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LOUIS  XV 


LA  SOCIÉTÉ  DU  XVIir  SIÈCLE 


M.  (tapefigue 


«  La  France  restera  toujours  un  beau  royaume, 
»  et   redoutable  à  ses    voisins,   à  moins  cjue  les 
I)   classes  de»  jiarlements  n'y  mettent  la  main.  » 
(  Lettre  de  M.  de  Foliaire  à  M.  le  duc  de 
Choiseul,  du  13  juillet  1761.) 
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Le  long  règne  de  Louis  XV  depuis  son  enfance  innocente  jusqu'à 
sa  vieillesse  épuisée  ,  et  la  société  du  xviii"  siècle ,  sont  deux  grands 
faits  qui  se  rattachent  et  se  lient  entre  eux  par  une  corrélation  in- 
time ;  ils  se  pénètrent  et  se  personnifient  l'un  dans  l'autre.  Le  mou- 
vement social  qui  brise  la  pensée  religieuse  et  la  foi  dans  le  pouvoir 
commence  à  l'époque  de  la  régence  et  s'accomplit  à  la  révolution 
française.  Ce  ne  sont  pas  seulement  de  vieux  épicuriens,  de  joyeux 
gentilshommes  énervés  qui  préparent  la  décadence  rapide  de  la  vieille 
société ,  ce  sont  tous  les  ordres  ,  toutes  les  classes  qui  conspirent 
simultanément  pour  briser  la  religion  des  antiques  choses  et  boule- 
verser les  institutions  traditionnelles  du  pays. 

Alors  la  noble  nationalité  française  s'efface  rapidement  sous  la  triple 
action  des  idées  hollandaises,  genevoises  et  anglaises  ;  l'école  des  réfu- 
giés se  venge  de  la  vaste  dictature  de  Louis  XIV  et  de  la  puissante 
résolution  qui  révoqua  l'édit  de  Nantes.  Un  travail  public  se  fait 
contre  tout  ce  qui  est  établi  sur  des  fondements  de  force,  de  pouvoir 
et  de  durée;  des  gentilshommes  parlent  contre  la  royauté ,  qui  n'est 
à  vrai  dire  que  la  suzeraineté  des  gentilshommes  ;  on  fait  de  l'impiété 
même  dans  le  clergé  ;  on  raille,  on  se  moque  de  l'histoire  nationale, 
on  démolit  l'autel  des  ancêtres  ;  plus  de  croyance  pour  le  passé,  plus 
de  soumission  pour  le  présent ,  jusqu'à  ce  que  la  démocratie  vienne 
avec  sa  foi  nouvelle  pour  la  patrie ,  et  les  vieux  soldats  avec  leurs 
légendes  sur  Napoléon  ;  car  il  se  fit  alors  une  religion  de  liberté  et 
de  gloire ,  et  il  n'y  a  pas  d'héroïsme  sans  culte. 

Il  serait  trop  facile  de  déclamer  contre  le  xviii^  siècle,  c'est  chose 
faite  d'ailleurs ,  et  je  n'aime  pas  plus  les  réactions  en  histoire  qu'en 
politique.  Mais  en  le  jugeant  d'un  peu  haut ,  le  xviii^  siècle  ne  fut 
I.  l 


qu'une  grande  démolition  ;  bonnes  ou  mauvaises  institutions  ,  il  dé- 
truisit tout,  semblable  en  ceci  à  l'assemblée  constituante,  étrange 
réunion  de  bien  et  de  mal ,  de  la  lumière  qui  éclaire ,  et  du  feu  qui 
brûle  les  entrailles  môme  de  notre  antique  nationalité.  Cette  ruine 
renversa  sans  doute  beaucoup  d'abus,  qui  le  nie?  Elle  eut  pour  ré- 
sultats de  notables  améliorations,  qui  peut  le  contester  ?  L'école  en- 
cyclopédique, comme  tout  ce  qui  travaille,  grandit  le  cercle  des  idées  ; 
et  en  tout  cela  ,  elle  put  rendre  des  services  à  l'humanité,  au  progrès 
des  nouvelles  générations  ;  mais  je  ne  sache  pas  de  réunion  d'hommes 
qui  ait  produit  en  législation  ,  en  politique  des  idées  plus  dévastatrices 
des  choses  nationales.  En  religion,  le  doute  ;  en  histoire ,  le  scepti- 
cisme ;  à  ce  point  de  tourner  en  moquerie  même  la  noble  légende  de 
la  vierge  d'Orléans,  la  délivrance  du  territoire  de  la  patrie. 

L'abolition  des  traditions  nationales  ,  l'engouement  pour  l'Angle- 
terre ,  ses  institutions  et  ses  coutumes ,  transportèrent  parmi  nous  les 
idées  de  chambres,  de  discussions,  de  parlages  politiques,  qui  ont  tué 
l'unité  de  pouvoir  et  la  force  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe.  Voltaire 
domine  ce  siècle  de  sa  figure  railleuse  ;  il  y  a  chez  lui  du  gentilhomme 
et  du  journaliste,  il  est  aristocrate,  homme  à  préjugés  et  à  privilèges  ; 
il  n'aime  ni  l'égalité  ni  le  peuple  ;  seigneur  féodal,  il  goûte  l'encens  ; 
il  déteste  la  canaille!  Les  reproches  mêmes  qu'il  fait  au  Christ  et  aux 
apôtres,  c'est  pour  ainsi  dire  d'être  peuple!  Ses  œuvres  sont  une 
grande  collection  de  feuilletons  de  premier  ordre;  tout  écrivain  qui  a 
vu  et  touché  les  journaux  doit  être  le  partisan  de  Voltaire  ;  il  a  cette 
improvisation  féconde  que  donne  l'habitude  de  juger  vite  toute  es- 
pèce de  questions;  il  s'empreint  de  toutes  les  passions  de  la  polémique, 
de  la  haine  de  ses  adversaires ,  de  ses  rivaux,  d'une  sorte  d'émulation 
taquine  qui  ne  le  laisse  jamais  en  repos.  Rien  ne  peut  arriver  jusqu'à 
^ui;  il  domine  ce  siècle  parce  que  l'esprit  survit  à  tout.  Puis  sans  être 
une  tête  politique,  il  a  un  instinct,  un  sens  droit  qui  le  fait  parfaite- 
ment juger  les  choses  de  gouvernement.  Ainsi  il  aime  l'unité  du  pou- 
voir, il  déteste  les  parlements  comme  corps  politiques  ;  il  a  compris 
les  larges  vues  du  chancelier  Maupeou,  qui  veut  faire  de  la  magistra- 
ture une  institution  purement  de  justice ,  il  le  défend  haut  mêm© 
contre  la  coterie  de  M.  de  Choiseul  ;  il  a  peur  des  hommes  sauvage 
et  de  la  perfection  farouche  de  J.-J.  Rousseau  ;  il  a  horreur  du 
peuple  athée  de  Diderot  et  du  baron  d'Holbach. 

Le  point ,  selon  moi ,  le  plus  coupable  de  la  philosophie  du  xviii* 
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siècle,  c'est  l'esprit  de  l'étranger,  l'engouement  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  la  France.  J'ai  nnépris  pour  ces  philosophes  errants  qui  allaient 
ollrir  leur  encens  et  leur  service  au  roi  do  Prusse,  à  Catherine  II, 
au  roi  George  de  Hanovre,  à  tout  ce  qui  était  ennemi  de  la  patrie  ; 
car  c'est  ainsi  que  les  philosophes  ont  porté  un  coup  fatal  aux  desti- 
nées de  notre  nation  ,  à  sa  grandeur  ,  au  système  puissant  de 
Louis  XIV. 

Voyez  Montesquieu  avec  son  système  anglais  ;  il  n'a  d'éloges  que 
pour  cette  constitution  des  trois  pouvoirs,  il  ne  garde  d'enthousiasme 
que  pour  les  coutumes  et  les  mœurs  de  ce  pays  saxon  et  normand  ; 
la  vieille  France,  il  l'oublie  dans  un  grell'e  de  parlement ,  il  com- 
prend à  peine  le  grand  œuvre  de  Louis  XIV.  Rousseau  bâtit  des 
constitutions  bizarres  ;  il  écrit  les  droits  du  peuple  ;  à  la  brillante 
monarchie  de  force  et  de  conquête  il  substitue  l'état  sauvage  ;  c'est 
la  Hollande ,  la  Pologne ,  Genève  qu'il  prend  pour  modèles  ;  sous 
prétexte  de  l'universalité  du  genre  humain  ,  il  méconnaît  le  nom  de 
France  !  et  Voltaire  lui-même ,  dans  sa  correspondance  avec  le  roi 
de  Prusse,  traite  nos  armées  comme  celles  de  l'ennemi  ;  les  Prussiens 
sont  presque  des  soldats  philosophes  ,  on  dirait  qu'ils  défendent  l'en- 
cyclopédie. Nos  bataillons  sont  vaincus,  mais  ne  sont-ils  pas  le  sym- 
bole du  préjugé,  ne  combattent-ils  pas  contre  Frédéric,  le  protecteur 
des  athées  aux  soupers  de  Potsdam  et  de  Sans-Souci? 

Pour  résister  à  ces  fatales  tendances,  il  fallait  un  grand  effort,  une 
diplomatie  ferme,  un  gouvernement  d'énergie  et  d'unité.  Et  c'est  ici 
que  je  dois  maintenant  apprécier  la  grandeur  de  Louis  XV.  Ce  règne 
a  subi  les  jugements  les  plus  passionnés  et  les  plus  flétrissants.  C'est 
une  espèce  de  figure  de  rhétorique  obligée  dans  les  écoles,  de  parler 
contre  ce  roi  dissolu,  de  déclamer  contre  ce  gouvernement  abâtardi, 
qu'on  efifacerait  volontiers  de  l'histoire  de  France.  La  seconde  fatalité 
du  règne  de  Louis  XV  a  été  d'être  représenté  en  vaudevilles  ;  on  l'a 
pailleté,  on  l'a  brodé,  on  lui  a  mis  du  rouge  ;  on  a  chargé  quelques 
pauvres  malheureuses  figurantes  habillées  en  marquises  de  représenter 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  élégant,  de  plus  poli,  de  plus  parfait,  et  c'est 
avec  ces Pompadours  et  Dubarrys  de  coulisses,  à  l'aide  de  quelques 
mémoires  immondes  que  la  génération  a  dû  se  faire  une  juste  idée 
du  règne  de  Louis  XV  ! 

Ai-je  besoin  de  dire  que  j'entreprends  une  œuvre  plus  grave?  Je 
n'ai  point  goût  pour  les  contre-vérités  ;  mais  il  est  dans  l'histoire  du 
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temps  moderne  des  choses  tellement  en  dehors  du  vrai,  qu'un  devoir 
de  conscience  pour  l'historien  est  de  les  réfuter ,  coûte  que  coûte, 
serait-il  appelé  à  se  heurter  à  toutes  les  idées  reçues,  à  tous  les  systèmes 
acquis  ;  je  me  rappelle  que  lorsque,  pour  la  première  fois,  j'établis  que 
-la  ligue  au  xvf  siècle  était  la  France,  le  catholicisme  la  société,  la 
Saint-Barthélémy  un  mouvement  énergique  du  peuple,  il  se  Gt  contre 
moi  un  cri  universel;  eh  bien,  aujourd'hui,  ces  idées  sont  admises  ; 
il  faut  du  temps  pour  faire  entendre  le  vrai  et  le  juste  en  toutes  choses; 
patience,  on  jugera  plus  tard  avec  calme  le  règne  de  Louis  XV;  on 
:fera  la  part  des  corruptions  de  son  siècle,  des  difficultés  de  son  règne, 
et  on  se  souviendra  surtout  que  ce  gouvernement  nous  a  donné  la 
Lorraine ,  le  duché  de  Bar ,  la  Corse ,  et  qu'il  conclut  le  pacte  de 
famille. 

Trois  ministres  ont  particulièrement  dominé  le  gouvernement  de 
Louis  XV  après  la  régence;  le  premier  est  le  cardinal  de  Fleury, 
esprit  d'une  haute  tempérance,  d'une  portée  timide,  mais  sage,  et 
qui  amena  néanmoins  les  traités  les  plus  avantageux  à  la  monarchie 
française.  Il  eut  l'art  de  produire  de  grands  résultats  avec  de  petites 
-ressources  et  le  moins  de  bruit  possible.  Dans  la  paix  comme  dans  la 
•guerre,  sa  politique  fut  également  habile;  il  avait  beaucoup  à  réparer. 
•Un  état  n'est  fort  que  par  les  ressources  financières  ;  et  le  système  de 
Law  avait  imprimé  une  fiévreuse  agitation  ;  Fleury,  après  M.  le  duc, 
calma  les  craintes  exagérées;  au  discrédit  du  papier  il  opposa  l'éco- 
nomie,  le  bon  ordre,  la  régie,  l'administration  des  intendances  ;  au 
bout  de  deux  ans,  il  avait  équilibré  la  recette  et  la  dépense.  Et  l'on 
remarquera  que  l'ordre  et  la  grandeur  de  la  France  sont  toujours 
l'œuvre  de  ministres  cardinaux.  Il  y  a  dans  la  papauté  une  immense 
-pensée,  tout  ce  que  l'Église  crée  porte  avec  soi  un  principe  de  durée, 
d'inflexibilité  et  de  grandeur;  les  cardinaux  de  Richelieu,  Mazarin, 
Fleury  sont  trois  hautes  têtes  qui,  avec  un  caractère  divers,  ont  amené 
d'immenses  résultats  de  gouvernement  et  de  politique  étrangère. 
Richelieu,  c'est  la  force,  la  dictature,  rude,  puissante  qui  affranchit 
la  France  du  joug  de  l'Espagne  et  de  l'empire  ;  il  nous  pose  en  Europe 
comme  la  grande  nation.  Mazarin,  c'est  la  politique  plus  souple  qui 
prépare  les  alliances  de  la  maison  de  Bourbon  avec  l'Italie;  Fleury, 
c'est  la  tempérance    après  les  secousses  violentes  du  règne   de 
Louis  XIV.  Le  grand  roi  avait  beaucoup  conquis,  la  politique  de 
Fleury  dut  être  de  conserver,  d'accroître  et  de  maintenir;  après  unt» 
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longue  gderro  il  y  eut  une  longue  paix  ;  et  quand  celle  paix  fut  finie, 
l'hubilelé  de  Fleury  fut  de  donner,  après  une  campagne  de  courte 
durée,  la  Lorraine  et  le  duché  de  Bar  à  la  France,  comnrie  l'article 
fondamental  d'un  traité  solennel.  Est-ce  qu'un  règne  qui  a  grandi  la 
patrie  d'une  population  de  1,100,000  ûmes  et  d'une  large  lignede 
forleresses  ne  mérite  pas  quelque  indulgence ,  même  des  grands 
politiques  d'aujourd'hui  qui  le  blâment  avec  tant  d'amertume  et  de 
hauteur? 

Le  second  des  hommes  d'Etat  qui  se  rencontrent  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  c'est  M.  le  duc  de  Ghoiseul  ;  il  y  a  chez  lui  deux  caractères, 
on  pourrait  presque  dire  deux  types.  Comme  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  le  duc  de  Choiseul  est  un  homme  éminent,  quoique 
un  peu  brouillon  et  trop  actif  ;  il  a  compris  les  modifications  que  les 
événements  avaient  faites  à  la  situation  diplomatique  de  la  France 
depuis  le  xvi"  siècle  ;  sous  Richelieu  ,  Mazarin  ,  le  danger  pour  la 
maison  de  Bourbon  était  l'Autriche  ;  c'était  une  lutte  à  mort  que 
celle  qui  s'était  engagée  depuis  Charles-Quint  et  François  I*'; 
Louis  XIV avait  achevé  l'œuvre  ;  et  on  était  arrivée  ce  point  dans  la 
guerre  de  1743  que  le  trône  impérial  était  mutilé  et  au  concours,  et 
que  sans  les  Hongrois  il  était  renversé  ;  dès  lors  la  maison  d'Autriche 
ne  fut  plus  à  redouter,  elle  ne  put  être  un  ennemi  à  craindre ,  et 
devint  désormais  un  auxiliaire  à  ménager.  En  diplomatie  quand  un 
ennemi  est  trop  abaissé  par  la  fortune,  il  faut  souvent  lui  tendre  la 
main  pour  s'en  faire  un  ami ,  et  c'est  ce  qu'accomplit  le  duc  de 
Choiseul  en  se  rapprochant  de  la  maison  d'Autriche  par  une  alliance 
de  famille  ;  le  dauphin  de  France  épousa  une  archiduchesse.  Or,  cette 
alliance,  à  quel  dessein  le  duc  de  Ghoiseul  l'avait-il  concertée?  c'était 
pour  se  donner  un  appui  continental  dans  la  lutte  nouvelle  qu'il 
engageait  contre  l'Angleterre.  Comme  les  maisons  de  Hanovre  et  de 
Brunswick  se  tendaient  la  main  ,  comme  les  intérêts  anglais  et 
prussiens  se  rapprochaient,  la  France  dut  chercher  une  force  conti- 
nentale dans  l'alliance  autrichienne  pour  se  donner  tout  le  loisir  de 
créer  une  flotte;  la  paix  profonde  sur  le  continent  n'ayant  plus  rien 
à  redouter  après  l'alliance  de  l'Autriche ,  la  France  put  s'occuper 
exclusivement  de  former  une  grande  marine,  de  lutter  contre  l'An- 
gleterre, et  là  fut  l'œuvre  du  malheureux  Louis  XVI  ;  il  l'expia  dans 
le  sang. 

Si  M.  le  duc  de  Choiseul  est  un  remarquable  diplomate,  il  n'a 
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certainement  pas  cette  capacité  éminente  dans  les  questions  d'unité 
et  de  gouvernement.  M.  de  Choiseul ,  fort  spirituel  au  reste,  est 
complètement  dominé  par  des  vanités  littéraires,  par  l'encens  du  parti 
encyclopédiste,  il  a  des  petitesses  d'orgueil  ;  les  philosophes  le  savent 
bien,  ils  connaissent  ses  puériles  tendances  pour  les  petits  vers,  pour 
les  poètes  à  phrases  et  à  compliments,  et  se  hâtent  d'exploiter  cette 
faiblesse  ;  ils  sont  abaissés  comme  tout  le  parti  encyclopédique  ;  ils 
font  des  vers  pour  le  chien  de  madame  la  duchesse,  ils  s'accroupissent 
sous  ses  mules  de  satin  blanc.  L'esprit  de  M.  de  Choiseul  en  est  tout 
gâté,  il  prend  fait  et  cause  pour  la  philosophie,  il  démolit  le  parti 
monarchique,  il  favorise  les  tendances  antireligieuses,  à  ce  point 
d'être  le  principal  auteur  de  l'expulsion  des  jésuites ,  comme  si  en 
chassant  les  jésuites  on  n'avait  pas  porté  une  atteinte  mortelle  aux  idées 
de  gouvernement ,  de  hiérarchie  et  d'obéissance.  Et  ici  j'aborderai 
franchement  et  sans  crainte  l'acte  le  plus  intolérant,  le  plus  inique  de 
la  société  du  xviii^  siècle,  je  veux  parler  de  l'expulsion  des  jésuites  ; 
j'ai  toujours  eu  la  plus  grande  admiration  pour  ces  forces  sociales  qui 
se  créent  toutes  seules  par  la  capacité.  Où  étaitl'originede  la  puissance 
des  jésuites?  avaient-ils  des  armées,  des  lois,  des  contraintes  pour 
forcer  les  peuples  à  venir  à  leurs  enseignements?  Saint  Ignace  avait 
dit  :  «  Vous  ne  serez  ni  pontife,  ni  évêque,  ni  dignitaire  civil  ;  vous 
ne  serez  rien  matériellement,  »  et  comment  arriva-t-il  que  les  jésuites 
furent  tout  moralement?  c'est  qu'il  y  avait  une  immense  force  dans 
cette  institution ,  dans  la  pensée  de  l'ordre  ;  c'est  que  les  jésuites 
possédaient  les  conditions  qui  créent  la  puissance  des  gouvernements 
dans  la  société,  la  dictature,  l'élection,  la  hiérarchie  et  l'obéissance; 
la  forme  la  plus  parfaite  en  politique  ;  or ,  ce  que  les  époques 
décousues  et  agitées  détestent  le  plus,  c'est  l'ordre  ;  les  jésuites  furent 
frappés  comme  un  indice  de  l'esprit  du  siècle;  ils  étaient  trop  habi- 
lement organisés  pour  une  société  qui  devenait  une  grande  cohue. 
Souslepoint  de  vue  gouvernemental,  je  place  très-haut  le  caractère 
du  chancelier  de  Maupeou  ;  que  n'a-t-on  pas  écrit  contre  l'esprit  et 
la  considération  personnelle  de  l'homme  d'État  éminent  qui  comprit 
si  bien  la  destinée  et  la  mission  du  pouvoir  !  Les  parlements  avaient, 
par  leurs  taquineries,  empêché  le  développement  naturel  des  pensées 
de  force  et  d'énergie  ;  une  opposition  nette  qui  renverse  se  comprend, 
un  obstacle  qui  se  résume  en  piqûres  d'épingles  n'est  qu'une  chose 
importune  qui  ne  peut  ni  servir  ni  empêcher.  Ainsi  étaient  les  parle- 
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mcnts.  Le  cliancolicr  de  Maupcou  comprit  qu'il  n'y  aurait  une  mo- 
narchie possible  qu'en  reconstituant  une  mafjistralure  rendue  à  sa 
véritable  et  auguste  destination  qui  est  de  juger  par  les  lois ,  sans 
administrer  ni  gouverner,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Aceteflet, 
il  proclama  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges  et  la  justice  gratuite, 
il  voulut  établir  des  états  dans  chaque  province,  une  discussion  mo- 
dérée pour  chaque  intérêt,  de  telle  sorte  qu'il  eût  organisé  un  système 
de  résistance  régulier  au  milieu  de  l'action  forte  du  pouvoir.  M.  de 
Maupeou  avait  la  main  ferme,  la  volonté  inflexible  ;  il  marcha  droit 
à  ses  fins,  sans  prendre  garde  aux  résistances;  ses  plans  nous  sont 
restés  ;  ils  supposent  un  grand  avancement  dans  les  principes  et  les 
idées  d'administration  publique. 

Le  chancelier  de  Maupeou  fut  aidé  dansses  pensées  d'énergie  et  de 
pouvoir  par  une  femme  rudement  atteinte  par  l'histoire  ;  j'entends 
parler  de  la  comtesse  Dubarry;  elle  et  la  marquise  de  Pompadour 
ont  été  l'objet  de  tous  les  sarcasmes  et  de  tous  les  couplets  ;  la  mar- 
quise de  Pompadour,  la  gracieuse  artiste,  la  femme  qui  a  donné  avec 
le  marquis  de  Marigny ,  son  frère,  la  plus  haute  impulsion  aux  arts 
de  toute  une  époque  ;  la  comtesse  Dubarry  qui  seconda  le  système 
d'unité  politique  et  administrative  conçu  par  le  chancelier  de 
Maupeou.  Nul  ne  saurait  défendre  l'immoralité  affichée,  l'adultère 
public,  même  au  milieu  d'une  société  ivre  de  sensualisme  ;  quand  la 
corruption  vient  d'en  haut,  elle  est  fatale  ;  si  la  royauté  d'alors,  la  tête 
couronnée  et  les  joues  rebondies,  donna  l'exemple  d'une  scandaleuse 
orgie,  elle  l'a  expié  rudement  ;  le  châtiment  a  été  cruel.  L'échafaud 
de  Louis  XVI  l'a  rachetée;  mais,  faut-il  le  dire,  si  mesdames  de  Pom- 
padour et  Dubarry  furent  plus  cruellement  attaquées  que  les  autres 
maîtresses  du  roi,  c'est  qu'elles  étaient  nées  du  peuple  et  sorties  des 
classes  démocratiques ,  et  c'est  ce  que  la  cour  ne  pouvait  admettre. 
Cette  cour  avait  des  éloges  pour  la  comtesse  de  Mailly ,  pour  la 
duchesse  de  Châteauroux  ;  mais  les  poètes  courtisans  ne  pardonnaient 
pas  à  ce  qu'ils  appelaient  de  petites  bourgeoises  de  diriger  la  politique 
de  la  France.  Je  ne  venge  personne,  et  moins  encore  que  d'autres  les 
courtisanes,  qu'elles  viennent  d'en  haut  ou  d'en  bas  ;  mais  je  n'adopte 
pas  les  calomnies  d'un  siècle  ;  la  coterie  du  duc  de  Choiseul  abaissa  la 
comtesse  Dubarry  ;  elle  avait  fait  sortir  la  politique  du  greffe.  Est-ce 
que  les  parleurs  pouvaient  pardonner  cela  ? 

Le  but  de  ma  vie  a  été  d'arracher  l'histoire  aux  petites  choses  pour 
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remonter  aux  causes  générales  de  politique  et  de  civilisation  ;  11  est 
curieux  de  voir  que  les  temps  modernes  soient  les  plus  mal,  les  plus 
tristement  appréciés.  A  mesure  que  nous  approchons  de  la  révolution 
française,  les  ténèbres  arrivent  ;  les  pamphlets  ont  tout  dénaturé  ;  on 
ne  sait  l'Europe  qu'à  travers  les  passions  ;  que  n'a-t-on  pas  dit  sur  le 
xviii"  siècle,  sur  sa  jeunesse,  sa  force,  sa  régénération?  et  pourtant 
le  xviu'  n'est  qu'un  grand  plagiat  du  xvi%  avec  un  esprit  plus  vif, 
plus  saillant  ;  et  la  révolution  française  elle-même  n'est  que  l'applica- 
tion par  le  peuple  des  doctrines  professées  par  les  philosophes?  Ainsi 
tout  se  lie  et  se  tient  ;  la  Gliation  est  constante  ;  jusqu'ici ,  pour  les 
temps  modernes,  les  passions  seules  ont  fait  de  l'histoire,  elles  ont 
défendu  leurs  œuvres. 

On  trouvera  qu'une  large  part  a  été  faite  à  la  diplomatie  dans  ce 
livre  ;  il  a  fallu  faire  connaître  un  règne  qui  a  réuni  la  Lorraine  ,  le 
duché  de  Bar  et  la  Corse  à  la  France;  une  diplomatie  qui  a  donné 
Naples  et  le  duché  de  Parme  aux  Bourbons ,  et  créé  le  pacte  de  fa- 
mille avec  l'Espagne ,  complément  de  l'œuvre  de  Louis  XIV.  J'ai  dû 
écarter  toutes  les  petites  anecdotes  de  boudoirs,  toutes  les  saletés  de 
l'école  encyclopédique,  toutes  les  aventures  de  marquis,  pour  arriver 
aux  grandes  affaires.  Ainsi  ce  ne  seront  plus  les  mauvais  vers  demi- 
allemands  de  Frédéric  II  contre  madame  de  Pompadour  qui  auront 
séparé  la  France  et  la  Prusse,  mais  la  trahison  indigne  du  cabinet  de 
Berlin  qui  recevait  un  subside  de  l'Angleterre  comme  en  1813,  dans 
la  malheureuse  campagne  de  Napoléon.  Ainsi  cène  sera  pas  parce  que 
Marie-Thérèse  appela  madame  de  Pompadour  ma  cousine  qu'on  se 
sera  rapproché  de  l'Autriche,  mais  parce  que  l'habile  diplomatie  de 
Versailles  avait  compris  que  pour  lutter  contre  l'Angleterre  il  fallait 
s'assurer  une  grande  alliance  du  continent.  Ainsi  la  malheureuse  ba- 
taille de  Rosbach  ne  sera  point  produite  par  la  lâcheté  et  la  faiblesse 
de  nos  armes,  mais  par  la  défection  de  l'armée  des  cercles  allemands 
de  32,000  hommes,  comme  cela  se  revit  pour  les  Saxons  à  la  bataille 
de  Leipzig  sous  Napoléon  lui-même. 

Il  faudra  voir  également  dans  le  règne  de  Louis  XV  les  grandes 
œuvres  de  législation,  les  immenses  travaux  publics,  les  voies  et  les 
moyens  de  communication  partout  établis  ,  et  une  administration 
provinciale  très-habile  sous  des  hommes  d'une  grande  supériorité. 
Ici,  l'école  économiste  qui  naît  et  se  développe  pour  tout  bouleverser  ; 
là  ,  l'école  de  Colbert  qui  se  maintient  prohibitive  et  protectrice.  De 
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ces  vastes  tableaux  de  la  politique  générale  et  de  l'administration 
intérieure  je  crains,  hélas!  de  tirer  une  fatale  consécinerice ,  c'est 
que  le  plus  funeste  coup  qui  fut  porté  à  la  grandeur  et  à  la  nationalité 
francjaise  l'a  été  par  les  écrivains  et  les  philosophes;  le  xviii"  siècle 
a  fait  notre  décadence  diplomatique  en  Europe  ;  notre  influence 
n'est  plus  que  littéraire,  comme  celle  du  Bas-Kmpire;  le  chaos  de 
nos  doctrines,  la  violence  de  nos  discussions  ont  fait  peur  aux  ca- 
binets. 

Quand  j'ai  voulu  écrire  cette  histoire,  vingt  fois  j'ai  visité  Ver- 
sailles, non  point  ce  palais  inondé  de  peuple,  ces  galeries  tout  éton- 
nées de  se  voir  chaque  jour  envahies  par  une  multitude  qui  me  repré- 
sente mieux  de  fatales  journées  que  la  vieille  cour  de  Louis  XIV  ; 
mais  Versailles  solitaire,  lorsque  ses  allées  sont  désertes  et  ses  eaux 
verdâtres  immobiles  ;  c'est  là  que  viennent  à  vous  les  nobles  fantômes 
d'une  cour  élégante  et  d'une  époque  finie  ;  quel  débris  nous  en  reste- 
t-il?  Ces  générations  dorment  dans  la  poussière;  leurs  idées  sont 
mortes  avec  elles  ;  quand  on  veut  les  réveiller  ,  elles  ne  sont  plus  que 
pourriture. 

Qui  de  vous  peut  tenter  de  reproduire  le  siècle  de  Louis  XV?  où 
est  votre  blason  ,  dont  les  pièces  d'honneur  sont  quelquefois  un  sac 
de  robin  ou  un  fourgon  de  fournisseur?  où  sont  vos  femmes  de  Bou- 
cher aux  mules  de  satin  ,  aux  bouches  vermeilles,  si  mignonnes?  où 
sont  vos  marquis  qui  effleurent  de  leurs  talons  rouges  les  tapis  de 
Perse?  Vous  avez  la  prétention  de  l'orgie,  l'orgueil  du  petit  souper, 
et  vous  n'êtes  pas  seulement  des  hommes  de  loisir  :  au  travail  donc 
le  lendemain,  et  de  bonne  heure!  au  travail, hommes  de  peine  ou  de 
bourse  ,  vous  au  comptoir,  vous  au  feuilleton ,  au  travail  de  calculs , 
car  il  faut  gagner  pour  vivre  î  Et  vous  voulez  vous  comparer  aux 
mœurs  de  cette  inimitable  compagnie  ! 

On  a  beaucoup  parlé  des  corruptions  de  cette  époque  de  Louis  XV, 
des  dons  immenses  que  faisait  le  roi  à  des  femmes,  à  des  maîtresses  ; 
de  ces  bonbonnières  si  merveilleuses  qu'il  élevait  aux  environs  de 
Paris  ;  de  ces  profusions  enfin  qui  venaient  s'inscrire  au  livre  rouge. 
Chaque  époque  a  ses  corruptions,  en  sommes-nous  bien  exempts?  Le 
cœur  humain  est  ainsi  fait  ;  les  objets  changent ,  le  mauvais  prin- 
cipe reste  le  même.  Au  xviii"  siècle  ,  on  jetait  quelques  mille  louis 
aux  femmes  ;  au  xix*  siècle ,  hélas  !  s'abstient-on  de  les  jeter  à 
d'autres  mains  un  peu  plus  grossières,  un  peu  moins  gantées  !  A  tout 
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prendre  je  crois  que  l'esprit  français  était  plus  propre  à  excuser  cette 
profusion  de  la  galanterie  qui  tenait  aux  mœurs  nationales,  que 
cette  autre  corruption  empruntée  à  l'Angleterre.  Je  crois  qu'un  pays 
est  plus  menacé  lorsque  la  corruption  s'étend  aux  choses  sérieuses  de 
de  la  société. 

On  trouvera  peut-être  que  je  me  suis  passionné  pour  la  vieille 
histoire  de  ces  gentilshommes  qui  jettent  leur  dernier  éclat  à  l'époque 
de  Louis  XV;  c'est  qu'un  sentiment  triste  et  mélancolique  me  saisit 
au  cœur  lorsque  j'ai  à  parler  de  la  décadence  et  de  la  mort  d'une 
grande  chose.  Oui,  la  noblesse  fltla  France,  son  esprit,  sa  croyance, 
ce  sentiment  d'honneur  qui  nous  créa  une  grande  nation  ;  elle  donna 
son  sang,  ses  terres  à  la  patrie  ;  tandis  que  la  bourgeoisie  se  rachetait, 
égoïste ,  par  quelques  tailles,  les  gentilshommes  et  les  paysans  mar- 
chaient fièrement  aux  batailles  ;  il  y  a  plus  qu'on  ne  croit  de  sympathie 
entre  ces  deux  forces  de  la  société,  l'aristocratie  et  le  peuple. 

Au  moins  on  ne  m'accusera  pas,  en  faisant  l'éloge  de  cette  noblesse 
qui  est  morte,  d'encenser  les  choses  qui  vivent  et  qui  donnent  ;  il  y  a 
du  profit  aujourd'hui  à  se  faire  l'écrivain  de  la  bourgeoisie,  à  dire 
qu'elle  est  grande,  qu'elle  est  forte,  et  que  le  tiers  état  va  régénérer 
l'espèce  humaine.  Moi  je  m'attache  à  ce  qui  n'est  plus,  je  m'imagine 
que  lorsque  le  patriciat  mourut  à  Rome,  ce  fut  une  belle  chose  que 
d'écrire  l'histoire  de  ces  grandes  familles  qui  avaient  fait  de  Rome  le 
monde.  Ces  familles  tombèrent,  mais  au  moins  les  Romains  à  l'époque 
de  décadence  rappelaient  les  images  des  ancêtres,  et  nous,  nous  avons 
efi'acé  jusqu'à  l'empreinte  des  vieux  temps. 


Versailles,  mai  1842. 
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l'europe  a  la  mort  du  régent. 
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1724. 

Lorsque  la  mort  vint  frapper  Philippe  d'Orléans ,  régent  de  France, 
l'Europe  cherchait  à  maintenir  la  paix,  après  les  longues  et  sanglantes 
agitations  du  règne  de  Louis  XIV  *.  Les  rois  et  les  peuples  en  avaient 
un  impérieux  besoin.  L'Angleterre  subissait  la  situation  difficile  d'un 
nouvel  avènement  de  dynastie  ;  la  révolution  de  1688  n'avait  été  que 
le  prélude  d'une  autre  innovation  plus  grave  dans  le  droit  héréditaire 
de  la  couronne;  un  acte  du  parlement,  sous  la  reine  Anne,  avait 
reconnu  et  proclamé  la  succession  protestante  dans  la  maison  de  Ha- 
novre ^ ,  et  en  vertu  de  ce  droit ,  George-Louis  '^ ,  fils  de  l'électeur, 
venait  d'être  appelé  au  trône  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande. 
C'était  un  grand  acte  de  souveraineté  émané  de  l'aristocratie  anglaise, 

'  Le  régent  mourut  le  2  décembre  1723.  Voyez  mon  livre  sur  Philippe  d'Orléans, 
régent  de  France. 

-  L'acte  du  parlement  qui  appela  la  maison  de  Hanovre  est  du  mois  de  mars  1714, 
'  Gcoige-Loui?,  électeur  de  Hanovre,  était  né  le  28  mai  1660. 
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et  les  whigs  se  donnaient  le  pouvoir  ,  car  la  royauté  nouvelle  était 
leur  ouvrage. 

Sous  la  reine  Anne ,  les  torys,  conduits  par  le  spirituel  Bolingbroke 
et  le  comte  d'Oxford,  avaient  dirigé  les  affaires;  les  idées  de  restau- 
ration n'étaient  point  alors  éteintes  ;  la  reine  ,  sous  les  grandes  voûtes 
de  Windsor,  versait  des  larmes  en  se  rappelant  la  destinée  de  son  frère 
proscrit  ;  les  uns  disent  que  c'était  hypocrisie ,  les  autres  qu'elle  fut 
empêchée  dans  ses  projets  de  restauration  par  la  puissance  inflexible 
des  whigs.  Anne  souscrivit  l'acte  de  succession  protestante,  et  quand 
la  mort  vint  la  saisir' ,  George  I"  fut  proclamé  roi  d'Angleterre  sans 
opposition  '*.  Caractère  froid  et  habile,  George  confia  sa  couronne 
aux  whigs  ;  son  règne  fut  le  triomphe  d'un  parti  sur  un  autre  ;  il 
comprit  que  dans  les  temps  de  crise  ,  pour  être  fort,  il  faut  se  placer 
au  milieu  d'une  opinion  et  s'y  vouer,  comme  elle  se  donne  à  vous  ;  de 
là  tous  ces  exils ,  ces  proscriptions  d'hommes ,  ces  conflscations  de 
biens.  Aux  époques  vivaces  des  partis  ,  vouloir  être  juste,  impartial, 
c'est  se  perdre. 

A  cette  période  de  réaction  des  whigs  contre  les  torys,  succéda  un 
abaissement  de  conscience  très-propre  à  la  corruption  ;  c'est  l'état 
naturel  des  âmes  après  les  grandes  secousses  publiques;  les  partis  qui 
se  sont  violemment  agités  sans  fruit  sont  plus  disposés  à  se  rallier  à  un 
pouvoir  habile.  Sir  Robert  Walpole ,  whig  de  principe  ,  se  chargea 
de  ces  mystérieuses  négociations  qui  assouplissent  les  majorités  ; 
l'Angleterre  sacriGa  ses  libertés  au  maintien  de  la  succession  protes- 
tante ;  le  parlement  cessa  d'être  triennal  pour  adopter  la  seplennalité  ; 
les  troupes  hanovriennes  couvrirent  l'Angleterre ,  et  la  vieille  terre 
de  la  conquête  fut  conflée  à  des  étrangers.  Qu'importe ,  George  1" 
était  roi  d'un  parti,  et  l'opinion  qu'il  défendait  lui  donna  tout  comme 
gage  de  reconnaissance;  l'Angleterre  d'ailleurs  ne  demandait  que  la 
paix  et  le  repos  ;  elle  avait  cette  soif  de  l'ordre  qui  ne  permet  plus  les 
poétiques  entreprises  ;  tout  était  bourgeois  dans  les  idées ,  dans  les 
convictions  ;  la  guerre  faisait  peur  et  les  whigs  avaient  besoin  d'éviter 
tout  grand  choc  européen ,  pendant  quelques  années  au  moins  ;  il  y 
avait  donc  affaissement  moral  dans  la  politique  extérieure.  Toute 
révolution  qui  a  souci  de  se  consolider ,  tout  changement  qui  veut  se 

'  La  reine  Anne  mourut  le  12  août  1714. 

*  George  !«■■  fut  proclamé  roi,  quoique  absent.  Il  arriva  à  Londres  le  17  sep- 
lembrç  1714,  cl  le  31  octobre  il  fut  couronné  à  Westminster, 
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perpétuer  comme  un  ordre  régulier  ,  devient,  par  cela  môme,  pour 
un  pays,  une  cause  de  statu  (/uo  momentané,  car  il  impose  une 
lAche  incessante  ,  laborieuse  aux  hommes  d'Ktat,  et  absorbe  leur  \k'. 

L'Angleterre  n'avait  pas  entièrement  oublié  les  Slnarts;  cette 
mélancolique  race  vivait  dans  l'exil  ;  depuis  le  traité  d'Utrecht,  elle 
avait  choisi  l'Italie  pour  cacher  ses  infortunes.  Clément  XI  lui  ofl'ril 
Rome  pour  abri  ;  Rome  salua  donc  le  noble  chevalier  de  Saint-George, 
le  Gis  de  Jacques  H.  Tout  devait  être  poétique  dans  celle  famille  des 
Stuarts  ;  le  mariage  du  chevalier  de  Saint-George  avec  la  fille  de  Jean 
Sobieski  fut  comme  un  de  ces  grands  romans  du  moyen  âge  :  une 
vieille  tour ,  une  demoiselle  enlevée*  ;  il  fut  célébré  dans  la  cité  catho- 
lique ,  et  de  ce  mariage  était  né  un  jeune  prince ,  enfant  alors  qui  prit 
le  nom  de  Charles-Edouard  ^.  Toutes  les  cours  de  l'Europe  furent 
informées  de  la  naissance  de  ce  fils  qui  portait  en  lui  du  sang  des 
Stuarts  et  des  Sobieski  ;  mais  le  sentiment  de  paix  était  si  profond 
que  nul  ne  fut  ému  ;  la  majorité  du  peuple  anglais  pouvait  mémi' 
désirer  la  restauration  des  Stuarts  ;  mais  qui  aurait  osé  ou  offert  un 
i«acrifice?  La  race  proscrite  appartenait  par  son  esprit  aux  temps  des 
chocs  héroïques  et  des  sentiments  exaltés  ;  ces  caractères-là  impor- 
tunent quand  la  société  se  réduit  aux  proportions  bourgeoises.  Les 
Stuarts  n'avaient  plus  de  chance  ;  le  protestantisme  glaçait  la  société  : 
la  révolution  de  1G88  avait  fait  passer  le  pays  aux  froides  idées ,  ù 
l'égoïsme  politique. 

L'avènement  de  la  maison  de  Hanovre  sur  le  trône  d'Angleterre 
donna  une  nouvelle  direction  à  la  politique  extérieure  et  à  la  diplo- 
matie de  la  Grande-Bretagne ,  qui  allait  prendre  désormais  une  ten- 
dance continentale  et  se  mêler  surtout  aux  affaires  d'Allemagne  "'. 
Les  Stuarts  d'origine  nationale  en  portaient  les  traits  indélébiles  sur 
leur  noble  physionomie;  ils  ne  se  mêlaient  des  affaires  du  continent 
que  comme  les  souverains  d'une  noble  nation  s'intéressant  à  toutes 
transactions  politiques  ;  mais  dès  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre 
un  autre  intérêt  surgit  pour  elle  ;  les  possessions  d'Allemagne,  ses  in- 
térêts princiers  préoccupèrent  les  nouveaux  rois  d'Angleterre  ;  ceux- 
ci  allaient  faire  la  paix  ou  la  guerre  dans  la  pensée  de  l'électorat  d«î 

'  Le  mariage  du  chevalier  de  Saint-George  avec  ia  princesse  Sobieska  eut  lieu 
en  1720. 

»  La  naissance  de  Charles-Edouard  esi  du  31  décembre  1720. 

•  C'est  de  cette  époque  que  date  l'influence  anglaise  sur  le  corps  germanique. 
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Hanovre.  Il  y  eut  une  politique  anglaise  et  une  politique  germa- 
nique, mélange  confus  de  deux  idées  et  de  deux  systèmes  :  c'est  une 
transition  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ;  Guillaume  III  avait 
mêlé  les  souvenirs  de  la  Hollande  à  la  politique  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  George  V  y  fit  pénétrer  l'idée  germanique. 

Et  cette  idée  devenait  d'autant  plus  puissante  que  la  question  alle- 
mande allait  oIVrir  de  graves  complications.  Charles  VI  tenait  le 
sceptre  des  empereurs  *;  préoccupé  de  maintenir  dans  sa  race  la  cou- 
ronne héréditaire,  il  songeait  à  faire  proclamer  par  les  états  de  la 
Confédération  et  à  faire  reconnaître  par  l'Europe  une  pragmatique 
sanction  qui  pût  assurer  l'empire  à  ses  filles,  à  défaut  d'enfant  et 
d'héritier  mule;  et  c'était  aussi  une  cause  d'affaiblissement  pour  la 
maison  d'Autriche.  Lorsqu'une  race  royale  est  dominée  par  la  pen- 
sée exclusive  d'assurer  une  transmission  héréditaire,  elle  empreint  de 
ses  difficultés ,  de  ses  préoccupations  toute  la  politique  d'un  pays. 
Charles  VI  ne  négociait  plus  alors  que  pour  faire  adopter  la  pragma- 
tique successorale;  la  paix  une  fois  établie  par  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  l'empereur  se  fût  gardé  de  la  briser;  il  se  félicitait 
comme  d'une  victoire  de  ce  que  les  états  de  la  Silésie  et  des  Pays-Bas 
Autrichiens  adoptaient  le  principe  d'hérédité  et  de  succession  pour 
les  femmes  ;  la  couronne  d'or  toucherait  ainsi  le  front  de  sa  fille  chérie, 
Marie-Thérèse  d'Autriche. 

A  côté  de  la  maison  impériale  s'élevait  une  souveraineté  nouvelle, 
destinée  par  sa  nature  à  changer  le  droit  public  de  l'Allemagne.  Fré- 
déric III ,  électeur  de  Brandebourg ,  avait  obtenu  de  l'empereur  le 
titre  et  la  dignité  de  roi  de  Prusse^  ;  il  transmit  ce  sceptre  à  son  fils 
Frédéric-Guillaume,  un  des  signataires  du  traité  d'Utrecht;  sa  di- 
gnité de  roi  l'ut  solennellement  reconnue  par  l'Europe.  Dès  ce  mo- 
ment, la  Prusse  s'occupa  de  s'agrandir  et  de  faire  oublier  son  humble 
origine  électorale.  Frédéric-Guillaunae ,  prince  dur ,  impassible,  ne 
vit  partout  que  du  fer  et  des  soldats  ;  il  étouffait  dans  son  petit  terri- 
toire, il  avait  besoin  de  déborder  ;  de  là  cette  ardeur  de  réclamations 
et  de  conquêtes  ;  ici ,  pour  un  droit  successoral  ;  là ,  pour  un  fief;  il 

'  Charles  VI,  deuxième  fils  de  l'empereur  Léopold,  né  le  l^'  octobre  168a,  monta 
sur  le  irônç  le  12  octobre  1711,  et  fut  couronné  à  Francfort  16  22  décembre  suivant. 

*  Frédéric  III,  électeur  de  Brandebourg,  fut  proclame  roi  de  Prusse  le  18  jan- 
vier 1701,  à  Kœnisberg.  Il  mourut  le  25  fâvrier  1713.  Son  fils,  Frédéric-Guillaume, 
était  né  le  15  août  1688. 


LECROPE    A    LA   MORT   DD    BEGENT.  19 

n'est  pas  de  monarchie  qui  depuis  son  origine  ait  été  pénétrée  d'un 
plus  grand  besoin  d'extension  par  la  force  ou  par  l'intelligence. 
Leibnitz  lui-môme,  ce  maître  de  la  science,  avait  remarquablement 
servi  les  desseins  de  la  maison  de  Brunswick  ;  la  Prusse  devint  le  centre 
de  l'Allemagne  prolestante.  Quand  un  État  n'a  pas  la  place  que  la 
nature  lui  destine,  il  la  prend  ou  il  meurt.  Rien  d'étonnant  que  tout 
fût  soldat  en  Prusse,  y  compris  le  roi,  car  cette  monarchie  ne  pouvait 
être  quelque  chose  que  par  un  agrandissement  rapide.  Qui  l'aurait 
distinguée  sans  cela  de  la  Saxe,  de  la  Bavière  ou  même  de  la  branche 
palatine?  L'État  de  Brandebourg  n'était  ni  plus  grand,  ni  plus  riche 
que  d'autres  puissances  électorales  ;  la  Prusse  devenait  par  le  fait  une 
souveraine  parasite  qui  ne  pouvait  vivre  qu'en  dévorant  les  États 
voisins.  Telle  était  sa  destinée  si  bien  comprise  par  Frédéric-Guil- 
laume II,  et  qu'il  accomplissait  avec  la  fermeté  la  plus  dure ,  la  plus 
inflexible;  il  élevait  dans  cette  pensée  son  fils,  le  prince  royal*,  sol- 
dat dès  l'âge  de  sept  ans,  qui  maniait  le  mousquet  au  milieu  de  ses 
régiments  des  gardes,  hauts  de  sis  pieds.  Frédéric ,  enfant,  ne  savait 
que  l'exercice  et  un  peu  du  catéchisme  protestant ,  la  seule  lecture 
que  le  roi  avait  permise  à  celui  qui  devait  agiter  dans  l'avenir  les  plus 
hautes  questions  de  philosophie  et  d'histoire. 

Si  la  Prusse  prenait  place  parmi  les  royautés  nouvelles ,  il  était  un 
vaste  empire,  presque  inconnu  naguère,  et  qui  entrait  à  pas  de  géant 
dans  les  transactions  diplomatiques  ;  les  ezars  de  Moscovie,  ainsi  que 
les  appelait,  dans  sa  vieille  et  orgueilleuse  langue,  la  Gazette  de  France 
sous  Louis  XIV,  étaient  considérés  comme  des  barbares  sous  le  règne 
du  grand  monarque;  et  les  archives  du  département  des  affaires 
étrangères  constatent  qu'on  s'occupait  alors  à  peine  des  relations  poli- 
tiques ou  commerciales  avec  ce  cabinet.  C'est  moins  le  règne  de 
Pierre  I",  ses  voyages  en  Europe,  sa  visite  au  régent  en  1717,  que 
la  nature  des  questions  territoriales,  qui  firent  entrer  la  Russie  dans 
les  forces  et  le  balancement  de  la  diplomatie.  L'aventureuse  expédi- 
tion de  Charles  XII  opéra  la  réaction  de  la  Russie  sur  le  centre  de 
l'Europe;  ajoutez  les  questions  polonaise  et  turque,  profondément 
mêlées  aux  intérêts  allemands,  et  l'on  n'attribuera  plus  seulement  au 
règne  colossal  de  Pierre  1"  l'apparition  subite  et  forte  des  armes 

'  Le  grand  Frédéric  était  né  le  24  janvier  1712.  Sa  correspondance  avec  Voltaire 
commence  en  i732.;  il  avait  vingt  ans.  "'-■' 
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russes  sur  le  territoire  polonais.  Le  czar  Pierre  était  bien  vieilli 
lorsque  la  mort  frappa  le  régent  de  France  '  ;  son  long  règne  avait  été 
si  rempli  :  conquêtes,  invasions,  gouvernement,  violence.  Pierre  se 
sentant  mourir  flt  couronner  l'impératrice  Catherine  sa  femme.  Telle 
était  l'énergique  impulsion  des  derniers  événements ,  que  désormais 
la  Russie  devait  apparaître  comme  puissance  principale  dans  toutes 
les  transactions  européennes  ;  nul*  cabinet  ne  pouvait  agir  sans  elle  ; 
l'habileté  de  ses  souverains  consista  dès  lors  à  faire  parler  toujours 
d'eux ,  à  préparer  ces  mille  bouches  de  la  renommée  qui  exaltaient 
leur  puissance.  Ainsi  fut  l'œuvre  du  xviii*  siècle  et  le  but  de  ces 
flatteries  de  Catherine  la  Grande^  à  Voltaire  et  au  parti  philoso- 
phique, alors  dévoué  à  tout ,  excepté  à  la  France,  terre  des  Welches 
comme  l'appelaient  nationalcment  les  encyclopédistes. 

Le  prince  qui  hâta  l'époque  de  cette  grandeur  diplomatique ,  ce 
fut,  je  le  répète,  Charles  Xll  avec  ses  aventureuses  expéditions^. 
Rien  n'abaissa  plus  la  Suède  et  sa  prépondérance  que  ce  règne  agité 
et  conquérant  ;  l'affaiblissement  d'un  empire  résulte  surtout  des  ef- 
forts qui  tendent  à  le  jeter  violemment  dans  les  conquêtes  sans  fin  et 
des  aventures  sans  limites.  La  Suède ,  depuis  le  xvi"  siècle ,  avait  eu 
sa  place  marquée  dans  les  transactions  ;  place  considérable  que  lui 
donnaient  l'alliance  et  les  subsides  de  la  France;  elle  avait  paru  en 
Allemagne  avec  les  soldats  les  mieux  disciplinés  de  l'Europe  sous  leur 
simple  vêtement  gris  de  bure ,  quand  Gustave-Adolphe  saluait  les 
plaines  de  Leipzig.  Charles  XII  avait  abusé  de  ce  principe  conqué- 
rant ;  son  expédition  de  Pultawa  perdit  l'importance  de  la  Suède,  son 
avenir,  son  territoire;  là  est  l'époque  de  sa  décadence;  désormais 
elle  ne  pouvait  être,  comme  toute  la  dynastie  Scandinave,  qu'un  ca- 
binet diplomatique  secondaire  dans  le  mouvement  des  États;  les 
négociateurs  de  la  France  ne  la  plaçaient  plus  aussi  haut  dans  leurs 
transactions  ;  elle  n'en  recevait  que  des  subsides  limités,  elle  que  Ri- 
chelieu avait  fait  entrer  dans  ses  vastes  desseins  de  prépondérance 


'  Pierre  était  né  le  il  juin  1672;  seul  empereur  depuis  1689,  il  mourut  le  28  jan- 
vier 1725  (v.  st.)  à  Saint-Pétersbourg,  où  il  couronna  lui-même  Catherine, 
]e7mail72f. 

*  Il  ne  faut  pas  confondre  la  grande  Catherine  II  avec  la  femme  de  Pierre  I*'. 

*  Charles  XII,  ne  le  27  juin  1682,  monta  sur  le  trône  le  16  avril  1697,  et  fut  tué 
le  11  décembre  1718.  Ulrique-ÉIconore,  sa  sœur,  lui  succéda  le  31  janvier  1719,  et 
associa  au  trône,  le  4  avril  1720,  Frédéric,  son  mari,  prince  de  Hesse-Cassel. 
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allemande.  Désormais  son  rôle  n'aura  pas  plus  d'importance  que  celui 
du  Danemarck.  La  Suède  sera  pressée  par  deux  puissances  qui  gran- 
dissent démesurément ,  la  Russie  et  la  l'russe,  sans  compter  l'Angle- 
terre qui  surveille  avec  une  jalousie  inquiète  les  marines  suédoise  et 
danoise. 

Il  est  des  États  condamnés  à  décroître  et  à  périr!  \jne  nation  en- 
clavée dans  de  grandes  souverainetés ,  et  qui  possède  en  elle-même 
une  forme  de  gouvernement  électif,  anarchique,  faible  et  sans  éner- 
gie, de  la  générosité  dans  les  desseins,  de  la  turbulence  dans  les 
moyens ,  une  telle  nation  a  sa  destinée  faite  ,  elle  doit  subir  la  triste 
fatalité  d'un  partage  :  telle  était  déjà  la  Pologne  au  commencement 
du  xviii"  siècle.  Charles  XII  avait  passé  comme  un  torrent  sur  la 
Pologne',  en  élevant  la  dynastie  nationale  de  Stanislas  I".  Le  torrent 
s'était  retiré,  et  la  maison  de  Saxe  avait  vu  se  rétablir  Frédéric-Au- 
guste sur  le  trône  de  Pologne.  Si  Stanislas  devait  régner  par  la  pro- 
tection de  la  Suède,  Frédéric-Auguste  allait  tenir  sa  couronne  de 
l'Allemagne  et  de  la  Russie^  ;  ainsi ,  c'en  était  fait  déjà  de  la  natio- 
nalité polonaise,  entourée  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche, 
également  intéressées  au  partage.  Pouvait-elle  compter  sur  la  France, 
sa  vieille  amie?  Mais  celle-ci  était  impuissante  pour  porter  des  se- 
cours effectifs  à  une  nation  aussi  fatalement  enclavée.  La  France 
n'avait-elle  pas  aussi  l'appât  de  meilleures  frontières  en  échange  de 
la  nationalité  polonaise  inflexiblement  condamnée  à  périr?  Il  était 
facile  de  prévoir  qu'un  jour  viendrait  où  les  trois  grandes  puissances 
s'entendraient  pour  s'approprier  chacune  un  lot  ;  on  laissait  la  Po- 
logne s'affaiblir  elle-même  ;  la  diplomatie  véritablement  habile  n'est 
pas  pressée  ;  elle  compte  avec  les  siècles  ;  comme  elle  a  un  passé,  elle 
a  tout  le  temps  d'étudier  l'avenir.  Une  fois  la  nationalité  polonaise 
bien  abâtardie,  rien  n'était  plus  facile  que  d'opérer  le  partage.  Il  y  a 
des  résultats  qui  viennent  tout  seuls  ;  il  ne  faut  que  savoir  les  pré- 
parer et  les  attendre. 

Ces  intérêts  des  grands  États  se  rattachaient  presque  tous  aux  puis- 
sances du  nord  de  l'Europe  ;  au  midi ,  des  questions  non  moins  actives 

'  L'bistoire  de  Charles  XII  par  Voltaire  est  un  véritable  roman  dont  se  moqucDl 
aujourd'hui  les  savants  et  les  hommes  sérieux  de  la  Suède. 

*  Frédéric-Auguste,  électeur  de  Saxe,  fut  couronné  roi  de  Pologne  le  IS  sep- 
tembre 1697.  Détrôné  par  l'élection  de  Stanislas,  il  fut  de  nouveau  reconnu  roi,  sous 
l'influence  de  la  Russie,  le  2  octobre  1700.  ;st6ii  ae  BÎaoaes 
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s'agitaient.  Rien  n'avait  été  plus  magnifique  que  le  ministère  du  car- 
dinal Albéroni  en  Espagne  '  ;  il  avait  succombé  dans  ses  desseins  de 
monarchie  universelle,  comme  Charles-Quint.  Al'origine  de  la  régence 
du  duc  d'Orléans ,  on  avait  vu  ,  chose  triste  et  fatale  à  dire ,  la  branche 
aînée  des  Bourbons  se  séparer  de  la  dynastie  d'Espagne  pour  signer 
avec  l'Angleterre  le  traité  de  la  quadruple  alliance  ^.  Depuis,  on 
s'était  rapproché  par  de  doubles  fiançailles;  la  paix,  la  plus  parfaite 
régnait  dans  la  Péninsule;  c'était  une  époque  de  travail,  de  science, 
de  lois.  Philippe  V  venait  de  confier  sa  fille  ,  frêle  infante  de  4  ans , 
élevée  au  palais  du  Buen-Reliro  et  de  l'Escurial ,  à  Philippe,  régent 
de  France  ^  :  elle  était  destinée  à  Louis  XV.  Ainsi  se  préparait  le  pacte 
de  famille.  Le  roi  des  Espagnes ,  ce  duc  d'Anjou  tant  aimé  de  son 
aïeul ,  paraissait  fatigué ,  dégoûté  de  la  royauté.  Depuis  vingt-quatre 
ans  il  vivait  en  Espagne,  au  milieu  des  solennelles  étiquettes  des  comtes 
do  Castille;  le  manteau  royal  lui  pesait  sur  ses  épaules  affaiblies;  il 
voulait  abdiquer  à  la  manière  de  Charles-Quint,  pour  se  retirer  au 
monastère  de  Saint-Ildefonse  * ,  et  songer  à  cette  voie  de  salut  qui 
devint  une  curieuse  et  sainte  préoccupation  pour  toute  cette  grande 
famille  de  Louis  XIV.  Cette  inquiétude  allait  jusqu'à  l'oubli  de  l'apparat 
et  du  faste  royal ,  et  l'on  n'eût  pas  reconnu  le  petit-fils  de  Louis  XIV, 
si  Philippe  n'eût  gardé  le  sentiment  exalté  de  la  dignité  du  pays  et  du 
trône.  L'Espagne  était  alors  riche  ,  prospère  ;  ses  galions  jetaient  l'or 
à  pleines  mains  ;  ses  colonies  embrassaient  les  deux,  mondes  ;  elle  avait 
l'orgueil  de  son  nom  et  de  sa  destinée. 

Les  seuls  points  par  lesquels  l'Espagne  touchait  alors  aux  intérêts 
immédiats  de  l'Europe ,  c'était  l'Italie  ;  elle  conservait  sur  la  plupart 
du  territoire  de  la  Péninsule  des  droits  ou  au  moins  des  prétentions. 
L'Italie  n'avait  cessé  un  moment  d'être  morcelée  en  souverainetés 
diverses,  au  centre  desquelles  Rome  se  déployait  dans  sa  majesté  histo- 
rique ;  la  papauté ,  vivement  secouée  par  la  réforme ,  n'en  était  pas 
moins  restée  la  grande  institution  catholique  ;  la  fameuse  déclaration 

'  J'ai  très-longuement  parlé  d'Albéroni  dans  mon  livre  sur  Philippe  d'Orléans, 
régent  de  France.  Au  reste,  la  faveur  du  cardinal  Albéroni  dura  depuis  1715,  année 
où  il  fut  élevé  au  rang  de  principal  ministre,  jusqu'au  b  décembre  1719,  époque  à 
laquelle  une  lettre  du  roi  lui  enjoignit  de  quitter  l'Espagne. 

2  Ce  traité  de  la  quadruple  alliance  fut  signé  à  Londres  le  2  août  1718. 
.    '  L'infante,  fille  de  Philippe  V,  fut  remise  à  Paris  !e  29  janvier  1722. 

*  Philippe  V,  par  un  décret  du  10  janvier  1724,  se  démit  de  la  couronne  en  faveur 
«Je  don  Louis,  son  fils,  né  le  2î)  août  1707. 
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»lu  clergé  gallican  ,  souscrite  par  Louis  XIV  dans  un  mouvement  de 
colère  et  de  dépit ,  élait  tombée  en  désuétude,  si  ce  n'est  dans  le  par- 
lement, où  elle  formait  en  quelque  sorte  le  droit  public  ' .  Clément  XI , 
un  des  papes  les  plus  fermes,  les  plus  hauts,  venait  de  lancer  trois 
bulles  qui  rappelaient  la  puissante  époque  de  Grégoire  VII  '^  ;  et  parmi 
ces  actes,  la  bulle  Vnigenilus ,  expression  de  la  souveraineté  ponti- 
ficale "' ,  avait  soulevé  l'opposition  delà  magistrature  et  du  jansénisme. 
Mais  Clément  XI  et  son  successeur  Innocent  XIII ,  persistant  dans 
celte  volonté  solennelle  de  soumettre  la  question  spirituelle  à  la  tiare, 
avaient  soutenu  l'autorité  des  bulles  *.  Le  ponliûcat  se  rattachait  au 
pouvoir  temporel  par  la  souveraineté  de  Rome,  des  légations  en  Italie  ; 
par  ses  droits  sur  la  Sicile  et  par  Avignon  que  les  rois  de  France 
avaient  plus  d'une  fois  conGsqué.  Entre  la  Provence  et  le  Dauphiné , 
Avignon  offrait  une  oasis  religieuse  ;  là  se  voyaient  les  vieux  palais  des 
papes  sur  les  auteurs ,  ces  murailles  du  moyen  âge ,  ce  pont  du  pauvre 
Berger  jeté  sur  le  Rhône  qui  roule  ses  flots  impétueux  au  pied  de  cette 
ville  tourellée  comme  une  Cybèle  antique. 

Les  droits  des  papes  sur  Naples  et  la  Sicile  se  résumaient  en  une 
simple  suzeraineté ,  la  haquenée  et  le  tribut  annuel  ;  la  royauté  véri- 
table de  Naples  restait  à  l'empereur,  et  la  Sicile  passait  un  moment , 
par  le  traité  d'Utrecht ,  à  la  maison  de  Savoie  ^.  Victor-Amédée  régna 
sur  Palerme  par  des  vice-rois  ;  il  n'y  vint  jamais  que  passagèrement, 
et  la  noblesse  toute  féodale,  avec  ses  souvenirs  de  la  Grèce  et  ses  tra- 
ditions normandes ,  souffrait  à  peine  le  joug  étranger.  Aussi  la  maison 
de  Savoie  ne  garde-t-elle  qu'instantanément  la  Sicile,  qu'elle  échangea 
bientôt  contre  la  Sardaigne  par  les  traités.  La  Sardaigne,  la  plus 
pittoresque  et  la  plus  riche  des  îles  de  la  Méditerranée,  fut  constituée 
en  véritable  royauté  dans  les  mains  de  Victor-Amédée,  tandis  que  la 
Sicile,  jointe  au  royaume  de  Naples,  passait  aux  mains  de  l'empereur. 

Cette  maison  de  Savoie  avait  dans  sa  destinée  de  grandir;  chaque 
nation  est  toujours  en  progrès  ou  en  décadence  ;  elle  n'a  pas  plus  que 
l'homme  de  point  d'arrêt  et  de  repos  dans  sa  vie.  La  maison  de  Savoie 


'  Voyez  mon  livre  sur  Louis  XIV,  t.  V. 

-  Clément  XI,  élu  pape  le  23  novembre  ITOO,  mourut  le  19  mars  1721. 
^  La  véritable  date  de  la  bulle  Unigeniliis  est  du  8  septembre  1713. 
*  Innocent  Xlll,  élu  pape  le  8  mai  1721,  mourut  le  7  mars  1724. 
^  La  maison  de  Savoie  s'était  surtout  raltachéc  à  la  France  depuis  le  mariage  de 
la  jeune  duchesse  de  Bourgogne,  Adélaïde  de  Savoie.  (Voy.  mon  Louis  XIV.) 
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gardait  les  Alpes;  les  puissances  qui  se  disputaient  l'Italie  lui  faisaient 
tour  à  tour  des  offres  pour  l'attirer  dans  leur  alliance ,  et  à  chaque 
guerre  elle  acquérait  des  possessions  nouvelles  ;  le  Piémont  était  déjà 
joint  à  la  Savoie,  puis  la  Sardaigne  à  ce  grand  duché  qui  bientôt  serait 
constitué  en  royauté ,  comme  la  Prusse  venait  de  l'être  au  commen- 
cement du  xviii*  siècle.  La  maison  de  Savoie  s'alliait  presque  toujours 
à  la  France,  parce  qu'elle  avait  tout  à  y  gagner.  En  ce  moment,  elle 
convoitait  une  fraction  du  Milanais  ou  de  la  Lombardie  :  et  qui  pouvait 
le  lui  assurer,  si  ce  n'est  le  cabinet  de  Versailles?  Ainsi  que  tous  les 
gouvernements  qui  veulent  faire  acheter  leur  concours,  les  ducs  de 
Savoie  et  de  Piémont,  rois  de  Sardaigne,  étaient  en  négociation  con- 
tinuelle ;  princes  braves,  soldats  montagnards,  ils  payaient  de  leur 
personne,  et  comme  tous  les  hommes  qui  veulent  grandir,  ils  jetaient 
souvent  au  hasard  leur  état  et  leur  vie  *. 

Les  terres  qu'on  appelait  fiefs  de  l'empire  étaient  considérables  en 
Italie  ;  les  litres  de  suzeraineté  des  empereurs  se  perdaient  dans  la 
nuit  des  conquêtes  carlovingiennes,  lorsque  les  barons  et  les  graafs  de 
la  maison  de  Souabe  passaient  les  Alpes  ou  les  montagnes  du  Tyro! 
pour  fondre  dans  le  Milanais.  Toute  la  Lombardie  était  un  grand  fief 
impérial ,  dix  fois  conquis  et  rattaché  à  la  race  allemande  ;  au  delà 
du  Milanais,  la  Toscane,  cette  terre  chérie  du  ciel,  où  se  déploient 
Florence  la  belle  et  Pise  la  vieille  république,  était  le  patrimoine  du 
dernier  des  Médicis ,  de  Jean-Gaston  *  ;  il  tenait  ce  prénom  de  sa 
mère,  issue  des  Bourbons  d'Orléans.  A  sa  mort,  la  Toscane  allait  de- 
venir le  sujet  encore  d'une  question  s  uccessorale  ;  l'empereur ,  les 
ducs  de  Parme ,  la  maison  d'Espagne  réclamèrent  simultanément  ces 
terres  fécondes  qu'arrose  l'Arno  ;  il  passa  dès  lors  en  coutume  de 
céder  et  de  rétrocéder  incessamment  la  Sicile ,  la  Toscane ,  les  cités, 
les  provinces  d'Italie,  coutume  hasardeuse  qui  mit  du  doute  dans  les 
suzerainetés  et  rendit  l'obéissance  incertaine.  A  chaque  congrès,  à 
chaque  traité ,  il  se  faisait  des  modifications  importantes  dans  la  dé- 
marcation de  l'Italie ,  rien  n'était  respecté,  car  il  n'y  avait  des  suze- 
rainetés antiques  que  celles  du  pape  et  de  l'empereur. 

Dans  ce  tableau  rapidement  tracé  de  l'état  de  l'Europe  après  le 

'  La  maison  deSavoieétailalors  représentée  par  Yictor-Ainédéell, né  Iel4niail66(): 
il  avait  été  sous  la  régence  de  sa  mère  jusqu'en  1675. 

-  Ce  Jean-Gasion  de  Médicis  était  né  le  24  mai  1671,  et  avait  succédé  k  son  pii<' 
Côme  111,  en  1723  ;  il  mourut  le  9  juillet  1737. 
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le  congrès  d'Utrechl  et  le  traité  de  la  quadruple  alliance  ,  il  est  ira- 
portant  de  placer  les  états  généraux  de  Hollande,  qui  jouèrent  un  si 
vaste  rôle  dans  les  transactions  du  xviii'  siècle.  Les  guerres  contre 
Louis  XIV  avaient  un  moment  abaissé  cette  république  marchande  ; 
elle  s'élança  plus  grande ,  lorsque  Guillaume  III ,  un  de  ses  princes 
d'Orange,  s'éleva  sur  le  trône  d'Angleterre  ,  sorte  de  réaction  contre 
le  système  français.  La  Hollande  avait  de  véritables  éléments  de  force, 
des  finances  qui  pouvaient  aider  une  coalition  de  guerre,  le  commerce 
le  plus  étendu  qui  permettait  l'armement  de  flottes  considérables  ; 
enOn,  l'arme  du  pamphlet  et  de  la  pensée  dans  les  villes  studieuses 
de  Leyde  et  d'Utrecht,  peuplées  de  réfugiés  français,  haineux  contre 
la  vieille  patrie  :  les  gazettes  hollandaises  jetaient  le  sarcasme  et  le 
mépris  sur  les  souverains  ennemis  de  la  Hollande ,  sur  Louis  XIV 
surtout,  et  cette  arme  était  déjà  puissante  parmi  le  peuple.  La  répu- 
blique, depuis  l'avéuement  de  Guillaume  III  au  trône  d'Angleterre, 
n'avait  choisi  aucun  stathouder  et  se  gouvernait  elle-même  ;  dans  sa 
prévention  contre  la  France,  elle  venait  de  signer  le  curieux  traité 
des  barrières  ,  sorte  de  surveillance  exercée  sur  notre  territoire  '  ;  la 
maison  d'Autriche,  souveraine  des  Pays-Bas,  avait  consenti  à  ce  que 
les  villes  fortes  de  la  Belgique ,  frontières  de  France ,  fussent  données 
en  garde  aux  Hollandais ,  afin  d'éviter  toute  irruption  soudaine  de 
cette  grande  nation  que  Louis  XIV  avait  portée  si  haut,  et  qui  choi- 
sissait toujours  la  Flandre  et  la  Belgique  pour  théâtre  de  ses  guerres. 
Ainsi  au  nord  les  états  généraux  de  Hollande  n'étaient  pas  favo- 
rables à  la  politique  de  la  France  ,  tandis  que  sur  les  frontières  une 
autre  république  nous  était  unie  par  de  vieux  liens  historiques,  depuis 
Louis  XI  :  c'était  la  Suisse.  La  confédération  n'avait  pris  aucune 
part  aux  dernières  guerres  ;  paisibles  dans  leurs  montagnes ,  les  cou- 
fédérés  bornaient  leur  ambition  à  obtenir  les  capitulations  les  plus 
lucratives  pour  le  service  des  bons  compères  les  Suisses.  L'étroite 
alliance  était  restée  *  ;  les  cantons  ne  s'adressaient  au  roi  de  France 
que  comme  à  leur  protecteur;  la  maison  de  Bourbon,  à  son  tour , 

•  Ce  curieux  traité  des  barrières,  qu'on  peut  encore  consulter  aujourd'hui  dans  \a 
question  belge,  fut  signé  à  Anvers  le  15  novembre  1715. 

*  Les  capitulations  suisses  avaient  être  religieusement  respectées  depuis  Henri  IV. 
Napoléon  les  avaient  reprises  à  ce  point,  et  la  restauration  après  lui.  Elles  ont  é(p 
complètement  brisées  par  la  révolution  actuelle.  Celle  faute  se  reconnaîtrait  peut-être 
en  cas  de  guerre. 
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prenait  des  Suisses  pour  sa  garde,  pour  ses  armées  ;  jamais  nul  n'eût 
songô  à  violer  cette  neutralité  des  Alpes,  les  montagnes  que  Dieu  avait 
jetées  entre  les  peuples  :  la  confédération  suisse,  comme  les  ducs  de 
Savoie,  gardait  une  des  clefs  des  pics  élancés,  et  les  Gers  montagnards 
ne  les  cédaient  alors  à  personne.  Quelques  dissensions  agitaient  pour- 
tant la  Suisse;  les  sectes  religieuses,  si  diverses,  fomentaient  la  guerre 
civile  de  canton  à  canton  ;  Genève  présentait  un  affligeant  tableau;  sa 
bourgeoisie,  toujoursémue,  se  rassemblait  tumultueusement  autour  de 
la  vieille  église  de  Saint-Pierre  pour  modifier  ses  constitutions,  et 
essayer  cette  tempête  dans  un  verre  d'eau  ,  comme  l'avait  écrit 
Voltaire,  le  grand  railleur. 

En  Suisse,  la  pauvreté  de  la  montagne;  à  Gènes ,  l'opulence  et  la 
richesse  républicaines  ;  un  patriciat  commerçant  dominait  la  cité  sous 
de  somptueuses  familles  :  les  Doria,  les  Grimaldi,  les  Pallavicini,  les 
Durazzo  vivaient  dans  les  palais  de  la  ville  de  marbre  ou  dans  ces  dé- 
licieux jardins  qui  couronnent  la  cité  de  Gênes.  Cette  république 
opulente  tenait  l'argent  de  l'Italie  ;  elle  était  si  riche,  que  lorsque  le 
roi  de  France  ne  pouvait  trouver  un  emprunt  en  Hollande,  il  le 
cherchait  à  Gênes  ;  20  ou  30  millions  de  ducats  étaient  à  sa  disposi- 
tion à  un  taux  de  5  ou  6  pour  cent.  Gênes  avait  des  colonies ,  des 
possessions  lointaines,  avec  la  souveraineté  de  la  Corse,  île  indomptée 
qui  frémissait  sous  le  joug  de  ses  doges,  tant  abaissés  devant 
Louis  XIV  *. 

Venise  ne  pouvait  lutter  de  splendeur  avec  Gênes  ;  sa  république 
aristocratique  marchait  rapidement  à  sa  décadence  ;  le  temps  était  passé 
de  sa  splendeur  ;  elle  avait  eu  ses  jours  de  folie  comme  Charles  XII, 
et  son  carnaval  d'ambition  ;  la  ligue  de  Cambrai  l'avait  tuée. 
Avant  de  tomber,  un  État  vit  longtemps  des  souvenirs  et  des  vestiges 
de  sa  grandeur  ;  il  y  avait  encore  à  Venise  ces  fêles,  ces  nuits  d'amour, 
ces  sérénades  espagnoles  et  ces  chants  des  gondoliers  au  bruit  mono- 
tone de  la  rame  ;  elle  s'enivrait  de  ses  courtisans  et  de  son  vin  de 
Chio  \ 

La  plus  poétique  de  ces  souverainetés;  la  plus  fière  de  ces  répu- 
bliques était  Malte.  Je  considère  comme  république  tout  État  indé- 
pendant, dont  la  magistrature  est  élective  ;  qu'on  appelle  cela  ordre 

'  Gènes  était  alors  gouvernée  par  Dominique  Negrone,  son  doge,  élu  en  1723. 
*  Venise  avait  encore  son  doge,  qui  portait  le  nom  de  Sébastien  Mocenigo  ;  il  fut 
élu  le  28  août  1722. 
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militaire,  confrérie  religieuse,  qu'importe!  les  formes  ne  sont-elles 
pus  toujours  libres,  et  le  conseil  de  tous  dirigé  par  un  dictateur? 
Quelle  était  magniliquc  cette  institution  des  chevaliers  de  Malte!  car 
le  monde  était  son  domaine,  ainsi  que  tout  ce  qui  avait  pour  principe 
le  catholicisme;  chaque  nation  avait  sa  langue,  sa  représentation,  et 
la  France  en  tète.  Les  vœux  étaient  solennels  ;  le  dévouemcut  le  plus 
absolu  à  l'ordre;  au  moindre  signal,  tout  chevalier  devait  monter  les 
galères  et  courir  sus  aux  barbaresques,  car  la  guerre  était  éternelle 
contre  les  Ottomans  et  les  pirates  ;  l'obligation  en  était  imposée  à 
tout  chevalier  ;  dès  le  berceau,  il  devait  sa  vie  à  la  vieille  institution 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Quel  élément  pour  une  belle  marine!  là 
s'étaient  formés  les  plus  habiles  chefs  d'escadre  de  France  ;  l'ordre 
ne  demandait  rien  à  personne,  aucun  subside  aux  rois  ni  aux  peuples  ; 
il  avait  des  biens  propres,  légués  au  moyen  âge,  des  commanderies 
largement  cultivées  ;  c'était  la  propriété  de  l'ordre  qui  les  abritait  de 
son  drapeau  à  la  croix  de  gueules.  Les  États  négociaient  en  ce  temps 
pour  avoir  un  grand  maître  de  leur  langue  comme  ils  s'agitaient  pour 
avoir  un  pape  dans  le  conclave  *  ;  et  de  là  résultait  presque  toujours 
le  choix  d'un  grand  maître  pris  au  sein  d'une  nation  neutre  ;  ainsi  un 
Portugais,  don  Antoine  Manuel  Willhéna,  portait  le  manteau  de 
grand  maître  à  l'époque  où  expirait  Philippe  d'Orléans,  régent  de 
France  ^. 

L'ordre  de  Malte  consacrait  sa  vie  à  lutter  contre  les  puissances 
mahométanes  ;  issu  pour  ainsi  dire  de  vieux  croisés,  il  avait  juré  la 
guerre  implacable  aux  infidèles.  Depuis,  l'empire  ottoman  avait  tant 
grandi,  qu'il  se  trouvait  en  rapport  avec  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope; ses  vizirs  conduisaient  les  troupes  contre  les  Moscovites,  les 
Hongrois  et  les  Autrichiens.  Achmed  111  accomplissait  un  règne  tout 
militaire  ;  vainqueur  du  czar  Pierre,  il  fut  moins  heureux  contre  les 
impériaux,  alors  conduits  par  le  prince  Eugène  ^,  si  brillant  et  si 
hardi  dans  les  expéditions  du  Danube.  Les  Ottomans  n'étaient  plus 
invincibles,  le  torrent  s'était  arrêté  ;  deux  puissances  avaient  désor- 
mais les  yeux  fixés  sur  la  Sublime  Porte  pour  en  comprimer  l'ambi- 

'  Le  grand  maître  était  pris  généralement  dans  une  langue  (nation)  qui  n'était  pas 
trop  puissante,  a6n  de  ne  pas  donner  une  trop  large  inQuence  sur  l'ordre. 

-  Don  Manuel  Willhéna  avait  été  élu  grand  maître  le  19  juillet  1722. 

*  Achmed  III  dont  il  s'agit  ici  avait  succédé  à  son  frère  Mustapha  11,  l'an  del'hé^ 
gire  llio  (1703  de  J.  C.) 
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lion  et  en  dominer  les  destinées,  la  Russie  et  l'empire;  la  Russie 
surtout,  puissance  de  progrès  qui  avait  également  besoin  de  s'élendr(; 
au  nord  et  au  midi.  La  domination  des  musulmans  était  le  résuU<>t 
d'une  conquête  violente  ;  les  hordes  asiatiques,  les  Tartares  domi- 
naient la  civilisation  grecque  et  syriaque,  vieilles  nationalités  qui  ne 
peuvent  mourir.  Mais  telle  était  la  complication  des  intérêts  diplo- 
matiques en  Europe,  que  ces  idées  chrétiennes  étaient  absolument 
délaissées  pour  des  alliances  de  cabinet  et  de  commerce.  Rien  de  plus 
intime  que  les  rapports  du  cabinet  de  Versailles  et  de  la  Porte  Otto- 
mane *  ;  la  France  faisait  un  commerce  presque  exclusif  en  Syrie  et 
en  Egypte  ;  le  pavillon  de  ses  consuls  protégeait  les  autres  nations  ;  la 
puissance  des  Turcs  paraissait  nécessaire  à  la  France  pour  maintenir 
l'équilibre  en  Europe,  et  surtout  pour  faire  une  heureuse  diversion 
aux  forces  de  l'empire  et  delà  maison  d'Autriche,  sa  vieille  ennemie. 
Ce  système  datait  des  guerres  de  Charles-Quint  et  de  François  1",  le 
premier  des  rois  qui,  secouant  les  idées  catholiques  du  moyen  âge, 
tendit  la  main  aux  infldèles. 

L'alliance  presque  toujours  intime  de  la  Porte  et  de  la  France 
n'empêchait  pas  un  système  vigoureux  de  répression  contre  les  puis- 
sances barbaresques,  la  terreur  de  la  marine  marchande  ;  la  hardiesse 
des  pirates  d'Alger,  de  Tunis,  du  Maroc,  des  côtes  d'Afrique  était 
célèbre  dans  toutes  les  mers;  la  Méditerranée  surtout  était  leur  do- 
maine ;  ils  y  avaient  acquis  une  effrayante  célébrité  ;  les  corsaires 
attaquaient  intrépidement  les  navires  chrétiens  ;  quand  ils  ne  massa- 
craient pas  les  équipages,  les  matelots  et  les  officiers  étaient  conduits 
en  servitude  sur  les  rivages  d'Afrique  ;  là,  ils  remuaient  de  leurs  mains 
la  terre  brûlante  ;  ils  puisaient  de  l'eau  à  la  citerne  du  désert  ;  le  front 
brûlé,  les  membres  amaigris,  ils  attendaient  la  rançon  que  les  pères 
de  la  Merci  allaient  recueillir  sur  toute  la  terre  *.  Louis  XIV  avait 
mis  un  frein  à  ces  pirateries  :  Duquesne  jeta  quelques  mille  bombes 
sur  Alger,  et  les  deys  avaient  abaissés  leur  front  et  restitué  tous  les 
esclaves.  Mais  la  piraterie  était  inhérente  à  ces  peuples  barbares,  ib 


'  Ce  fut  la  Russie  qui,  depuis  les  croisades  du  moyen  âge,  réveilla  la  première  les 
idées  d'émancipation  de  la  Grèce.  Voltaire  la  favorisa  beaucoup  dans  une  pensée  de 
lilléralure  classique. 

'  L'admirable  institution  des  pères  de  la  Merci  racheta,  en  171o,  deux  mille  sept 
«•eots  e;clavcs;  les  pères  de  la  Merci  prêchaient  dans  les  rues,  sous  une  arcade,  j>ur 
une  borne ,  partout  où  il  y  avait  peuple. 
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ne  pouvaient  vivre  que  de  ces  courses  dévaslalrices  ;  les  c«Mes  de 
rilalie,  incessamment  ravagées,  imploraient  la  pitié  des  puissances; 
plus  d'une  fois  sur  les  rochers  de  la  Sicile,  quelques-uns  de  ces  corsaires 
hardis  fondaient  sur  les  jeunes  filles  aux  traits  antiques  qui  puisaient 
de  l'eau  j\  la  fontaine,  ou  baignaient  leurs  noirs  cheveux  dans  les  flots 
de  la  Méditerranée  ;  ces  jeunes  fdles  étaient  conduites  dans  les  sé- 
rails d'Alger  ou  de  Tunis.  Il  faut  lire  les  lamentables  sermons  des 
pères  de  la  Merci  pour  se  faire  une  juste  idée  des  souffrances  des 
pauvres  chrétiens  au  milieu  des  barbares,  et  cependant  nulle  puis- 
sance, si  ce  n'est  la  France  et  Malte,  n'attaquait  vigoureusement  les 
pirates  africains.  Quelques  cabinets  môme  les  soutenaient  sous  main 
par  jalousie  :  jamais  la  bannière  fleurdelisée  ou  à  la  croix  de  gueules 
n'avait  rencontré  un  pirate  sans  le  couler  bas  *. 

Ainsi  était  l'Europe,  lorsqu'en  pleine  paix  fut  résolu  le  congrès  de 
Cambrai.  Depuis  le  traité  solennel  d'Utrecht,  il  était  né  peu  d'inté- 
rêts nouveaux  et  actuels  qui  pussent  impérativement  appeler  les  im- 
médiates délibérations  de  l'Europe.  Il  faut  que  les  cabinets  soient 
bien  compromis  ou  bien  fatigués  pour  qu'un  congrès  marche  promp- 
tement  à  ses  fins  ;  autrement,  chacun  apporte  son  retard,  son  délai, 
son  empêchement^  ;  pour  deux  ou  trois  puissances  décidées  à  traiter, 
il  y  en  a  toujours  dix  qui  ne  prennent  un  congrès  que  comme  un 
moyen  de  gagner  du  temps  ;  et  les  affaires  en  étaient  à  ce  point  d'in- 
certitude, lorsque  le  congrès  de  Cambrai  fut  convoqué.  Les  plénipo- 
tentiaires arrivaient  lentement  ;  une  fois  réunis,  ils  s'absentaient,  se 
refusaient  aux  protocoles,  aux  actes  :  l'Espagne,  la  France,  l'Angle- 
terre, l'empire  étaient  en  présence  avec  leurs  intérêts,  et  c'était  au 
milieu  de  ces  lenteurs  qu'apparaissait  le  nouveau  système  que  la 
mort  du  régent  allait  introduire  dans  la  politique  générale  de  la 
France. 

'  La  plupart  des  amiraux  de  France,  même  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  avaient 
commencé  leur  carrière  mariiime  par  èlrc  chevaliers  de  Malte  :  Tourville,  Forbin 
s'étaient  longtemps  essayés  contre  les  barbaresques. 

'  Le  congrès  de  Cambrai,  indiqué  pour  le  mois  de  juillet  1720,  ne  s'ouvrit  que 
Ie26jan\ierl724. 
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L'antiquité  avait  généralement  distingué  par  la  période  d'un  siècle 
les  grandes  révolutions  politiques  ou  sociales  ;  il  semble,  en  effet,  que 
Dieu  ait  marqué  chaque  cent  années  d'un  caractère  à  part;  une  géné- 
ration finit,  l'autre  qui  vient  porte  les  fruits  savoureux  ou  amers  de 
celle  qui  s'éteint.  Le  xvii"  siècle,  depuis  Richelieu  jusqu'à  Louis  XIV, 
avait  vu  reconstruire  violemment  le  pouvoir  si  profondément  ébranlé 
par  la  réforme  ;  la  dictature  glorieuse  s'en  était  suivie.  Au  xviif 
siècle  commence  une  œuvre  de  démolition,  en  vertu  des  principes  et 
des  idées  que  la  philosophie  jetait  au  monde.  Ce  mouvement  de  l'es- 
prit est  curieux  à  étudier  :  il  ne  vint  point  de  la  France  ;  pour  la 
première  fois  peut-être  notre  nationalité  subit  l'exclusive  influence 
des  écoles  étrangères  ;  on  oublia  les  vieilles  et  grandes  traditions  de  la 
j)atrie;  on  se  prit  de  passion  pour  les  idées  anglaises,  genevoises, 
hollandaises  ;  triste  et  fatale  réaction  que  la  France  subit  alors  dans 
son  histoire  î 

L'Angleterre,  depuis  la  révolution  de  1688,  avait  donné  une  libre 
impulsion  à  ses  idées  de  philosophie  et  de  politique  ;  la  presse  y  con- 
servait des  formes  d'indépendance  ;  les  discussions  politiques  entre  les 
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wliigs  et  les  torys  sous  lu  reine  Anne  ouvraient  une  large  voie  aux 
controverses,  aucun  frein  n'était  imposé  ;  depuis  les  principes  dévas- 
tateurs de  llobbcs  jusqu'aux  théories  enthousiastes  des  puritains 
d'l<lcosse  et  des  tôles  rondes  de  Crom^veli,  le  champ  était  vaste,  et  il 
était  rempli  par  les  pamphlets.  Les  essais  de  Locke  ',  sur  l'Entende- 
ment humain  avaient  substitué  le  sensualisme  matériel  à  l'idéalisme 
poétique  et  religieux  de  Descartes.  La  froide  église  anglicane, 
l'égoïsme  d'un  clergé  trop  rattaché  à  la  famille  parle  mariage  n'avaient 
aucune  force  contre  la  libre  pensée  et  l'examen  audacieux  ;  aux  ques- 
tions de  philosophie  et  d'athéisme  venaient  se  joindre  les  plus  ardentes 
polémiques  sur  les  constitutions,  les  droits  du  peuple  et  de  la  com- 
mune. Les  querelles  des  Sluarts  contre  le  parlement  avaient  mis  à  la 
mode  les  débats  sur  le  jus  divinum  et  la  souveraineté  du  peuple  : 
torys,  jacobites,  whigs,  dans  toute  la  ferveur  de  leur  conviction  poli- 
tique, soutenaient  les  thèses  les  plus  hautaines,  les  plus  audacieuses. 
Lespamphlets  de  Bolingbroke,  Congrève,  Addison,  Prior  remuaient 
des  questions  hardies  ;  le  royauté  n'était  plus  environnée  que  d'un 
faux  prestige.  Un  trône  tombé,  un  droit  successoral  si  profondément 
méconnu,  une  grande  charte,  une  constitution  librement  consentie, 
les  droits  de  l'homme,  les  privilèges  des  citoyens  devenaient  l'objet 
d'une  polémique  profonde,  spirituelle.  Pour  se  pénétrer  de  l'état  et 
de  la  politique  de  ce  temps  ,  il  faut  lire  le  livre  de  Bolingbroke  , 
adressé  à  George  1",  et  qui  porte  le  titre  du  Roi  patriote.  Boling- 
broke ,  jacobite  converti  au  torysme,  parle  à  George  I"  un  langage 
de  liberté  et  de  franchise  qui  n'avait  plus  aucun  rapport  avec  la  res- 
pectueuse attitude  des  jacobites  envers  les  Stuarts. 

Comme  à  toutes  les  époques  de  grande  agitation  politique,  la  lit- 
térature, la  philosophie  deviennent  pamphlets  ;  la  presse  périodique 
prend  une  importance  d'opinion  remarquable  ;  les  journaux  se  mul- 
tiplient ;  on  court  aux  nouvelles  politiques  avec  une  ardeur  tout  à 
fait  inconnue;  le  dernier  des  comtés  d'Angleterre  a  déjà  son  journal, 
sa  gazette  ;  l'esprit  public  se  forme  autour  de  la  constitution  ;  les 

'  Locke  (Jean),  comme  on  sait,  était  né  à  Wrington,  dans  le  comté  de  Bristol, 
le  29  août  1632.  Il  commença  ses  études  au  collège  de  Westminster,  et  les  termina 
à  Oxford.  II  était  mon  en  1704  ;  mais  sa  philosophie  dominait  au  commencement 
du  xviu*  siècle. 

2  Bolingbroke  (Henri-Saint-Jean),  né  dans  le  comté  de  Surrey,  en  1672,  est  une 
des  carrières  la  plus  longue,  la  mieux  remplie.  Son  pamphlet  du  Roi  patriote  fut 
écrit  sous  l'impression  des  torys. 
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libres  discussions  du  parlement,  les  hauts  procès  de  la  cour  habituent 
l'Angleterre  aux  intérêts  publics  ;  on  disserte  sur  toutes  les  pensées 
humaines.  La  poésie  inspire  à  Pope  ses  Essais  sur  l'homme  ';  Addison 
écrivait  son  Spectateur,  si  froid  ,  si  classiquement  examinateur  *  ;  et 
le  théâtre  offrait  ces  tragédies  politiques  où  Voltaire  va  plus  tard 
emprunter  Brulus  et  la  Mort  de  César.  De  ces  hautes  régions  de 
politique  transcendante,  la  presse  anglaise  descendait  souvent  à  la  cari- 
cature et  au  pamphlet  piquant;  c'était  le  seul  moyen  de  dérider  ces 
têtes  appesanties  sous  les  plus  graves  débats.  Tant  il  y  a  que  l'An- 
gleterre devint  le  modèle  de  la  politique  ;  on  admira  sa  constitution, 
le  balancement  des  pouvoirs;  on  rêva  les  parlements ,  les  tribunes  , 
les  discussions  publiques;  on  crut  voir  la  perfection  absolue  dans  les 
formes  de  son  gouvernement. 

L'école  hollandaise,  depuis  les  profondes  révolutions  du  xvi"  siècle, 
avait  présenté  un  caractère  bien  plus  audacieux  encore  que  l'ensei- 
gnement de  philosophie  et  de  politique  aux  universités  anglaises 
d'Oxford,  de  Cambridge,  ou  au  collège d'Eton ;  aucun  frein  n'était 
imposé  à  la  presse.  11  existait  en  Angleterre  une  église  établie,  des 
principes  de  religion  qui  se  mêlaient  au  gouvernement  de  l'État;  dans 
les  Pays-Bas,  aucune  de  ces  restrictions;  les  anabaptistes  avaient 
étrangement  remué  toutes  les  questions  de  société,  de  morale  et  de 
famille  ;  les  bases  mêmes  de  tout  ordre  étaient  profondément  ébran- 
lées ;  nul  n'avait  porté  l'esprit  de  critique  plus  loin  que  Bayle  ^;  son 
Dictionnaire  n'avait  rien  épargné  de  ce  qui  faisait  naguère  le  respect 
de  l'homme.  Bayle  fut  le  hardi  destructeur  de  toute  croyance, 
l'érudit  de  toute  cette  école  futile  et  légère  des  encyclopédistes  qui 
vint  puiser  dans  son  Dictionnaire  les  éléments  de  toutes  les  polé- 
miques du  xviii^  siècle.  Depuis  Bayle,  les  écoles  de  Rotterdam  et  de 
Leyde  prennent  une  haute  importance  *  ;  elles  forment  comme  un 

'  Les  poésies  de  Pope  n'ont  plus  aucnn  rapport  d'esprit  et  de  couleur  avec  les 
chaudes  inspirations  de  la  poésie  jacobile.  Pope  (Alexandre)  étaii  né  le  22  mai  168S. 

-  Addison,  un  des  élèves  distingués  d'Oxford,  conquit  sa  réputation  surtout  par 
la  publication  de  son  journal,  sous  le  titre  de  Tnllev  (le  Babillard),  qu'il  lit  de  con- 
cert avec  Sleele. 

*  Bayle  était  tout  entier  d'origine  méridionale  ;  né  à  Cariât,  dans  l'ancien  comté  de 
Foix,  le  18  novembre  1647.  C'était  un  élève  des  calvinistes  de  Puy-Laurens.  Son  dic- 
tionnaire fut  publié  en  1696,  en  2  volumes  in-folio.  Il  mourut  le  26  septembre  1706. 

*  J'ai  visité  Leyde  cette  année;  l'université  y  est  forte  encore,  mais  l'ancienne 
splendeur  politique  a  disparu.  Hélas  I  qu'est  derenue  la  Gazelle  de  Leyde,  si  impor- 
tante au  xviii'  sièclcl 
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vaste  arsenal  de  toutes  les  idées  protestantes  et  républicaines.  L'a- 
vénementdu  prince  d'Orange  avait  été  presque  un  triomphe  pour  la 
Hollande;  dans  sa  haine  de  Louis  XIV ,  elle  avait  accablé  le  grand 
roi  de  ses  pamphlets  :  on  sait  comment  il  sut  s'en  venger.  Les  jour- 
naux de  La  Haye  n'avaient-ils  pas  tourné  en  ridicule  cette  puis- 
sante vieillesse  du  monarque  qui  les  avait  méprisés  et  conquis?  Quand 
il  s'agissait  de  jeter  l'injure  à  la  face  du  roi  de  France,  c'était  aux 
universités  de  Hollande  qu'on  s'adressait  ;  la  presse  y  était  libre,  inso- 
lente ;  on  y  conservait  les  allures  républicaines,  en  offrant  au  peuple, 
à  la  bourgeoisie  l'exemple  d'un  pays  parfaitement  paisible,  riche,  et  li- 
brement organiséen  république.  L'Angleterre  avait  fait  une  révolution 
dans  le  principe  monarchique  même  ;  la  Hollande,  par  la  fermeté  de 
son  système,  prouvait  qu'on  pouvait  facilement  se  passer  d'un  sceptre 
pour  le  gouvernement  régulier  d'une  nation  grande  et  riche. 

A  Genève,  l'école  des  pamphlets  était  moins  rude,  mais  non  moins 
hardie.  Trop  rapprochés  des  frontières  de  France ,  les  magnifiques 
seigneurs  se  fussent  bien  gardés  de  frapper  directement  la  couronne 
de  ces  rois  qui  pouvaient  les  conquérir  en  deux  jours ,  ou  les  rendre 
au  duc  de  Savoie  dont  ils  s'étaient  récemment  affranchis.  Mais  Genève, 
dans  ses  allures  de  froide  polémique,  attaquait  sourdement  les  insti- 
tutions catholiques  qui  se  liaient  à  la  monarchie  de  France.  Ses 
écrivains  célébraient  les  bienfaits  de  la  constitution  républicaine. 
Une  seule  cité  organisée  municipalement,  des  magistrats  élus  par  le 
peuple ,  ces  formes  et  ces  garanties ,  ne  valaient-elles  point  le  joug 
d'un  roi  avec  ses  courtisans,  ses  valets ,  des  maîtresses  et  ses  gardes  ? 
La  simplicité  du  culte,  ses  ministres  modestement  vêtus  et  ses  syndics 
bourgeois  n'étaient-ils  pas  préférables  à  un  clergé  richement  doté  et 
vivant  de  la  sueur  publique  *?  Il  se  forma  dès  lors  une  école  genevoise; 
sa  polémique  froide,  didactique,  lourde,  raisonnait  avec  une  certaine 
méthode  d'argumentation  dont  Basnage  et  Beausobre  sont  les  mo- 
dèles. Ainsi,  dans  les  états  de  Hollande  on  voyait  de  riches  marchands 
se  gouverner  paisibles  sous  les  formes  républicaines,  et  Genève  pré- 
sentait au  peuple  l'exemple  d'une  liberté  municipale  philosophique- 
ment réglée.  Les  écrits  de  l'école  genevoise,  jusqu'à  Rousseau,  ne 


'  Cependant  les  troubles  continus  de  la  république  de  Genève,  au  xviii*  siècle, 
vinrent  singulièrement  démentir  les  idées  d'ordre  républicain,  et  le  rétablissement 
du  statboudérat  en  Hollande  constata  la  nécessité  d'une  dictature  militaire. 
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jettent  aucun  éclat  ;  c'est  un  travail  lent,  successif.  Les  mécontents 
se  réfugiaient  à  Genève;  les  ministres  persécutés,  les  protestants  des 
€é\cnncs,  des  montagnes  des  Alpes  y  trouvaient  abri  ;  les  doctrines 
genevoises  pénétraient  dans  l'éducation  des  gentilshommes  et  de  la 
bourgeoisie  puritaine. 

L'Allemagne,  plus  profondément  religieuse  sous  l'influence  de 
l'immense  esprit  de  Leibnitz  *,  ne  s'était  point  levée  encore  au  reten- 
tissement des  idées  du  doute  et  du  désabusement.  Frédéric  II  n'avait 
pas  réuni  autour  de  lui  les  athées  fanfarons ,  le  marquis  d'Argens , 
Maupertuis,  Voltaire,  Lamétrie,  dans  les  soupers  de  Potsdam  et  de 
Sans-Souci  ;  la  réforme  n'avait  soulevé  là  qu'une  tempête  passagère  ; 
tout  s'était  maintenu  dans  les  idées  de  croyances  qui  allaient  si  bien 
aux  émotions  rêveuses  de  l'Allemagne;  les  universités  de  Leipzig, 
d'Iéna  ou  de  Vienne  avaient  conservé  l'esprit  profondément  religieux 
dans  la  double  condition  du  culte  protestant  ou  catholique.  En 
Prusse  spécialement ,  comme  en  Hollande ,  s'était  organisée  une 
école  de  réfugiés  français  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  avait 
forcés  de  quitter  la  patrie  ;  ils  apportaient  à  l'étranger  une  certaine 
indépendance  d'opinions.  L'esprit  protestant  donnait  à  tous,  même 
en  France,  un  besoin  de  dissertations  et  de  controverses,  et  par-dessus 
tout  une  certaine  haine  de  pouvoir  qui  les  avait  expulsés  du  foyer 
domestique.  Cette  école  de  réfugiés  avait  eu  autrefois  pour  chefs 
Basnage,  Beausobre,  érudits  travailleurs,  esprits  droits  ;  et  Bayle  lui- 
même  n'était-il  pas  d'origine  française?  Les  réfugiés  calvinistes  peu- 
plaient la  Hollande,  le  Hanovre  et  la  Prusse  surtout,  qui  les  avait 
accueillis  avec  empressement.  Écrivant  beaucoup,  avec  de  tristes  et 
fatales  préventions  contre  la  monarchie  française,  ils  donnaient  ainsi 
à  l'école  allemande  une  allure  plus  ardente,  plus  implacable  contre  la 
nationalité  de  leur  vieille  patrie  ,  l'esprit  protestant  se  liait  par 
essence  à  la  dissertation,  à  l'examen,  au  doute,  au  scepticisme  en 
toutes  choses,  et  l'émigration  religieuse  et  politique  venait  encore 
aigrir  ces  âmes  inquiètes^. 

Telle  est  la  puissance  de  l'exemple,  que  l'Italie  elle-même  n'échap- 
pait pas  aux  entraînantes  idées  du  siècle.  Naples  avait  un  maître  dans 

'  On  peut  dire  que  le  \aste  esprit  de  Leibnitz  gouverna  l'Allemagne  au  xviiicsiècle. 
Leibnitz,  né  à  Leipzig  le  3  juillet  1646,  mourut  le  14  novembre  1716. 

*  Beaucoup  de  noms  en  Prusse  sont  encore  aujourd'hui  d'origine  française;  le 
Brandebourg  surtout  compte  des  centaines  de  réfugiés  luthériens  ou  calvinistes. 


AU   COUHKNCE.MEM    DV    III'G.NE   DK   LODIS   XV.  33 

lascienceel  la  philosophie,  (Jravini,  le  jurisconsulte  hardi  qui  posait 
Jcs  bases  de  la  souveraineté  et  de  la  léj^islalion  politique  ;  et  avant 
lui  Gianone  avait  largement  écrit  l'histoire. 

Un  sentiment  d'investigation  Oèrc,  indépendante  entraînait  l'Italie; 
elle  versait  sur  le  monde  les  souvenirs  du  Forum  et  de  Rome,  de  ces 
traditions  du  Capitole,  des  tribuns  et  des  consuls  ;  elle  était  comme 
la  mémoire  vivante  de  l'antiquité  avec  la  souveraineté  des  arts,  de  la 
peinture  et  de  la  sculpture.  Sous  l'aile  de  Gravina,  s'élevait  un  jeune 
homme  au  cœur  simple,  à  la  mâle  pensée.  Métastase,  qui  devait  faire 
vibrer  dans  Rome  et  la  Toscane,  bien  avant  Alfléri,  les  accents  de  la 
liberté;  Gianone  pour  le  récit,  Gravina  pour  la  philosophie.  Métastase 
pour  la  poésie  ,  commencent  l'époque  littéraire  et  politique  du 
xviii"  siècle  en  Italie  *. 

Et  qu'on  le  remarque  bien ,  ces  grandes  littératures  qui  ne  pou- 
vaient rester  exclusivement  nationales  pour  chaque  peuple  se  répan- 
daient, se  communiquaient  avec  une  étrange  rapidité  ;  elles  exer- 
tjaient  déjà  sur  la  société  française  une  influence  indicible.  A  l'époque 
du  siècle  de  Louis  XIV,  Corneille,  Racine  n'avaient  jamais  étudié 
que  les  anciens,  et  quelquefois  cette  chevaleresque  littérature  espa- 
gnole qui  allait  si  bien  à  l'esprit  gentilhomme.  En  philosophie.  Des- 
cartes, Pascal  avaient  puisé  en  eux-mêmes  ou  dans  la  lecture  des 
livres  saints  leurs  conceptions  vastes,  sublimes  ;  jamais  le  doute,  l'in- 
crédulité n'étaient  entrés  dans  leurs  écrits ,  ils  le  voyaient  «  comme 
l'abîme  sans  fond,  »  suivant  la  grande  expression  de  Pascal.  Il  n'en 
fut  plus  de  môme  dans  le  commencement  du  xviii''  siècle  ;  une  autre 
société  était  venue  ;  le  duc  de  Vendôme,  le  prince  de  Conti  s'étaient 
mis  à  la  tête  d'une  petite  réunion  d'incrédules  qui  se  jouaient  des 
principes  chrétiens  et  de  la  morale  sainte.  Une  société  de  libertins 
fatigués,  de  vieux  abbés  comme  Chaulieu  ,  Châteauneuf,  se  réunis- 
saient chez  Ninon,  folle  fille  avec  son  ridicule  de  conquêtes  à  quatre- 
vingts  ans.  Au  milieu  des  petits  soupers  où  le  vin  d'Aï  éclatait  en 
mille  jets  impétueux,  on  disputait  de  tout  et  sur  tout;  la  Moïsade 
attribuée  à  Jean-Baptiste  Rousseau  était  récitée  avec  enthousiasme'^. 

'  Rien  de  plus  démocratique  que  l'origine  de  Métastase.  Né  d'un  pauvre  artisan, 
le  3  janvier  1698,  il  se  nommait  Trapassi.  Son  protecteur,  le  cardinal  Otloboni,  le 
confia  au  jurisconsulte  Gravina,  qui  fit  son  éducation  philosophique. 

*  J'ai  fait  connaître  l'esprit  et  le  sens  de  cette  triste  production  de  la  Moïsade 
dans  mon  Philippe  d'Orléans,  régent  de  France. 
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Le  prince  de  Conti  s'était  fait  le  protecteur  de  cette  petite  société 
libertine  et  railleuse  ;  dans  son  beau  château  de  l'Isle-Adam ,  sous 
des  bosquets  de  lilas  et  de  roses',  Chaulieu  composait,  comnae  Ti- 
bulle,  ses  poésies,  ardemment  récitées  le  soir  aux  mille  flambeaux  de 
nie  enchantée  ;  de  temps  à  autre,  au  milieu  de  ces  joies  superbes,  un 
coup  d'apoplexie  venait  frapper  un  convive  et  lui  enseigner  les  voies 
de  la  mort  ;  on  s'en  attristait  un  moment,  et  on  reprenait  la  vie  épi- 
curienne avec  cette  nonchalance  ,  cet  abandon  qui  convenait  si  bien 
au  régent,  à  ses  insouciances  de  religion  et  de  morale. 

Ce  libertinage  d'esprit  restait  français  au  moins  ;  la  pensée  vaga- 
bonde n'allait  rien  chercher  au  dehors  de  notre  belle  nationalité  ;  mais 
deux  hommes  paraissaient  alors  sur  la  scène  politique  et  littéraire, 
capables  de  donner  une  tendance  nouvelle  à  nos  idées  et  à  nos  mœurs  : 
j'entends  parler  de  Montesquieu  et  de  Voltaire.  Le  président  de  Mon- 
tesquieu venait  de  publier  les  Lettres  persanes  ,  pamphlet  plein  d'es- 
prit ,  satire  à  peine  déguisée  du  gouvernement  de  la  régence  ;  l'eflet 
en  avait  été  prodigiejx  ,  car  toutes  les  allusions  avaient  été  saisies  et 
saluées  par  l'opposition  toujours  attentive  aux  attaques  '.  Depuis, 
Montesquieu,  voyageur  scientifique,  avait  visité  l'Allemagne,  l'ilalie, 
l'Angleterre  ;  l'accueil  empressé  et  partout  flatteur  qui  l'avait  accueilli 
était  de  nature  à  lui  inspirer  un  enthousiasme  personnel  pour  les 
institutions  étrangères.  Montesquieu  se  passionna  pour  la  constitution 
anglaise,  pour  la  pondération  des  pouvoirs  et  la  souveraineté  du  par- 
lement, toutes  choses  spécialement  adaptées  aux  mœurs  de  l'Angle- 
terre. 11  fut  peut-être  ainsi  l'écrivain  qui  fit  le  plus  de  mal  à  la  natio- 
nalité française,  à  ses  vieilles  institutions,  à  ses  coutumes  et  à  ses  lois  ^; 
il  ne  vit  d'admirable  que  l'Angleterre  avec  ses  garanties  et  son  par- 
lement ;  il  n'osa  pas  direqu'il  les  préférait  à  la  grande  loi  de  la  souve- 
raineté royale  telle  qu'elle  existait  en  France,  mais  il  le  fit  suffisam- 
ment entendre  par  mille  allusions  aux  idées  de  1688.  II  travaillait 
alors  à  Y  Esprit  des  lots,  systématique  ouvrage  qu'on  ne  peut  plus 
justement  apprécier  aujourd'hui  que  les  idées  ont  tant  marché.  En 
toute  hypothèse,  on  peut  considérer  le  président  de  Montesquieu 

'  On  peut  voir  dans  les  galeries  de  Versailles  quelques  petits  tableaux,  admi- 
rables de  couleur,  qui  représentent  les  fêtes  de  l'Isle-Adam,  chez  le  prince  de  Conti. 

^  Lts  Lettres  persanes  furent  publiées  en  172i,  en  pleine  régence. 

*  La  correspondance  deMontesqufeu  s'étend  à  toute  l'Europe.  Il  est  en  rapport 
avec  l'Allemagne  et  toute  l'Italie.  Ses  lettres  au  reste  sont  fort  insignifiantes. 
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(  omme  le  chef  de  l'école  anglaise  en  France ,  comme  celui  qui  a  le 
plus  introduit  d'idées  politiques  empruntées  à  la  Grande-Bretagne; 
jia  pensée  religieuse  ,  c'est  le  déisme  pur  avec  quelques  concessions  de 
circonstance  au  christianisme;  sa  seule  politique,  c'est  la  monarchie 
de  la  maison  de  Hanovre.  Montesquieu  est  l'ami  des  whigs,  en  corres- 
pondance incessante  avec  les  comtes  Gray,  Holland,  et  le  prince  de 
(àalles  même.  Les  Grecs,  les  Romains,  les  Anglais,  tels  sont  les  modèles 
«lu'il  présente  toujours  dans  le  développement  deses  idées  politiques,  et 
la  France,  notre  grande  France,  ill'abrite  dansun  greffe  de  parlement. 
Cette  prédilection  pour  les  institutions  étrangères,  le  jeune  Arouet 
la  partage  dès  son  entrée  dans  la  vie  littéraire.  Né  à  la  dernière  et 
vieille  époque  de  Louis  XIV  *,  il  a  été  jeté  du  collège  dans  le  salon 
de  Ninon  par  l'abbé  de  Chàteauneuf,  son  parrain  et  le  vieil  amant  de 
la  vieille  folle  ;  on  le  fête,  on  le  caresse,  et  pourquoi?  C'est  qu'il  sait 
par  cœur  les  vers  de  la  Moïsade,  le  pamphlet  de  J.  B.  Rousseau  ,  et 
qu'il  récite  quelques  strophes  impies  et  incrédules,  à  faire  gémir  l'ex- 
cellent père  Porée^,  son  professeur  dans  l'admirable  collège  des 
jésuites.  C'est  une  école  de  dépravation  que  ces  soupers  de  Ninon  de 
Lenclos;  Fontenelle,  Lamothe,  J.  B.  Rousseau  ont  mis  en  honneur 
les  impiétés  mordantes,  l'épicurisme  sensuel.  On  se  rit  déjà  des  mys- 
tères chrétiens  ;  le  fade  madrigal  se  mêle  avec  dessein  dans  la  réunion 
de  Sceaux  chez  la  duchesse  du  Maine  à  une  épigramme  contre  le 
ciel  et  au  langage  d'amour  pour  une  grande  dame  ou  pour  une  fllle 
d'Opéra.  Les  premières  poésies  de  Voltaire  respirent  l'impiété  qui 
sape  les  antiques  institutions  sociales.  Arouet  donne  OEdipe  au 
théâtre^,  et  au  milieu  de  ses  longues  déclamations  il  n'oublie  pas  de 
dénoncer  les  prêtres,  «  qui  ne  sont  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense.  » 
Dans  son  £  pitre  à  Uranic  ,  il  oppose  ses  théories  et  son  système  du 
déisme  pur  au  dogme  et  aux  mystères  de  la  foi  ;  il  est  applaudi ,  en- 
couragé par  un  essaim  d'épicuriens  moqueurs  qui  entourent  le  grand 
prieur  de  Vendôme  et  le  prince  de  Gonti.  Arouet  n'a  pas  encore  visité 
l'Angleterre,  qu'il  adresse  déjà  ses  vers  et  ses  hommages  à  George  I", 
le  roi  d'un  peuple  libre*.  A  Bruxelles  ,  à  Amsterdam ,  il  admire  la 

'  On  sait  que  François  Arouet  était  né  à  Châlenai  le  20  février  1694. 

*  Voltaire  fit  ses  études  chez  les  jésuites. 

*  OEdipe  fut  joué  pour  la  première  fois  eu  1718. 

*  Voici  les  vers  adressés  par  Voltaire  à  George  V. 

Grand  roi,  des  rives  de  la  Seine 
J'ose  te  présenter  ces  tragiques  esssis, 
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liberté  de  penser  et  d'écrire  ;  il  a  des  éloges  pour  tous,  excepté  pour 
les  institutions  de  sa  patrie  ;  son  esprit  moqueur  s'attaque  à  tout  ;  il 
prépare  Ja  Henriade,  pauvre  poëme  épique  aux  ressorts  usés,  décla- 
mation froide  et  fatigante  contre  le  fanatisme  qu'il  met  en  opposition 
avec  les  grandeurs  de  la  réforme  ;  il  crée  des  illustrations  pour  les 
médiocrités  les  plus  constantes,  les  plus  obscures  ;  il  fait  de  Coligny 
un  immense  caractère,  Coligny,  vaniteux  et  crédule,  qui  compromit 
son  parti  et  se  perdit  lui-même  *.  Dans  le  poëme  de  la  Henriade  ,  les 
éloges  sont  pour  le  parti  protestant  et  pour  les  Anglais  ;  à  qui  dédie- 
t-ilson  poëme?  à  une  reine  d'Angleterre,  et  il  pousse  la  flatterie  à  ce 
point  de  se  servir  de  la  langue  même  des  ennemis  les  plus  acharnés 
de  la  nationalité  française,  pour  dire  «  qu'Henri  IV  dut  sa  couronne 
aux  Anglais,  et  qu'il  fut  protégé  par  ordre  de  la  reine ^.  »  Bientôt 
Voltaire  parcourant  l'Angleterre  comme  Montesquieu ,  admirera 
dans  toutes  ses  institutions  la  dignité  de  l'homme  et  la  grandeur  des 
idées  politiques  ;  il  dira  aux  Anglais  :  «  Vous  seuls  êtes  des  citoyens  ; 
vous  seuls  êtes  un  peuple  ;  »  et  la  noble  France  se  défendra  à  peine 
contre  cette  tendance,  qui,  lui  enlevant  son  histoire,  ses  traditions, 
sa  force  même  de  nationalité,  frappera  au  coeur  le  puissant  système 
de  Henri  IV,  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  de  philosophie  entraînante  et  hardie, 
la  vieille  patrie  conservait  néanmoins  quelques  organes  pour  la  dé- 
fendre. Si  les  gazettes  de  Leyde  et  d'Amsterdam,  si  les  jouriiaux  an- 
glais se  jetaient  dans  de  vives  déclamations  contre  le  gouvernement 
de  la  France  et  ses  rois,  il  y  avait  des  écrits  moin?  éclatants  peut-être, 
mais  qui  remplissaient  la  noble  mission  de  protéger  les  lois  et  les 
formes  de  la  société;  le  plus  naïf,  et  je  dirai  le  plus  patriote  de  ces 
écrits  (et  j'entends  ici  le  mot  patriote  dans  le  sens  de  la  véritable  pa- 
trie), c'était  le  Mercure  de  France,  avec  son  antique  allure  de  l'esprit 
gentilhomme  et  la  loyauté  de  la  vieille  chevalerie.  Au  Mercure  ap- 
partenait le  récit  des  batailles,  le  recueil  des  nobles  actions  ;  il  nar- 
rait «  comment  tel  enfant  de  grande  maison  ,  tout  floqueté  de 
rubans ,  était  monté  aux  fascines  ou  à  la  contrescarpe  au  milieu  des 

Rien  ne  l'est  étranger  :  les  fils  de  Melpomènc 
Sont  partout  tes  sujets. 

'  Voyez  mon  travail  sur  la  reforme,  la  ligue  et  le  règne  de  Henri  IV. 
'  «  To  the  Quecn.  —  Madam  ,  it  is  the  falc  of  Henry  ti.e  Fuurtli  le  be  protpcted 
by  an  English  quecn,  etc.  » 
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mousquclades  et  des  boulets  ;  comment  Normandie^  Champagne,  ou 
Royal- Piémont  avaient  enfoncé  les  escadrons  hanovriens ,  allemands 
ou  anglais.  »  Le  Mercure  n'avait  pas  la  prétention  des  idées  philoso- 
phiques hautaines  et  hardies;  il  demeurait  littéraire;  c'était  pour 
conter  quelques  vieilles  histoires  de  galanterie ,  comme  savait  les 
narrer  la  digne  mademoiselle  de  Scudéri,  si  naïvement  conteuse  :  au 
milieu  d'une  dépravation  générale,  de  tels  récits  maintenaient  les 
bonnes  mœurs,  le  loyal  sentiment  des  ancêtres.  J'ai  toujours  lu  avec 
joie  ce  Mercure  de  France\\'(icr\t  éminemment  national,  orgueilleux 
et  fler  de  la  patrie  jusqu'à  ce  point  de  réciter  toutes  les  fêtes  ,  toutes 
les  nobles  distractions  de  ce  peuple  de  gentilshommes,  si  digne,  qui 
depuis  des  siècles  se  vouait  au  grand  culte  du  pays,  en  aliénant  ses 
terres,  et  donnant  sa  vie  tout  simplement  parce  que  cela  se  devait. 

La  Gazette  de  France,  moins  ancienne  que  \e  Mercure,  toujours 
attachée  au  département  des  affaires  étrangères,  prenait  ainsi  un 
caractère  presque  officiel  ^  ;  c'était  dans  cette  feuille  laconiquement 
écrite  que  se  déposaient  les  nouvelles  des  pays  étrangers,  la  corres- 
pondance des  ambassadeurs  en  ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  public  et 
d'avoué.  Déjà  sous  la  direction  du  sieur  Renaudot  (le  familier  du  car- 
dinal de  Richelieu)  elle  faisait  peu  de  dissertations  politiques  ;  quel- 
quefois ses  articles  étaient  dirigés  contre  les  ennemis  de  la  France, 
caria  Gazette,  sans  engouement  pour  l'esprit  étranger,  restait  natio- 
nale comme  le  Mercure  ;  il  fallait  y  lire  les  nouvelles  venues  des  pays 
lointains,  de  l'Inde,  du  pays  de  Chinoiserie;  «  comment  telle  escadre 
avait  porté  le  pavillon  de  France  dans  les  mers  du  Japon  ;  comment 
tel  bâcha  avait  promis  réparation  au  roi ,  et  comment  au  pays  du 
Canada  les  grands  fleuves  voyaient  flotter  le  pavillon  blanc,  tandis 
qu'aux  pêcheries  de  Terre-Neuve  les  hardis  marins  avaient  pris  des 
centaines  de  baleines  et  cachalots  à  étonner  les  armateurs  du  Havre 
et  de  Saint-Malo^.  »  Le  vieil  orgueil  national  se  trouvait  là  dans  sa 

'  Les  collections  du  Mercure  de  France  sont  devenues  très-rares.  C'est  une  des 
lectures  les  plus  attrayantes,  le  journal  qu'on  peut  dire  véritablement  français.  Il 
avait  remplacé  la  vieille  Chronique  de  Saint-Denis. 

2  La  Gazette  de  France  fut  quelquefois  détachée  du  département  des  affaires 
étrangères  ;  on  la  démentait  quand  elle  allait  trop  loin.  Si  l'on  veut  bien  savoir  l'his- 
toire de  ce  temps,  il  faut  néanmoins  continuellement  comparer  à  la  Gazette  de 
France  celles  de  Hollande  et  les  journaux  anglais. 

'  Les  collections  complètes  de  l'ancienne  Gazette  de  France  deviennent  aussi 
très-rares.  Je  n'ai  pu  m'en  procurer  que  des  parties,  tandis  que  j'ai  sous  les  yeux  lo 
Mercure  complet 
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pureté ,  et  l'exagération  même  de  l'orgueil  dans  la  patrie  n'est  qu'un 
beau  sentiment  ! 

Le  parti  épicurien  qui  se  levait  sur  la  France  pour  la  dominer  avait 
pour  adversaires  quelques  feuilles  de  littérature  dont  la  renommée 
était  retentissante  ;  le  Journal  de  Trévoux  était  une  des  créations 
habiles  de  la  grande  institution  des  jésuites,  qui  savaient  employer 
toutes  les  forces  morales  ;  on  s'était  bien  gardé  de  le  confier  à  des 
écrivains  vulgaires  ;  l'art  immense  des  jésuites  était  de  parfaitement 
choisir,  et  ils  avaient  merveilleusement  adapté  l'esprit  du  Journal  de 
Trévoux  à  la  tendance  de  l'époque  :  c'était  donc  une  critique  sérieuse, 
érudite,  mordante  '.  Ces  écrivains  s'étaient  donné  la  mission  de  gar- 
der la  pureté  de  la  langue  et  de  protéger  la  vérité  des  faits  historiques 
en  relevant  la  fausse  érudition  ;  implacables  adversaires  de  Bayleetdes 
épicuriens ,  ils  leur  opposaient  la  science  certaine  ,  l'érudition  véri- 
table ,  la  connaissance  profonde  des  textes  anciens.  Paraissait-il  un 
livre  d'histoire,  de  philosophie,  dans  un  sens  impur  ou  moqueur,  les 
journalistes  de  Trévoux  le  dépréciaient  et  l'abîmaient  de  manière  à 
désespérer  les  philosophes  ;  profondément  instruits  des  anciens . 
pénétrés  de  toute  la  grandeur  du  théâtre  grec,  les  journalistes  de  Tré- 
voux ne  laissaient  pas  même  passer  une  pièce  de  théâtre  sans  l'essayer 
a  leur  creuset ,  et  VOEdipe  de  Voltaire  avait  essuyé  une  de  ces  cri- 
tiques sévères  qui  faisaient  tant  de  mal  à  l'orgueil  de  l'homme  et  à  la 
vanité  du  poëte. 

Les  Nouvelles  ecclésiastiques  étaient  un  autre  recueil  périodique 
dominé  par  l'esprit  janséniste  *  ;  elles  se  renfermaient  dans  une  cri- 
tique austère  à  la  façon  de  M.  de  Sacy ,  ou  dans  un  examen  railleur 
qui  rappelait  la  manière  de  Pascal.  Comme  toutes  les  coteries  ,  les 
jansénistes,  pleins  d'eux-mêmes,  voyaient  le  monde  dans  leur  petite 
église  ;  ils  n'étaient  point  amis  des  philosophes,  qui  se  moquaient  à  leur 
tour  des  manières  étroites  et  des  idées  mesquines.  Les  Nouvelles 
ecclésiastiques  étaient  la  lecture  favorite  des  parlementaires,  avocats 
ou  magistrats,  qui  racontaient  avec  joie  dans  leurs  hôtels  de  l'île 
Saint-Louis  ou  de  la  rue  Beautreillis  toutes  les  incidences  elles  céré- 

'  La  critique  du  Journal  de  Trévoux  était  bien  supérieure  à  celle  de  YAnnée 
liUéraire  de  Fréroii  et  du  journal  de  l'abbé  Desfontaincs,  si  redouté  par  Voltaire. 

'  La  grande  vogue  des  Nouvelles  ecclésiastiques  à  la  main  n'arriva  que  lors  de  la 
persécution  contre  les  jansénistes  et  de  la  sainteté  du  diacre  Paris;  elles  deviennent 
alors  fort  précieuses  comme  documents  de  l'époque. 
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monics  puritaines  de  la  petite  église;  déjh  l'on  commençait  à  parler 
des  vertus  et  de  la  béatitude  de  M.  l'àris,  le  diacre  de  la  rue  MoulTo- 
tard,  qui  vivait  du  produit  de  ses  mains  et  métier,  tandis  qu'il  donnait 
tout  aux  pauvres  *.  Les  Nouvelles  ecclésiastiques  dissertaient  sur  la 
grôce  et  contre  la  trop  active  fréquence  des  sacrements.  Le  purita- 
nisme ehrélien  dominait  celte  publication ,  qui  devint  bientôt  très- 
retentissante  et  désola  plus  d'une  fois  le  lieutenant  de  police. 

Pour  arrêter  ces  flots  de  doctrine  destructive,  le  pouvoir  avait  deu\ 
moyens  :  la  censure  ,  qui  prévenait  la  publication  et  les  examens 
ecclésiastiques  de  la  Sorbonne  ;  la  censure  était  certes  efficace  pour 
arrêter  l'impression  ;  tout  ce  qui  se  faisait  à  Paris  et  en  France  tom- 
bait sous  la  main  des  censeurs  choisis  avec  assez  de  soin  par  le  garde 
des  sceaux,  avant  l'administration  de  M.  de  Malesherbes,  l'ami  et  le 
naïf  complice  des  philosophes  ;  mais  nul  ne  pouvait  empêcher  l'intro- 
duction des  pamphlets  et  des  livres  étrangers  qui  pénétraient  en 
France  avec  une  impunité  inouïe.  Avait-on  à  faire  imprimer  une 
œuvre  impie,  libertine,  attentatoire  à  la  couronne,  on  allait  à 
Bruxelles,  à  Genève,  à  Londres,  à  Amsterdam  ;  puis  elle  arrivait  clan- 
destinement en  France  ;  on  la  trouvait  aux  petites  réunions  de  toutes 
les  grandes  dames,  sur  les  bancs  même  de  la  magistrature;  un  livre 
prohibé  faisait  fureur  ;  l'œuvre  médiocre  était  recherchée;  on  n'at- 
tendait même  pas  l'impression  ;  l'ouvrage  manuscrit  parcourait 
toutes  les  mains  ^  ;  l'habitude  était  alors  de  se  réunir  dans  les  salons 
pour  des  lectures  littéraires  ;  un  auteur  en  vogue  était  écouté,  entouré, 
comme  l'oracle  de  Delphes  ;  chacun  de  ses  vers  étaient  recueillis  de 
mémoire.  Un  médiocre  madrigal  de  Voltaire  était  récité  partout, 
pourvu  qu'il  parlât  des  nonnes,  des  triples  mentons,  des  chanoines, 
du  fanatisme  ou  de  la  grandeur  philosophique.  Des  recueils  d'impiétés 
libertines  existent  encore,  et  ils  furent  réunis  avec  un  luxe  grandiose 
par  les  hommes  les  plus  éminents  de  la  monarchie  ''. 

Toutes  les  fois  que  l'écrit  touchant  les  matières  religieuses  recevait 
une  certaine  publicité  ou  un  retentissement  dans  le  monde ,  la  Sor- 

'  Je  parle  tout  au  long  du  jansénisme  et  du  di?crc  Paris,  chapitre  8. 

'  Pour  s'en  coinaincre,  il  suffit  de  lire  Voltaire  dans  sa  Correspondance.  La  j)!a- 
part  des  écrits  philosophiques  d'Arouet  furent  imprimés  ii  Londres,  Amstertlam, 
Genève. 

*  Témoin  le  recueil  |,lus  qu'éjuivoque  des  chansons  du  comte  deMaurepas,  qa4 
«c  trouve  aux  »ianuscrit-  de  la  Bihliolhèque  ruyaie. 
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bonne  se  hâtait  d'intervenir  par  ses  censures  ;  la  vieille  société  de 
théologie  examinait,  comme  tous  les  corps,  avec  ses  préventions  et 
ses  préjugés,  l'écrit  qui  lui  était  dénoncé  ;  généralement  les  disserta- 
tions étaient  lourdes,  en  forme  de  thèse  peu  lisible  et  en  théorèmes 
absolus.  A  côté  d'un  livre  tout  plein  d'esprit  et  d'intérêt,  que  pouvait 
être  une  censure  ecclésiastique,  si  ce  n'est  un  moyen  de  le  faire  lire 
et  rechercher  ?  La  Sorbonne  ,  moitié  gallicane  et  janséniste  ' ,  com- 
prenait le  catholicisme  dans  sa  forme  un  peu  étroite,  et  se  rappro- 
chait ainsi  du  parlement  chargé  à  son  tour  de  la  répression  des  mau- 
vaises doctrines  ;  les  parlementaires  ,  généralement  hostiles  au  parti 
novateur ,  se  prêtaient  volontiers  à  faire  lacérer  par  les  mains  du 
bourreau  les  écrits  contraires  à  la  monarchie  et  à  la  religion  *  ,  mais 
ils  y  mettaient  pour  condition  de  grandir  et  de  constituer  leur  pré- 
rogative. Presque  toujours  une  mesure  contre  les  écrits  philoso- 
phiques était  suivie  d'une  rigueur  contre  le  mandement  d'un  évêque 
ou  la  bulle  d'un  pape  ;  on  tenait  le  juste  milieu,  on  ne  servait  le  pou- 
voir que  conditlonnellement ,  on  avait  sans  cesse  devant  les  yeux  la 
popularité,  cette  ardente  cause  de  ruine  pour  les  États  ;  le  parlement 
n'osait  pas  se  l'aliéner  ;  il  voulait  que  la  bourgeoisie  pût  toujours  saluer 
nicssieurs  se  rendant  en  robe  rouge  au  palais  de  justice. 

Dans  cette  mollesse  des  esprits  qui  se  laissaient  aller  au  torrent  des 
opinions  épicuriennes ,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  arts  aient  pris  la 
direction  de  sens  et  d'amour  chaleureux  et  tendre  qu'Albaue  avait 
donnée  à  l'Italie.  Lemoine,  le  premier,  imprima  cette  tendance  fran- 
çaise à  la  peinture  ;  il  fut  la  source  de  l'école  nationale  et  suave  que 
développèrent  Vanloo,  Boucher,  Watteau.  Lorsqu'on  parcourt  les 
carions  de  ces  grands  artistes ,  on  peut  se  faire  une  juste  idée  de  l'état 
moral  de  cette  société ,  en  voyant  la  peinture  ,  renonçant  aux  formes 
classiques  de  Rome  et  de  la  Grèce,  abandonner  ce  beau  idéal,  ce  type 
aux  nobles  formes ,  pour  se  jeter  dans  les  compositions  gracieuses  qui 
se  rattachaient  à  la  nationalité  française  :  quoi  de  plus  tendre  que  les 
femmes  de  Boucher  ,  si  riches  de  couleur  ',  ces  lèvres  si  vermeilles  , 
ces  pieds  de  satin  sur  des  tapis  de  Turquie  !  Cette  génération  bouton 

'  On  comptait  en  Sorbonne  un  tiers  à  peu  près  de  non-acceptants  pour  la  bulle 
Vnigenitus. 

-  C'était  le  châtiment  ordinaire  imposé  par  le  parlement. 

-  La  galerie  de  Versailles  est  très-riche  en  Boucher  ;  quoi  de  supérieur  à  ce  por- 
truii  si  sovcux  de  la  femme  de  l'artiste  dans  la  galerie  Loui-î  XV  ! 
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de  rose  semble  n'exister  que  d'une  vie  privilégiée  et  n'avoir  qu'une 
bouche  pour  qu'on  la  caresse  d'une  seule  fois.  Quelle  gracieuse  nature 
que  ces  nids  d'oiseaux  qui  s'éparpillent  comme  des  fauvettes  éperdues, 
ou  qu'une  jolie  fille  met  en  cage  !  ces  bergers  si  bien  groupés  autour 
d'un  large  bassin  de  marbre  où  se  perdent  les  eaux  murmurantes ,  ces 
espaliers  de  jasmins  et  de  chèvrefeuilles  qui  serpentent  sur  de  hautes 
murailles  surmontées  de  statues  et  de  vases  de  porphyre  et  de  granit 
rouge  !  Vanloo  est  surtout  remarquable  par  ses  beaux  portraits  :  il  a 
peint  Louis  XIV  vieillard,  il  va  peindre  Louis  XV  jeune  homme*. 
Lemoine ,  le  maître  à  tous ,  se  donne  la  mort  parce  que  justice  lui  est 
refusée^.  Cette  peinture  si  bien  adaptée  aux  mœurs,  aux  usages  de 
la  nouvelle  société,  est  comme  un  encadrement  delà  viesensualiste: 
tout  se  rattache  aux  existences  oisives  et  molles  ;  la  noblesse  de  cour  a 
renoncé  aux  vieux  châteaux  crénelés  pour  bâtir  des  demeures  somp- 
tueuses et  commodes,  petits  Versailles  ou  Marly  qui  peuplent  les  en- 
virons de  Paris,  la  ville  déjà  si  grande.  Dans  ces  nouvelles  demeures 
de  la  noblesse  ou  de  la  finance ,  chaque  appartement  est  un  musée  de 
médaillons ,  de  groupes  amoureux ,  de  fleurs  et  de  fruits  coloriés  ;  de 
larges  tentures  de  soie  pendent  aux  portes  et  donnent  au  jour  qui 
s'échappe  des  croisées  une  couleur  vaporeuse,  une  teinte  de  volupté. 
Les  trumeaux  sont  entrelacés  de  riches  ornements ,  tout  est  boiserie 
et  soie,  orné  de  douces  peintures  entre  les  baguettes  d'or;  de  riches 
porcelaines  du  Japon  ,  des  magots  noirs  font  ressortir  la  beauté  par 
le  contraste ,  comme  les  arlequins  et  les  colorabines  de  Watteau  au 
milieu  des  gracieuses  bergères  ;  des  pendules  hautes  et  feuilletées  d'or, 
des  marbres  incrustés  composent  les  appartements  où  tout  est  riche 
et  somptueux  parce  que  tout  est  futile ,  et  c'est  en  quoi  consiste  le 
luxe  élégant.  La  sculpture ,  après  Coysevox ,  paye  son  contingent  à 
l'ornement  de  ses  palais  ;  elle  jette  ses  groupes  sur  les  modèles  de 
Boucher^  ;  les  amours  se  balancent  du  bout  de  leurs  ailes  autour  de 
Vénus  qui  naît  dans  une  conque  marine  ;  les  Grâces  ont  ce  doux  sou- 


'  Voyez  aussi  les  portraits  de  Louis  XV  jeune  homme.  Coypel  l'avait  déjà  peint 
enfant.  Vanloo  était  Provençal.  Né  à  Aix  en  1684,  il  était  venu  à  Paris  à  six  ans. 

*  François  Lemoine,  né  à  Paris  en  1688,  avait  obtenu  le  grand  prix  en  1711.  Ses 
tableaux  les  plus  remarquables  sont  ceux  d'Hercule  et  Cactis,  et  de  Persée  enlevant 
Andromède  ;  il  a  peint  le  plafond  du  Salon  d'Hercule  à  Versailles. 

*  Jean-François  Boucher  ^tait  né  à  Paris  en  1704.  Entré  à  l'école  de  Lemoine,  il 
prit  sa  manière  avec  la  grâce  exquise  qui  était  propre  à  son  talent. 
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rire  que  leur  prête  Homère;  la  sculpture  jette  ses  faunes,  ses  dryades 
dans  les  jardins  fleuris  où  La  Fare,  Chaulieu  récitaient  naguère  leurs 
vers,  enfants  de  la  paresse. 

Celte  vie  sociale,  toute  de  plaisir,  empruntait  aux  arts  les  plus 
douces  sensations  ;  la  poésie  venait  s'unir  à  la  musique  et  à  la  danse  ; 
il  y  avait  fureur  d'opéra  ;  la  musique  de  Lully  unissait  avec  la  régence, 
et  alors  commençait  le  règne  de  Rameau  *.  Enfant  de  chœur  des  ca- 
thédrales devenu  organiste  et  s'élançant  vers  les  mystérieuses  et  grandes 
harmonies  qui  remuaient  les  âmes,  Rameau  allait  régner  à  l'Opéra  , 
où  mademoiselle  Salé  dominait  en  souveraine  par  sa  danse  gracieuse, 
et  Camargo  par  la  force  de  ses  jetés.  La  poésie  disait  :  «  que  Camargo 
était  charmante  et  Salé  ravissante  ^  ;  les  nymphes  sautaient  comme 
l'une,  les  Grâces  dansaient  comme  l'autre.  »  On  courait  à  ces  repré- 
sentations brillantes',  où  se  ruinaient  ces  gentilshommes  prodigues, 
généreux ,  qui  mangeaient  leur  patrimoine  en  riant.  Puis  venaient  les 
petits  soupers,  admirables  réunions  du  soir  où  l'esprit  s'échappant  en 
toasts  répétés  aux  éclats  du  vin  d'Aï  mêlait  les  noëls  piquants,  les  propos 
obscènes,  les  impiétés  les  plus  hardies  aux  plaisirs  sensuels.  Le  régent 
avait  mis  en  honneur  la  bonne  chère  dans  ces  soupers  ;  les  menus  en 
étaient  préparés  par  Béchamel ,  dont  la  réputation  est  devenue  cé- 
lèbre *;  le  couvert ,  jamais  au  delà  de  douze  convives  mélangés , 
hommes  et  femmes,  était  tout  garni  de  girandoles,  de  beaux  vases 

'  Jean-Philippe  Rameau,  né  à  Dijon  en  1683,  venait  de  publier  en  i722  son  traita 
si  remarquable  de  l  Harmonie. 

2  Oh  !  Camargo,  que  vous  êtes  brillante  ! 

Mais  que  Salé  est  bien  plus  ravissante  1 

(Vor.TAIRR.) 

*  Il  sera  curieux  de  voir  une  recette  de  l'Opéra  on  1723  : 

Parterre 800  liv. 

Amphilhéâlre ToO 

l«s  loges 000 

2«»  loges 480 

Paradis 210 

Balcon iOO 

Jalousie.     .......  îOO 

3,9i6  liv. 

*  J'ai  trouvé  le  menu  d'un  souper  servi  moitié  gras,  moitié  maigre,  de  M.  It^ 
régent,  lequel  fut  contrôlé  par  M.  le  vicomte  de  Béchamel,  inaîlrc  d'iiôtel  de  M.  !i' 
régent.  Il  y  a  aussi  le  menu  d'une  table  de  cent  couverts,  ITÎi  plats,  23  dormant?. 
88  relevés. 
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(le  porcelaine,  de  plais,  de  jattes  du  Japon  ;  la  parure  des  convive» 
était  gracieuse  sans  tHrc  gôn6e  ;  des  dentelles  à  foison  ,  des  diamants, 
de  la  poudre  sur  la  perruque,  ce  qui  dunnuit  tant  d'éclat  aux  yeux , 
tant  de  brillant  aux  cils  ;  quelques  uns  portaient  déjà  la  bourse ,  la 
petite  cravate  ou  gance  noire,  l'habit  en  forme  de  justaucorps,  soie 
ou  velours,  selon  la  saison.  Les  femmes  avaient  aussi  de  la  poudre 
dans  leurs  cheveux ,  entrelacés  de  perles  ou  de  diamants.  Les  mets 
étaient  abondants  même  pour  les  soupers  ;  des  coulis  d'écrevisses ,  de 
brochets  ou  d'huîtres  arrosaient  les  reins  du  sanglier  mariné,  des  pou- 
lardes aux  truffes,  des  ris  de  veau  pressés  et  glacés.  Dans  les  soupers 
du  prince  de  Conti  les  menus  étaient  plus  recherchés  encore  ;  l'Aï 
pétillait  dans  les  verres  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  jolis  tableaux  de 
Boucher  à  Versailles ,  au  milieu  des  roses  de  l'Isle-Adam. 

C'était  dans  cet  enivrement  du  sensualisme  que  la  société  tout 
entière  paraissait  travailler  à  la  ruine  des  institutions  et  de  la  vieille 
tjationalité  française;  l'esprit  philosophique  sapait  les  fondements 
de  la  foi  avec  une  joie  enivrée  ;  princes ,  nobles ,  clergé  ,  tous  creu- 
saient l'abîme  comme  s'ils  n'allaient  pas  s'y  précipiter;  les  doctrines 
marchaient  au  déisme  pur,  l'esprit  de  critique  soulevait  tous  les 
doutes.  Une  certaine  coterie  dédaignait  la  nationalité  française,  pour 
emprunter  les  idées  et  les  innovations  des  autres  peuples  ;  l'Angle- 
terre, depuis  la  régence,  était  le  type  et  le  modèle  sur  lequel  on 
allait  tout  formuler.  Montesquieu,  Voltaire,  ces  chefs  d'école, 
parlaient  de  la  constitution  anglaise  avec  enthousiasme;  on  discutait 
sur  ces  mots  patriote,  citoyen  ,  tout  à  fait  en  dehors  des  habitudes  de 
la  société  française.  Ce  travail  de  destruction  se  faisait  seul  au  milieu 
d'une  noblesse  spirituelle,  aisée,  brave,  pleine  d'honneur,  et  mettant 
tout  son  prix  à  justifier  le  titre  de  gentilhomme  ;  il  se  faisait  au 
milieu  du  clergé  insouciant,  souvent  désordonné,  et  qui  ne  prévoyait 
pas  sa  fatale  destinée.  Il  est  des  époques  où  la  société  ressemble  au 
festin  de  Balthazar,  elle  s'enivre  jusqu'au  réveil  terrible,  fatal  comme 
les  lettres  de  feu  sur  les  murailles  d'airain. 


CHAPITRE   III. 


LA   FAMILLE  DES   BOURBONS.   —   LA  SOCIETE  ET  SES  CLASSES   DIVERSES. 


Louis  XV  à  14  ans.  —  La  branche  d'Orléans.  —  Les  Condé.  —  Les  Conli.  —  Les 
légitimés.  —  Le  duc  du  Maine.  —  Le  comte  de  Toulouse.  —  La  petite  infante.  — 
Les  résidences  royales.  —  Les  classes  dans  la  société.  —  Les  ordres  monastiques. 
—  Les  jésuites.  —  Les  oratoriens.  —  La  noblesse.  —  Les  ducs  et  pairs.  —  Les 
courtisans.  —  Gentilshommes  de  province.  —  Les  parlementaires.  —  Les  finan- 
ciers. —  Les  gens  de  lettres.  —  La  bourgeoisie.  —  Les  métiers  et  corporations. 
'-  Yie  municipale. 


1724. 


La  foule  curieuse  qui  remplit  les  vastes  galeries  de  Versailles, 
peuplées  des  souvenirs  de  la  monarchie ,  a  pu  remarquer  le  portrait 
en  pied  de  Louis  XV  à  quatorze  ans,  œuvre  de  Vanloo  *.  Jamais 
figure  plus  noble ,  plus  douce  et  plus  belle  ;  ce  n'est  plus  le  type  de 
Louis  XV  enfant  tel  que  Coypel  l'a  placé  dans  son  tableau  de  Joas 
reconnu  roi  au  milieu  des  solennités  du  temple ,  c'est  quelque  chose 
d'encore  plus  fini ,  de  plus  parfait  ;  le  jeune  roi  est  revêtu  de  son 
manteau  azur  fleurdelisé  d'or,  comme  les  vieux  émaux  de  saint  Louis 
et  de  Philippe  le  Bel  :  son  front  est  haut ,  ses  grands  yeux  d'un  bleu 
doux  et  moelleux ,  ses  sourcils  épais  et  noirs  impriment  à  sa  physio- 
nomie un  petit  air  mâle  qui  lui  va  au  mieux  ;  le  sang  de  Navarre  s'est 
mêlé  à  l'origine  savoyarde  ;  son  nez  aquilinn'a  retenu  des  Bourbons 
que  la  forme  noble  ;  sa  bouche  est  gracieuse  comme  celle  d'un  enfant  ; 
l'oval  de  son  profil  est  parfait  avec  ce  léger  embonpoint  rosé  de  l'ado- 
lescence ;  ce  costume  royal  si  éclatant  de  couleur  s'adapte  parfai- 
tement bien  à  la  majesté  naissante  d'un  roi  de  quatorze  ans.  Il  avait 

'  Il  est  dans  cette  belle  galerie  où  se  trouvent  de  si  riches  et  de  si  beaux  Boucher 
et  Vanloo  ;  on  y  respire  la  belle  peinture  à  côté  de  toutes  les  estampes  de  l'empire 
et  sur  l'empire. 
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beaucoup  souffert;  on  n'espérait  pas  sauver  son  berceau  au  milieu 
«les  cercueils  de  tous  les  siens  ;  mais  le  rt'gent  avait  mis  une  vive  et 
Jurande  sollicitude  à  la  conservation  du  jeune  roi  ;  et,  grâce  au  ciel ,  il 
avait  été  rendu  à  la  vie  *. 

Rien  de  plus  soumis,  de  plus  timide  que  Louis  XV  adolescent  ;  son 
éducation  avait  été  placée  par  Louis  XIV  et  le  régent  dans  les  mnins 
de  l'abbé  de  Fleury,  évêque  de  Fréjus  *  ;  caractère  si  patient  et  si 
prévenant  pour  son  royal  élève ,  qu'il  s'était  formé  entre  eux  comme 
un  contrat  de  paternité  et  de  filiation.  Quoi  d'étonnant  qu'un  enfant 
maladif,  un  peu  délaissé  prît  une  vive  et  tendre  affection  pour  celui 
qui  le  regardait  doucement  avec  amour?  Il  n'avait  jamais  aimé  le  duc  de 
Villeroy  son  gouverneur,  fier,  impératif  comme  le  siècle  de  Louis  XIV 
qu'il  représentait;  le  régent  put  l'exiler  sans  que  le  jeune  roi 
eu  murmurât  ;  son  éducation  avait  été  longue  et  laborieuse  sous  son 
sous-précepteur  modeste,  instruit,  l'abbé  Vittement ,  et  Louis  XV 
savait  beaucoup  ;  il  aimait  les  mathématiques,  les  sciences  exactes; 
son  professeur  fut  le  célèbre  géographe  Delisle;  et  à  l'ége  de  neuf  ans  il 
avait  écrit  et  rédigé  lui-même  un  traité  du  cours  des  principales  rivières 
de  l'Europe^.  Le  régent  le  faisait  assister  déjà  aux  conseils  principaux 
avec  madame  de  Ventadour,  sa  petite  maman,  qui  l'avait,  dès  le 
berceau ,  tenu  sur  ses  genoux  ;  il  l'instruisait  surtout  des  affaires 
diplomatiques,  science  très-recherchée  par  la  maison  de  Bourbon. 
Le  roi  connaissait  avec  assez  de  justesse  la  balance  des  intérêts  et  des 
négociations  depuis  le  xvi*  siècle,  la  politique  de  Henri  IV,  de 
Richelieu  et  de  Louis  XIV  ;  une  sorte  d'instinct  le  poussait  à  la  haine 
du  mouvement  philosophique  qui  menaçait  la  double  religion  du 
catholicisme  et  de  la  monarchie. 

'  Après  sa  première  maladie,  qui  menaça  de  l'enlever,  Louis  XV  avait  eu  encore 
la  petite  vérole,  mais  sans  atteinte,  en  l'année  1721. 

^  André  Hercule  de  Fleury  était  né  à  Lodève  le  22  juin  1653;  amené  dès  l'âge 
do  6  ans  à  Paris,  il  fit  ses  humanités  au  collège  de  Clermont,  sous  la  direction  des 
jésuites.  Après  sa  rhétorique,  il  passa  au  collège  d'Harcourt  pour  y  faire  sa  phiioso. 
phie.  En  i668,  le  jeune  abbé  de  Fleury  fut  nommé  à  un  canonicat  de  Montpellier. 
En  1677,  il  fut  désigné  comme  aumônier  de  la  reine  Marie-Thérèse;  après  la  mort 
de  la  reine,  il  devint  aumônier  du  roi.  En  1686,  abbé  de  La  Rivour  au  diocèse  de 
Troyes;  et  le  i"  novembre  1698,  il  fut  élevé  à  l'évêché  de  Fréjus  qu'il  conserva  jus- 
qu'en 1715  ;  alors  il  demanda  la  permission  de  se  démettre  de  cet  évêché.  Louis  XIV, 
|)ar  un  codicille  ajouté  à  son  testament,  le  nomma  précepteur  de  son  petit-fils. 

'  Traité  du  cours  des  principales  rivières  de  l'Europe.  Paris,  1718  (Imprimerie 
oyale).  Ce  livre  est  devenu  très-rare. 
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Les  premiers  princes  de  la  famille  de  Bourbon  les  plus  rapprochés 
du  Irône  étaient  la  branche  d'Orléans.  Philippe,  régent  de  France, 
mort  d'une  manière  si  fatale,  si  terrible,  laissait  un  flls  appelé  natu- 
rellement à  le  remplacer  jusqu'à  la  fin  de  la  régence,  et  qui  n'en 
avait  nulle  ambition.  Il  portait  le  nom  de  Louis,  duc  d'Orléans,  de 
Valois,  de  Chartres,  de  Nemours  ,  de  Montpensier,  premier  prince 
du  sang ,  colonel  général  de  l'infanterie  française.  Alors  à  vingt  ans  ' , 
jeune  homme  tout  d'études  et  d'érudition,  il  s'occupait  peu  de  ques- 
tions politiques.  Soit  que  l'exemple  de  dissipation  de  son  père  l'eût 
dégoûté  d'une  vie  mondaine,  soit  qu'il  voulût  se  distinguer  par  un 
caractère  à  part  dans  l'histoire  de  la  maison  de  Bourbon,  Louis  d'Or- 
léans ne  voulut  être  qu'un  érudit.  A  dix-huit  ans,  il  parlait  déjà 
l'hébreu,  le  chaldéen,  le  syriaque,  le  grec  ^  ;  il  étudiait  l'Écriture 
sainte  avec  amour  ;  ses  journées  et  ses  nuits  se  passaient  dans  les  médi- 
tations solitaires,  entouré  d'instruments  de  physique  et  de  chimie  ;  sa 
curiosité  incessante  s'attachait  à  tout;  on  l'accusait  d'aimer  les 
sciences  occultes ,  les  sorts ,  la  divination  ;  ses  distractions  mêmes 
étaient  un  travail  ;  il  passait  des  jours  entiers  à  peindre;  quelques- 
uns  de  ces  tableaux  ne  manquaient  pas  de  grâce  et  de  vérité.  Louis 
d'Orléans  était  fort  assidu  à  ses  devoirs,  austère  dans  ses  manières,  un 
peu  janséniste  et  dévoué  au  puritanisme  religieux  qui  frappait  natu- 
rellement tous  les  esprits  sévères  au  commencement  du  xviii'  siècle. 

La  branche  de  Condé  venait  d'aussi  haut  ;  cadets  de  Gascogne  , 
issus  des  princes  de  Navarre,  ils  avaient  toujours  été  fort  aventureux 
en  guerres  et  en  fortune  ;  les  Condé  s'étaient  souvent  confédérés 
comme  chefs  du  parti  protestant  et  militaire  dans  la  monarchie  ; 
depuis  leur  conversion  au  catholicisme,  ils  restaient  à  la  tète  du  parti 
gentilhomme.  Louis-Henri  de  Bourbon  ,  prince  de  Condé  ^,  l'aîné  de 
onze  années  au  moins  de  l'héritier  des  ducs  d'Orléans ,  fut  longtemps 
désigné  sous  le  titre  de  duc  d'Enghien ,  puis,  à  la  mort  de  son  père, 
connu  sous  le  nom  de  Monsieur  le  duc  ;  il  paya  de  son  sang  ses  pre- 
mières gloires.  Mestre  de  camp  des  régiments  de  Condé ,  il  avait  fait 
la  guerre  de  Flandre ,  les  sièges  de  Douai ,  du  Quesnoy  et  de  Bou- 

'  Louis,  duc  d'Orléans,  était  né  à  Versailles  le  4  août  1703.  Il  venait  d'épouser, 
le  14  juin  1724,  Augusle-Marie-Jeanne,  princesse  de  Bade. 

*  On  a  encore  de  grands  travaux  d'érudition  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

•  Louis-Henri,  prince  de  Condé,  était  né  à  Versailles  le  18  août  1692.  II  avait 
épousé  en  secondes  noces  Caroline  de  Hesse-Rheinfeld-Eotbenbourg. 
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rlinin.  Il  quitta  les  campagnes  avec  le  litre  de  lieutenant  gén^'ral ,  et 
le  régent  l'appela  alors  comme  chef  du  conseil  et  surinlend;int  de 
l'éducation  du  roi.  C'était  un  prince  tout  soldat,  haut  de  taille,  très- 
maigre  de  corps,  borgne,  avec  les  traits  fortement  marqués  de 
Gascogne,  ainsi  (ju'on  voit  le  portrait  du  grand  Gondé.  Deux  de  ses 
frères  étaient  également  membres  du  conseil  de  régence.  Charles, 
duc  de  Charolais,  caractère  altier,  fier,  sombre  ;  toujours  à  la  chasse 
dans  les  hautes  forêts  ',  il  avait  contracté,  disait-on,  des  habitudes 
féroces  ;  la  môme  balle  qui  atteignait  le  chevreuil  bondissant  touchait 
avec  indifférence  la  poitrine  d'un  paysan  de  ses  terres  ;  le  sang  ne 
lui  faisait  point  horreur  ;  on  récitait  de  tristes  légendes  sur  ce  nouveau 
Robin-Wood,  et  sur  sa  carabine  noire  et  damasquinée.  Le  comte  de 
Clermont  avait  un  caractère  plus  modéré ,  plus  calme  ;  encore 
presque  enfant,  il  était  admis  aux  distractions  du  jeune  roi  qui 
l'avait  pris  en  affection  vive  et  tendre.  Si  le  comte  de  Charolais  lui 
faisait  peur  par  son  caractère  indompté,  le  comte  de  Clermont  ne 
pouvait  lui  inspirer  que  de  la  confiance  et  une  loyale  amitié  *. 

Les  Conli  eux-mêmes,  branche  cadette  de  Condé,  portaient  dans 
leurs  armoiries  Bourbon  et  Montmorency  ;  ils  se  trouvaient  alors  re- 
présentés par  Louis-Armand  de  Bourbon ,  prince  de  Conti ,  duc  de 
Mercœur  ',  gouverneur  du  haut  et  bas  Poitou  ,  connu  d'abord  sous 
le  titre  de  comte  de  la  Marche.  11  s'était  distingué  non-seulement  par 
ses  talents  militaires  et  l'amitié  du  duc  de  Vendôme,  mais  encore  par 
son  opposition  et  ses  moqueries  antireligieuses;  uni  à  tout  le  parti 
parlementaire ,  instruit  dans  les  lois ,  dans  les  actes ,  comme  un  vieux 
procureur ,  il  critiquait  les  mesures  de  force  et  d'autorité  dans  le  pou- 
voir. C'est  le  rôle  qu'il  se  réservait  sous  Louis  XV  ;  la  branche  des 
Conti  s'était  ainsi  faite  légiste  et  parlementaire;  son  fils  mérita  plus 
tard  le  sobriquet  de  mon  cousin  l'avocat ,  que  le  roi  lui  donnait  en  se 
raillant  sur  ses  goûts  de  basoche  et  de  robin. 

La  toute-puissance  de  Louis  XIV  avait  élevé  à  la  dignité  de  prince 
du  sang  ses  fils  légitimés  ;  deux  de  ces  enfants,  issus  de  l'altière  ma- 

'  Le  duc  de  Charolais  était  jeune  homme  encore,  car  il  était  né  à  Versailles  le 
ly  juin  1700.  On  cita  depuis  des  traits  d'une  cruauté  froide. 

"  Le  comte  de  Clermont,  tout  à  fait  le  contemporain  de  Louis  XV,  était  ne  ie 
1  »  juin  1709. 

*  Les  Conti  habitaient  Paris,  en  opposition  avec  tous  les  Bourbons,  qui  ne  quii- 
aient  plus  Versailles  depuis  Louis  XIV.  Louis-Armand  était  né  le  10  novembre  10i>l/. 

4. 
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dame  de  Montespan,  vivaient  encore  :  le  premier,  connu  sous  le  nom  de 
duc  du  Maine,  esprit  un  peu  médiocre,  mais  fort  lionnête,  était  moins 
célèbre  que  sa  femme,  issue  des  Gondé  ';  la  duchesse  du  Maine,  active, 
travailleuse,  passait  sa  vie  en  sa  belle  résidence  de  Sceaux. ,  non  point 
seulement  aux  plaisirs  d'une  cour  assidue  où  présidait  le  vieux  marquis 
de  Saint- Aulaire ,  poëte  et  gentilhomme,  galant  suranné  à  la  manière 
de  la  société  du  Marais  et  de  Ninon  ^,  mais  encore  elle  traversait  les 
nuits  les  plus  laborieuses  au  milieu  des  travaux  d'érudition  ,  fouillant 
les  titres  et  les  droits  de  sa  race  ;  elle  était  procédurière  et  mauvaise 
parleuse  sur  les  autres  ;  on  la  voyait ,  accablée  sous  les  in-folio ,  ré- 
diger des  mémoires  contre  les  ducs  et  pairs.  Récemment  revenus  de 
l'exil,  le  duc  du  Maine  et  sa  femme  s'étaient  rapprochés  du  régent, 
qui  avait  appelé  le  fils  d'amour  de  Louis  XIV  au  conseil.  Le  comte 
de  Toulouse',  avec  une  plus  haute  modération  que  son  frère,  un 
caractère  plus  honnête ,  moins  remuant  peut-être  et  moins  dominé 
par  sa  femme ,  inspirait  à  un  haut  point  la  confiance.  Enfant  encore , 
Louis  XV  l'avait  pris  dans  une  vive  amitié,  car  le  roi  eut  toujoursjun 
penchant  pour  ce  qui  était  honnête  et  vertueux.  Il  allait  souvent  le 
visiter  dans  sa  résidence  de  Rambouillet ,  la  plus  belle  chasse  des  en- 
virons de  Paris. 

Au  sein  de  cette  famille  des  Bourbons ,  et  pour  ainsi  dire  confiée 
à  la  France,  était  alors  la  jeune  infante  d'Espagne,  fiancée  à  Louis  XV, 

La  duchesse  du  Maine  s'appelait  Louise-Bénédicte  de  Bourbon,  pelile-fiUe  du 
grand  Condé  ;  elle  était  née  le  8  novembre  1676. 

^  Madame  la  duchesse  du  Maine  était  pleine  d'esprit.  Le  vieux  marquis  de  Saint- 
Aulaire,  parfaitement  ridicule  comme  tous  les  amoureux  de  quatre-vingts  ans,  lui 
avait  adressé  ces  vers  : 

En  vain  vous  me  prêchez  sans  cesse 
Pour  me  faire  alier  à  confesse, 
Ma  bergère,  j'ai  beau  chercher  : 
Je  n'ai  rien  sur  ma  conscience  ; 
De  grâce,  faites-moi  pécher  : 
Après  je  ferai  pénitence. 

RÉPONSE. 

Si  je  cédais  à  ton  instance, 
On  te  verrait  bien  empêché, 
Mais  plus  encore  du  péché 
Que  de  la  pénitence. 
•  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  troisième  fils  de  Louis  XIV 
«t  de  madame  de  Montespan,  était  né  à  Versailles  le  6  juin  1678. 
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ot  qui  n'avait  pas  six  ans.  Son  père  ,  Philippe  V,  était  ce  duc  d'Anjooi 
si  bon  ,  si  noble  jeune  homme  tant  aim»';  h  Versailles  par  son  aïeul  •  î 
il  envoyait  sa  fille  avec  joie  visiter  les  beaux  parcs  de  Versailles  ,  car 
dans  les  ennuis  de  l'Escurial  et  du  Buen-Retio  penser  à  la  France  était 
son  délassement  le  plus  cher  ;  il  voulait,  à  chaque  dépôche,  desnou- 
velles de  la  cour  du  régent ,  il  en  savait  les  détails.  N'avait-il  pas  pré- 
tendu surtout  être  appelé  à  la  régence  avant  la  branche  d'Orléans? 
La  petite  infante,  élevée  à  la  française,  n'avait  plus  que  de  faibles 
souvenirs  de  l'Kspagne  ;  elle  restait  comme  gage  de  l'union  entre  les 
deux  couronnes  ,  et  sa  présence  semblait  constater  qu'il  n'y  avait  plus 
de  Pyrénées. 

Chacun  des  membres  de  la  royale  famille  des  Bourbons  possédait 
des  résidences  somptueuses  pour  sa  retraite  et  ses  délassements  *. 
Paris,  depuis  la  fronde,  était  redouté  des  rois  de  France  ;  ils  aimaient 
sans  doute  à  l'embellir  de  grandes  places  et  de  larges  rues,  à  l'éclairer 
de  mille  lanternes  :  les  promenades  publiques  se  multipliaient  dans 
les  plus  lointains  quartiers,  tout  en  laissant  à  Paris  son  antique  aspect; 
mais  les  rois  préféraient  les  châteaux  éloignés  de  ses  murailles,  ils 
craignaient  la  turbulence  publique,  les  plaintes  du  peuple,  quand 
ils  sortaient  dans  les  grands  carrosses  de  cour.  Louis  XIV,  pendant 
les  plus  belles  années  de  sa  vie ,  avait  habité  Versailles  ;  vieillard ,  il 
préféra  Marly  sur  la  hauteur  des  coteaux  boisés  ;  enfin,  il  vint  mourir 
à  Versailles  pour  faire  un  dernier  acte  de  royauté.  Louis  XV,  conduit, 
enfant ,  au  donjon  de  Vincennes  pour  éviter  les  complots  et  les 
émeutes,  avait  ensuite  résidé  à  Paris  ;  la  régence  une  fois  organisée, 
le  duc  d'Orléans  revint  à  Versailles,  désormais  le  lieu  d'habitation  des 
rois.  Les  monarques  se  plaisaient  dans  les  grands  jardins,  au  milieu 
des  cascades  et  de  ce  vaste  parc  peuplé  d'arbres  de  haute  futaie.  Si 
l'on  aimait  la  chasse  ,  il  y  avait  quinze  lieues  carrées  de  forêts  de 
Sartory  à  Saint-Germain-en-Laye  "  ;  pour  les  fortes  meutes  de  chiens, 
c'était  plaisir  quand  le  hallali  se  faisait  entendre  ! 

Saint-Cloud  était  la  résidence  de  la  branche  d'Orléans ,  comme 


'  Voyez  mon  Louis  XIV. 

'^  On  comptait  dans  un  rayon  de  vingt  lieues  de  Paris  cinquante-deux  résidences 
lirincières.  Hélas  1  le  temps  et  les  mains  de  l'homme  les  ont  profondément  ravagées. 

'  On  peut  consulter  un  livre  fort  curieux  :  Chasse  du  roi  Louis  XV  et  la  quantité 
de  lieues  que  le  roi  a  faites,  tant  à  pied  qu'à  cheval  et  en  carrosse,  pendant  l'an- 
née 172o  (il  avait  alors  quinze  ans)  ;  par  Mourai.  Paris,  Colombat,  in-8">. 
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3Icudon  celle  du  dauphin  ;  Louis  XIV  avait  donné  Saint-Cloud  à  son 
frère  ,  Monsieur ,  avec  des  masses  d'argent  pour  l'embellir;  le  grand 
roi  indiqua  lui-môme  les  dessins  de  cette  belle  pièce  d'eau  qui  re- 
cueillait aux  bras  de  ses  naïades  les  flots  s'échappant  des  hauteurs 
boisées,  et  il  ajouta  quelques  dizaines  de  mille  louis  pour  l'exécuter, 
(  ar  son  frère  était  un  peu  avare.  Les  Condé  avaient  les  belles  rési- 
dences de  Chantilly  ,  Montmorency,  Enghien  ,  qui  leur  venaient  des 
confiscations  de  l'inflexible  Richelieu  sur  les  Montmorency  :  qui 
n'aurait  échangé  la  plus  brillante  cour  du  monde  pour  les  solitudes 
délicieuses  de  Chantilly,  ses  vastes  pelouses,  le  château  que  M.  le  duc 
agrandissait  alors  avec  l'argent  recueilli  au  système  de  Law  '?  les 
jardins  avaient  été  arrosés  par  le  grand  Condé,  et  de  cette  même 
main  qui  gagnait  les  batailles.  Les  Conti  habitaient  l'Ile-Adam  ,  si 
rapprochée  de  Montmorency ,  car  c'était  un  Oef  de  cadet  ;  palais 
vraiment  féerique  que  l'Ile-Adam,  avec  ses  longs  étangs,  ses  barques 
[javoisées,  ses  pêcheries  de  nuit  aux  flambeaux  ,  et  ses  soupers  si  re- 
nommés pour  l'esprit  et  la  bonne  chère  ^. 

Les  princes  légitimés  avaient  également  des  résidences  presque 
royales  :  Sceaux,  brillant  jardin  de  la  duchesse  du  Maine.  Comme 
tus  1  es  Condé,  elle  avait  ce  goût  de  culture  ,  de  serres,  de  plantes, 
de  bosquets  où  pendaient  en  grappes  luxuriantes  les  lilas  de  Perse,  le 
ijhèvrefeuille,  les  roses  du  Bengale;  madame  la  duchesse  aimait  les 
bergeries,  les  idylles,  les  travaux  des  champs;  les  poètes,  modulant 
sur  les  pipeaux  ses  goûts  champêtres ,  la  comparaient  à  Flore  et  à 
Pomone.  Le  comte  de  Toulouse  habitait  les  forêts  de  Rambouillet, 
si  favorables  à  la  chasse,  aux  violents  exercices,  et  que  Louis  XV, 
enfant,  aimait  tant  à  visiter.  Ainsi,  vingt  lieues  à  la  ronde,  Paris  était 
peuplé  de  belles  résidences,  habitées  par  les  princes  du  sang,  qui 
donnaient  de  la  vie  à  la  campagne  ;  on  restait  là  toute  l'année,  même 
l'hiver,  dans  de  somptueux  appartements  ;  on  venait  à  Paris  passa- 
gèrement et  par  exception  :  le  roi,  pour  quelques  fêtes  d'hôtel  de  ville 
ou  quelques  lits  de  justice  au  parlement;  le  duc  d'Orléans,  pour  vi- 
siter le  Palais-Royal  ;  les  Condé,  pour  jeter  les  fondements  du  Palais- 
Bourbon,  au  faubourg  Saint-Germain  ;  les  Conti,  pour  voir  messieurs 

'  D'après  un  document  irrécusable,  les  Condé  avaient  gagné  7  millions  de  livres 
H)us  le  système  par  l'agiotage. 

*  Voyez  encordes  pclils  tableaux  de  la  galerie  de  Versailles  qui  reproduisent  It^ 
fêles  de  nic-Adam  chez  le  prince  de  Conli. 
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(lu  parlement;  les  prinecs  l(''gitim(''S,  pour  assister  à  la  ri^Miriion  des 
«lues  et  pairs,  exercer  ainsi  le  droit  et  le  devoir  de  leur  charge,  et  par- 
dessus tout,  faire  briller  la  prérogative  que  Louis  XIV  leur  avait 
assurée  '. 

La  monarchie  franraisc  se  divisait  par  ordres  en  remontant  à  ses 
plus  vieilles  coutumes  :  le  roi  et  les  princes  en  formaient  la  tête; 
mais  le  premier  degré  dans  la  hiérarchie  était  toujours  le  clergé,  lié 
depuis  l'origine  de  la  société  francjaise  à  l'établissement  du  pouvoir 
monarchique.  Le  clergé  gallican  était  une  vaste  organisation  qui  avait 
sa  sommité  dans  l'épiscopat  et  ses  derniers  échelons  dans  les  cures  et 
les  succursales  de  campagne.  L'église  de  France  se  divisait  en  deuv 
grandes  branches  :  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier  ;  l'une 
formait  la  hiérarchie  des  métropoles ,  suffragances ,  cures  ;  l'autre 
restait  attachée  à  des  ordres  monastiques  établis  depuis  les  âges  les 
plus  reculés.  Au  commencement  du  xviii*  siècle  ,  le  clergé  avait  un 
peu  perdu  l'antique  empreinte  de  sa  nature  pieuse  et  de  sa  destination 
sociale  ;  il  y  avait  encore  beaucoup  d'évêques  vénérables  ,  des  prêtres 
profondément  dévoués  au\  idées  religieuses,  à  la  morale,  à  la  famille; 
mais  il  y  en  avait  un  grand  nombre  qui,  jetés  sans  vocation  dans  les 
ordres,  et  pour  avoir  des  bénéfices  et  un  état,  n'y  apportaient  aucune 
piété  sincère,  aucune  mission  de  conscience  ^.  Il  y  avait  des  scandales 
dans  l'épiscopat,  trop  souvent  confié  aux  cadets  des  grandes  maisons; 
la  feuille  des  bénéfices,  toujours  à  la  disposition  d'un  ministre,  sacri- 
fiait le  mérite  au  caprice  et  à  la  faveur  ;  les  richesses  de  l'Église  étaient 
considérables,  justement  acquises,  mais  généralement  mal  employée;;; 
elles  provenaient  des  cessions  volontaires  ou  des  donations  écrites, 
dont  nul  ne  pouvait  disputer  l'authenticité  ;  mais  dans  la  distribution 
qu'en  faisait  la  cour  il  y  avait  de  tristes  abus  ;  l'Église,  ainsi  détournée 
de  sa  destination  propre  par  le  concordat  de  François  I",  avait  des 
revenus  et  n'en  disposait  pas  ;  le  roi  en  donnait  les  produits  avec  un 
laisser  aller  de  souverain  et  une  libéralité  désordonnée  :  ce  qu'on 
appelait  don  volontaire  du  clergé  au  roi  n'était  au  fond  qu'une  certaine 
contribution  que  l'État  levait  sur  la  propriété  de  mainmorte  ^.  A 

'  Le  lestamenl ,  si  favorable  aux  légitimés,  avait  été  néanmoins  cassé  par  le; 
parlement. 

*  Il  y  eut  beaucoup  d'exagération  sans  doute  dans  les  récits  surles  niauvaibcs 
moeurs  de  ceux  qu'on  appelait  abbés  de  cour,  mais  il  y  avait  également  beaucoup 
de  vérité. 

*  Les  assembl-'es  solennelles  du  clergé  se  réunissaient  tous  les  cinq  ans.  ,  ^^^  ^^,,^., 
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chaque  évêché,  à  chaque  cure ,  abbaye  ou  succursale  était  attaché 
un  revenu  en  fonds  déterre,  et  il  était  fort  utile  aux  cadets  de  grande 
maison  de  se  trouver  riches  de  40  ou  50  mille  livres  de  rente  dans  une 
tranquille  oisiveté.  De  là  toutes  ces  mauvaises  vocations  et  les  scandales 
des  abbés  impies,  faiseurs  de  vers  libertins  ;  spectacle  déplorable  pour 
la  société  et  mortel  pour  la  religion,  qui  devait  en  éprouver  la  vive  et 
profonde  secousse,  quoique  la  majorité  du  clergé  fût  restée  honorable. 
Le  clergé  régulier  composait  les  grandes  corporations  monastiques 
dont  l'œuvre  était  de  consoler  et  de  guérir  les  inflrmités  de  la  vie  et 
de  cicatriser  les  plaies  sociales,  depuis  l'humble  capucin  et  le  carme 
destiné  à  fournir  les  médicaments  aux  pauvres,  ouïes  frères  minimes 
qui  présidaient  à  l'enseignement  militaire  dans  les  écoles  de  Brienne, 
jusqu'aux  bénédictins,  les  gardes  de  lascience,  et  les  moines  de  Cîteaux 
et  de  Clairvaux,  antiques  cultivateurs  des  bords  de  la  Saône,  de  la 
Bourgogne  et  de  la  Champagne  '.  En  tète  de  ces  grandes  institutions 
on  pouvait  compter  les  jésuites  et  les  oratoriens  en  possession  de  l'édu- 
cation publique  et  séparés  par  une  vieille  rivalité  ;  les  jésuites  étaient 
alors  un  peu  dégénérés  de  leur  institution  primitive;  la  règle  admi- 
rable de  saint  Ignace  Loyola^  s'était  relûchée  sous  l'influence  du  temps; 
mais  ses  flls  si  profondément  éclairés  avaient  encore  en  eux-mêmes 
les  trois  conditions  de  toute  hiérarchie  :  l'obéissance  à  la  règle,  la 
soumission  absolue  envers  le  supérieur,  le  sentiment  de  l'autorité 
papale  et  de  l'unité  au  sein  du  catholicisme.  Les  jésuites ,  maîtres  de 
l'éducation  publique,  lui  donnaient  une  forte  et  grande  impulsion  ;  leur 
religion  n'avaient  rien  de  sévère  ;  leur  doctrine  élégante  et  facilement 
appliquée  aux  nécessités  de  la  civilisation,  à  la  marche  du  temps, 
accordait  beaucoup  aux  inflrmités  de  la  vie  pour  garder  la  puissance 
sur  les  âmes.  Les  oratoriens,  congrégation  sévère,  janséniste,  éle- 
vaient la  génération  dans  des  principes  mécontents,  inquiets  ;  ils 
étaient  soumis  au  pape,  mais  avec  restriction,  comme  les  gallicans  et 
les  parlementaires  ;  ils  étaient  catholiques  sans  l'unité  suprême  et 
absolue  de  Rome  ;  incontestablement  savants ,  mais  lourds  dans  leur 
érudition ,  ils  n'avaient  aucune  de  ces  formes  aimables  qui  faisaient 
accepter  la  religion  dans  la  société  générale  ;  ils  se  liaient  au  reste 


'  En  1725,  on  comptait 82 mille  religieux  attachés  à  désordres  réguliers. 
*  Je  me  suis  particulièrement  occupe  de  l'institution  des  jésuites  dansmon  His- 
toire de  la  réforme  et  de  la  ligue. 
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scicnlifiquomciit  h  la soci(;tt;  savante  dcsbônc'jdictinsct  des  g6i»ovéfains 
dont  les  travaux  éminents  étaient  si  utiles  à  l'Kglise  et  à  l'histoire'. 

Depuis  la  réforme  du  xvi'  siècle,  il  était  incontestable  que  tout  ce 
clergé  avait  besoin  du  se  reconstituer  sous  l'influence  du  pape  ;  il 
devait  subir  les  épreuves  du  malheur  et  expier  par  la  persécution  sa 
vie  mondaine  et  de  cour;  l'épiscopat,  presque  exclusivement  livré  aux 
noms  illustres,  décorait  souvent  des  membres  tristement  indignes  de 
s'associer  au  grand  œuvre  de  l'Eglise.  Les  abbayes,  richement  dotées, 
restaient  confiées  à  des  mains,  hélas  î  trop  souvent  impures;  les  com- 
munautés de  femmes  voyaient  des  vœux  imposés  par  la  force,  par  la 
nécessité  de  famille,  vocation  pourtant  moins  nombreuse  que  la  philoso- 
phie déclamatoire  ne  pouvait  le  supposer;  mais  un  seul  vœu  eût-il  été 
arraché  à  une  pauvre  fille,  c'était  déjà  cruauté.  En  un  mot,  les  ordres 
monastiques  étaient  trop  riches,  trop  répandus,  leur  influence  trop 
grande,  pour  une  société  qui  n'était  plus  le  moyen  âge.  Les  propriétés 
du  clergé,  considérables  et  mal  réparties,  étaient  détournées  de  leur 
destination  primitive  :  le  soulagement  des  pauvres  et  l'entretien 
général  de  l'Église  ;  tel  prélat  absorbait  les  revenus  d'immenses 
abbayes  tandis  qu'un  pauvre  curé  était  réduit  à  la  portion  congrue*  ; 
les  bénéfices  étaient  devenus  une  affaire  de  cour;  le  concordat  de 
François  I"  avait  fait  un  grand  mal  à  l'église  de  France  en  donnant 
trop  de  pouvoir  aux  rois  dans  l'organisation  du  clergé.  Le  pape  et 
l'Église  auraient  dû  exclusivement  intervenir  :  les  idées  parlementaires 
avaient  dénaturé  le  catholicisme. 

La  noblesse  formait  le  second  ordre  dans  l'État  ;  aux  temps  pri- 
mitifs, il  y  avait  une  sorte  d'égalité  parmi  les  gentilshommes  ;  la 
seule  distinction  venait  de  la  terre  et  de  la  hiérarchie  féodale  ;  les 
hauts  barons  du  roi,  les  pairs,  comme  le  disaient  les  chartes,  étaient 
les  chefs  naturels  de  la  noblesse.  Or,  la  récente  prétention  de  faire 
revivre  les  ducs  de  Normandie,  de  Guienne,  de  Bourgogne,  les  comtes 
de  Flandre,  de  Champagne,  de  Toulouse  était  passée  aux  pairs  de  créa- 
tion royale,  qui  siégeaient  au  parlement  de  Paris.  Le  ridicule  et 
bavard  Saint-Simon  avait  surtout  soutenu  que  lui,  les  d'Uzès,  les  de 
Luynes ,  les  La  Rochefoucauld  ,  les  Béthune,  et  généralement  tous 

'  Les  oratoriens  avaient  produit  des  hommes  remarquables:  Massillon,  par 
exemple. 

-  Les  papes  luttaient  avec  vigueur  contre  cet  abus;  mais  le  parlement  ne  leur 
reconnaissait  aucune  prérogative  pour  la  répartition  des  biens  ecclésiastiques» 
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les  pairs  qui  s'asseyaient  sur  les  fleurs  de  lis,  étaient  les(^gaux  des 
princes  du  sang,  les  héritiers  des  hauts  vassaux  de  la  couronne*. 
Celte  prétention  singulière  avait  été  l'occasion  d'un  mémoire  rédigé 
au  nom  du  parlement  contre  les  ducs  et  pairs,  qui  avait  été  présenté 
au  régent  avant  sa  mort.  L'auteur  de  ce  mémoire,  disait-on,  était  une 
femme,  cette  duchesse  du  Maine  si  active,  si  travailleuse,  si  érudite  ; 
entourée  de  gros  in-folio  et  de  généalogies,  elle  avait  tiré  de  précieux 
documents  contre  la  grande  noblesse  des  ducs  et  pairs,  et  voici  ce 
que  la  noble  princesse  en  avait  résumé  :  «  Quelle  était  la  véritable 
origine  des  d'Uzès  ^,  premiers  pairs  sur  la  liste?  Ils  sortaient  d'un 

'  Lirait  du  mémoire  pour  le  parlement  contre  les  ducs  et  pairs,  présenté  à  mon- 
seiçjueur  le  duc  d'Orléans,  régent. 

«  Les  pairs  doivent  se  souvenir  de  ce  que  le  parlemcnl  a  fait  en  leur  faveur  depuis 
quelques  années.  lisse  présentaient  dans  la  même  place  que  les  sénéchaux  pour 
prêter  leur  serment,  et  ils  étaient  reçus  en  qualité  de  conseillers  de  cour  souveraine. 
?\îais  ce  litre,  que  les  princes  du  sang  autrefois,  et  les  ducs  de  Guise,  dans  leur 
plus  grande  splendeur,  n'auraient  pas  dédaigné  ,  blessant  l'orgueil  des  pairs 
modernes,  le  parlement  a  bien  voulu  consentir  qu'il  fût  supprimé,  et,  par  une  molle 
condescendance,  dont  le  premier  président  de  Harlay  fut  le  premier  mobile,  il  se 
relâcha  sur  un  point  qui  marquait  hautement  la  supériorité  des  présidents  qu'ils 
contestent  aujourd'hui  avec  tant  d'aigreur.  Leur  ambition  démesurée  ne  s'est  pas 
contentée  d'un  avantage  dont  ils  ne  sont  redevables  qu'à  la  modération  du  par- 
lement. » 

'  Je  donne  ce  curieux  document  sur  l'origine  des  pairs,  évidemment  dicté  par  la 
passion.  J'en  affaiblis  même  quelques-unes  des  expressions  trop  fortes. 

«  Gérault  Bastet  (véritable  nom  des  ducs  d'Uzès)  fut  anoltli  par  l'évêque  de 
Valence  en  1304.  Il  était  fils  de  Jean  Bastet,  apothicaire  de  Viviers,  qui.  en  1300, 
selon  le  même  registre,  acheta  la  terre  de  Crussol  des  héritiers  de  celte  maison. 

»  Nicolas  de  la  Trémouille,  que  son  esprit  divertissant  avait  mis  en  faveur  auprès 
de  Charles  V,  fut  anobli  par  lettres  patentes  en  1373.  Un  torrent  de  biens  et  de 
grandeurs  enfla  bientôt  cette  petite  source. 

»  Maximilien  de  Béthune  est  traité  d'homme  de  néant  par  le  maréchal  (If 
Tavannes  dans  ses  Mémoires.  Jean  de  Béthune,  son  père,  était  un  aventurier  qui  se 
disait  venir  d'Ecosse.  On  l'appelait  Belhon,  suivant  la  prononciation  étrangère.  Les 
additions  aux  Mémoires  de  Castelnau  insinuent  l'incertitude  de  son  oi  igine  en  disant 
que  les  Béthune  d'Ecosse  sortaient  des  Béthune  de  Flandre;  Jean  de  Béthune,  son 
père,  enleva  Jeanne  de  Melun,  fille  du  seigneur  de  Rosni,  et  l'épousa.  André 
Duchesne  les  fil  ensuite  de-cendre  des  Béthune  de  Flandre,  et  en  fut  bien  récom- 
pensé. 

»  Luynes,  Branles  et  Cadenet  étaient  trois  frères  qui  n'avaient  qu'un  manteau, 
qu'ils  portaient  tour  à  tour  lorsqu'ils  allaient  au  Louvre.  Le  père,  Honoré  Albert, 
était  avocat  de  Mornas,  petite  ville  du  Comtat,  où  les  avocats  sont  qualifiés  nobles. 
Jamais  fortune  ne  fut  si  grande  ni  si  prompte.  Charles-Albert  fut  duc  de  Luynes  et 
connétable  :  Branles,  qui  avait  plaidé  en  qualité  d'avocat,  fut  duc  de  Luxemhoufi.-^ 
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(iùraullBastct,  uiiohii  par  r6vA(iue  de  Valence!  Les  de  lu  Trémouille 
n'allaient  pas  au  delà  de  Charles  V  ;  les  Bélhune  descendaient  d'un 
aventurier  d'Ecosse  ;  les  de  Luynes,  d'un  petit  avocat  de  Mornas  ;  les 
Uichelicu,  de  René  Vigncrot,  joueur  de  luth  chez  le  grand  cardinal;  les 
La  Hochefoucauld ,  de  George  Vert,  bouclier  de  son  état  ;  les  Gra- 
mont,  de  Corisandre  Uandouins,  maîtresse  de  Henri  IV  ;  lesNoailles, 
d'un  serviteur  du  comte  de  Beaufort  ;  les  d'Ilarcourt  de  la  famille  de 
ré\ôquede  Bayeux;  les  d'Epcrnon  avaient  une  origine  non  moins 
abaissée  ;  et  les  Clermont-Tonnerre,  si  vains,  n'étaient  désignés  dans 
les  chartes  primitives  que  comme  conseillers  du  dauphin  de  Viennois.» 

par  son  mariage,  cl  Cadeiiet  fui  crée  duc  de  Chaulncs.  On  les  fait  venir  à  présent 
des  Albcrti  d'Italie. 

»  Les  Cossé  Vrissac  ont  beaucoup  d'illustration  et  peu  d'ancienneté.  Ils  ont  pré- 
tendu un  temps  descendre  des  Cossé  d'Italie,  comme  on  le  voit  dans  les  additions 
de  Casteinau  ;  maintenant  ils  veulent  venir  d'une  maison  de  Cossé  au  pays  du  Maine. 

»  liené  Vignerot  (vrai  nom  des  ducs  de  Richelieu],  joueur  de  luth  chez  le  car- 
dinal de  Richelieu,  le  servit  si  adroitement  dans  ses  plans,  qu'il  consentit  à  lui 
donner  sa  sœur  qui  en  était  devenue  éperdument  amoureuse.  Il  lui  substitua  ensuite 
son  duché  de  Richelieu.  La  mère  de  Vignerot  avait  épousé  en  secondes  noces  un 
fauconnier. 

o  Le  duc  de  Saint-Simon  est  d'une  noblesse  et  d'une  fortune  si  récentes,  que  tout 
le  monde  en  est  instruit.  Un  de  ses  cousins  était  presque  de  nos  jours  écuyer  de 
madame  de  Schomberg.  La  ressemblance  des  armes  de  la  Vaqucrie,  que  celte 
famille  écartèle  avec  celle  des  Vermandois,  lui  a  fait  dire  qu'elle  vient  d'une  prin- 
cesse de  cette  maison.  Enfin,  la  vanité  de  ce  petit  duc  est  si  folle,  que  dans  sa  généa- 
logie il  fait  venir  de  la  maison  de  Bossu  un  bourgeois,  juge  de  Moyenne,  nommé  le 
Bossu,  qui  a  épousé  l'héritière  de  la  branche  aînée  de  sa  maison. 

»  Georye  Vert,  du  haut  de  son  étal  (il  était  étalier-boucher),  serait  bien  surpris 
de  se  voir  père  de  la  nombreuse  postérité  de  La  Rochefoucauld,  Roussi,  etc. 

j)  Les  Neuvdle-V Hier oy  sortent  d'un  contrôleur  de  la  bouche  de  François  F"".  Il 
est  mentionné  en  la  chambre  des  comptes  en  celte  qualité.  Son  fils,  grcfTier  de 
l'hôtel  de  ville,  fut  prévôt  des  marchands  et  père  de  Nicolas  de  Neuville,  audiencier 
cl  secrétaire  d'Étal.  La  morgue  du  maréchal  de  Villeroy  a  bien  de  la  peine  à  s'ac- 
commoder d'une  si  mince  extraction. 

»  Les  d'Estrées  ne  sont  nobles  que  depuis  deux  cent  cinquante  ans.  Le  cardinal 
d'Estrées,  après  beaucoup  d'cCforts,  n'a  pu  rien  trouver  au  delà. 

»  Les  Boulainvilliers,  Boufflers  et  Luuzun  n'étaient  connus,  il  y  a  cent  cin- 
quante ans,  qu'aux  environs  de  leurs  villages. 

»  Les  Gramont  ont  enfin  fixé  leurs  armes,  et  s'en  tiennent  à  la  maison  d'Eure. 
Le  comte  de  Gramont  demandait  un  jour  au  maréchal  quelles  armes  ils  porteraient 
cette  année-là.  Ils  doivent  leur  élévation,  d'abord  à  Corisandre  Dandouins,  leur 
grand'mère,  mbîlresse  d'Henri IV,  puisa  l'alliance  du  maréchal  avec  le  cardinal  de 
Richelieu. 

»  Les  Noailles  viennent  d'un  serviteur  de  Pierre  Roger,  comte  de  Beaufort, 
vicomlc  de  Turenne,  qui  les  anoblit  et  érigea  en  fief  un  petit  coin  de  la  terre  de 
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Ce  mémoire,  dicté  sans  doute  par  une  érudition  passionnée,  attaquait 
«insi  la  tête  et  l'illustration  de  la  noblesse  française,  ceux  qu'on 
appelait  les  courtisans  de  Versailles,  tous  dans  les  charges  et  dignités 
de  la  cour,  les  pairs  du  royaume  siégeant  au  parlement  de  Paris  : 
le  duc  de  Saint-Simon  pouvait-il  prétendre  encore  à  la  grande  égalité 
avec  les  princes  du  sang  en  France  ? 

C'est  qu'en  effet  ce  n'était  point  là  que  se  trouvait  la  vieille  et 
bonne  noblesse  provinciale  ;  il  y  avait  en  Normandie,  en  Guierme,  en 
Poitou ,  en  Provence  des  familles  illustres  et  modestes  qui  restaient 
dans  leurs  manoirs,  élevés  au  temps  de  la  conquête,  et  qui  se  ratta- 
chaient aux  époques  capétiennes  ;  quelques-unes  même  à  la  période 
carlovingienne  ;  la  plupart  de  ces  familles,  ruinées  à  la  guerre,  culti- 

Noailles  dont  il  était  sorti.  Les  Slontmorin  en  ont  le  titre,  qu'ils  n'ont  jamais  voulu 
donner  au  duc  de  Bouillon  pendant  leur  querelle.  De  Noailles,  évêquc  d'Acqs, 
acquit  des  Lignerai  une  portion  de  la  terre  de  Noailles  en  1536,  et  en  1559  il  acheta 
l'autre  et  le  cbâteau.  La  famille  de  Montmorio  conserve  encore  unejapisscric,  où 
un  Noailles  présente  les  plats  sur  la  table. 

»  Charles  de  la  Porte  (vrai  nom  des  ducs  de  Mazarin],  maréchal  de  la  Meilleraye, 
père  du  feu  duc  de  Mazarin,  était  fils  d'un  fameux  avocat  en  ce  parlement,  dont  le 
père  était  apothicaire  à  Parlbenay.  Ce  maréchal,  fils  de  la  tante  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, lui  dut  ensuite  sa  fortune. 

»  Le  duc  d'Harcourl  sort  de  la  famille  d'un  évèque  de  Bayeux  ;  Jean  d'Harcourt 
Beuvron  était  vicomte  ou  juge  de  Caen  en  1554.  Son  fils  fut  du  nombre  des  jeunes 
enfants  de  la  bourgeoisie  choisis  pour  jeter  des  fleurs  à  l'entrée  d'Henri  IV  dans 
cette  ville,  comme  le  livre  des  Antiquités  de  Caen  en  fait  foi. 

»  Le  duc  d'Èpernon.  Rouillac,  grand  généalogiste,  nous  a  appris  que  les  Par- 
daillans  (nom  propre  des  ducs  d'Èpernon)  Montespan  viennent  de  la  famille  d'un 
<rhanoine  de  Leytoure  en  Gascogne. 

»  Cautien  de  Villars,  greffier  de  Condrieux  en  1486,  de  même  que  son  père 
Claude  de  Villars.  Son  neveu  profita  des  lettres  de  noblesse  qu'il  avait  obtenues,  et 
après  avoir  tenu  des  terres  à  ferme,  il  fut  réhabilité  le  16  février  1586. 

»  Les  Potiers,  ducs  de  Gesvres  et  de  Trêmes  sortent  du  sein  du  parlement,  et  ne 
sont  pas  des  meilleures  maisons.  D'autres  maisons  y  ont  possédé  des  charges.  Un 
JeandeMailly  était  conseiller  en  la  cour  sous  Charles  VL 

»  Les  Clermont-Tonnerre  n'étaient  que  conseillers  du  dauphin  de  Viennois  ;  et  les 
autres  Clermont,  dont  est  l'évcque  de  Laon,  quels  étaient-ils  avant  le  mariage  de 
François  de  Chatte  avec  la  veuve  d'un  Polignac  dont  il  avait  été  serviteur? 

»  Cependant  ce  sont  ces  gens-là  qui  se  comparent  aux  ducs  de  Bourgogne,  de 
Guyenne  et  de  Normandie  ;  aux  comtes  de  Flandre,  de  Champagne  et  de  Toulouse. 
Ce  sont  ces  gens-là  qui  cabalent  pour  mettre  les  princes  du  sang  légitimés  dans  le 
sein  de  leur  pairie;  qui,  ne  se  contentant  pas  de  traiter  le  parlement  avec  mépris, 
veulent  faire  marcher  la  noblesse  à  leur  suite,  en  exiger  le  titre  de  Monseigneur 
dans  les  lettres,  lui  refuser  la  main  chez  eux,  obtenir  même  des  distinctions  jus- 
qu'ici inouïes,  et  se  dispenser  de  mesurer  leurs  épécs  avec  les  gentilshommes.  » 


LA    SOr.llh'6    KT    SES   CLASSES   DIVERSES.  5# 

valent  ellcs-mômos  leurs  champs  :  les  Courtenai,  poussant  le  soc  de 
la  charrue  sur  la  terre  ingrate,  s'en  glorifiaient  comme  d'un  honneur; 
leurs  (ils  sollicitaient  l't'paulctte de  cornette  de  cavalerie  ou  de  chevau- 
légers  de  la  garde,  et  s'en  revenaient,  après  vingt-cinq  ans  de  service, 
tout  estropiés  d'arquebusades ,  avec  la  croix  de  Saint-Louis  sur  la 
poitrine  et  600  livres  de  pension.  Parmi  ces  nobles  de  province, 
pauvres,  modestes,  ruinés,  vous  trouviez  les  plus  beaux  noms  de 
Guiennc  au  temps  des  guerres  du  prince  Edouard.  La  noblesse  de 
Versailles  ne  pouvait  égaler  ses  écussons  à  ceux-là,  tout  écartelés 
d'émaux,  sinople,  sable  et  gueules. 

Ce  qu'on  appelait  un  courtisan  était  la  plus  brillante  classe  de  la 
société  ;  la  vie  de  cour  leur  était  indispensable,  avec  la  prodigalité 
du  jeu,  des  équipages,  de  la  chasse  et  du  luxe  ;  il  y  avait  une  partie 
élevée,  grandiose  dans  ces  gentilshommes  aimant  le  bruit,  la  dépense, 
jetant  leur  bien  en  fous,  comme  si  leur  patrimoine  unique  était 
l'épée  ;  l'avarice  était  pour  eux  un  vice  énorme  et  presque  inconnu; 
généreux  pour  leur  grandeur,  pour  leur  vanité,  ils  se  ruinaient  le 
plus  gaiement  possible  ;  le  roi  était  pour  eux  le  soleil  vivifiant  vers 
lequel  tous  avaient  les  yeux  tournés  ;  un  seul  de  ses  désirs  se  trans- 
formait en  ordre,  et  c'était  le  modèle  qu'ils  imitaient  en  tout.  Comme 
Louis  XIV  avait  le  goût  des  grands  bâtiments  aux  décorations  riches 
et  magnifiques ,  ils  avaient  détruit  leurs  raanoirs  antiques  pour  lui 
plaire  ;  sous  la  régence  ils  s'étaient  épuisés  en  dépenses  d'Opéra ,  de 
danseuses  et  de  filles  ;  et  ces  jeunes  hommes  qu'on  aurait  dits  énervés, 
couraient  au  premier  son  de  la  trompette,  tout  floquetés  de  rubans  , 
se  faire  tuer  par  milliers  an  pied  d'une  fascine,  à  la  porte  d'une  cita- 
delle, dans  une  grande  charge  de  cavalerie,  afin  de  mériter  un  regard 
du  roi  et  une  petite  mention  dans  le  Mercure  galant. 

Les  parlementaires  avaient  un  esprit  tout  différent  de  la  noblesse 
d'épée  ;  sauf  quelques  jeunes  héritiers  fous  et  légers  des  enquêtes  et 
des  requêtes,  qui  portaient  la  robe  en  sautillant ,  comme  les  abbés 
portaient  les  petits  manteaux  ,  il  régnait  généralement  un  caractère 
de  gravité  dans  la  magistrature  ;  les  premiers  présidents ,  les  pré- 
sidents à  mortier,  les  conseillers  n'allaient  que  rarement  à  la  cour,  et 
presque  toujours  en  corps.  Les  Lamoignon,  Mole,  Lepelletier, 
Rolland,  Berni,  d'Ormesson,  Séguier,  Pasquier,  Juvigny,  Faydeau, 
Poulie,  se  gardaient  de  tout|contact^avec] les  courtisans;  les  mœurs 
étaient  graves,  le  foyer  domestique  un  sanctuaire ,  et  les  dieux  pé- 
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nates  restaient  purs  ;  le  palais  et  leurs  hôtels  de  l'île  Saint-Louis ,  de 
la  place  Royale,  de  la  rue  Beautreillis  ou  de  la  Cerisaye  étaient  pour 
eux  les  linnites  du  monde.  Il  y  avait  un  peu  de  jansénisme  dans  toute 
leur  conduite  ;  au  lieu  de  ces  folles  dépenses  qui  ruinaient  gaiement 
les  gentilshommes,  les  parlementaires  étaient  économes  de  leurs  biens, 
avares  de  leur  patrimoine  ;  la  plupart  des  grandes  terres  autour  de 
Paris  leur  appartenaient;  les  d'Aligre  seuls  possédaient  près  de 
700  mille  livres  de  rente  ;  les  d'Argenson,  250  mille  livres  ;  et  les 
Lamoignon  étaient  seigneurs  de  sept  terres  et  villages.  Les  gentils- 
hommes vendaient  leurs  manoirs,  leurs  Oefs,  leurs  vassaux  ;  les  par- 
lementaires les  achetaient  ;  c'est  ainsi  qu'ils  avaient  marquisat,  comté; 
et  lorsque  la  fortune  ne  venait  pas  assez  vite ,  ils  unissaient  à  leurs 
fils  quelques-unes  des  OUes  des  Gnanciers  riches  à  pelletées  de  louis 
d'or,  et  cela  arrondissait  encore  leur  patrimoine.  La  plupart  des 
beaux  châteaux  du  Parisis  étaient  aux  parlementaires  :  Malesherbes 
et  Baville  aux  Lamoignon,  Ciiamplàtreux  aux  Mole,  Gros-Bois  aux 
d'Argenson,  Fresnes  aux  d'Aguesseau  ;  ils  pouvaient  ainsi  passer  leurs 
vacances  sous  les  grands  ombrages,  et  lorsqu'une  lettre  de  cachet  les  con- 
damnait à  l'exil,  ils  retrouvaient  ces  douces  etsilencieuses  retraites  dans 
l'Orléanais  ouïe  Parisis,  et  s'y  délassaient  avec  les  muses  et  l'hisloire. 
/  Les  financiers,  qui  formaient  la  partie  engraissée  de  la  nation,  et, 
comme  on  le  disait,  le  fumier  de  terre  pour  les  grandes  maisons, 
avaient  pris  une  importance  immense,  depuis  le  système  de  Law  sur- 
tout. Il  y  avait  un  si  grand  mouvement  d'argent,  un  revirement  de 
fonds  si  considérable,  les  spéculations  avaient  été  si  actives,  si  fécondes 
pendant  le  système,  qu'on  avait  été  obligé,  vers  la  fin  de  la  régence, 
de  taxer  arbitrairement  les  hommes  qui  s'étaient  trop  prodigieuse- 
ment enrichis^Les  listes  de  ces  taxes  existent  encore  ;  elles  étaient 
dressées  et  exécutées  dans  le  mois  par  une  commission  spéciale,  qui 
battit  monnaie  au  profit  de  la  régence  pendant  deux  années  ;  on  y 
portait  les  noms  les  plus  connus  :  la  Vieuville  est  taxé  600,000  liv.  ; 
Ferlet,  900,000:  Aubert,  710,125;  Darally,  887,000;  Pierre 
Maringue,  d'un  seul  coup  1,500,000  livres;  Hurault  de  Bérole, 
1,125,000;  du  Rey  de  Viencourt,  3,200,000;  Romanet,  4,453,000; 
Antoine  Crozat,  6,600,000  liv.  ;  les  Duhamel ,  les  Deshayes,  les 
Demarels  sont  arbitrairement  inscrits  sur  les  listes,  qui  s'élevaient  à 
près  de  150  millions  *  :  on  faisait  rendre  gorge  à  la  finance,  aux 

'  La  collection  des  gravures  à  la  Bibliothèque  royale  contient  er.core  que!que^ 
caricatures  jetées  au  peuple  contre  les  financiers. 
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iipplaudisscmcrils  (lu  peuple.  Les  grands  banquiers  Samuel  BernanJ, 
les  quatre  frères  PAris  étaient  des  capacités  d'un  ordre  supérieur  ; 
Samuel  Bornard  réunissait  les  capitaux  de  l'Europe  en  une  semaine; 
les  frères  PAris  présidaient  à  l'opération  la  plusdillicile,  le  passage  du 
système  liardi ,  fiévreux  de  Law,à  l'ordre,  à  la  régularité  dans  les 
finances;  la  corporation  des  fermiers  généraux  réunissait  des  masses 
de  numéraire,  de  manière  à  réaliser  des  emprunts  avec  une  facilité 
malheureusement  trop  grande,  et  qui  entraînait  ainsi  la  cour  dans  des 
dépenses  incessamment  renouvelées;  les  plus  riches  d'entre  les  finan- 
ciers étaient  :  Bergeret,  beau-frère  des  Paris,  Bouret,  Camuset,  Gaze, 
Monligny,  Dangé,  Grimod  delà  Reynière  ;  quelques-uns  avaient  une 
fortune  plus  récente,  tels  étaient  les  de  la  Borde,  originaires  do 
Bordeaux  ,  issus  de  dignes  négociants,  mais  hardis,  aventureux  dans 
les  opérations  de  bourse'. 
Si  la  fortune  était  alors  une  chose  immense,  l'esprit  vif  et  fécond 


'  Voici  une  pelilc  noie  sur  les  familles  des  principaux  fermiers  généraux  j  elle  est 
contemporaine  : 

«  De  la  Borde,  originaire  du  Languedoc,  d'une  fort  bonne  famille  de  négociants 
de  Bordeaux.  11  était  lui-même  député  de  cette  ville  au  conseil  du  commerce  avant 
d'êlre  fermier  général. 

»  Durand  de  Ulézy,  né  d'une  fort  bonne  famille,  mais  mal  partagée  des  biens  de 
la  fortune.  Quoiqu'il  eût  eu  une  bonne  éducation,  il  fut  dans  sa  jeunesse  attaché  à 
îa  maison  de  M.  Colberl,  archevêque  de  Rouen,  fils  du  ministre. 

»  Grimod  de  la  Reynière  est  de  Taris  ;  son  père  était  fermier  général  et  or'ginaire 
de  Lyon,  d'une  famille  bourgeoise.  Il  fut  mis  très-jeune  dans  les  emplois,  où  il  ap- 
prit le  travail  des  fermes.  Il  fut  nommé  fermier  général  à  la  régie  de  Charles  Cordier, 
en  1721,  et  continué  dans  tous  les  bauxsuivants.il  entend  bien  le  travail  dfs  fermes, 
mais  il  est  d'une  violente  qui  se  tourne  quelquefois  en  brutalité,  surlonl  quand  il  a 
la  goutte,  ce  qui  lui  arrive  fort  souvent.  1!  est  aussi  fermier  général  des  postes. 

»  Helvétius  est  fils  du  premier  médecin  de  la  reine. 

»  Hérou  de  Villefosse  est  de  fort  bonne  famille.  Il  avait  occupé  de  fort  beaux  em- 
plois avant  d'être  fermier  général  en  1721. 11  avait  époueé  une  des  filles  de  M.  Texier, 
directeur  des  fermes  à  Orléans,  et  grande  amie  de  madame  de  Prie.  C'est  un  homme 
de  bonne  mine,  extrêmement  poli  et  généreux. 

»  Le  liirhe  de  la  Poupelinière  est  fils  d'un  receveur  général  des  finnr.ces.  11  fut 
nommé  fermier  général  du  bail  de  1718,  lorsque  M,  le  comte  d'Argenson  était 
garde  des  sceaux.  Il  a  de  l'esprit  et  beaucoup  de  monde.  Il  a  une  assez  bonne  table, 
où  il  rassemble  tous  les  beaux  esprits  et  les  gens  à  talents,  à  qui  il  fait  du  lien  par 
vanité.  Il  aime  beaucoup  l'encens  ;  aussi  ne  vit-il  qu'avec  des  grn-;  qui  lui  en  donnent 
pour  son  argent.  Quelquefois  pourtant  i!  voit  la  meilleure  et  la  plus  agréable  com- 
)  agnie. 

i>  fe  IS'nrmant  d'Étyole  est  de  Paris,  fil?  de  Le  Normant,  tré-orier  de  la  monnaie. 
|)elit-fi  s  du  père  de  M.  de  Tournehcm,  directeur  des  bâtiments  du  roi.  » 
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se  vengeait  d'elle  par  le  ridicule  qu'il  jetait  sur  les  Bnanciers,  devenus 
comme  les  juifs  de  cette  société  légère  et  railleuse;  on  les  mettait 
perpétuellement  en  scène;  fiers,  hautains  avec  leurs  subordonnés, 
mais  pauvres  maris  ou  amants  déçus,  ils  jetaient  en  vain  leur  or  aux 
soubrettes  moqueuses  et  aux  valets  rusés/ A  l'opéra,  le  financier  était 
leMondor,  toujours  trompé  par  le  pauvre  et  loyal  gentilhomme, 
amant  heureux.  Rien  ne  rendait  plus  populaire  un  ministre  que 
lorsqu'il  livrait  un  fermier  général ,  un  financier  à  la  vindicte  du  par- 
lement ;  on  recourait  à  eux  dans  le  besoin,  mais  on  faisait  peu  de  cas  de 
leur  caractère  ;  presque  tous  changeaient  leurs  noms  de  roture  en  titre 
nobiliaire,  en  achetant,  comme  les  parlementaires,  les  plus  belles 
terres  autour  de  Paris  ;  ils  les  embellissaient  de  tous  les  arts.  Les  dé- 
licieuses retraites  des  bois  de  Boulogne  avec  ces  formes  de  médaillons 
Louis  XV,  gracieuses  bonbonnières  d'écaillé,  étaient  les  petites 
maisons  des  financiers,  où,  pour  des  flots  d'or,  ils  mettaient  en  cage 
les  papillons  d'opéra  aux  ailes  argentées.  Quelques-uns  de  ces  finan- 
ciers, tels  qu'Helvétius,  la  Popelinière  ou  Baujeon,  tendaient  la  main 
aux  arts  et  ouvraient  leur  bourse  aux  pauvres  poètes,  qui  les  célébraient 
comme  leurs  Mécènes  et  leurs  dieux  tutélaires. 

Le  xviii*  siècle  eut  deux  périodes  pour  les  gens  de  lettres  et  de 
science  :  dans  la  première,  ils  sont  protégés;  dans  la  seconde,  ils 
protègent.  A  l'époque  de  Louis  XIV,  ils  reçoivent  des  pensions  du  roi 
comme  des  serviteurs  qui  font  partie  en  quelque  sorte  de  la  domesticité 
du  château  ;  plus  tard,  ils  se  relèvent  de  cet  état  abaissé,  et  marchent 
d'égalité  avec  les  gentilshommes;  les  rois  les  choisissent  pour  leurs 
correspondants ,  et  Voltaire  est  plus  éminemment  monarque  que  tel 
souverain  du  monde.  Cette  révolution,  qui  donne  à  l'esprit  une  place 
si  haute  dans  la  société,  fut  préparée  par  les  chefs  de  la  noblesse 
même  ;  le  prince  de  Conti,  le  duc  de  Vendôme,  la  duchesse  du  Maine 
firent  aux  gens  de  lettres  cette  position  d'égalité ,  cette  pairie  de 
l'esprit  et  de  la  naissance;  dans  leurs  soupers  du  soir,  lorsqu'ils  dis- 
cutaient sur  toutes  choses,  depuis  Dieu  jusqu'aux  intrigues  de  cour 
et  l'autorité  des  rois,  ils  laissaient  à  chacun  liberté  de  propos,  un  échange 
tout  indépendant  de  jugement  et  de  paroles  :  un  poëte ,  un  écrivain 
mordant  avaient  plus  de  réputation  qu'un  gagneur  de  batailles  ou  un 
diplomate  de  cabinet  ;  les  poètes  surtout  faisaient  fureur,  on  s'arra- 
chait un  noël ,  un  madrigal,  une  satire.  Au  café  Procope,  les  nou- 
velles des  sciences  et  des  lettres  venaient  se  mêler  aux  épigrarames 
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inspirées  par  la  fumée  du  moka  qui  excitait  les  plus  joyeux  propos. 
Quelques-uns  (le  ces  poètes  étaient  fort  gueux,  assez  malproprement 
mis,  très- maussades  au  demeurant,  mais  on  excusait  cela  comme  un 
tour  d'esprit  et  d'originalité  ;  d'autres  avaient  des  pensions  du  roi,  des 
bénéOces  en  cour;  on  sollicitait  un  litre  d'académicien,  alors  tombé 
aux  mains  de  beaucoup  de  médiocrités  obscures;  on  y  faisait  des 
gazettes  à  la  main,  des  couplets  bien  écrits  à  l'usage  des  petits  soupers 
du  soir  ;  la  vie  des  gens  des  lettres  se  passait  donc  au  café  Procope , 
célèbre  taverne,  non  loin  du  théâtre  de  messieurs  les  comédiens  du 
roi.  La  grande  érudition  n'existait  plus  que  dans  les  monastères  avec 
les  Félibien  ,  les  Lebœuf ,  les  dom  Bouquet;  les  sciences  exactes 
n'avaient  pas  pris  l'essor  que  leur  donna  Louis  XV  avec  les  Maupertuis 
et  les  La  Condamine.  Le  beau  parler  devait  déjà  beaucoup  à  Voltaire  ; 
mais  la  transition  n'était  pas  complète  encore  :  on  passait  du  siècle 
de  Louis  XIV  à  celui  de  Louis  XV  ;  de  la  servitude  des  gens  de  lettres 
à  leur  complète  émancipation  :  de  l'abaissement  protégé  à  la  souve- 
raineté bruyante.  Une  fois  maîtres  de  la  société,  comment  les  philo- 
sophes et  les  poètes  en  gardèrent-ils  le  sceptre  ? 

La  bourgeoisie ,  formée  de  tous  les  éléments  en  dehors  du  haut 
clergé  et  de  la  noblesse,  appartenait  à  des  origines  et  à  des  fortunes 
diverses  :  au  commerce ,  à  la  propriété ,  aux  professions  les  plus 
variées  :  être  bourgeois  d'une  cité  était  un  beau  et  grand  privilège  ; 
nul  ne  pouvait  y  atteindre  qu'à  des  conditions  prescrites  par  les  cou- 
tumes. Presque  toute  la  bourgeoisie,  légalement  corporée',  nommait 
ses  magistrats  ,  ses  échevins ,  ses  syndics,  ses  chefs  de  métiers.  Qui 
donc  pouvait  lutter  de  privilège,  par  exemple,  avec  les  maîtres  des  six 
états  de  Paris  :  les  bouchers  ,  boulangers,  drapiers,  orfèvres,  épiciers 
et  passementiers  réunis  sous  les  bannières?  Le  blason  de  la  bour- 
geoisie ,  c'était  l'enseigne  qui  se  transmettait  de  père  en  fils  avec  les 
devoirs  de  la  probité  ;  il  y  avait  de  ces  belles  enseignes  aux  rues  Saint- 
Denis,  Saint-Martin  ou  Saint-Honoré  qui  dataient  du  xiii^  siècle  *  ; 
les  marchands  avec  leurs  prévôt,  échevins,  maîtres  de  l'hôtel  de 
ville ,  se  réunissaient  pour  élire  leurs  dizeniers  et  centeniers ,  sou- 
venir de  la  fronde  ;  quelques-uns  des  étals  des  bouchers  ,  qui  appar- 


'  Il  existe  encore  une  maison  de  draperie,  au  coin  de  la  rue  Saint-Hoiioré  et  des^ 
Prouvaircs  au  Lion  d'argent,  dont  les  registres  (conservés)  remontent  ju>quà 
Henri  IV. 
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tenaient  aux  Lagois  et  aux  Tribert ,  remontaient  aux  troubles  des 
halles  sous  Charles  Vï,  tous  affiliés  à  des  confréries,  à  des  congréga- 
tions. Les  processions  nombreuses  qui  circulaient  aux  rues  de  Paris 
dans  les  grandes  fêtes  étaient  pour  eux  comme  un  moyen  de  dénom- 
brement; quand  ils  portaient  les  châsses  de  sainte  Geneviève,  de 
saint  Landry  ou  de  saint  Médard,  ils  étaient  fiers,  hautains,  comme 
les  citoyens  de  Rome  transportant  les  images  de  leurs  ancêtres  au 
Capitole.  Les  orfèvres,  en  vénérant  Saint-Éloi,  faisaient- ils  autre 
chose  que  de  glorifler  un  simple  ouvrier  comme  ils  l'étaient  eux- 
mêmes?  Le  prévôt,  le  lieutenant  de  police,  s'arrêtaient  pleins  de  res- 
pect devant  les  privilèges  des  corporations  :  c'était  la  liberté ,  la 
garantie  de  tous.  Les  registres  de  la  Bastille  ne  comptaient  pas  dix 
bourgeois  arrêtés  dans  trois  siècles,  et  au  moindre  acte  de  violence  du 
prévôt,  c'étaient  criailleries  et  protestations  de  la  bourgeoisie  à  n'en 
plus  finir.  S'agissait-il  de  fêter  le  roi  qui  venait  en  sa  bonne  ville,  le 
soin  en  était  encore  à  la  bourgeoisie,  à  ses  syndics;  à  l'hôtel  en 
Grève,  ils  avaient  les  meilleures  places;  le  roi  les  félicitait,  les  flattait 
dans  leur  amour-propre;  et  quand  un  «iauphin  était  né  ,  que  de  joies 
et  de  fêtes  en  la  bourgeoisie  !  c'était  un  vieux  lien  entre  le  trône  et 
le  peuple,  un  chaînon  qui  liait  l'hôtel  de  ville  à  l'antique  tour  du 
Louvre. 

Les  avocats,  procureurs,  sergents,  clercs  de  la  basoche  turbulents  et 
moqueurs ,  faisaient  également  partie  de  la  bourgeoisie  ;  peu  aimes 
parce  qu'ils  pressuraient  le  pauvre  peuple;  mais  pouvait -on  se 
passer  d'eux?  Les  bourgeois,  toujours  un  peu  procéduriers,  aimaient 
à  recourir  à  MM.  du  Châtelet  et  à  nos  seigneurs  du  parlement;  les 
procureurs  faisaient  donc  bien  valoir  leur  charge;  les  études  étaient 
toutes  remplies  de  clercs  corporés  en  la  basoche  ;  c'était  un  moyen  de 
travail  et  d'occupation  pour  les  fils  de  la  bourgeoisie  ;  presque  tous  les 
poètes  et  les  écrivains  avaient  été  jetés  dès  leur  plus  tendre  jeunesse 
dans  les  poudreuses  études  d'un  avocat  ou  d'un  notaire  ;  n'élait-ce 
pas  là  que  le  jeune  Arouet  s'était  lié  avec  ïhiriot  d'une  vive  et  tendre 
amitié  '?  Grands  tapageurs  (jue  ces  clercs  de  la  basoche,  quand  ils  brû- 
laient le  feu  de  la  Saint-Jcaii ,  ou  qu'ils  se  réunissaient  pour  célébrer 
la  Saint-Yves,  le  patron  lios  procureurs ,  sur  lequel  se  contaient  ses 


'  Voyrz  Cille  partie  ii!léro>>nnlc  (Je  la  Correspondance  de  roïfitVf,  toujours  un 
peu  grondeur  contre  Ti.iriot. 
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iielles  légendes ,  et  comment  il  était  entré  au  ciel  en  faisant  maintes 
chicanes  à  saint  Pierre  le  porte-clefs. 

Aux  corporations  marchandes  se  liaient  les  divers  états  d'ouvriers 
et  travailleurs  ;  quand  on  touche  de  près  les  produits  des  arts,  les 
vêtements,  les  peintures,  les  gracieuses  créations  du  xviii*  siècle,  on 
doit  reconnaître  qu'il  y  eut  à  cette  époque  une  grande  perfection 
dans  les  produits  de  l'industrie  ;  ces  étoffes  brochées  d'or,  à  diamants, 
à  paillettes,  et  qu'on  imite  à  peine  aujourd'hui  ;  ces  guipures,  ces 
admirables  points  de  dentelle  supposent  d'habiles  ouvriers.  Qui  peut 
égaler  ces  incrustations  d'ébène,  d'ivoire,  ces  trumeaux,  ces  médail- 
lons riches,  finis  comme  des  éventails?  Quelles  féeries  que  ces  appar- 
tements de  Choisy-le-Roy ,  de  Marly,  où  les  tables  toutes  servies 
paraissaient  au  moyen  de  trappes  dans  les  petits  soupers,  comme  une 
décoration  d'Opéra  ;  et  ces  parures  que  l'art  des  bijoutiers  avait  tant 
multipliées,  ces  rivières  brillantes ,  ces  grappes  de  rubis,  ces  épis  de 
diamants,  ces  bouquets  d'émeraudes  et  de  perles;  un  art  admirable 
feuilletait  les  pendules,  les  candélabres  ;  la  porcelaine  imitait  les  élé- 
gantes bergeries  de  Boucher  et  de  Watteau,  avec  le  fini  du  Japon  ou 
de  la  Chine.  Ces  inimitables  produit?  supposaient  une  grande  perfec- 
tion dans  l'ouvrier  ,  presque  partout  corporé  et  sous  la  surveillance 
des  syndics.  Il  n'avait  pas,  il  est  vrai,  son  indépendance  absolue;  il 
devait  constater  sa  capacité  par  un  chef-d'œuvre  ;  jusque-là  ,  il  avait 
été  simple  compagnon,  travaillant  à  se  perfectionner  ;  les  chefs  d'ate- 
liers en  étaient  fiers;  on  ne  pouvait  élever  boutique  ou  étal  sans  la 
permission  des  maîtres  et  la  licence  des  syndics  ;  ces  restrictions  avaient 
de  l'inconvénient  sans  doute  ,  mais  elles  empêchaient  cette  concur- 
rence destructive  et  ces  fraudes  que  ne  permettait  pas  la  loyauté  mar- 
chande ;  les  jurandes  et  maîtrises  ,  bien  réglées  ,  préservaient  l'indus- 
drie  de  beaucoup  d'abus. 

Au  milieu  de  celte  grande  réunion  d'ouvriers,  d'artisans,  on  avait 
cherché  à  mettre  de  l'ordre  par  les  statuts  de  corporation,  et  surtout 
par  l'enseignement  religieux  ;  l'ouvrier  était  affilié  à  ces  corporations 
de  pénitents  qui  couvraient  Paris  et  la  province  ;  si  le  bon  bourgeoi:* 
ou  le  maître  se  pavanait  dans  son  banc  de  marguillier  à  l'œuvre, 
l'ouvrier  était  membre  de  confréries  à  Saint-Eustache,  à  Saint-Severin 
ou  Saint-Médard;  quand  le  samedi  il  avait  reçu  sa  paye,  il  allait 
assister  aux  litanies  du  soir  ;  le  matin,  revêtu  de  ses  beaux  habits,  il 
était  à  la  messe  du  dimanche  autour  du  maître-autel  ;  quel  honneur 
1-  s 
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si  la  bannière  lui  était  donnée,  s'il  portait  un  cordon  du  dais  !  Des 
repas  de  famille  et  de  guinguette  ,  les  parades  de  la  foire  étaient  les 
distractions  de  l'ouvrier.  La  vie  municipale  était  alors  fort  concentrée; 
on  se  connaissait  de  voisin  à  voisin,  une  sorte  de  censure  s'opérait 
par  les  caquetages  ;  on  savait  la  vie  de  chacun  ,  les  événements  de 
famille,  la  naissance ,  le  mariage  et  la  mort.  On  se  voyait,  on  se  ren- 
contrait à  l'église,  à  l'hôtel  de  ville ,  pour  l'élection  des  syndics  et  des 
maîtres,  pour  les  fêtes  bruyantes,  les  Pâques  fleuries,  la  Pentecôte  de 
l'Esprit ,  la  Toussaint,  où  le  vent  bruit  comme  les  soupirs  de  la  mort , 
la  Noël  du  Christ  et  des  bergers.  Eh  bien ,  chacune  de  ces  fêtes 
remuait  les  âmes ,  en  rappelant  un  souvenir  ;  on  chantait  des  noëls 
et  des  cantiques,  on  semait  les  rues  de  fleurs  pour  les  grandes  proces- 
sions, lorsque  chaque  métier  portait  sa  châsse  bénite  couronnée  de 
laurier-rose.  Ainsi  se  passait  heureuse  et  incessamment  émue  la  vie 
municipale  ,  l'existence  du  bourgeois  et  de  l'ouvrier  dans  la  cité. 
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La  province.  —  Pays  d'états.  —  Pays  de  conquêtes.  —  Privilèges.  —  Gouverne- 
ment. —  Intendance.  —  Les  parlements.  —  Cour  des  aides,  —  des  comptes.  — 
Juridiction  secondaire.  —  Châtelet.  —  Sénéchaussée.  —  Coutumes.  —  Hiérarchie 
féodale.  —  Paysans.  —  Doits  et  devoirs.  —  La  commune.  —  Les  privilèges.  — 
Terres  gasles.  —  Forêts.  —  Routes.  —  Péages.  —  Ponts  et  chaussées.  —  Cor- 
vées. —  Finances.  —  Impôts  volontaires,  —  forcés.  —  Fermes.  —  Votes  des  cor- 
porations. —  Impôts  de  la  noblesse.  —  L'armée.  —  Milice.  —  Régiments.  — 
Marche  générale  des  institutions.  —  Pensée  centralisée.  —  Le  pouvoir  royal.  — 
Les  ministres  secrétaires  d'État.  —  Le  conseiL  —  Ses  arrêts.  —  Résistances. 


1723. 


Ce  noble  pays  de  France ,  aujourd'hui  réuni  autour  d'un  grand 
centre,  soumis  aune  administration  unique,  n'avait  pas  été  formé 
comme  une  création  spontanée  et  subite  ;  il  s'était  fait  lentement  et 
successivement  par  la  réunion  volontaire,  par  l'héritage  et  la  conquête, 
ces  trois  grandes  voies  ouvertes  à  la  maison  de  Bourbon.  Comme  le 
principe  du  gouvernement  partait  d'une  idée  de  famille  et  de  pater- 
nité ,  le  pouvoir  royal  se  faisait  un  scrupule  de  violer  les  privilèges 
de  chaque  province  nouvellement  ajoutée  à  la  France  :  Bretagne , 
Provence ,  Flandre ,  Franche-Comté ,  Alsace  avaient  stipulé  des 
garanties,  et  on  les  respectait  autant  que  cela  était  possible  dans  un 
système  général  de  gouvernement.  La  première  et  grande  division 
politique  résidait  spécialement  dans  les  pays  qu'on  apppelait  (Pétats  et 
les  pays  de  simple  administration  *.  Dans  les  pays  d'états ,  la  liberté 
était  demeurée  debout  pour  toutes  les  formes  d'administration  de  la 
province  ;  il  y  avait  une  assemblée  des  trois  ordres ,  votant  les  dons 
volontaires  à  la  royauté.  En  principe ,  tout  impôt  étant  une  parcelle 

'  La  carie  politique  et  administrative  des  provinces  a  été  dressée  par  d'Anville. 
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arrachée  à  la  propriété ,  nul  que  les  propriétaires  eux-mêmes  ne 
devaient  et  ne  pouvaient  légitimement  y  consentir  :  il  n'en  était  pas 
ainsi  dans  les  pays  du  domaine  simple ,  l'administration  était  absolu- 
ment libre  dans  son  action. 

Toutefois,  pour  éviter  les  embarras  de  ce  morcellement  général 
de  la  province,  la  royauté  avait  cherché  à  introduire  un  système  de 
centralisation  et  d'ordre.  Les  intendants  créés  par  Richelieu  virent 
leur  pouvoir  spécialement  développé  par  Louis  XIV,  qui  les  organisa 
comme  les  délégués  de  l'autorité  souveraine,  ne  rendant  compte  qu'à 
elle-même  de  leur  pouvoir,  et  toujours  sans  autre  responsabilité 
qu'envers  le  roi.  Les  provinces  comprenant  de  vastes  circonscriptions, 
il  pouvait  être  facile  de  désigner,  dans  la  masse,  des  administrateurs, 
de  bons  intendants ,  presque  toujours  dévoués  aux  idées  de  centralisa- 
tion ;  souvent  même  le  ministre  les  désignait  au  sein  du  parlement 
provincial,  afin  d'éviter  les  questions  de  conflit  d'autorité  entre  les 
deux  juridictions.  Les  intendants  avaient  sous  eux  les  chefs  des  géné- 
ralités, et  leur  pouvoir  s'étendait  sur  toute  l'administration  publique  : 
l'impôt,  les  rentes,  les  communications,  la  gestion  des  intérêts  pu- 
blics et  privés  *. 

Les  parlements,  inhérents  à  chaque  province,  avaient  presque  tou- 
jours servi  l'autorité  royale  dans  ses  projets  de  réunion  ;  quand  les 
rois  voulaient  rattacher  un  pays  à  leur  domaine,  ils  créaient  un  par- 
lement ;  ainsi  avaient-ils  fait  pour  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  la  Pro- 
vence; après  de  si  éminents  services  les  parlements  avaient  élevé  de 
hautes  prétentions  :  «  Représentant,  disaient-ils,  les  anciens  états  de 
la  province,  ils  devaient,  en  cette  qualité,  participer  au  pouvoir  sou- 
verain ;  »  d'où  ces  luttes  continues  avec  l'intendant ,  et  souvent 
même  avec  les  trois  ordres  réunis  en  assemblée.  A  Paris  surtout, 
les  idées  des  parlementaires  les  entraînaient  dans  les  théories  les  plus 
extravagantes  ;  le  parlement  se  croyait  l'image  des  assemblées  de  la 
monarchie,  des  états  généraux  solennellement  convoqués.  On  pouvait 
leur  demander  qui  les  avait  élus,  où  étaient  leurs  cahiers  :  qu'importe  ! 
€es  conseillers  se  plaçaient  néanmoins  aux  mêmes  conditions ,  aux 
mêmes  droits  que  les  pairs  du  royaume  ;  les  présidents  à  mortier, 
revendiquant  les  mêmes  prérogatives  que  les  ducs  et  pairs,  prenaient 

»  L'administration  provinciale  du  règne  de  Louis  XV  est  une  des  parties  les  plus 
eurieuses  de  son  histoire. 
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le  pas  dans  les  cérémonies  publiques  ;  le  parlement  voulait  oontrAler 
l'impôt,  examiner  les  questions  politiques  et  religieuses.  Déjà  com- 
mençait à  se  montrer  la  théorie  d'un  parlement  unique ,  ou  d'une 
réunion  de  toutes  les  cours ,  par  un  acte  solennel  au  parlement  de 
Paris  S  comme  cela  s'était  vu  au  temps  de  la  ligue  et  de  la  fronde. 
Pour  lutter  contre  celte  prétention ,  le  roi  avait  établi  l'autorité 
absolue  des  lits  de  justice  :  «  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  »  Dès  que 
le  monarque  se  rendait  au  parlement  avec  ses  mousquetaires  et  sa 
maison,  l'obéissance  aux  édits  était  due  sans  obstacle  ;  il  ne  restait 
plus  aux  parlementaires  que  la  faculté  des  remontrances  ,  fatigante 
formule  qui  compromettait  le  repos  de  l'État  sans  garantir  les  libertés 
du  pays.  En  politique,  les  mémoires  servent  à  peu  de  Ans  ;  les  remon- 
trances publiques  usent  les  ressorts  du  pouvoir,  sans  l'arrêter  ni 
l'éclairer. 

A  côté  du  parlement  se  plaçaient  une  multitude  de  juridictions 
secondaires  se  rattachant  à  sa  hiérarchie  :  les  cours  des  aides  et  des 
comptes,  tribunaux  de  finances  et  de  fisc  qui  s'occupaient  de  l'examen 
des  dépenses  et  du  contrôle  des  recettes  avec  le  jugement  des  comp- 
tables. Ces  cours  d'administration ,  plus  dociles  que  le  parlement , 
auraient  aisément  voté  l'impôt  ;  plus  d'une  fois  il  avait  été  question 
de  donner  aux  maîtres  des  aides  et  des  comptes  l'autorité  du  parle- 
ment, mais  ces  cours  n'avaient  pas  sur  les  masses  populaires  le  crédit 
de  nos  seigneurs  du  parlement  si  aimés,  si  respectés  de  la  bourgeoisie. 
Comme  premier  degré  de  juridiction  sous  la  grande  cour  de  justice 
était  le  Châtelet  de  Paris,  autorité  moitié  de  police  municipale  et  de  ju- 
dicature.  A  cette  époque,  rien  n'était  précisément  distinct  dans  la  hié^ 
rarchie  des  fonctions  publiques  :  le  lieutenant  de  police  et  le  châteiet 
exerçaient  une  surveillance  commune  ;  l'un  comme  l'œil  qui  veille, 
l'autre  comme  le  bras  qui  frappe  ;  le  prévôt  des  marchands  avait  éga- 
lement son  autorité  de  police  sur  les  corporations,  tout  cela  con- 
fondu et  presque  sans  aucune  distinction  précise.  En  province, 
l'autorité  des  parlements,  vieille  dans  son  histoire,  se  subdivisait  pour 
le  premier  ressort  en  une  multitude  de  sénéchaussées  ou  de  bailliages 
selon  les  coutumes,  comme  pour  l'administration,  les  intendances  de 
province  se  subdivisaient  en  généralités  ;    les  intendants  étaient 

'  Cette  idée  était  venue  d'Angleterre  par  la  similitude  avec  le  parlement,  la  pairie 
et  les  communes.  .uuujRiii^oe  t^â»  ^è^atoé 
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comme  les  grands  préfels  de  Rome  ;  on  en  comptait  trente-deux  sous 
Louis  XIV  *  ;  indépendamment  de  ces  autorités  qui  toutes  émanaient 
de  la  justice  et  du  pouvoir  royal,  les  chartes  féodales  reconnaissaient 
une  multitude  de  juridictions  et  de  privilèges  particuliers;  telle  châ- 
tellenie  possédait  haute  et  basse  justice,  telle  autre  n'avait  que  la 
police  du  vol  de  chapon  restreinte  dans  l'enceinte  du  ch.Ueau  sans 
jamais  sortir  des  murailles  du  parc  ;  le  carcan  placé  à  la  porte  signa- 
lait la  juridiction  seigneuriale.  Depuis  Richelieu,  le  dernier  ressort  de 
CCS  justices  venait  en  tous  les  cas  aux  parlements  *.  L'origine  de  tous 
droits  et  privilèges,  c'était  la  coutume  provinciale  ;  il  n'y  avait  alors 
dans  la  société  aucune  formule  philosophique  et  abstraite  sur  le  gou- 
Ternement  ;  tout  était  venu  naturellement  et  du  sol  ;  le  grand  coutu- 
mier  de  France  recueilli  au  xvii*  siècle  contenait  vingt-neuf  cou- 
tumes, sans  compter  les  petits  codes  et  chartes  de  chaque  ville,  qui 
réglaient  les  intérêts,  le  droit  de  la  propriété  et  des  personnes.  La 
province  défendait  sa  coutume  comme  son  parlement  et  ses  juri- 
dictions, ses  droits  et  ses  privilèges  ;  n'était-ce  pas  son  code  national 
qui  se  liait  à  son  histoire?  Toutefois,  quelques  pensées  générales 
s'étaient  introduites  dans  la  législation  provinciale  depuis  Louis  XIV  ; 
ce  prince  avait  des  idées  de  gouvernement  trop  fermes,  trop  absolues, 
trop  altières,  pour  ne  pas  marcher  fermement  à  l'unité  législative, 
qui  est  le  dernier  mot  de  toute  dictature,  qu'elle  vienne  du  roi  ou  du 
peuple  :  les  ordonnances  sur  la  procédure  ,  sur  le  commerce,  sur  la 
criminalité  ,  empreintes  d'un  caractère  de  généralité  législative  , 
devaient  trouver  obéissance  partout,  dans  les  pays  régis  par  le  droit 
romain  comme  dans  ceux  du  droit  coutumier  ^.  Ainsi  l'empire  de 
l'usage  s'affaiblissait  pour  préparer  les  larges  voies  de  l'unité  judiciaire 
et  administrative.  De  l'état  de  peuple  primitif  on  passait  à  la  période 
très-avancée  de  la  vie  nationale. 

Le  plus  grand  obstacle,  même  sous  la  régence ,  à  l'action  uniforme 
de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'administration  publique,  c'était  la  féo- 
dalité ,  morte  sans  doute  comme  système  politique  depuis  Richelieu, 
mais  qui  s'était  maintenue  dans  le  droit  coutumier  surtout.  Il  était 

'  C'étaient  presque  toujours  des  fils  de  membres  du  parlement,  et  presque  tou- 
jours des  hommes  distingués  à  la  hauteur  des  Baville. 

-  L'excellent  ouvrage  de  Krussel  sur  l'origine  et  la  nature  des  fiefs  est  le  meilleur 
yuide  pour  comprendre  la  juridiction  féodale -même  au  atviH*  siècle^ 

»  Voyez  mon  travail  sur  Louis  XIT. 
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de  nombreux  pays  en  France  qui  reconnaissaient  et  proclamaient  la 
maxime  «  Nulle  terre  sans  seigneur  ;  »  là  ,  tout  était  donc  fief;  on 
lenait  le  sol  par  foi  et  hommage  ,  comme  au  moyen  Age  ;  on  comp- 
tait des  redevances  purement  honorifiques ,  d'autres  réelles  en  argent, 
efi  gerbes  de  blé  et  en  brocs  de  vin,  selon  les  vieilles  chartes  ;  la  France 
était  peuplée  de  châteaux,  fiefs  avec  leurs  baillis,  tabellions  seigneu- 
riaux. Marquis,  comtes,  vipomtes ,  vidâmes  avaient  juridiction  sur 
un  village  dont  ils  portaient  généralement  le  nom  ;  la  servitude  per- 
sonnelle n'existait  plus  que  dans  quelques  provinces  récemment  réu- 
nies* ;  les  rois  avaient  aboli  le  vilainage  avec  un  zèle  dont  ils  avaient 
trouvé  l'exemple  et  le  modèle  dans  l'Église  ;  le  paysan  était  néanmoins 
sous  la  dépendance  de  son  seigneur  et  sous  la  juridiction  de  son  bailli; 
quelques-uns  étaient  taillables  à  volonté,  c'est-à-dire  qu'ils  possédaient 
la  terre  comme  les  hommes  du  seigneur;  quelques  autres,  plus 
affranchis  de  tous  devoirs ,  la  possédaient  sous  la  simple  condition 
d'une  redevance  ;  une  fois  acquittée,  ils  étaient  libres  de  la  cultiver  à 
leur  gré  comme  les  francs  tenanciers  en  Angleterre.  Le  droit  du 
seigneur  était  la  chasse  au  son  du  cor  avec  meutes  et  chiens  courants 
dans  les  hautes  futaies  et  garennes ,  ou  sur  les  terres  labourables ,  ce 
qui  était  fatal  pour  le  paysan  (le  lévrier  remuait  tout  de  son  long 
museau)  ;  le  droit  du  pigeonnier ,  la  banalité  des  fours  pour  cuire  le 
pain  et  des  moulins  pour  moudre  le  blé.  Souvent  les  paysans  étaient 
réunis  en  commune ,  car  la  commune ,  même  à  cette  époque  de 
grande  administration,  était  le  symbole  de  l'indépendance  ;  toutes  ces 
associations  locales  de  paysans  et  de  cultivateurs  avaient  de  nombreuses 
libertés  et  privilèges;  une  fois  rachetés  par  de  l'argent  ou  des  ser- 
vices, ils  élisaient  leurs  échevins  ,  leurs  maires  ou  maiors;  la  com- 
mune avait  des  revenus  considérables ,  des  biens  à  elle  propres  ; 
l'escuage  et  le  pacage  étaient  la  faculté  qu'avaient  riches  et  pauvres 
d'aller  couper  du  bois  dans  la  forêt  et  de  faire  paître  les  bestiaux  dans 
le  pré  ;  vieille  coutume  qui  créait  un  certain  patriotisme  de  clocher , 
un  amour  de  la  paroisse  ;  la  commune  généralement  processive ,  ne 
laissait  rien  perdre  de  ses  droits  ,  et  bien  souvent  elle  plaidait  en  par- 
lement contre  les  anciens  seigneurs  ^. 

'  Dans  plusieurs  districts  de  la  Franche-Comté,  par  exemple,  la  servitude  s'était 
maintenue. 

*  On  peut  dire  que  c'est  la  révolution  française  qui  a  tué  la  commune  en  France  ; 
l'empire  lui  a  enlevé  ses  biens;  le  décret  de  1813  consomma  la  ruine  des  communes. 
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Dans  cet  isolement  un  peu  égoïste  de  la  commune  il  se  manifestait 
une  certaine  négligence  pour  tous  les  travaux  publics  qui  tenaient  à 
l'administration  générale  du  royaume.  Comme  le  petit  chemin  vicinal 
suifisait  aux  paysans  pour  conduire  leurs  charrettes  ou  leurs  botes  de 
somme  ,  ils  négligeaient  les  grandes  voies ,  les  larges  communications 
et  ce  qu'on  appelait  les  ponts  et  chaussées  :  aussi  la  coutume  de  la 
corvée  n'était  destinée  qu'à  obliger  les  paysans  aux  réparations  des 
routes ,  sorte  de  rachat  par  le  service  du  corps  d'une  redevance  ou 
d'un  impôt  d'argent,  et  le  paysan  le  préférait  *;  les  écu^ étaient  rares, 
une  journée  de  travail  était  plus  vite  et  plus  gaiement  donnée  dans 
les  longs  intervalles  des  travaux  champêtres  que  la  pièce  de  douze  sous 
qui  représentait  cette  journée.  On  commençait  à  planter  d'arbres  les 
routes  royales  à  travers  les  provinces.  Louis  XIV  s'était  plus  occupé 
des  résidences  royales  que  des  moyens  de  communiquer  d'une  ville  à 
une  autre.  Son  successeur  Louis  XV  devint  le  véritable  créateur  des 
travaux  publics  ;  c'est  par  les  vastes  jetées,  les  aqueducs ,  les  canaux, 
les  ponts,  les  chemins,  les  grandes  routes  ,  les  plantations,  que  son 
administration  s'est  particulièrement  distinguée  ;  les  règlements  sur 
les  forêts,  sur  la  coupe  des  bois,  les  aménagements,  les  péages, 
les  barrières  appartiennent  à  son  règne  ;  des  administrateurs  émi- 
nents  s'occupèrent  alors  de  la  gestion  publique  des  aflfaires  provin- 
ciales. 

L'impôt  était  difficile  à  combiner  et  à  recueillir ,  parce  qu'il  ne  ré- 
sultait pas  d'un  mode  uniforme  de  perception  ;  il  n'y  avait  pas  le  vote 
unique  d'un  grand  pouvoir  souverain  qui  règle  les  ressources  et  les  dé- 
penses publiques  ;  le  génie  fiscal  n'avait  pas  régularisé  un  budget  ;  les 
financiers  passaient  leur  vie,  usaient  leur  existence  à  inventer  des 
moyens  de  se  procurer  de  l'argent  sans  faire  trop  crier  le  peuple,  fort 
porté  à  l'émeute  ;  aux  aides  volontaires  on  avait  ajouté  la  taille  fixe  et 
déterminée  par  le  nombre  des  feux,  la  gabelle  du  sel ,  l'aide  des  vins, 
les  dons  volontaires  ,  les  droits  de  joyeux  avènement ,  le  timbre  ;  et 
tout  cela,  sauf  la  gabelle,  était  si  modéré  ,  qu'à  peine  pouvait-on  ob- 
tenir 225  millions  de  livres,  chiffre  qui  fut  le  plus  fort  état  de  finances 
sous  Louis  XV,  lors  de  la  guerre  de  1741.  Et ,  par  exemple  ,  pour 
l'impôt  du  timbre ,  on  ne  payait  que  6  liards  la  feuille  de  papier 

'  Aujourd'hui  encore  l'option  entre  la  corvée  et  la  redevance*  est  laissée  ani 
paysans;  ils  préfèrent  la  cor>ée. 


I 
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marqué  la  plus  grande  '  ;  le  droit  d'insinuation  (d'enregistrement)  le 
plus  fort  était  de  2  livres  G  sous  pour  les  ventes,  donations  et  testa- 
ments *,  On  complétait  tous  ces  moyens  par  la  vente  et  création  des 
l'harges  dont  les  linances  s'élevaient  très-haut ,  et  ce  n'était  pas  une 
mauvaise  combinaison  que  de  recueillir  l'argent  par  la  vanité;  on 
commentait  un  peu  à  tout  vendre,  charges  de  cour  ,  de  noblesse  ,  de 
finance,  d'honneur;  quand  le  roi  avait  besoin  d'argent,  il  créait  des 
nouvelles  charges,  et  les  acheteurs  nombreux  et  pressés  se  hâtaient 
d'erj  fournir  la  finance.  Une  charge  de  fermier  général  se  payait 
jusqu'à  1,500,000  livres ,  sans  compter  les  pensions  et  les  gratiOca- 
tions  secrètes. 

Selon  l'us  et  coutume,  tout  édit  de  création  d'impôt  était  d'abord 
soumis  au  parlement  qui  tenait  ce  droit  de  l'habitude  :  où  était  son 
litre  à  cela?  on  l'ignorait  ;  puis  venaient  les  observations ,  les  remon- 
trances ;  il  fallait  les  vaincre  ,  les  dompter  ,  souvent  même  recourir 
aux  lits  de  justice  où  le  roi  paraissait  dans  sa  majesté  souveraine  ;  et 
quand  l'édit  était  complet ,  on  en  vendait  encore  la  perception  aux 
fermiers  généraux  ;  rarement  ceux-ci  refusaient ,  et  dès  que  l'impôt 
était  créé,  ils  l'achetaient  à  l'État,  qui  trouvait  ainsi  une  immédiate 
ressource.  Les  emprunts ,  plus  fréquents  parce  qu'ils  étaient  générale- 
ment plus  faciles  que  l'impôt ,  évitaient  les  remontrances  du  parle- 
ment et  les  cris  du  peuple  ;  on  les  déguisait  en  les  combinant  de  mille 
moyens  :  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  rentes  viagères,  loterie.  Le  bou- 
leversement avait  été  tel  dans  les  finances  par  le  système  de  Law ,  que 
presque  toute  la  dette  publique  avait  été  rachetée  en  papier  avec  une 
merveilleuse  facilité,  et  cela  sans  contrainte ,  par  l'engouement  de 
l'agiotage.  Il  est  passé  en  habitude  de  dire  que  la  dette  créée  par  les 
guerres  de  Louis  XIV  avait  ruiné  l'État  et  préparé  le  déficit  ;  la  vérité 
est  que  presque  toute  cette  dette,  éteinte  par  le  système  de  Law,  ne  se 
montait  pas  à  7  millions  de  rente  en  1721  ,  époque  où  le  budget  fut 
abaissé  par  le  crédit  jusqu'à  97  millions  pour  tous  les  services.  La 
majorité  des  rentiers  avaient  demandé  leur  remboursement  en  papier. 
Le  système  du  contrôle  ,  si  sévèrement  exercé ,  avait  fait  séparer  la 
dette  en  plusieurs  parts  :  légitime  et  illégitime  ;  on  était  parvenu  à 
distinguer  les  créances  par  leur  origine,  et  l'on  se  trouvait,  à  la  fin  de 

•  Le  timbre  qu'on  paye  aujourd'hui  1  fr.  25  c. 

'  Le  droit  de  vente  et  de  transcription  s'élève  aujourd'hui  à  7  1/2  pour  cent,   l  •'  •; 
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la  régence,  avec  une  dette  publique  très-modérée,  sauf  le  papier- 
monnaie  en  circulation,  dont  le  gage  était  éteint  et  qu'il  fallait  renou- 
veler *  ;  les  rêves  sur  le  Mississipi  avaient  détruit  la  fortune  des  uns 
et  considérablement  grandi  la  position  des  autres  ;  il  y  avait  eu  un  tel 
bouleversement  de  conditions,  que  la  hiérarchie  et  l'ordre  dans  les 
rangs  étaient  bien  difficiles  à  rétablir. 

D'ailleurs ,  la  prodigalité  des  rois,  dispensateurs  des  grâces ,  était 
sans  bornes;  on  disait  dans  les  vieilles  chansons  :  «  Qu'ils  avaient  la 
main  percée  comme  le  pourpoint  d'Henri  IV  ;  »  chefs  d'une  noblesse 
si  prodigue  elle-même,  vous  leur  auriez  demandé  en  vain  un  peu 
d'ordre,  une  certaine  manière  de  refuser  aux  sollicitations  de  tous  ; 
ces  idées-là  ne  pouvaient  entrer  dans  leur  noble  cœur  ;  ils  puisaient 
au  trésor  comme  les  chevaliers  des  temps  anciens  dans  leur  escarcelle, 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  vide  ;  source  de  tous  honneurs,  de  toutes  ri- 
chesses, on  recourait  perpétuellement  à  eux  ^ ,  et  ils  donnaient  à 
pleines  mains  aux  vieux  officiers  qui  demandaient  secours ,  aux 
poètes,  aux  courtisans,  et  souvent  aussi  aux  gracieuses  maîtresses  qui 
venaient  à  eux  pour  embellir  quelques  moments  de  leur  vie  fatiguée. 
Ce  qu'on  appelait  acquit  au  comptant  était  des  espèces  de  bons  au 
porteur  que  le  garde  du  trésor  acquittait  sans  contrôle,  et  portait  en- 
suite sur  un  livre  particulier  et  secret  ".  Ces  acquits,  dont  la  masse 

'  Ce  fut  l'habile  opération  des  frères  Paris  et  de  Samuel  Bernard. 

-  Voici  quelques-unes  des  pétitions  au  roi  :  «  Le  sieur  de  Chabannes,  exempt  des 
gardes  du  corps,  jouit  d'une  pension  de  800  fr.  ;  il  représente  qu'ayant  dépensé  tout 
ce  qu'il  avait  pour  faire  son  équipage,  il  est  sans  ressources  pour  entrer  en  cam- 
pagne. »II  est  écrit  au  bas  :  «  400  fr.  de  gratification.  » 

«  Le  chevalier  de  Villeneuve  de  Trans,  maréchal  de  camp  des  dragons,  représente 
qu'il  sert  depuis  trente  ans,  et  qu'il  a  pour  tout  bien  1,000  fr.  d'appointements  et 
4,000 fr.  de  pension;  il  demande  le  payement  des  arrérages.  » 

*  Voici  la  formule  de  ces  acquits  au  comptant  : 

Au  sieur...  liv... 

Exercice  17... 

Il  est  ordonné  au  garde  de  mon  trésor  royal,  M« .,  de  payer  comptant  au 

sieur {le  nom  et  la  qualité)  la  somme  de (en  toutes  lettres),  que  je  lui  ai 

accordée  à  tiire  de  gratification  extraordinaire  ;  et  rapportant  la  présente  endossée, 
ladite  somme  de...  0000  livres  sera  employée  au  premier  acquit  de  comptant,  qui 
.sera  expédié  par  certification  à  la  décharge  dudit  sieur... 

Fait  à  le  17 

Comptant  au  trésor  royal  (de  la  main  du  ministre).  Le  roi  met  ici 
Bon. 

:  et  signe  Louis. 
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fut  portée  jusqu'il  100  millions,  n'avai<^nt  pas  toujours  une  destination 
futile  et  sans  utilité  pour  le  pays;  souvent  au  livre  rour/c  (et  on  peut 
le  constater)  était  inscrite  une  pension  à  des  ministres  étrangers  ,  à 
des  diplomates,  pour  faire  obtenir  une  meilleure  situation  dans  un 
congrès  ou  des  clauses  plus  favorables  à  un  traité  ;  telle  acquisition  de 
province,  tel  succès  obtenu  étaient  souvent  expliqués  par  des  acquits 
au  comptant.  Tous  les  gouvernements  doivent  subir  cette  nécessité 
d'une  large  dispossition  de  fonds  si  l'on  veut  faire  de  grandes  choses, 
parce  que  dans  les  affaires  il  y  a  toujours  une  partie  intime  de  la 
nature  humaine  qu'il  faut  savoir  réveiller  par  l'appât  d'un  bénéfice. 
Les  gouvernements  ne  peuvent  être  toujours  des  écoles  de  morale  ; 
ils  doivent  arriver  à  des  résultats  utiles  au  pays  sans  discuter  sou  à 
sou  avec  lui.  La  France  ne  se  serait  pas  faite  grande  et  forte,  si  elle 
avait  toujours  eu  des  états  généraux  ,  des  bourgeois  et  des  parleurs  ; 
il  lui  a  fallu  pour  arriver  à  ce  point  des  rois  prodigues ,  des  gentils- 
hommes fous  de  gloire  et  un  peuple  avide  de  grandes  choses. 

Le  commerce,  principal  aliment  de  l'impôt,  avait  reçu  depuis  l'ad- 
ministration de  Colbertune  grande  impulsion.  Deux  idées  présidaient 
alors  aux  premiers  efforts  de  l'industrie  commerciale  :  la  protection 
et  l'association  ;  toutes  deux  venaient  de  Colbert  et  de  son  génie  pré- 
cautionneux ;  la  liberté  commerciale  n'était  pas  le  principe  dominant 
de  ce  système  d'économie  politique  ;  on  pensait  alors  ,  avec  quelque 
raison  peut-être,  que  la  nature  n'ajant  pas  également  réparti  la  même 
«omme  de  produit  et  d'industrie  à  chaque  peuple,  il  était  essentiel , 
au  moins  pour  quelque  temps,  de  protéger  et  d'appuyer  certaines 
industries  naissantes  ou  certains  produits  encore  informes  ;  c'est  ce 
qu'avait  fait  Louis  XIV  en  établissant  les  manufactures  de  glaces  de 
Venise,  des  tentures  des  Gobelins,  des  porcelaines  de  Sèvres ,  en  pla- 
çant dans  ses  parcs  des  ateliers,  des  fermes-modèles.  Quant  à  l'esprit 
d'association,  il  s'était  révélé  par  le  système  des  compagnies  groupant 
de  vastes  capitaux  pour  l'exploitation  des  grandes  branches  du  com- 
merce et  de  navigation  :  ainsi  étaient  les  compagnies  d'Afrique,  des 
îndes  ou  des  pêcheries  de  Terre-Neuve;  ces  compagnies  avaient  des 
privilèges  et  des  chartes  de  statuts  ;  le  roi  leur  conférait  même  les 
droits  de  souveraineté  sur  les  terres  pour  défricher  le  sol  et  entraîner 
les  populations  aux  voies  de  la  civilisation  humaine  :  que  n'avait-oo 
pas  fait  pour  le  Mississipi  et  le  Canada?  Les  actions  s'étaient  élevées  à 
des  prix  sans  limites;  on  avait  révéla  mine  d'or,  et  la  crédulité 
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publique,  toujours  si  vivace  en  France  ,  avait  accepté  ce  charlata- 
nisme *.  II  y  eut  une  entraînante  exagération  du  système  des  compa- 
gnies sous  la  régence  ;  plusieurs  d'entre  elles  ,  rapidement  tombées , 
s'étaient  déclarées  en  liquidation.  L'esprit  général  du  commerce  avait 
néanmoins  grandi  par  ces  efforts  simultanés.  La  compagnie  d'Afrique 
pour  la  pêche  du  corail ,  la  compagnie  des  Indes  pour  l'exploitation 
des  comptoirs  aux  côtes  de  l'Indoustan  et  de  Coromandel  avaient  seules 
survécu,  et  grâce  encore  au  prêt  de  12  millions  de  livres  que  le  trésor 
leur  avait  fait  sur  dépôt  d'actions  ^. 

Ce  système  commercial  était  soutenu  à  l'étranger  par  une  bonne 
organisation  consulaire  et  une  courageuse  marine.  L'établissement  des 
consuls  dans  le  Levant  était  une  œuvre  admirable  de  prévoyance  et 
d'activité.  Le  nom  de  France ,  si  respecté  partout ,  avait  dans  les 
Échelles  une  signiflcation  européenne.  Tout  ce  qui  était  chrétien 
portait  ce  titre  de  Franc,  vieux  comme  les  croisades  ;  les  chartes  con- 
sulaires étaient  fort  étendues  ,  à  ce  point  que  la  Porte  abandonnait 
-les  droits  de  la  souveraineté  territoriale  au  pavillon  blanc  qui  flottait 
sur  la  maison  consulaire  ^.  Ainsi  les  consuls  jugeaient  même  les  crimes 
et  délits  commis  par  les  nationaux  sur  le  territoire.  Se  placer  sous  le 
pavillon  fleurdelisé,  c'était  se  garder  de  toutes  les  avanies ,  et  souvent 
lesautresconsulats  venaient  y  chercher  abri.  Ce  système  était  soutenu 
par  des  escadres  incessamment  en  mer  et  qui  portaient  la  suscepti- 
bilité de  l'honneur  jusqu'au  dernier  point  d'exaltation  ;  l'officier  bleu 
<:omrae  l'officier  rouge,  les  gentilshommes  bretons  ou  provençaux,  le 
corsaire  comme  le  navire  marchand  ne  laissaient  jamais  une  injure 
impunie.  Les  grandes  batailles  navales  des  derniers  temps  de 
Louis  XIV  ,  la  Hogue  surtout ,  si  malheureuse  ,  avaient  affaibli  la 
njarine.  Le  système  pacifique  du  régent,  ses  liaisonsavec  l'Angleterre 
n'avaient  pas  permis  de  reconstituer  encore  une  puissante  marine  ; 
mais  les  éléments  en  étaient  considérables  :  les  états  de  1720  portent 
le  complet  de  quatre-vingt-sept  vaisseaux  de  ligne,  en  comptant  les 
navires  désarmés  et  ceux  qui  existaient  en  construction  sur  le  chan- 
tier, cinquante-sept  frégates,  deux  cent  cinquante  galères  ;  le  per- 

'  Il  y  a  (les  gravures  fort  curieuses  à  la  Bibliolhèque  du  Roi  sur  la  grandeur  ei  l'a 
raagnificencc  du  Canada. 

-  Le  système  de  Law  avait  été  l'époque  de  leur  splendeur. 

*  Voyez  le  Recueil  des  (railés  depuis  François  I'^;  il  existe  une  grande  ordoiinaïKe 
de  Colbert  sur  les  consulats.  (Voyez  mon  Louis  XIV.} 
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sonnel  était  de  1,400  oHiciers  et  de  52,000  matelots  inscrits.  La 
situation  dillicile  des  finances  ne  permettait  pas  l'armement  de  cette 
puissante  force,  mais  un  ministre  liabile  pouvait  le  préparer  pour 
l'avenir,  et  ce  fut  la  tAchequese  proposa  M.  de  Maurepas. 

L'impAt  ne  s'appli(|uait  pas  généralement  h  toutes  les  terres  ;  celles 
des  gentilshommes  en  étaient  alïranchies  ,  mais  ils  payaient  en 
échange  l'impôt  du  sang ,  à  savoir  :  tout  possédant  fief  devait  le  ser- 
vice militaire ,  tout  noble  devait  marcher  sous  le  drapeau  ,  s'équiper, 
se  ruiner  pour  le  service  du  roi,  et  ils  n'y  manquaient  pas.  En  remon- 
tant à  l'origine  de  la  taille,  on  s'expliquait  parfaitement  cette  division 
entre  les  terres  qui  payaient  l'impôt  et  celles  qui  en  étaient  affran- 
chies ;  c'était  pour  s'exempter  du  service  militaire  que  la  bourgeoisie, 
dans  les  états  généraux  *,  avait  voté  la  taille;  les  gentilshommes 
n'avaient  pas  ainsi  racheté  la  vie  active  des  camps;  ils  devaient  le 
service  du  corps ,  et  nul  n'eût  voulu  s'en  dispenser  ;  il  eût  trouvé  cela 
félon  et  déloyal  ;  son  sang  était  sa  seule  monnaie,  l'épée  ,  son  seul 
instrument  de  fortune;  lui  n'était  ni  couard  ni  avare  en  sa  huche; 
il  s'équipait  à  ses  frais  de  son  uniforme  blanc  ou  bleu  de  roi,  écarlate 
ou  vert-dragon  ,  avec  ses  galons  d'or  et  d'argent  ;  son  épée  hérédi- 
taire, son  cheval,  il  le  devait  prendre  dans  l'écurie  paternelle;  l'Age 
ne  se  comptait  pas  ;  à  quatorze  ans  il  était  apte  au  service ,  et  ce 
n'était  pas  le  moins  beau  côté  de  l'esprit  gentilhomme  que  ces  glo- 
rieux enfants  des  grandes  maisons  qui  allaient  se  faire  briser  le  corps 
à  côté  du  duc  de  Berwick ,  de  Villars  ou  du  maréchal  de  Saxe  ;  il 
arrivait  souvent  qu'après  un  service  de  vingt  années  un  gentilhomme 
avait  mangé  tout  son  patrimoine ,  ses  châteaux  ,  ses  fermes ,  ses  fiefs, 
hypothéqués  à  des  juifs ,  prêtés  à  usure  ;  ces  officiers  enfants ,  ces 
colonels  de  naissance ,  comme  on  les  a  nommés ,  faisaient  merveille  ; 
il  y  en  avait  peu  d'incapables ,  et  nul  d'indigne  du  service ,  car  tous 
avaient  respect  de  leur  nom  ;  pour  ces  familles  l'esprit  militaire  était 
une  éducation  qui  commençait  au  berceau  ;  on  n'était  nourri  que  des 
vieilles  histoires  de  guerre;  tout  enseignement  se  rattachait  à  la 
science  des  camps  ;  on  ne  parlait  aux  gentilshommes  que  des  antiques 
traditions  de  famille  ;  les  portraits  des  ancêtres ,  noble  tapisserie  du 
manoir ,  appartenaient  tous  au  service  du  roi  ;  il  y  avait  quelquefois 

■  i^isAAussi  l'assemblée  de  1789,  en  imposant  toutes  les  terres  avec  égalité,  dus 
rendre  le  service  militaire  égal  pour  tous;  de  là  le  système  de  la  conscription. 
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dix  générations  d'olïiciers  dans  une  même  race  ;  tous  estropiés  cou- 
verts d'arquebusades ,  ainsi  que  le  dit  le  vieux  maréchal  de 
Montluc  *. 

Comme  la  bourgeoisie  et  la  commune  s'étaient  affranchies  du  ser- 
vice militaire  par  la  taille  ,  il  n'y  avait  point  pour  elles  obligation  de 
suivre  le  drapeau  ;  de  là  nulle  conscription ,  si  ce  n'est  la  milice 
locale;  les  cadres  se  formaient  par  enrôlements  volontaires  ;  l'armée 
était  toute  provinciale  ,  et  chaque  régiment  d'infanterie  ou  de  cava- 
lerie formé  en  Normandie,  Languedoc,  Champagne  gardait  ainsi 
l'honneur  de  la  province  ;  les  gentilshommes  se  connaissaient,  se  sur- 
veillaient ;  il  ne  pouvait  y  avoir  ni  lâcheté  ni  forfaiture  parmi  eux  ; 
il  fallait  voir  les  enjôlements  des  sergents  recruteurs  sur  le  quai  de  la 
Grève ,  ou  bien  aux  cabarets  des  campagnes  ;  quand  ils  voyaient  un 
bel  homme,  un  joli  cœur,  ils  le  suivaient  avec  la  persévérante  adresse 
du  renard ,  pour  le  gagner  au  service  du  roi;  la  plupart  des  régiments 
de  cavalerie  portaient  le  nom  de  leur  colonel  propriétaire  ;  quelque- 
fois ils  se  donnaient  un  surnom  de  fantaisie  et  de  gloire  ;  d'après 
cette  organisation,  les  régiments  appartenaient  à  leurs  colonels;  l'État 
ne  se  mêlait  d'aucun  détail  ;  ceci  avait  sa  raison  historique.  C'est  qu'à 
l'origine  c'étaient  les  gentilshommes  eux-mêmes  qui  avaient  levé  les 
régiments  à  leurs  frais  et  dans  leurs  terres  ;  beaucoup  de  corps 
étrangers  servaient  également  dans  les  armées  de  France ,  coutume 
paternelle  qui  évitait  d'arracher  trop  de  bras  à  l'agriculture.  Au  temps 
des  guerres  de  la  réforme ,  tout  ne  s'était- il  pas  fait  avec  les  reîtres  et 
les  lansquenets ,  avec  les  soldats  d'Angleterre  et  les  vieilles  bandes 
espagnoles  ?  Les  Suisses ,  les  Allemands ,  les  Italiens ,  les  Écossais , 
les  Irlandais ,  groupés  en  brigades ,  servaient  le  drapeau  avec  dé- 
vouement ^. 

A  prendre  l'armée  par  sa  hiérarchie ,  on  devait  mettre  en  tête  la 
maison  du  roi ,  compagnies  nobles  qui  entouraient  le  monarque;  les 
gardes  du  corps,  dont  on  faisait  remonter  l'origine  à  Philippe-Auguste, 
lorsque  le  Vieux  de  la  Montagne  menaçait  du  poignard  les  têtes 
couronnées  '  ;  les  compagnies  écossaises  avaient  été  ajoutées  sous 

'  Le  Mercure  de  France  est  peut-être  le  document  le  plus  curieux  pour  l'histoire 
militaire  ;  c'est  le  livre  d'or  de  la  noblesse. 

^  11  existait  vingt-quatre  régiments  étrangers  en  1721.  Napoléon,  à  la  manière  des 
Romains,  se  servait  aussi  des  étrangers.  En  1807, 1809  et  1812  le  tiers  de  ses  armées 
en  était  formé. 

*  Voyez  mon  livTe  sur  le  règne  de  Philippe-Augusle,  tome  I«% 
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Charles  VII,  car  les  braves  hommes  d'Ecosse,  noblement  rattachés 
à  l'oriflamme  du  roi ,  l'avaient  admirablement  suivi  ;  ils  gardaient  le 
coslume  bariolé  de  la  patrie  et  avaient  le  pas  sur  toutes  les  troupes 
royales  ;  les  mousquetaires  noirs,  si  admirables  de  tenue,  quand  ils 
«Haient  groupés  par  escadrons ,  devaient  leur  origine  aux  tristes  fan- 
taisies de  Henri  III,  se  parant  de  vêtements  noirs  aux  jours  de  fête 
et  de  joie  j  et  agitant  son  chapelet  à  tête  de  mort  dans  les  carrousels  : 
or ,  argent  et  velours  noir ,  quel  admirable  uniforme  pour  des  jeunes 
gentilshommes!  La  maison  rouge  se  composait  de  chcvau-légers , 
mousquetaires  écarlates  ;  les  gens  d'armes  formaient  un  des  plus  forts 
corps  de  l'armée ,  les  grenadiers  à  cheval  avaient  l'uniforme  bleu 
foncé  et  le  haut  bonnet  h  poils  d'oursin.  Deux  brigades  d'infanterie 
complétaient  la  maison  du  roi  ;  l'une ,  de  gardes  françaises ,  était 
belle  de  tenue  ,  simple  dans  son  uniforme  bleu  ;  les  soldats  à  la  figure 
martiale  étaient  parfaitement  choisis;  c'était  là  où  se  trouvaient  les 
beaux  types  de  l'armée ,  Bouton  de  Rose ,  La  Tulipe ,  Beau  Soleil , 
Va  de  bon  Cœur ,  La  Grenade ,  et  les  antiques  traditions  restées  dans 
les  veilles  des  armées  sous  la  tente  ;  les  gardes  françaises  s'étaient 
pourtant  singulièrement  ramollies  par  le  séjour  habituel  de  Versailles 
et  de  Paris  ;  elles  vivaient  trop  avec  le  menu  peuple,  se  familiarisant 
avec  les  mêmes  genres  d'habitudes  ;  querelleurs ,  ivrognes  ,  insubor- 
donnés, la  peine  de  mort  seule,  inflexiblement  appliquée,  pouvait 
les  retenir  dans  la  plus  sévère  discipline  ^  La  garde  suisse,  plus 
sérieuse ,  plus  en  dehors  du  contact  populaire ,  parlait  mal  le  fran- 
çais ;  les  mœurs  des  gardes  suisses  et  grisons  étaient  rudes  et  mon- 
tagnardes ;  leur  costume ,  quoiqu'un  peu  bizarre ,  comme  on  le  voit 
sous  Henri  IV  avec  les  longs  mousquets ,  le  large  chapeau  puritain  , 
était  mis  plus  complètement  en  rapport  avec  l'uniforme  général  de 
l'armée  de  France,  les  cent-suisses  seuls  gardaient  l'étrangeté  de  leur 
tenue ,  la  vieille  hallebarde ,  la  casaque  du  temps  des  reîtres  et  des 
lansquenets ,  tel  qu'on  le  voit  à  peu  près  aujourd'hui  à  Rome. 

Versailles  et  Paris  étaient  les  résidences  habituelles  de  la  maison 
du  roi ,  composée  de  la  fleur  de  la  noblesse.  Dans  la  capitale ,  tou- 
jours turbulente ,  les  lieutenants  de  police  avaient  institué  le  guet , 
garde  de  police  à  pied  et  à  cheval  tant  redoutée  des  tapageurs  en  la 


'  Les  ofBciers  des  gardes  françaises  portaient  des  piques  encore  comme  sou% 
Louis  XIV. 
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guinguette.  Si  la  maréchaussée  était  la  police  de  la  province  et  la 
garde  des  grandes  roules ,  fière  alors  d'avoir  arrêté  Mandrin  ,  le  con- 
trebandier des  Alpes,  messieurs  du  guet ,  à  Paris,  faisaient  rondes 
fréquentes,  de  manière  à  ce  que  la  bourgeoisie  pût  dormir  tranquille  ; 
généralement  doux,  familiers,  on  les  connaissait  partout,  à  la  place 
du  Châtelet  ;  être  sergent  du  guet  devenait  une  bonne  retraite  pour 
un  vieux  soldat  ;  ils  ramassaient  les  Glles  de  joie  pour  les  jeter  au  Forl- 
l'Èvêque  ou  pour  les  envoyer  aux  colonies.  Quand  il  s'agissait  d'une 
lettre  de  cachet  émanée  de  l'autorité  royale ,  l'exécution  ne  regardait 
pas  le  guet ,  mais  les  exempts  des  gardes  du  corps  ;  la  lettre  de  cachet, 
c'était  l'exécution  du  noble ,  comme  la  Bastille  sa  prison  ;  l'exempt 
des  gardes  était  une  fonction  moitié  civile  et  moitié  militaire  ;  s'il 
fallait  arrêter  un  prince  du  sang,  un  pair,  un  cardinal,  c'était  le 
capitaine  des  gardes  ou  un  officier  des  mousquetaires  qui  faisait  rendre 
l'épée  au  milieu  même  des  fêtes  et  des  distractions  de  cour  ;  il  se 
présentait  avec  convenance  et  respect,  mais  il  exécutait  inflexiblement 
les  ordres  du  roi  ;  la  disgrâce ,  la  mort  d'un  gentilhomme  ne  le  désho- 
norait pas  ;  le  roi  pouvait  disposer  de  sa  tête ,  mais  flétrir  le  blason 
était  hors  de  sa  puissance  :  le  connétable  de  Montmorency  avait  porté 
son  cou  sur  l'échafaud ,  et  ses  émaux  de  famille  n'en  avaient  reçu 
aucune  altération  *. 

Cette  organisation  de  la  monarchie  française  offrait  l'aspect  d'un 
vaste  morcellement  de  forces  et  d'institutions  politiques  qui  toutes 
marchaient  par  la  coutume.  Le  pouvoir  du  monarque  était  mis  hors 
de  toute  question  ;  il  se  prononçait ,  et  tout  devait  obéissance  : 
a  Si  veut  le  roi ,  si  veut  la  loi,  »  tel  était  l'axiome  légal;  mais  lors- 
qu'il voulait  en  dehors  des  coutumes  et  des  lois ,  ses  ordres  trouvaient 
tant  de  résistance,  une  si  vive  opposition,  que  tôt  ou  tard  le  monarque 
lui-même  était  forcé  de  céder.  Dans  l'organisation  de  ce  pouvoir  royal, 
et  comme  son  premier  organe ,  était  le  conseil  privé ,  les  ministres 
secrétaires  d'État,  les  hommes  de  son  choix  ;  la  justice  étant  la  pre- 
mière dette  de  la  souveraineté  ,  le  chancelier  tenait  le  haut  rang  dans 
la  hiérarchie  ministérielle  ;  presque  toujours  il  avait  les  sceaux,  quel- 
quefois on  séparait  les  fonctions  de  chancelier  de  celles  de  garde  des 
sceaux  ;  aux  époques  de  résistance  parlementaire ,  ce  n'était  pas  trop 
que  d'avoir  deux  mains  fermes  et  dures  pour  diriger  les  parlement» 

'  Il  en  fui  ainsi  pour  Biron,  Cinq-Mars  :  leur  famille  ne  fut  pas  tachée. 
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de  justice.  Après  le  chancelier  venait  le  secrétaire  d'Etat  des  aiïaires 
étrangères;  les  rois  de  la  dynastie  des  Bourbons  mettaient  une  si 
grande  importance  à  ce  département ,  qu'ils  s'en  réservaient  presque; 
toujours  l'exclusive  direction,  et  la  correspondance  intime  surtout; 
il  y  avait  à  la  tète  de  chacune  des  divisions  du  midi ,  du  nord,  du 
levant  aux  affaires  étrangères  des  chefs  spéciaux ,  des  directeurs,  des 
premiers  commis,  ainsi  qu'on  les  appelait ,  tous  d'une  haute  discrétion 
et  d'une  capacité  éprouvée.  Ils  rédigeaient  la  correspondance  sous 
l'impulsion  et  même  sous  la  dictée  du  roi.  Le  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  celui  de  la  marine  faisaient  également  partie  du  conseil 
intime  ;  les  fonctions  étaient  limitées  à  leur  spécialité  ;  la  marine  et 
l'armée  demeuraient  sous  les  ordres  immédiats  du  roi ,  leur  chef 
naturel.  Rien  de  plus  important  dans  les  circonstances  qui  suivirent 
le  système  de  Lavi'  que  les  fonctions  de  contrôleur  général  des  Gnances  ; 
quelles  questions  n'avait-il  pas  à  résoudre,  et  que  de  difficultés  à  sur- 
monter !  lutter  tout  à  la  fois  contre  le  parlement  ou  la  cour  des  aides, 
rassurer  les  créanciers  de  l'État  en  retirant  de  la  circulation  pour  1 ,200 
millions  de  papier-monnaie,  établir  un  contrôle  sur  toutes  ces  créances, 
les  éteindre  progressivement;  par  le  fait,  le  contrôleur  général 
devenait  le  plus  essentiel  et  le  premier  des  ministres ,  car  les  res- 
sources des  finances  pouvaient  seules  aider  les  autres  départements 
ministériels. 

Les  secrétaires  d'État  réunis  formaient  la  base  et  le  premier  élé- 
ment du  conseil  privé;  mais  toutes  les  fois  que  ce  conseil  se  consti- 
tuait en  tribunal  ou  en  pouvoir  de  justice,  quand  il  était  appelé  à 
rendre  des  arrêts,  à  casser  les  actes  mêmes  du  parlement,  on  y  faisait 
entrer  les  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes,  et  il  formait  alors 
une  cour  supérieure  telle  que  l'amirauté  pour  la  marine  et  le  tribunal 
des  maréchaux  de  France  pour  les  cas  d'honneur  et  la  décision  des 
vives  querelles  entre  gentilshommes*.  Le  parlement  rendait-il  un 
arrêt  blessant  pour  la  prérogative  royale  ,  il  était  cassé  par  un  arrêt 
du  conseil;  quelquefois,  lorsqu'il  y  avait  exil  de  la  cour  souveraine, 
le  conseil  rendait  seul  la  justice  et  décidait  même  sur  les  causes  pri- 
vées. De  là  résultait  cette  lutte  haute  et  toujours  altière  entre  le 
parlement  et  le  conseil  ;  l'activité  de  l'un  était  hostile  à  l'autre  ;  comme 

'  Il  existe  un  registre  manuscrit  de  cas  jugés  par  les  maréchaux  de  France  ;  c'est 
un  beau  livre  pour  résoudre  les  points  d'honneur* 
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le  roi  pouvait  tout ,  le  parlement  se  contentait  de  remontrances ,  et 
telle  est  la  force  politique  des  corps  qui  p^sévèrent ,  que  presque 
toujours  le  parlement  obtenait  en  définitive  gain  de  cause  sur  le  con- 
seil ,  auquel  pourtant  le  roi  présidait ,  et  qu'il  faisait  participer  à  sa 
grande  souveraineté. 

Après  la  mort  du  cardinal  Dubois,  homme  d'État  habile  et  confi- 
dent de  ses  pensées,  le  régent  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  désor- 
mais de  premier  ministre  ,  afin  de  rester  complètement  maître  des 
afi'aires.  C'était  un  peu  le  caractère  de  la  branche  d'Orléans  que  ce 
désir  de  conduire  par  elle-même  le  gouvernement  de  l'État.  Dubois, 
serviteur  fidèle  à  l'origine  môme  de  la  vie  du  régent,  avait  été  chargé 
de  toutes  ses  missions  secrètes  ;  quand  la  mort  lui  enleva  cette  image 
de  lui-même,  Philippe  d'Orléans  désigna  de  simples  commis,  qui  de- 
vaient obéir  à  ses  desseins  sans  résistance  et  pour  ainsi  dire  sans  ré- 
flexion. Le  titre  de  chancelier  restait  au  faible  d'Aguesseau  ',  honnête 
magistrat,  aux  paroles  académiques,  mais  sans  tenue  et  sans  fermeté 
dans  la  direction  de  ses  idées  politiques  ;  disgracié  une  première  fois, 
il  avait  cédé  aux  instances  de  Law  et  avait  repris  les  sceaux,  au  milieu 
même  de  la  décadence  du  système.  Il  était  resté  à  son  poste,  scellant 
les  édits  dans  toute  l'effervescence  de  l'agiotage^;  il  se  retira  sur  une 
question  de  jansénisme  :  il  y  a  des  esprits  ainsi  faits,  ils  cèdent  sur  les 
grandes  choses  et  boudent  sur  les  petites.  On  laissa  donc  à  d'Agues- 
seau  le  titre  de  chancelier,  indélébile  selon  l'usage  dans  celui  qui  en 
était  revêtu,  et  le  régent  lui  retira  les  sceaux  pour  les  confier  à  Fleu- 
riau  d'Armenonville,  d'origine  bourgeoise  et  marchande  ^  ;  c'était  un 
des  hommes  les  plus  souples,  les  plus  faciles,  et  cette  sorte  de  carac- 
tère plaît  toujours  à  ceux  qui  veulent  commander.  Il  suffisait  à 
M.  d'Armenonville  d'un  ordre  de  M.  le  régent  pour  intimer  l'obéis- 
sance la  plus  absolue  au  parlement  et  aux  magistrats  dans  les  que- 
relles incessantes  qui  divisaient  les  ordres. 

La  manière  décidée  dont  l'administration  de  la  justice  était  conduite 


•  Henri-François  d'Aguesseau  était  né  à  Limoges,  le  7  novembre  1668,  de  Henri 
d  Aguesseau,  alors  intendant  du  Limousin,  et  depuis  conseiller  d'État. 

-  Voyez  mon  livre  de  Philippe  d'Orléans,  régent  de  France,  tome  II. 

*  Joseph-Jean-Baptisle  FJeuriau  d'Armenonville  fut  nommé,  par  la  protection  du 
contrôleur  général  Lepelletier,  son  beau-frère,  intendant  des  finances,  puis  direc- 
teur général  en  1702.  Il  obtint  en  1716  le  département  de  la  marine,  après  la  démis- 
sion du  marquis  de  Torcy  ;  le  28  février  1722,  il  reçut  le  titre  de  garde  des  sceaui, 
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par  Fleuriau  d'Armenoriville  avait  engagé  M.  le  duc  d'Orléans,  dans 
la  dernière  époque  de  sa  >ie,  à  donner  les  ulluires  étrangères  à  son 
lils,  le  comte  de  Morville  '  ;  le  régent  avait  goût,  comme  tous  les 
Bourbons,  pour  la  direction  suprême  et  personnelle  de  ce  départe- 
ment qui  embrassait  l'Europe.  Le  comte  de  IMorville  réunissait  à  sa 
condition  d'obéissance  une  grande  expérience  des  cabinets  ;  des  fonc- 
tions de  simple  conseiller  au  parlement  de  Paris,  il  avait  été  jeté  dans 
une  belle  ambassade,  celle  de  Hollande,  et  il  s'y  conduisit  avec  une 
supériorité  si  marquée,  qu'il  fut  l'un  des  signataires  de  la  quadruple 
alliance.  Lors  du  congrès  de  Cambrai,  le  comte  de  Morville  y  repré- 
sentait la  France;  un  moment  chargé  de  la  marine,  il  fut  appelé 
après  la  mort  du  cardinal  Dubois  à  diriger  les  affaires  étrangères,  dé- 
partement auquel  il  était  éminemment  apte  ;  le  comte  de  Morville, 
très-rattaché  à  la  politique  du  régent,  ne  pouvait  lui  faire  aucune  op- 
position dans  ce  conseil,  et  c'était  ainsi  un  esprit  commode. 

Comme  contrôleur  général  des  flnances,  le  régent  venait  d'appeler 
au  dernier  temps  de  sa  vie  le  président  Dodun ,  parlementaire  très- 
bien  avec  la  judicature  de  Paris.  On  était  au  milieu  du  travail  finan- 
cier le  plus  compliqué  :  la  conversion  du  papier-monnaie  en  dette 
consolidée  ;  on  créait  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  des  tontines.  Le 
régent,  pour  toutes  ces  opérations,  ne  consultait  pas  celui  qu'il  ap- 
pelait «  le  gros  Dodun  ;  »  trop  habile  pour  cela ,  Philippe  d'Orléans 
voyait  les  hommes  réellement  du  métier  :  Samuel  Bernard,  les  frères 
Paris,  les  plus  riches  des  fermiers  généraux,  La  Popelinière,  Dupin, 
tètes  à  ressources  dans  les  crises  ;  mais  une  fois  les  opérations  arrê- 
tées, le  régent  avait  besoin  de  les  faire  adopter  et  sanctionner  par  le 
parlement,  et  c'était  en  quoi  le  président  Dodun  lui  était  particuliè- 
rement nécessaire  :  après  les  hommes  de  finance,  il  lui  fallait  les 
hommes  de  justice.  A  la  fin  du  système,  on  dut  consolider  pour  près 
de  deux  milliards  de  papier  en  circulation.  L'opération  du  contrôle, 

'  Charles-Jean-Baptisle  Fleuriau,  comte  de  Morville,  était  né  à  Paris  le  30  oc- 
tobre 1686;  il  suivit  d'abord  la  carrière  de  la  magistrature,  où  il  débuta  en  1T06 
par  les  fonctions  d'avocat  du  roi  au  châlelet,  et  fut  successivement  conseiller  au 
parlement  de  Paris  et  procureur  général  au  grand  conseil.  Au  mois  de  janvier  1718, 
il  fut  nommé  ambassadeur  en  Hollande;  en  1721,  envoyé  comme  plénipotentiaire 
au  congrès  de  Cambrai,  et  chargé  en  1724,  après  son  père,  du  département  de  la 
marine.  L'académie  française  l'admit  dans  son  sein  en  1723  ;  après  la  mort  du  car- 
dinal Dubois,  le  duc  d'Orléans  donna  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  au  comte 
de  Morville. 


84  INSTITUTIONS   DE    LA    MONARCHIE. 

qui  amoindrit  la  dette  de  700  millions ,  ne  fut  pas  l'œuvre  du  pré- 
sident Dodun,  mais  celle  de  Lepelletier-Desforts ,  qu'il  avait  fallu  sa- 
crifier ensuite  à  la  clameur  publique. 

Le  régent  venait  également  de  sacrifier  à  ces  cris  du  peuple  le  se- 
crétaire d'État  de  la  guerre,  M.  Leblanc,  alors  à  la  Bastille,  accusé  de 
péculat  dans  son  département  ;  le  parlement  de  Paris  instruisait  son 
procès,  et  on  le  remplaçait  par  M.  de  Breteuil ,  sorti  des  intendants 
de  Limoges.  Dans  la  situation  pacifique  où  se  trouvait  l'Europe, 
mieux  valait  un  bon  liquidateur,  un  esprit  économe  au  département 
de  la  guerre  qu'un  ministre  belliqueux.  L'armée  n'avait  que  peu  de 
considération  pour  M.  de  Breteuil,  mais  ce  qu'il  fallait  en  ce  mo- 
ment, c'était  un  bon  système  d'économie  et  de  réduction,  un  état  de 
dépense  amoindri  d'un  bon  tiers.  A  l'effet  de  tout  dominer  et  de  tout 
conduire,  le  régent  avait  confié  deux  autres  départements  ministé- 
riels, la  marine  et  les  affaires  de  la  religion ,  à  deux  jeunes  hommes 
qui  atteignaient  à  peine  leur  majorité  :  les  Philippeaux  ,  comtes  de 
Maurepas,  sortaient  du  chancelier  de  Pontchartrain ,  célèbre  sous 
Louis  XIV;  Jean-Frédéric  Philippeaux  *,  chevalier  de  Malte,  en  mi- 
norité, avait  été  pourvu,  dès  l'âge  de  quatorze  ans,  de  la  place  de  se- 
crétaire d'État,  lors  de  la  démission  de  son  père,  sous  la  direction  de 
M.  de  La  Vrillière  son  parent.  Ainsi  formé  enfant  dans  les  bureaux^ 
Frédéric  de  Maurepas  fut  appelé  à  un  très-vaste  ministère,  celui  de  la 
marine  et  de  la  maison  du  roi,  à  vingt-trois  ans.  Caractère  spirituel, 
léger  de  propos,  insouciant  de  formes,  et  avec  cela  ayant  une  facilité 
de  travail  si  extraordinaire,  qu'il  finissait  dans  quelques  heures  la 
tâche  qu'un  esprit  vulgaire  eût  eu  peine  à  accomplir  dans  une  journée 
laborieuse.  Il  devait  plaire  au  régent,  avide  de  faire  beaucoup  en  se 
gênant  très-peu.  Le  comte  de  Saint-Florentin  était  aussi  un  Philip- 
peaux, et  fils  du  marquis  de  La  Vrillière^;  il  avait  deux  ans  de  moins 
que  le  comte  Maurepas  ,  avec  le  même  caractère  léger  et  des  idées 
plus  fortement  dévouées  encore  au  pouvoir.  Tels  étaient  alors  l'ordre 
de  famille,  la  hiérarchie  des  dignités,  qu'on  comptait  dans  la  maison 
de  La  Vrillière  six  générations  de  ministres  secrétaires  d'État.  Les  de 

'  Jean-Frédéric  Philippeaux,  comte  de  Maurepas,  était  fils  de  Jérôme,  ministre  et 
secrétaire  d'État,  petit-fils  du  chancelier  Pontchartrain,  dont  le  père  et  l'aïeul 
avaient  été  eui-mêmes  dans  le  ministère;  en  sorte  que  ces  places  restèrent  dans  la 
même  famille  pendant  171  ans  (depuis  1610  jusqu'à  1781). 

'  Louis  Philippeaux,  comte  de  Saint-Florentin^  était  né  le  18  août  1705. 
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In  Vrillièro  étaient  les  grands  signataires  des  lettres  de  cachet  et  les 
oonlidents  de  la  volonté  intime  des  rois  pour  les  coups  d'État.  Le  ré- 
{^cnt  se  trouvait  h  l'aise  avec  des  ministres  jeunes  et  tout  à  fait  inca- 
pables de  contrarier  son  pouvoir.  Comme  tous  les  hommes  qui 
veulent  développer  et  fonder  un  système  ,  Philippe  d'Orléans  aimait 
les  tôtes  neuves  dans  les  affaires,  afin  de  les  empreindre  de  ses  idées  ; 
il  les  considérait  comme  des  élèves  qui  se  formaient  sous  ses  yeux  et 
dans  le  culte  de  son  autorité  :  les  hommes  politiques  ont  presque 
tous  le  désir  de  se  transmettre  et  de  se  perpétuer  dans  leurs  œuvres. 
Ce  qu'on  appelle  un  favori  n'est  souvent  qu'un  moyen. 

Cependant  l'homme  d'État  qui  paraissait  jouir  de  toute  la  confiance 
du  régent  pendant  la  période  de  quatre  mois  qui  s'écoula  depuis  la 
mort  du  cardinal  Dubois  jusqu'à  sa  terrible  apoplexie  fut  incontesta- 
blement le  chancelier  de  la  maison  d'Orléans,  M.  Voyer-d'Argenson  ; 
les  Voyer  sortaient  d'une  bonne  famille  de  Touraine,  appartenant  à 
la  diplomatie  et  à  la  magistrature.  M.  Voyer-d'Argenson  '  avait  pour 
père  le  sévère  lieutenant  de  police  de  Paris,  qui,  aux  époques  les  plus 
difficiles,  avait  déployé  une  fermeté  indicible  de  caractère.  Dans  la 
lamentable  instruction  qui  suivit  la  mort  de  toute  la  postérité  de 
Louis  XIV,  d'Argenson  le  père  avait  mis  une  modération  extrême, 
une  convenance  parfaite  dans  ses  rapports  avec  le  duc  d'Orléans,  que 
la  populace,  ivre  d'excès,  accusait  tumultueusement.  Il  était  devenu 
depuis  un  de  ses  amis  ;  d'Argenson  avait  de  la  dureté  dans  le  regard, 
(ine  physionomie  sévère,  et  ces  caractères-là  sont  bien  utiles  à  ceux 
qui,  ne  pouvant  être  implacables  et  cruels  par  eux-mêmes ,  veulent 
de  temps  à  autre  imprimer  quelque  terreur  ;  ainsi  était  le  régent. 
Louis  Voyer-d'Argenson  avait  succédé  à  son  père  dans  la  place  de 
chancelier  et  garde  des  sceaux  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  Confident 
et  dépositaire  des  secrets  du  duc  d'Orléans,  il  aurait  été  appelé  à  suc- 
céder à  Dubois  dans  la  place  de  premier  ministre,  sans  la  fatale  ca- 
tastrophe de  la  mort  du  régent. 

Celte  catastrophe  subite  laissait  donc  la  monarchie  dans  les  mains 
d'un  ministère  formé  tout  entier  par  le  duc  d'Orléans  et  favorable  à 
ses  idées.  Le  chancelier  en  exil ,  le  garde  des  sceaux  sous  la  main  du 
régent,  le  comte  de  Morville  son  confident  pour  les  affaires  à  l'exté- 


'  René-Louis  de  Voyer,  marquis  d'Argenson.  était  né  le  18  octobre  1694,  et  fut 
élevé  chez  les  jésuites  au  collège  Louis-Ie-Graud. 
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rieur ,  un  ministre  de  la  guerre  financier ,  un  contrôleur  général  plus 
parlementaire  que  comptable ,  des  jeunes  secrétaires  d'État  frivoles  ; 
enfin ,  un  chancelier  intime ,  Voyer-d'Argenson ,  un  dépositaire  des 
secrets,  homme  ferme,  mais  qui  avait  soulevé  autour  de  lui  bien 
des  inimitiés ,  et  avec  cela  un  roi  de  quatorze  ans;  le  gouverneur 
Villeroy  encore  disgracié  ;  Fleury  ,  l'évêque  de  Fréjus  ,  précepteur 
souple  et  patient  ;  des  finances  violemment  agitées ,  une  société  déjà 
tristement  travaillée  par  les  mauvaises  doctrines  ;  mais  heureusement 
au-dessus  de  toutes  les  difficultés ,  un  besoin  indicible  de  la  paix  dans 
tous  les  cabinets  de  l'Europe  ! 


â 


CHAPITRE  V. 


MINISTÈRE   DE   M.   LE  DCC   (  DE   BOURBON). 


Louis  XV  adolescent.  —  M.  le  duc  de  Bourbon.  —  Le  cardinal  de  Fleury.  — 
Affaires  intérieures.  —  Les  finances.  —  Les  frères  Paris.  —  Samuel  Bernard.  — 
Opérations  des  monnaies.  —  La  marquise  de  Prie.  —  La  bulle  Vnigenitus.  —  Le 
parlement.  —  L'abbé  Pucelle.  —  Les  jansénistes.  —  Affaires  étrangères.  —  Le 
congrès  de  Cambrai.  —  Situation  respective  de  la  France  et  de  l'Espagne.  —  Ren- 
Toi  de  l'infante.  —  Rupture  du  congrès.  —  Modification  dans  la  diplomatie  de 
l'Europe.  —  Mariage  de  Louis  XV  et  de  Marie  Leczinska.  —  Mission  du  duc  de 
Richelieu  à  Vienne.  —  Disgrâce  de  M.  le  duc.  —  Fin  de  son  ministère. 

Décembre  1723   à  juin  1726. 

La  douleur  de  Louis  XV  enfant,  lorsqu'il  apprit  la  naort  cruelle» 
impitoyable  de  Philippe  d'Orléans ,  son  oncle ,  fut  vive  et  sincère. 
Dans  la  vie  de  dissolution  et  de  désordre  du  régent ,  quelque  chose 
avait  été  admirable ,  c'était  le  respect  tendre ,  affectueux ,  qu'il  avait 
toujours  montré  pour  ce  royal  enfant  resté  seul  debout  dans  le  terrible 
naufrage  de  sa  race ,  pour  ce  berceau  jeté  parmi  tant  de  cercueils. 
Au  sacre  de  Reiras,  dans  le  conseil ,  dans  la  vie  familière,  Philippe 
d'Orléans  n'avait  jamais  démenti  ce  sentiment  de  respectueuse  défé- 
rence qui  le  faisait  s'agenouiller  devant  celui  qu'il  proclamait  son  roi 
et  son  maître  '  ;  il  aimait  à  répéter  le  mot  de  sujet  comme  pour  bien 
définir  la  distance  qui  le  séparait  du  trône.  Si  les  horribles  pamphlets 
de  Lagrange-Chancel  avaient  jeté  quelque  doute  sur  les  desseins  du 

'  Louis  XV,  plus  avant  dans  la  vie,  se  rappelait  toute  la  tendresse  de  son  oncle  : 
«  Le  roi  s'occupe  beaucoup  avec  M.  le  duc  de  Richelieu,  dit  un  mémoire  manu- 
scrit, des  anecdotes  de  sa  minorité.  Le  duc  de  Richelieu  n'aime  pas  le  régent,  mais 
il  ne  parviendra  pas  à  inspirer  au  roi  ses  sentiments  ;  le  roi  a  de  la  reconnaissance 
pour  ce  prince,  il  ne  croit  pas  qu'il  ait  eu  aucune  mauvaise  intention  relativement  à 
la  sûreté  de  ses  jours,  et  Louis  XV  a  dit  plusieurs  fois  que  si  le  régent  avait  voulu 
que  le  crime  fût  commis,  il  l'eût  été  cent  fois.  Alors  le  roi  parle  avec  estime  de  feu 
M.  le  régent.  » 
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régent ,  ils  s'étaient  bientôt  effacés  devant  le  spectacle  de  cette  solli- 
citude respectueuse  du  duc  d'Orléans  envers  le  roi.  Rien  de  plus  noble 
que  la  parole  du  régent  lorsqu'il  proclama  la  majorité  de  Louis  XV  ; 
il  n'osa  même  pas  la  grande  promotion  des  cordons  bleus,  bien  qu'il  y  eût 
soixante  et  une  vacances  dans  l'ordre,  circonstance  extraordinaire; 
il  voulut  en  réserver  le  choix  pour  l'avènement.  La  jeune  intelligence 
de  Louis  XV  semblait  avoir  saisi  la  noble  conduite  de  son  parent.  Il 
l'aimait  de  cette  tendresse  qui  porte  un  enfant  délaissé  à  saisir  la 
douce  voix,  les  paroles  qui  viennent  à  lui  comme  la  première  harmonie 
du  cœur;  il  pleura  donc  sincèrement  son  oncle,  quand  le  bruit  si 
triste  se  répandit  de  sa  foudroyante  apoplexie.  La  vie  du  jeune  roi 
d'ailleurs  continuait  toujours  d'être  aussi  peu  distraite;  la  classe  était 
son  unique  délassement ,  il  s'y  livrait  avec  une  certaine  frénésie  de 
plaisir  qu'expliquait  peut-être  sa  santé  trop  affaiblie.  L'exercice  de  la 
chasse  fortifiait  son  corps  ;  il  passait  à  cheval  jusqu'à  huit  heures  par 
jour  avec  le  jeune  comte  de  Clermont,  les  princesses  de  Condé,  de 
Charoiais ,  vêtues  en  dianes  ou  en  amazones ,  un  petit  chapeau  sur 
la  tête ,  une  pique  en  main  ,  fières  et  décidées  contre  le  cerf  et  le 
sanglier,  ainsi  que  Vanloo  les  a  reproduites.  L'infante,  à  six  ans  à 
peine,  suivait  la  chasse  fort  attentive  sur  les  genoux  de  madame 
de  Ventadour,  dans  une  petite  chaise  en  forme  de  carrosse. 

Le  funeste  épisode  de  la  mort  du  régent  n'était  point  prévu  dans 
les  combinaisons  si  récentes,  si  immédiates,  si  foudroyantes;  et  co 
vide,  comment  allait-il  être  rempli  •?  Depuis  la  majorité  du  roi  à 
quatorze  ans ,  la  régence  proprement  dite  avait  cessé  :  le  duc  d'Orléans 
tenait  le  poste  de  premier  ministre,  et  cette  direction  suprême  restait 
vacante  par  sa  mort.  Deux  systèmes  se  présentaient  également  sou- 
tenus dans  le  conseil  :  le  roi  prendrait-il  lui-même  la  direction  de  se? 
affaires  en  laissant  chaque  ministre  à  son  département  spécial ,  ou 
bien  ferait-il  choix  d'un  chef  du  conseil  intime,  et  remplacerait- il 
M.  le  duc  d'Orléans ,  jusqu'à  ce  que  lui-même  se  sentît  apte  à  diriger 
son  royaume? 

Le  roi  était  bien  jeune  pour  prendre  la  première  résolution  et 
gouverner  lui-même  ;  avait-il  assez  d'expérience  ,  et  ceux  qui  entou- 
raient son  éducation  pouvaient-ils  oser  déjà  une  mesure  aussi  dessinée 
contre  les  princes  du  sang?  11  fut  décidé  que  le  poste  de  premier 

'  Voyez  mon  livre  sur  Philippe  d'Orléans,  régè'nl  de  France. 
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niiiiislrc  délégué  de  la  royauté  et  absorbant  ses  pouvoirs  serait  encore 
<  onOé  à  un  prince  du  sung  le  plus  intéressé  au  maintien  de  la  monar- 
chie*. M.  le  duc  d'Orléans  laissait  un  fils,  un  héritier,  mais  il  avait  à 
peine  vingt  ans;  retiré  du  monde,  livré  à  de  granfles  éludes,  il  se 
souciait  fort  peu  du  gouvernement  de  la  monarchie  ;  un  roi  de 
quatorze  ans  et  un  ministre  de  vingt  n'auraient  offert  aucune  garantie 
de  force  et  de  réflexion,  on  dut  choisir  la  tête  du  conseil  dans  la 
branche  la  plus  rapprochée  ;  l'aîné  de  la  famille  des  Condé,  M.  le  duc» 
dont  j'ai  peint  déjà  le  caractère,  fut  désigné  pour  gouverner  l'État*  ; 
les  provisions  de  premier  ministre  préparées  par  le  marquis  de  la 
Vrillière  furent  signées  le  soir  môme  par  le  roi  et  scellées  du 
grand  scel. 

M.  le  duc  de  Bourbon,  en  acceptant  la  direction  du  premier  minis- 
tère s'aperçut  bien  qu'il  lui  fallait  un  appui  auprès  du  nouveau  roi» 
et,  dans  sa  prévoyance,  il  consentit  à  faire  une  large  place  à  l'évêque 
de  Fréjus ,  qui  possédait  la  tendre  confiance  du  jeune  roi.  L'abbé 
Hercule  deFleury,  évêque  de  Fréjus,  issu  d'une  famille  languedo- 
cienne, avait  été  donné  au  jeune  roi  comme  précepteur  par 
ïiOuisXlV,  et  désigné  par  son  codicille  ^;  il  n'avait  pas  la  haute  science 

'  «La  mort  de  M.  le  due  d'Orléans  étant  arri\ee,  M.  ie  duc,  qui  en  fut  averù 
sur-le-chanip  par  madame  de  Prie,  monta  chez  le  roi  et  lui  demanda  la  place  de 
|)remier  minislrc:  S.  M.  ne  lui  répondit  rien,  jusqu'à  l'arrivée,  un  moment  aprè^, 
«ie  M.  de  Fleury,  é\èque  de  Fréjus,  lequel  ayant  fait  un  signe  d'approbation,  le 
rT)i  accorda  sa  demande  à  M.  le  duc  sur-le-champ;  et  les  provisions  en  furent 
■  ilonnées  dans  le  même  moment  par  M.  le  marquis  de  la  Vrillière,  qui  les  signa  en 
J'absencc  de  M-  le  comte  de  Maurepas;  il  fit  prêter  ensuite  le  serment  à  M.  le  duc 
dans  les  mains  du  roi,  et  toutes  ces  différentes  opérations  furent  faites  en  deui 
heures  oc  temps.  Madame  la  duchesse  d'Orléans  ne  se  trouva  point  à  Versailles 
dans  ce  temps-là  ,  étant  allée  à  l'Étoile;  et  M.  le  duc  de  Chartres  apprit  la  mort 
de  sou  père  à  l'Opéra,  où  il  était  avec  le  marquis  de  Bezons.  »  (Mémoire  contem- 
porain.) 

'  Voici  le  portrait  de  M.  le  duc.  «  Il  était  grand,  maigre,  d'une  figure  peu  revc- 
fianle,  dune  humeur  brusque  et  peu  commode,  curieus  et  aimant  les  choses  rares  et 
précieuses;  possesseur  d'une  très-belle  femme,  dont  il  ne  connaissait  pas  tout  le 
prix,  cherchant  ailleurs  des  plaisirs  qu'il  était  peu  en  état  de  goliler,  faisant  une 
.rrande  cl  belle  dépense....  » 

*  Fleury  écrivait  au  cardinal  Quirini,  lorsqu'il  fut  nommé  précepteur  du  jeune 
dauphin  : 

«  J'ai  regretté  plus  d'une  fois  la  solitude  de  Fréjus.  En  arrivant,  j'ai  appris  que 
!e  roi  était  à  lexlréniité  et  qu'il  m'avait  fait  l'honneur  de  me  nommer  précepteur  de 
son  petit-fils  ;s'il  avait  été  en  état  de  m'entcndre.je  l'aurais  supplié  de  me  décharger 
d'un  fariieau  qui  me  fait  trembler;  mais  après  sa  mort  on  n'a  pas  ^oulu  m  écouter; 
j'en  iii  été  maliide,  et  je  ne  me  console  point  de  la  î.'*t  «  de  ma  liberté.» 

1.  6 
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de  cet  autre  abbé  de  Fleury  qui  écrivit  la  heWe  Ilisloire  ecclésiastique  ; 
mais  doué  d'une  instruction  vaste  et  choisie,  il  avait  cette  parole 
douce,  persuasive,  qui  arrivait  jusqu'au  cœur  d'un  enfant  ;  il  était 
pieux  avec  cet  amour  mystérieux  du  ciel  qui  entraîne,  tel  que  l'en- 
tendait M.  Guyon;  ses  dehors  étaient  simples,  ses  conceptions 
habiles;  il  n'aurait  pas  ourdi  des  intrigues  étroites,  mais  il  marchait 
droit  à  ses  fins  avec  un  grand  esprit  de  conduite  et  d'habileté  ;  il  avait 
compris  le  caractère  timide  de  Louis  XV,  le  besoin  qu'il  avait  d'être 
perpétuellement  conduit  ;  et  s'il  s'empara  de  sa  jeune  intelligence,  ce 
fut  pour  la  mener  à  bien.  Il  était  vieillard  déjà  * ,  et  les  idées  reli- 
gieuses lui  donnaient  un  immense  ascendant  ;  l'enfant  roi ,  nourri  de 
l'Ècrituresainte,  voyait  dans  l'abbé  de  Fleury  quelque  chose  du  grand 
prêtre  qui  préserve  le  trône  et  l'innocence  de  Joas  dans  le  temple, 
ainsi  que  Coypel  l'avait  reproduit  dans  son  beau  tableau.  M.  le  duc 
comprit  dès  lors  qu'il  fallait  faire  la  part  à  l'influence  de  l'évèque  de 
Fréjus  ;  fils  de  la  race  des  Condé,  guerrier  et  un  peu  rapace,  il 
entendait  peu  de  chose  aux  questions  ecclésiastiques  ;  il  en  laissa  la 
direction  à  l'abbé  de  Fleury  ;  ces  questions  étaient  fort  compliquées 
par  les  querelles  du  jansénisme  parlementaire  qui  de  toutes  parts 
s'élevaient  pour  entraver  la  marche  de  l'autorité  royale^. 

Le  duc  d'Orléans  avait  passé  les  derniers  temps  de  sa  vie  à  régula- 
riser les  finances,  si  violemment  agitées  par  le  système  de  Law  ;  avec 
son  esprit  droit,  hardi,  impressionnable,  il  s'était  vivement  épris  des 
idées  de  Law.  Quoiqu'il  eût  sacrifié  le  contrôleur  général ,  il  n'en 
reconnaissait  pas  moins  que  ce  n'était  pas  l'idée  de  Law  qui  était  fausse, 
mais  l'exagération  qu'on  lui  avait  donnée  en  France,  où  tout  devient 
passion  et  frénésie.  Un  système  de  crédit  public  et  de  papier  d'Etat 
était  bon  en  lui-même  ;  l'Angleterre  en  avait  éprouvé  les  heureux 
effets.  Il  fut  même  question  un  moment  de  le  rappeler  de  Venise,  où 
Montesquieu  le  vil  à  son  passage  sans  le  comprendre  et  l'apprécier; 
Law,  ainsi  que  tous  les  hommes  de  génie  à  forte  conviction,  persistait 
plus  que  jamais  en  ses  idées;  il  écrivait  pour  prouver  l'importance 


'  Fleury  était  né  le  22  juin  1633,  il  avait  donc  71  ans. 

*  De  ce  moment  M.  le  duc  tiit  séparé  de  l'héritier  du  régent.  «  Cette  animosité  alla 
nu  point  qu'on  laissa  impunis  des  libelles  diffamatoires  publiés  contre  la  mémoire 
de  M.  le  I  é.ent.  De  ce  nombre  est  li  parodie  de  la  dernière  s  cène  de  Milhridale,  où 
\\n\  rcp.ésente  le  régent  mourant  d'une  blessure  qu'il  a  reçue  dans  une  sédilioo. 
Les  interlocuteurs  son:  M.  le  duc,  Law  et  le  régent,  j» 


t 
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d'un  papier-monnaie  qui  pourrait  remplacer  le  num(''raire  en  circula- 
tion et  en  doubler  les  ressources.  M.  le  duc  n'était  pas  ennemi  de  ces 
idées,  la  chronique  secrète  ajoutait  qu'il  avait  gagné  des  sommes 
immenses  dans  le  système  ;  la  fortune  des  Condé  s'était  refaite  dans  la 
hausse  et  la  baisse  des  effets  publics  ;  les  beaux  parcs  de  Chantilly 
s'étaient  agrandis  par  les  spéculations  de  la  rue  Quincampoix,et  les 
bAtiments  nouvellement  construits  l'avaient  été  avec  cinq  millions 
liquidés  en  la  seule  année  1721.  Ce  bonheur  au  jeu  de  M.  le  duc 
tenait  beaucoup  à  ses  relations  avec  les  banquiers  les  plus  riches,  les 
plus  renommés,  les  frères  Paris,  Samuel  Bernard  et  Pléneuf,  dont  la 
fille  avait  épousé  le  marquis  de  Prie  * .  Dès  qu'il  fut  maître  des  affaires, 
M.  le  duc  se  lia  plus  intimement  avec  ces  banquiers  et  les  hommes 
de  lînance,  afin  d'apporter  un  remède  au  discrédit  du  papier  d'Ktat . 
la  plaie  la  plusprofonde,  la  plus  vive  delà  situation  politique. 

Une  des  conséquences  du  système  avait  été  de  créer  des  hommes 
d'une  immense  capacité  dans  les  questions  de  finance.  En  tête  on  doit 
placer  les  quatre  frères  Paris,  et  particulièrement  le  troisième  de- 
frères,  Pftris  Duverney,  qui  domina  les  autres  :  ils  n'étaient  point  de 
haut  lieu,  car  les  pamphlets  disaient  que  leur  père  tenait  auberge  = 
avec  enseigne  de  la  Montagne,  à  Moras  en  Dauphiné  ;  le  village  au 
reste  où  étaient  nés  les  Cadenet-Brancas,  les  de  Luynes,  qui  eurent 
aussi  une  si  haute  fortune  sous  Louis  XIII  ^.  Les  frères  Paris  devaient 
leur  colossale  richesse  à  leur  activité,  à  leur  dévouement  et  à  une 
probité  immense  en  affaires.  Ce  n'étaient  pas  seulement  des  financiers 
pratiques,  des  hommes  à  argent,  mais  des  écrivains  d'économie  poli- 
tique, théoriciens  remarquables,  auteurs  de  plusieurs  traités  profonds 
sur  les  monnaies  de  France  '',  sur  les  domaines  du  roi  *,  sur  les  ga- 
belles  ^,  sur  les  rentes  depuis  François  /"  •*;  mêlé  à  la  grande  et  diffî- 

■  Voltaire  a  cherché  dans  d'ignobles  niaiseries  la  cause  de  la  fortune  de  madame 
de  Prie  ;  il  fallait  du  scandale  à  celle  société  énervée.  Oa  dirait  que  Voltaire  est  heu- 
reux quand  il  peut  parler  des  maladies  honteuses,  des  filles  de  joie  et  des  scandelf- 
de  la  société,  hélas  !  assez  dépravée  déjà  au  xviii*  siècle. 

*  Voyez  mon  Richelieu. 

*  4  vol.  in-fol.    —    *  4  vol.  in-4''. 
»  3  vol.  in-fol.     —    •  0  vol.  ia-8». 

Voici  encore  d'autres  ouvrages  des  frères  Duverney  :  Traité  des  colonies  fran- 
çaises, 1  vol.  —  Traité  des  charges  créées  ou  supprimées  depuis  1689,  H  vol.  — 
Dépouillement  des  droits  elablis  sur  les  marchandises  depuis  tëHi,  4  vol.  —  Traité 
de  l'origine  des  fermes,  1  vol.  On  doit  en  outre  à  Duverney  seul  une  Histoire  du 
sysièmeeldu  visa,  iyol. 
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cile  opération  du  visa  (examen  et  contrôle  de  toute  la  dette) ,  Paris 
Duverney  l'avait  même  conduite  personnellement,  il  en  avait  écrit 
l'histoire  avec  un  grand  soin  et  une  exactitude  remarquable.  Ces 
hommes,  que  Voltaire  et  les  écrivains  encyclopédistes  ont  si  mal 
traités,  formaient  peut-être  les  plus  remarquables  têtes  d'économie 
politique  et  de  finance,  et  il  le  fallait  bien,  après  l'ébranlement  occa- 
sionné par  un  système  d'action,  d'agiotage  que  l'exagération  et  la 
folie  française  avaient  poussé  si  loin. 

Samuel  Bernard  avait  moins  d'instruction  que  les  frères  Paris, 
mais  une  indicible  hardiesse  de  conception,  une  admirable  pratique 
des  affaires  ;  possesseur  d'une  fortune  qu'on  élevait  à  33  millions  de 
livres,  il  l'agrandissait  à  toutes  les  opérations  financières  ou  commer- 
ciales ;  sa  méthode  était  simple  ;  comme  il  disposait  d'immenses  res- 
sources, il  était  maître  de  tous  les  cours  des  fonds  publics  et  des 
marchandises  ;  il  les  accaparait  dans  une  seule  opération  de  monopole, 
les  élevait  ou  les  abaissait  à  son  gré.  Les  frères  Paris  avaient  été  ano- 
blis, Samuel  Bernard  ^  le  fut  aussi,  on  ne  l'appelait  plus  que  le  cheva- 
lier de  Bernard  ;  ses  fils  étaient  conseillers  au  parlement  ou  dans  les 
cours  du  royaume;  il  destinait  ses  filles  aux  plus  grands  noms  de  la 
magistrature;  comme  le  vulgaire  ne  pouvait  s'expliquer  par  les  seule» 
habiletés  commerciales  la  source  d'une  aussi  grande  fortune,  on  disait 
que  Samuel  Bernard  avait  une  poule  noire  aux  œufs  d'or  à  laquelle 
il  rendait  un  culte  secret;  cette  poule  noire,  source  de  sa  fortune,  se 
rattachait  tout  naturellement  à  des  opérations  de  sorcellerie  ;  le  peuple 
est  ainsi  fait,  à  l'extraordinaire  il  suppose  une  cause  surnaturelle  ; 
il  explique  tout,  excepté  la  pensée  du  génie. 

L'intermédiaire  de  M.  le  duc  auprès  de  toute  cette  haute  banque 
à  ressources,  auprès  même  des  fermiers  généraux  et  de  ce  qu'on  appe- 
lait les  grands  financiers,  ce  fut  la  marquise  de  Prie,  l'une  de  ces 
gracieuses  femmes  de  la  régence  telles  que  le  pinceau  de  Boucher  les 
a  reproduites.  La  marquise  de  Prie  était  d'origine  financière,  fille  de 
M.  de  Pléneuf  ;  liée  avec  M.  le  duc  pendant  le  système,  ils  s'étaient 
mutuellement  voué  la  plus  vive  confiance,  et  sa  position  d'intermé- 
diaire entre  la  banque  et  M.  le  duc  lui  avait  fait  un  immense  crédit. 
Cette  action  des  femmes  dans  les  grandes  affaires  se  voit  souvent  ;  on 
l'attribue  à  des  caprices,  à  des  aveuglements,  on  se  trompe  ;  elle  naît 

'  Samuel  Bernard  était  vieux  déjà,  il  était  né  en  1661. 
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souvent  d'une  situation  que  les  femmes  seules  peuvent  subir  et  com- 
prendre; habiles  intermédiaires,  elles  aplanissent  plus  facilement  les 
aspérités  d'une  question.  Je  ne  recherdierai  pas  si  madame  de  Prie 
fut  la  maîtresse  de  M.  le  duc  ;  je  le  crois;  elle  était  jeune,  belle,  avec 
de  grands  yeux  bleus,  de  beaux  cheveux  noirs,  une  taille  élancée,  et 
certes  M .  le  duc  put  en  être  longtemps  épris  ;  mais  le  crédit  de  la  mar- 
quise tint  spécialement  aux  circonstances  financières  et  au  rapport 
du  premier  ministre  avec  les  fermiers  généraux  et  les  banquiers  ap- 
pelés à  réparer  les  désordres. 

La  dilTicuIté  était  déjà  vivement  sentie  par  tous  les  hommes  d'ex- 
périence ;  la  valeur  du  papier  était  détériorée  à  ce  point  qu'on  ne 
pouvait  plus  songer  à  créer  de  nouveaux  titres,  à  moins  de  leur 
donner  une  garantie  certaine;  il  fallait  surtout  rassurer  les  porteurs 
d'effets  publics  si  l'on  voulait  obtenir  de  nouveaux  emprunts,  et  leur 
donner  un  gage  par  l'augmentation  constatée  des  revenus  *.  On 
venait  de  créer  40  millions  de  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  qu'on  devait 
négocier  parla  banque;  les  frères  Paris,  consultés,  exposèrent  à  M.  le 
duc  la  nécessité  de  deux  mesures  :  la  première  consistait  dans  la  créa- 
tion de  l'impôt  du  cinquantième,  généralement  perçu  sur  toutes  les 
propriétés  sans  distinction  d'origine  et  destiné  comme  garantie  des 
intérêts  de  la  dette  ;  la  seconde  mesure  consistait  en  une  augmen- 
tation dans  le  taux  des  monnaies  ;  comme  le  papier  n'avait  qu'une 
valeur  de  convention,  il  fallait  donner  aux  signes  monétaires,  en  aug- 
mentant le  prix  du  marc  d'or  et  d'argent,  un  peu  plus  que  la  valeur 
intrinsèque,  et  par  là  l'équilibre  serait  rétabli.  Un  premier  édit  dé- 
clara :  que  l'écu  de  5  livres,  le  louis  d'or  de  20  et  de  40  livres  seraient 
portés,  à  savoir  :  l'écu  à  6  livres ,  et  le  louis  à  24  et  48  livres  ;  on 
quittait  ainsi  le  système  décimal,  plus  vieux,  comme  on  le  voit,  que 
la  révolution  française.  Un  autre  édit  établissait  momentanément 
l'impôt  du  cinquantième  sur  toutes  les  propriétés  ;  chaque  50  fr.  de 
revenus  payait  un  franc.  On  ne  peut  dire  la  vive  opposition  que 
trouvèrent  ces  édits  financiers,  au  parlement  d'abord,  puis  dans  le 
peuple  ;  on  supporta  le  surcroît  dans  la  valeur  du  louis  d'or  et  de  l'écu, 
les  bons  bourgeois  en  profitèrent  un  moment  ;  mais,  dans  les  refontes 

'  Le  premier  bail  des  fermes  depuis  le  système  s'était  passé  sous  le  contrôleur 
général  Lcpelletier-Desforts,  et  de  55  millions  avait  été  porté  à  80.  Il  fut  appelé  le 
bail  des  restes,  à  raison  d'un  abandon  que  le  roi  fit  aux  traitants  en  question  de 
droits  que  la  régie  de  1721  n'avait  pu  faire  rentrer.  - 
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(le  monnaie,  bientôt  tout  se  mit  en  équilibre;  l'élévation  du  prix  de 
toutes  choses  vint  compenser  le  bénéfice  instantané  ;  l'Etat  seul  pro- 
lita  de  la  refonte.  Le  placement  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  put 
s'opérer  sans  secousse  ;  les  opérations  des  fermes,  le  passage  de  la 
régie  à  la  gestion  des  fermiers  généraux  ajoutèrent  de  nouvelles  res- 
sources. La  marquise  de  Prie  fut  l'active  intermédiaire  de  toutes  ces 
négociations  de  finance,  elle  y  déploya  une  incontestable  capacité  ; 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  puissance  même  d'une  femme  dans  le 
gouvernement  naisse  toujours  par  pur  caprice;  elle  a  souvent  son 
motif. 

Pendant  la  régence,  M.  le  duc  d'Orléans,  discret  dans  l'exercice 
de  son  pouvoir,  n'avait  pas  voulu,  ai-je  dit,  créer  des  chevaliers  de 
l'ordre,  il  voulait  en  réserver  le  choix  à  Louis  XV,  pour  son  avène- 
ment. Chevalier  de  l'ordre  était  un  grand  honneur,  et  rien  n'était 
plus  beau  sur  ces  habits  soyeux  que  ce  ruban  bleu  de  ciel,  porté  en 
sautoir  sur  des  cravates  de  dentelle.  M.  le  duc  de  Bourbon,  pour  se 
faire  des  amis,  ne  retarda  plus  cette  promotion  ;  elle  fut  considérable  ; 
les  plus  beaux  noms  de  France  eurent  le  cordon,  les  Villars,  les  Mor- 
temart,  les  Saint- Aignan,  les  Charost,  les  Chaulnes  *,  en  même  temps 
sept  lieutenants  généraux  reçurent  le  bâton  de  maréchal  de  France, 
Broglie,  Roquelaure,  Medavi,  Dubourg,  d'Aligre,  la  Feuillade  et  de 
Gramont. 

Dans  le  partage  du  pouvoir,  une  spécialité  avait  été  réservée  à 
l'évêque  de  Fréjus,  je  veux  parler  des  affaires  ecclésiastiques  ;  insou- 
ciant épicurien,  même  un  peu  incrédule,  le  duc  d'Orléans  n'avait 
eu  souci  que  d'empêcher  le  bruit  importun  des  querelles  ecclésias- 
tiques qui  aurait  disgracieusement  interrompu  le  cliquetis  des  verres 
à  ses  soupers  ;  il  ne  pouvait  concevoir  le  but  de  ces  discussions  sans 
fin  qui  se  rattachent  à  quelques  idées  Ihéologiques  ;  ses  édits  avaient 

'  Voici  la  liste  des  promus  à  l'ordre  du  Saint-Esprit  : 

Charles  de  Lorraine,  le  prince  de  Pons,  les  ducs  d'Uzès,  de  Sully,  de  Villars- 
Biancas,  de  La  Rochefoucauld,  de  Villeroy,  de  Morteniart,  de  Saint-Aignan,  de 
Tresmes,  de  Noailles,  de  Charost,  de  Berwick,  d'Antin,  de  Chaulnes,  de  Tallard,  de 
Bezons  ;  les  marquis  de  Souvré,  de  Livry,  de  Gacé,  de  Fervaqucs,  de  Prye,  de 
Nesles,  d'Hautcfort;  les  comtes  de  Luc,  d'Artagnan,  d'Eslaing,  Lassay,  d'Aube- 
terre;  le  vicomte  de  Brancas,  le  marquis  de  Coigny,  le  comte  Canillac,  Beauveau, 
de  Brancas,  de  Sully,  Fimarcon,  de  Senectere,  de  Coëtlegon,  de  Maillebois,  de 
Tavannes,  de  Simiane,  de  Castries,  de  Clermont-Tonnerre,  le  cardinal  de  Gesvres, 
les  archevêques  de  Lyon,  d'Aix,  de  Narbonne. 
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ompôché  qu'on  s'occupât,  au  moins  poliliquement,  de  ces  querelles 
;«ur  des  mots  ;  son  esprit  si  éminent  avait  parfaitement  deviné  que  sous 
le  manteau  des  simples  idées  de  jansénisme  il  se  mc'ilait  quelque  fer- 
mentation parlementaire  et  des  résistances  de  judicature.  La  majorité 
des  présidents  h  mortier,  des  conseillers,  clercs  ou  laïques  étaient 
jansénistes;  on  allait  le  dimanche  solennellement  à  la  messe  à  Saint- 
■Médard  ou  à  Saint-Severin ,  églises  consacrées.  La  réputation  de 
labbé  Pucelle,  conseiller  clerc  à  la  grande  chambre,  était  immense  ; 
vigoureux  défenseur  des  propositions  de  jansénisme,  il  s'était  posé 
comme  l'adversaire  implacable  de  la  bulle  Unigenilus.  Qui  ne  con- 
naissait l'abbé  Pucelle  parmi  les  bourgeois  de  la  rue  de  la  Harpe,  près 
de  Saint-Severin?  René  Pucelle,  abbé  de  Corbigny,  conseiller  clerc 
au  parlement  de  Paris,  neveu  par  les  femmes  du  maréchal  de  Catinat, 
avait  gardé  comme  une  tradition  les  habitudes  inquiètes,  l'esprit 
frondeur  du  maréchal,  l'idole  des  parlementaires  et  des  bourgeois; 
fort  instruit  dans  les  études  ecclésiastiques,  l'abbé  Pucelle  avait 
quelquefois  servi  le  roi  pour  l'enregistrement  des  édits,  mais  avec  des 
exigences  de  corps  et  d'opinions  souvent  fort  importunes  ;  dans  les 
questions  ecclésiastiques,  il  dominait  le  pouvoir,  et  en  toute  hypo- 
thèse c'était  un  homme  fort  incommode,  toujours  disposé  aux  cen- 
sures, aux  médisances,  véritables  calamités  pour  les  gouvernements  ; 
ces  ralliés  qui  restent  boudeurs  sont  des  auxiliaires  fort  importuns, 
mieux  vaut  les  avoir  pour  ennemis  déclarés  ;  on  sait  au  moins  à  quoi 
s'en  tenir  *. 

L'évêque  de  Fréjus ,  qui  allait  diriger  les  affaires  ecclésiastiques  , 
n'appartenait  pas  aux  opinions  des  jésuites,  comme  on  voulait  le  faire 
croire,  mais  à  un  parti  mixte  qu'on  appelait  les  sulpiciens,  cherchant 
à  contenir  les  deux  extrêmes  au  moyen  de  concessions  réciproques. 
Par  son  éducation,  Fleury  se  rattachait  à  l'unité  romaine,  à  la  puis- 
sance des  papes;  il  ne  pouvait  comprendre  ces  restrictions,  ces  obéis- 
sances limitées  de  l'école  janséniste  ;  et  puis  cette  grâce  inflexible  qui 
ne  laissait  aucune  action  à  la  volonté  était-elle  chrétienne,  sociale? 
La  rareté  des  sacrements,  théorie  janséniste,  lui  paraissait  tellement 
en  dehors  de  la  miséricorde  de  Dieu,  immense,  infinie,  qu'il  s'était 
prononcé  théologiquement  contre  cette  théorie  étroite,  implacable  ; 
il  lui  semblait  que  tous  les  puritains  de  la  petite  église,  aux  costumes 

'  René  Pucelle  était  né  à  Paris  le  l^f  février  1655. 
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sévères,  aux  mœurs  sombres  et  inquiètes,  n'étaient  pas  la  société 
chrétienne  toute  d'amour  et  d'entraînement  ;  puis,  homme  du  gou- 
vernement politique,  Fleury  s'apercevait  que  derrière  l'idée  religieu&e 
il  y  avait  une  pensée  de  résistance.  A  toutes  les  époques  l'opposition 
a  besoin  de  prendre  un  costume;  elle  se  transforme  incessamment, 
elle  ne  meurt  jamais  ;  quelquefois  elle  entoure  une  idée  fort  menue , 
elle  la  grandit  jusqu'à  en  faire  un  obstacle  sérieux  dans  la  marche  du 
gouvernement  :  ainsi  était  le  jansénisme,  auxiliaire  visible  du  parle- 
ment. On  ne  doit  pas  s'étonner  dès  lors  que  Fleury  ait  donné  une 
impulsion  religieuse  aux  actes  de  son  administration  ;  il  flt  approuver 
par  M.  le  duc  quelques  actes  répressifs  de  l'opposition  janséniste  et 
parlementaire;  l'abbé  Pucelle  fut  fortement  réprimandé  et  contenu, 
mais  redit  le  plus  vigoureux,  le  plus  solennel  fut  celui  qui  renouvelait 
le  système  de  pénalité  contre  les  protestants  * .  Le  prêche  avait  recom- 
mencé, dans  le  midi  sortout,  pendant  l'insouciante  administration  de 
M.  le  régent;  les  ministres  huguenots  annonçaient  la  prédication 
dans  le  désert  avec  toute  liberté  ;  les  intendants  avaient  dénoncé  les 
rapports  intimes  des  protestants  de  France  avec  les  réfugiés  de  Prusse, 
de  Hollande;  on  avait  saisi  des  secours  et  des  lettres  d'appui,  sorte 
de  circulaire  politique.  La  correspondance  diplomatique  constate 
même  que  les  cours  de  Berlin  et  de  Londres  prenaient  un  trop  vif 
intérêt  aux  réformés  de  France,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  chez  ces  puis- 
sances un  mobile  secret  ;  le  conseil,  au  reste,  avait  besoin  de  demander 
des  subsidesau  clergé,  des  impôts  aux  catholiques,  et  les  remontrances 
portaient  toutes  sur  la  nécessité  de  contenir  les  protestants;  M.  le 
duc,  sur  l'avis  de  l'évêque  de  Fréjus  et  en  plein  conseil,  Gt  renouveler 
redit  de  pénalité  contre  les  réformés,  tel  qu'il  existait  à  l'époque 
ferme  et  sévère  de  Letellier  ;  les  parlementaires  et  les  jansénistes 
approuvèrent  cette  mesurede  répression,  car  les  protestants  n'avaient 
pas  d'ennemis  plus  implacables  ^. 

'  Les  étals  généraux  de  Hollande,  qui  avaient  alors  du  crédit  auprès  de  la  cour 
de  Versailles,  Brent  présenter  au  roi  un  mémoire  (31  août  1724),  pour  obtenir 
quelques  adoucissements  à  l'édit  du  14  mars,  en  faveur  des  négociants  hollandais 
établis  en  France. 

Une  déclaration  du  lo  septembre  1724  exceptait  les  habitants  de  la  province  de 
l'Alsace  de  la  rigueur  de  ledit  du  14  mars,  attendu  que  leurs  privilèges  étaient 
fondés  sur  les  traités  de  paix  les  plus  solennels. 

'  Une  déclaration  du  roi  du  18  juillet  1724,  concernant  les  mendiants  et  vaga- 
bonds, parut  au  commencement  du  ministère  de  M.  le  duc;  elle  avait  pour  objç» 
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L'Kuropc  altonlivc  surveillait  les  premiers  actes  de  M.  le  duc.  La 
régence  de  IMulippe  d'Orléans  avait  (Hé  très-favorable  à  la  pai\  ; 
moins  quelques  vicissitudes  diplomatiques,  cette  administration  avait 
marché  fermement  vers  un  but  paeili(iue  '  ;  l'état  des  finances  dans 
toute  l'Europe  ne  permettait  pas  d'ailleurs  les  grands  mouvements  de 
guerre  ;  on  pouvait  résumer  la  pensée  diplomatique  du  duc  d'Orléans 
par  ce  seul  axiome  :  «  llapprochement  avec  l'Angleterre  en  faisant 
converger  toutes  les  ressources  d'un  pays  vers  un  seul  but  d'ordre  et  de 
prospérité  intérieure.  »  Après  les  grandes  guerres  de  Louis  XIV, 
c'est  dans  ce  but  que  le  congrès  de  Cambrai  avait  été  indiqué  plus 
encore  que  réuni.  La  première  convocation  était  bien  vieille  déjà,  car 
elle  datait  de  1721  ;  aucun  des  plénipotentiaires  n'était  arrivé  depuis 
quatre  ans  ;  c'est  qu'au  fond  aucune  des  puissances  n'appelait  réelle- 
ment une  solution  définitive  aux  questions  *.  Il  est  en  politique  des 
époques  où  les  cabinets  ne  veulent  rien  résoudre;  ni  pour  la  paix  défi- 
nitive ni  pour  la  guerre  active  et  vivement  engagée  ;  tout  est  alors 
transaction  et  transition  ;  on  attend,  on  se  prépare,  on  ne  veut  ni 
s'asseoir  ni  marcher  ;  et  l'on  en  était  là  lors  du  congrès  de  Cambrai. 
Cependant  il  s'ouvrit  au  moment  où  le  régent  même  succombait  aux 
terribles  atteintes  de  la  mort;  M.  de  Morville  allait  y  reprendre  son 
poste,  en  conservant  toujours  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  ; 
les  conférences  allaient  s'entamer  lorsqu'un  événement  imprévu  vint 
tout  à  coup  interrompre  les  travaux  du  congrès  et  amener  sa  rupture. 

Sous  la  régence,  on  avait  remarqué  plus  d'une  fois  l'action  occulte 
de  l'Espagne  dans  les  affaires  de  France ,  et  le  duc  d'Orléans  s'en 
était  blessé.  Philippe  V  n'avait  jamais  complètement  renoncé  à  ses 
droits  sur  la  couronne  ou  la  régence,  et  la  conspiration  de  Cellemare 
n'avait-elle  pas  été  comme  une  protestation  pour  les  droits  de  la 
branche  espagnole  rappelant  le  souvenir  de  la  monarchie  universelle  ! 
Le  petit-flls  de  Louis  XIV  n'avait  renoncé  à  aucune  de  ses  préten- 

lîc  ne  souffrir  aucun  pauvre  dans  le  royaume,  de  donner  la  nourriture  aux  inca- 
pahles  de  travailler  et  de  procurer  de  l'ouvrage  aux  pauvres  sains  et  valides.  C'est 
l'origine  des  dépôts  de  mendicité  des  temps  modernes. 

'  Voyez  mou  Philippe  d'Orléans,  régent  de  France. 

-  Seulement  le  1"  avril  1723,  le  pape  avait  fait  faire  entre  les  mains  du  magistrat 
de  Cambrai,  par  le  ministère  de  l'abbé  Rota,  auditeur  de  son  nonce  en  France,  une 
tirûteslalion  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  congrès  indiqué  dans  cette  vinc 
au  préjudice  des  droits  du  saint-siégc ,  au  sujet  de  l'investiture  éventuelle  dfs 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  accordée  à  l'infant  don  Carlos, 
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tions  au  trône  de  France  ;  il  se  croyait  même  appelé  avant  la  branche 
d'Orléans  et  malgré  sa  renonciation.  Cliaque  fois  que  le  jeune  Louis  XV 
avait  été  malade,  l'ambassadeur  d'Espagne  était  resté  aux  aguets  pour 
annoncer  tout  sinistre  événement  à  sa  cour.  On  disait  même  que 
l'abdication  momentanée  de  Philippe  V  du  trône  des  Castilles  et  sa 
retraite  dans  la  solitude  n'avaient  eu  pour' objet  dans  le  temps  que  de 
lui  rendre  ses  droits  libres  et  personnels  à  la  succession  de  France. 
Ceci  explique  la  froideur  de  Philippe  V  et  du  duc  d'Orléans  ;  quand 
on  se  rapprocha  par  un  traité,  une  infante  d'Espagne  vint  à  Versailles 
comme  fiancée  du  jeune  roi ,  mais  elle  avait  quatre  ans  à  peine.  La 
cour  d'Espagne  et  la  maison  d'Orléans  avaient  ainsi  usé  de  quelque 
ruse;  on  s'assurait  ainsi  les  éventualités  d'au  moins  dix  années;  le  roi 
maladif  pouvait  mourir  sans  postérité,  et  la  succession  que  l'on  con- 
voitait restait  ouverte  * . 

Dans  le  congrès  de  Cambrai,  cette  position  avait  été  parfaitement 
jugée  par  le  comte  de  Morville,  plénipotentiaire  de  France;  ses 
dépêches  indiquent  plusieurs  accidents  remarquables  des  négociations; 
c'est  surtout  le  rapprochement  de  l'Espagne  avec  l'empereur  d'Al- 
lemagne ;  par  un  revirement  curieux  des  intérêts  qui  se  produit 
souvent  en  diplomatie,  il  se  trouva  que  la  maison  d'Autriche,  dépos- 
sédée de  l'Espagne  par  un  Bourbon  ,  se  rapprocha  de  lui  contre  la 
France  ;  cela  tenait  à  diverses  circonstances  :  Charles  VI ,  dans  sa 
vive  préoccupation  de  transmettre  la  couronne  à  sa  fille  Marie- 
Thérèse,  aurait  tout  sacrifié  pour  faire  garantir  la  pragmatique  suc- 
cessorale, et  le  roi  d'Espagne,  Philippe  V ,  n'avait  devant  les  yeux 
que  la  couronne  de  France  ;  ils  s'étaient  prorais  concours  mutuel 
dans  les  éventualités  diverses  pour  les  deux  couronnes. 

Le  plénipotentiaire  espagnol  était  toujours  l'habile  comte  de  Rîp- 
perda,  dont  la  fortune  fut  si  merveilleuse  ^  :  il  voulait  définitivement 
rapprocher  les  deux  cabinets  ;  Ripperda\ie  cache  pas  ses  desseins  ;  la 

'  Les  fiançailles  entre  l'infante  et  le  roi  Louis  XV  furent  donc  une  iransaclioii 
pour  prolonger  le  statu  quo.  C'est  ce  que  constatent  les  dépèches  de  M.  de  Mor\ille. 

'  Jean-Guillaume,  baron  de  Ripperda,  était  né  à  la  fin  du  xvii«  siècle,  dans  la 
province  de  Groningue,  d'une  famille  noble.  Il  embrassa  l'état  militaire,  et  parvint 
rapidement  au  grade  de  colonel.  En  1715,  if  fut  chargé  d'une  mission  à  la  cour 
d'Espagne;  en  1718,  revenu  à  Madrid  avec  le  dessein  de  s'y  fixer,  il  y  abjura  le 
protestantisme,  et  fit  part  à  Philippe  V  de  divers  projets  qu'il  avait  conçus  dans 
l'intérêt  de  son  royaume.  Bientôt  il  gagna  la  confiance  du  roi,  qui  le  consultait  sur 
les  affaires  les  plus  importantes. 
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France  le  préoccupe;  le  roi  son  maître  n'a  renoncé  à  aucun  de  ses 
droits.  Le  comte  de  Morville  indique  ces  dispositions  dans  ses  dépêches 
à  son  cabinet  ;  il  invite  en  consé(iuence  M.  le  duc  à  faire  cesser  tout 
doute  sur  le  droit  successoral ,  «  sans  cela  toute  négociation  devient 
impossible  en  Kurope  ;  il  faut  choisir  au  roi  une  femme  capable  de 
lui  donner  une  postérité  longue  et  immédiate  ;  une  fiancée  de  sept 
ans  laissait  la  question  indécise  pour  longtemps  ;  on  blessera  l'Espagne, 
snns  doute,  mais  elle  ne  peut  être  plus  mal  disposée  qu'elle  ne  l'est 
déjà,  et  quand  le  roi  aura  un  enfant  mâle,  les  intérêts  viendront  na- 
turellement se  replacer  dans  un  ordre  légitime.  »  Ces  réflexions  fort 
sages,  très-élevées,  frappèrent  le  conseil  et  Fleury  lui-même  :  M.  le 
duc  n'avait  pas  le  même  intérêt  que  la  branche  d'Orléans  à  prolonger 
les  incertitudes  sur  la  succession  royale  ;  et,  sur  la  dépêche  de  M.  de 
Morville,  il  fut  mis  en  délibération,  dans  le  conseil,  si  le  mariage  du 
roi  serait  immédiatement  contracté,  en  brisant  les  fiançailles  faites 
avec  la  petite  infante  élevée  à  Versailles.  C'était  une  rupture  avec 
l'Espagne,  mais  on  fit  justement  observer  que  l'inimitié  existait  déjà; 
on  ne  pouvait  pas  avoir  un  adversaire  plus  acharné  de  la  succession 
que  Philippe  V  ;  un  nouveau  mariage  tranchait  la  question  ;  on  ter- 
minait ce  litige  :  l'avis  de  M.  de  Morville  fut  adopté  et  l'on  en  prépara 
les  voies. 

A  peine  cette  résolution  était-elle  prise,  que  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne en  fut  informé  ;  il  sut  toute  l'atfaire  par  Rome,  où  l'on  deman- 
dait l'autorisation  de  rompre  les  fiançailles.  Le  cardinal  de  Polignac 
en  fit  le  sujet  d'une  de  ses  dépêches  ;  il  prévint  sa  cour  que  l'Espagne 
s'agitait  auprès  du  pape,  pour  contrarier  la  négociation  ;  «  il  faut  les 
mener  au  plus  vite ,  disait-il ,  et  choisir  une  femme  de  race  aussi 
catholique  que  l'infante.  »  Quoique  M.  le  duc  prît  le  titre  et  le  rang 
de  premier  ministre,  l'évêque  de  Fréjus  balançait  déjà  singulièrement 
son  crédit.  Une  fois  M.  le  duc  avait  essayé  de  lutter  contre  Fleury;  il 
avait  suffi  au  précepteur  de  se  retirer  deux  jours  à  sa  petite  maison 
d'Issy ,  pour  démontrer  l'impuissance  de  le  séparer  du  roi  ;  il  avait 
fallu  le  rappeler  sur-le-champ. 

Il  existait  donc  par  le  fait  deux  influences  dans  le  conseil,  sou\ent 
opposées  l'une  à  l'autre  ;  et  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  une  femme  pour 
le  roi,  ces  deux  actions  se  manifestèrent.  M.  le  duc  devait  tout  natU' 
Tellement  fonder  son  crédit  sur  une  alliance  qu'il  aurait  préparée, 
qui  sait  où  ?  dans  sa  propre  maison  ;  il  avait  une  de  ses  sœurs,  la 
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princesse  de  Vermandois ,  élevée  à  Fontcvrault  ;  elle  avait  vingt  ans, 
et  pouvait  ainsi  donner  au  roi  une  postérité  prochaine  ;  le  pouvoir  do 
M.  le  duc  grandirait  beaucoup  par  cette  alliance,  mais  ce  projet  fut 
vivement  combattu  par  Fleury  et  le  conseil  secret  de  Louis  XV  ' . 
Indépendamment  de  la  rivalité  personnelle  qui  pouvait  déterminer 
l'évèque  de  Fréjus,  il  y  avait  encore  des  motifs  de  haute  politique. 
Le  renvoi  de  l'infante  allait  exciter  en  Europe  une  vive  surprise,  une 
émotion  indicible;  évidemment,  Philippe  V,  contre  qui  ce  coup 
était  dirigé,  ferait  tous  ses  efiforts  pour  rattacher  le  lien  d'une  coali- 
tion contre  l'œuvre  de  Louis  XIV.  Il  fallait  donc  prendre  ses  précau- 
tions d'avance;  les  dépêches  de  M.  de  Morville  ne  laissaient  plus  de 
doute  sur  ce  rapprochement  du  comte  de  Ripperda  et  de  l'ambas- 
sadeur d'Autriche  *.  Quelle  force  donnerait  donc  en  Europe  le  mariage 
du  roi  avec  une  princesse  de  Condé  ?  Aucune.  Quelle  alliance  de 
cabinet  cette  union  pourrait-elle  créer?  On  parcourut  la  liste  des 
souverains  de  l'Europe ,  et  ce  ne  fut  pas  tout  à  fait  un  hasard  qui 
poussa  l'évèque  de  Fréjus  à  indiquer  la  princesse  Leczinska,  fdle  du 
roi  Stanislas,  le  pauvre  exilé  de  Pologne. 

Dans  la  course  rapide  de  Charles  XII  sur  la  Russie,  ce  prince  avait, 
brisé  en  passant  la  dynastie  saxonne  qui  régnait  en  Pologne  et  fait 
un  roi  au  sein  de  la  nation  :  ce  roi  fut  Stanislas,  Après  vinrent  les 
revers,  les  plaines  de  Pultavi^a  si  fatales  pour  la  Suède,  et  Stanislas  fut 
renversé.  La  France,  cette  grande  nation,  lui  donna  généreusement 
un  asile  ;  le  trésor  royal  lui  fit  une  pension  pour  tenir  son  état  de 
prince,  et  tout  cela  sans  ostentation  ;  le  régent  avait  répondu  aux 
plaintes  de  la  Russie  et  de  la  Saxe  '  :  «  Que  cela  se  devait.  »  Stanislas 
avait  une  fille  qui  portait  le  nom  polonais  de  Maria- Leczinska,  blanche 

'  Je  ne  sache  rien  de  plus  ignoblement  niais  que  le  commérage  de  Voltaire  sur  la 
démarche  de  la  marquise  de  Prie  auprès  de  la  princesse  de  Vermandois,  et  sur  les 
motifs  qui  déterminèrent  l'alliance  avec  la  jeune  princesse  polonaise  ;  on  dirait  que 
<lans  celle  occasion  Voltaire  a  écoulé  les  propos  de  laquais  dans  les  antichambre^:. 

2  II  fut  conclu  à  Vienne,  dans  un  seul  jour,  quatre  traités  au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne, un  avec  l'empire  et  trois  avec  l'empereur.  Ces  traités  étaient  négociés  secrè- 
tement depuis  longtemps,  pendant  que  les  ministres  des  deux  cours  paraissaient 
très-divisés  à  Cambrai;  mais  peut-être  n'auraient-ils  jamais  eu  lieu,  si  la  mésinlcl- 
•ligence  survenue  en  ce  moment  n'en  etit  déterminé  la  conclusion  et  la  signature.     !  j 

*  Le  régent,  sur  ce  que  le  roi  Stanislas  avait  choisi  sa  retraite  à  Weissembourgjji 
dans  l'Alsace  française,  repondit  à  M.  Sum,  envoyé  du  roi  Auguste,  eu  lui  portant 
ses  plaintes  :  «  Monsieur,  mandez  au  roi  votre  maître  que  la  France  a  toujours  eu- 
{'asile  des  princes  malheureux  u  ki^; 
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«ommc  les  races  slaves,  les  yeux  bleus  et  beaux,  la  face  un  peu  large, 
le  iKv.  épaté  comme  la  lamille  tartare;  Maria  avait  vingt  ans  lorsqu'elle 
vint  en  France  '.  C'était  la  douceur  même,  celte  empreinte  iudicib!»^ 
de  candeur  que  porte  avec  elle-même  la  jeune  fille  des  bords  de  l'Elbe 
cl  de  lu  Vistule.  Le  beau  portrait  peint  par  Boucher ,  placé  dans  la 
i^rande  galerie  de  Versailles,  nous  reproduit  exactement  les  traits  do 
Maria- Leczinska.  Le  roi  Stanislas  n'avait  rien  que  son  honneur  et  sa 
race,  mais  il  avait  des  droits  et  des  prétentions.  Kn  diplomatie  c'est 
une  situation  qui  peut  convenir  à  la  veille  de  grands  conllits.  Kn 
soutenant  son  titre  et  sa  dignité ,  le  roi  de  Pologne  Stanislas  donnait 
à  la  France  pour  alliée  une  brave  et  digne  nation,  placée  au  milieu 
de  trois  grandes  puissances  qui  entraient  en  guerre.  On  aurait  à  la 
i'ace  la  Russie,  en  lianes  l'Autriche  et  la  Prusse;  on  se  donnait  pour 
alliée  intime  la  Suède ,  et  en  toute  hypothèse,  si  un  conflit  arrivait, 
on  pouvait  obtenir  en  échange  de  la  Pologne  de  meilleures  frontières, 
un  agrandissement  d'état  pour  la  France.  Ainsi  raisonna  le  consei!. 
Il  fallait  une  femme  au  roi,  des  enfants  et  des  héritiers,  et  en  choi- 
sissant Marie-Leczinska  on  pouvait  §e  créer  une  position  diplomatique 
supérieure  en  Europe  -. 


'  Marie-Charlotte-Joscphine-Félicité  Leczinska  était  née  le  23  juin  1703. 

-  Voici  le  texte  du  contrat  de  mariage  du  roi  Louis  XV  avec  la  princesse  Marie 
de  Pologne,  du  19  août  l72o  : 

<f  Au  nom  de  Dieu  Créateur,  soit  notoire  à  tous  que  comme  très-haut,  très- 
eicellcnt  et  très-puissant  prince  Louis  XV,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  occupé  du  soin  de  contribuer  au  bonlieur  de  ses  peuples  et  de  satisfaire 
leurs  vœux  unanimes,  se  serait  enfin  déterminé  à  assurer  dès  à  présent  sa  postériîé 
dont  la  continuation  l'intéresse  si  particulièrement,  le  repos  de  son  royaume  et  celui 
de  toute  l'Europe  ;  et  que  comme  sa  sérénissime  princesse  Marie,  fille  de  très-haut, 
de  très-excellent  et  très-puissant  prince  Stanislas,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  l'e 
Pologne,  et  de  très-haute,  très-excellente  et  très-puissante  princesse  Catherine  Op»- 
lonska,  son  épouse,  aussi  par  la  grâce  de  Dieu  reine  de  Pologne,  est  douée  de  toutes 
les  qualités  qui  peuvent  la  rendre  chère  à  sa  majesté  et  à  tout  son  royaume,  sadile 
majesté  aurait  demandé  aux  sérénissimes  roi  et  reine  de  lui  accorder  ladite  sérénis- 
sime princesse  Marie  pour  épouse  et  compagne.  —  Sadite  majesté  épousera  ladite 
sérénissime  princesse,  avec  ses  droits,  raison  et  actions;  lesquels  droits,  raison  et 
actions  suivront  ladite  sérénissime  princesse  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  cas  de 
dissolution  dudit  mariage,  et  que  de  droit,  lesdils  droits,  raison  et  actions  doivent 
suivre  ladite  princesse.  —  Sa  majesté  donnera  à  ladite  sérénissime  Marie,  après  la 
signature  des  présentes,  pour  ses  bagues  et  joyaux,  la  valeur  de  30,000  écus,  ci 
lors  de  l'arrivée  de  ladite  sérénissime  priucesse  près  de  sa  majesté,  jusqu'à  la  valeue- 
de  300,000  livres,  compris  ceux  qui  lui  auront  été  remis  d'abord ,  lesquels  lui 
appartiendront  sans  difficulté  après  l'accomplissement  dudit  mariage,  de  racme  que 
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La  jeune  Marie,  pauvre  et  modeste,  se  fût  contentée  d'un  mariage 
princier  ;  on  disait  même  que  le  maréchal  d'Estres  aurait  pu  devenir 
son  époux.  Il  y  eut  donc  joie  et  surprise  dans  le  cœur  de  la  noble 
fille  quand  elle  apprit  qu'un  roi  de  France  la  recherchait  ;  pieuse  et 
résignée  au  pied  des  autels,  elle  pria  Dieu  de  lui  donner  la  force  de 
remplir  une  dignité  si  haute  et  si  difficile  dans  ses  devoirs.  On  ne 
pardonne  pas  au  malheur;  lorsque  le  mariage  du  roi  avec  Marie- 
Leczinska  fut  déclaré,  il  y  eut  de  grands  murmures  à  la  cour.  «  Quoi, 
l'on  renvoyait  une  infante  pour  prendre  la  fille  d'un  proscrit!  était-ce 
là  ce  qu'on  réservait  à  la  dynastie?  »  Les  noëls  et  lazzi  étaient  par- 
tout chantés  contre  la  nouvelle  reine  ;  quelques-uns  sont  curieux  et 
révèlent  l'esprit  de  courtisans  toujours  railleurs  contre  l'infortune. 
«  Le  roi  avait  dans  sa  pochette  un  fort  joli  portrait  d'un  bel  sque- 
lette, qu'on  faisait  venir  exprès  pour  donner  des  enfants  aux  Bourbons; 
on  la  disait  boiteuse,  prodigue,  rien  ne  lui  tenait  aux  mains;  elle 
était  hideuse,  mais  on  la  disait  vertueuse.  Son  père,  roi  sans  état,  nous 
gouvernera  sans  doute.  On  allait  avoir  pour  reine  la  fille  d'un  banni; 
elle  avait  les  écrouelles,  mais  le  roi  la  touchera  et  la  guérira  '  »  Ainsi 

tous  autres  bagues  et  joyaux  qu'elle  aura  et  qui  seront  propres  à  ladite  séréaissime 
princesse,  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs,  ou  à  ceux  qui  auront  ses  droits  et  causes. 
»  Suivant  l'ancienne  et  louable  coutume  de  la  maison  de  France,  sa  majesté 
Assignera  et  constituera  à  la  sérénissime  princesse,  pour  son  douaire,  20,000  écus 
d'or,  soldés  chacun  an,  qui  seront  assignés  sur  ses  revenus  et  terres  où  il  y  aura 
iiistice,  dont  le  principal  lieu  aura  le  litre  de  duché.  >» 

'  sua  LA  REINE. 

Les  dieux  vous  ont  conduite  au  printemps  de  votre  âge 

Sans  beauté. 
Quand  on  est  ainsi  faite  on  a  la  vertu  sage 

Sans  rareté, 
Et  l'on  couche  avec  vous,  pauvre  reine,  je  gage. 

Sans  curiosité. 

Je  ne  crois  rien,  Julienne, 

De  tout  ce  que  tu  dis.  ] 

Quoi!  nous  aurions  pour  reine 
La  fille  d'un  banni, 
Qui  devrait  être  femme 
Du  jeune  Courlenvaux  : 
Cela  serait  biau  î 

Cette  jeune  pue... 
Que  l'on  amène  au  roi. 
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les  courtisans  se  vengoaicFit  d'une  pauvre  princesse  que  la  fortune 
prenait  dans  une  situation  abaissée  pour  l'élever  au  trône  de  France 
resplendissant  de  l'éclat  de  Louis  XIV. 

De  somptueuses  létes  préparèrent  ce  mariage  célébré  dans  la  vieille 
cathédrale  de  Strasbourg.  Versailles  se  para  de  ses  pompes  et  de  ses 
joies  ;  un  roi  de  seize  ans  épousait  une  princesse  de  vingt-deux,  l'Age 
était  disproportionné  ;  mais  ils  avaient  les  attraits  de  la  jeunesse. 
Marie-Leczinska  parut  plus  jolie  qu'on  ne  l'avait  dit,  le  roi  eut  toute 
la  joie  d'un  jeune  homme  émancipé  qui  veut  et  désire  aimer  ;  il 
caressa  beaucoup  sa  naïve  compagne  qui  se  montra  fort  gracieuse  sous 
le  costume  de  Pologne;  elle  le  mit  à  la  mode  dans  le  dur  hiver  de  1725. 
On  ne  vit  que  courtes  polonaises  de  martre  et  de  zibeline,  les  femmes 
les  plus  jeunes,  les  plus  belles  se  lancèrent  dans  les  traîneaux  à  son- 
nettes scintillantes  sur  le  canal  de  Versailles  ou  la  vaste  pièce  des 
Suisses  au  pied  de  l'orangerie. 

La  petite  infante  de  sept  ans  n'avait  pas  attendu  la  présence  de 
Marie  pour  reprendre  la  route  des  Pyrénées  ;  élevée  avec  un  grand 
soin  dans  les  appartements  particuliers  de  Versailles ,  elle  témoigna 
toute  sa  reconnaissance  pour  ceux  qui  l'avaient  servie  pendant  son 
éducation  ;  puis,  sous  la  conduite  de  sa  camérière  et  de  l'ambassadeur 
d'Espagne,  elle  s'achemina  dans  son  lourd  carrosse  à  six  mules.  Avant 
de  se  décider  au  mariage  avec  Marie  Leczinska ,  le  conseil  du  roi 
avait  compris  toute  la  portée  de  cette  démarche  ;  ce  qui  s'était  passé 
au  congrès  de  Cambrai  l'avait  éclairé  sur  le  rapprochement  de  l'em- 
pereur et  de  Philippe  V ,  le  renvoi  de  l'infante  en  achevait  l'œuvre 
et  préparait  la  coalition  de  deux  couronnes  ;  tout  rapport  entre  la 
France  et  l'Espagne  allait  être  rompu  et  c'était  grave  *.  En  cette 

Elle  a  les  écrouelles  ; 
N'en  soyons  en  émoi  : 
Avant  que  d'être  reine, 
Le  roi  la  touchera 
Et  la  guérira. 

'  Après  le  renvoi  de  l'infante,  la  tour  d'Espagne  fit  répandre  eu  172o  des  mémoires 
'lui  exprimaient  son  resscnlimenl;  elle  disait  :  «  Quoiiiue  les  raisons  qui  obligcril  le 
roi  d'Espagne  de  rompre  l'union  qui  devait  être  éternelle  entre  les  deux  royaumes 
soient  connues  de  tout  le  monde,  et  que  toute  l'Europe  soit  sensible  à  l'affront  qu'il 
vi<?nt  de  recevoir,  il  veut  bien  néanmoins  apprendre  par  quel  molil'il  s'arme  contre  >a 
patrie,  qui  lui  sera  toujours  chère.  En  1718,  les  mêmes  troupes  l'rançaises  qui  avaient 
si  souvent  combattu  pour  maintenir  le  roi  d'Espagne  sur  son  trône  vinrent  lui  déclarev 
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situation  que  fallait-il  résoudre?  Une  guerre  contre  l'Espagne  seule , 
isolée,  n'était  point,  ne  pouvait  être  redoutable  à  la  France ,  état  de 
premier  ordre.  Mais  M.  de  Morville  venait  d'informer  le  conseil  que 
le  congrès  de  Cambrai  était  dissous,  et  à  la  suite  venait  d'être  ratilié 
le  traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  l'Espagne.  Celte  alliance  entre 
les  deux  couronnes  était-elle  offensive  ou  seulement  défensive?  Com- 
prc!iait-elle  dans  les  clauses  secrètes  l'obligation  de  suivre  une  guerre 
contre  la  France,  au  cas  où  l'Espagne  pourrait  la  désirer?  Pour  saisir 
ce  côté  intime  des  affaires,  pour  en  deviner  la  portée  ,  il  fallait  un 
négociateur  habile,  fastueux,  capable  de  frapper  la  cour  simple  et 
honnête  de  Charles  VI.  M.  de  Morville  présenta  plusieurs  candidats, 
un  Noailles,  le  cardinal  de  Polignac  alors  à  Rome  ;  on  se  décida  pour 
un  choix  plus  éminent ,  pour  le  duc  de  Richelieu  dont  la  renommée 
était  alors  dans  tout  son  éclat  et  sa  force. 

La  cour  avait  depuis  longtemps  retenti  du  nom  de  M.  le  duc  de 


la  guerre,  prendre  ses  villes,  et  ravager  tout  son  pays  sans  que  le  roi  d'Espagne  leur 
f^.ppo^àl  aucune  résistance,  se  contentant  de  demander  à  feu  M.  le  duc  d'Orléans  fe 
niotiCd'une  guerre  qui  lui  paraissait  si  injuste  et  que  sa  reconnaissance  ne  lui  pcr- 
nieltait  pas  de  soutenir  ;  on  lui  fit  dire  en  particulier  que  l'on  avait  lieu  de  se  plaindre 
lie  son  premier  ministre,  qu'il  fallait  l'éloigner  du  roi  sans  rien  examiner.  On  rcii- 
^  oya  à  l'instant  le  cardinal  Alhéroni,  et  avant  la  fin  de  la  campagne  le  roi  le  fit  sortir 
de  s-es  États,  pour  ne  pas  paraître  ingrat  envers  une  nation  qui  avait  tant  de  fois 
versé  son  sang  pour  son  service. 

»  Le  gouvernement  de  France  parut  satisfait  de  cet  éloignement  ;  l'union  des 
deux  royaumes  en  devint  plus  forte  par  la  double  alliance  qui  se  fit  dès  lors  entre 
les  deux  couronnes,  et  la  joie  qui  éclata  partout  à  ce  sujet  fut  un  sûr  garant  de  l'ap- 
probation et  du  consentement  que  toute  la  France  donnait  au  mariage  du  roi  avec 
l'infanle,  qui  devait  assurer  une  paix  éternelle  entre  ces  deux  nations.  Cependant, 
i'.u  bout  de  quatre  ans,  malgré  des  engagements  solennels,  le  roi  d'Espagne  (pour 
n'avoir  pas  voulu  écouter  les  propositions  basses  que  le  premier  ministre  de  Fran<e 
lui  a  fait  faire  par  l'ambassadeur}  se  voit  outragé  par  ce  même  ministre,  qui  a  l'au- 
dace, sans  autre  raison  que  celle  d'un  vil  intérêt  et  de  la  vengeance,  de  renvoyer 
l'infante  malgré  les  assurances  qu'il  a  données  du  contraire  au  roi  d'Espagne  par 
sa  lettre,  affront  si  peu  connu,  que  non-seulement  les  têtes  couronnées  mais  même 
les  moindres  particuliers  n'y  ont  jamais  été  exposés.  C'est  contre  un  tel  ministre 
que  le  roi  d'Espagne  est  indigné,  c'est  contre  lui  qu'il  se  déclare  et  qu'il  demande 
au  roi  de  France  la  même  satisfaction  qu'il  lui  a  donnée  lorsqu'il  a  exigé,  les  armes 
à  la  main,  l'éloignement  du  cardinal  Albéruiii,  et,  persuadé  que  le  roi  ni  la  nation 
n'ont  point  de  part  à  cet  affront,  il  espère  que  toute  la  France  se  joindra  à  lui  pour 
demander  et  obtenir  la  révocation  du  premier  ministre  ;  et  le  roi  d'Espagne  se  joindra 
de  même  à  tous  les  Français,  pour  lesquels  il  aura  toujours  la  plus  tendre  amitié, 
pour  représenter  au  roi  de  France  l'état  présent  de  son  royaume,  et  ce  que  p<*uL 
contre  lui  un  premier  ministre  à  qui  I?  naissance  est  jointe  à  l'autorité.  » 
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Fronsac;  présenté  au  vieux  roi  Louis  XIV,  il  avait  plu  ù  quatorzeans 
comme  une  ravissante  poupée  ,  et  madame  de  IMainlenon  avait  écrit 
h  son  père  pour  l'en  féliciter.  Depuis,  la  poupée  s'était  formée,  la 
Bastille,  les  duels,  des  enlèvements  avaient  fait  une  grande  gloire  au 
duc  de  Fronsac,  qui,  à  la  mort  de  son  père,  prit  le  nom  de  Richelieu. 
Mais  ce  qui  se  manifestait  au  plus  haut  point  chez  le  duc  c'était  l'ha- 
bitude de  pénétrer  un  secret ,  la  noblesse  exaltée  des  sentiments 
d'honneur,  la  fierté  du  nom  de  Fronsac,  une  générosité  prodigue  qui 
devait  éblouir  les  étrangers  et  leur  donner  une  haute  idée  du  roi  et 
de  la  nation.  M.  de  Richelieu  fut  préféré  par  toutes  ces  causes,  et  il 
partit  pour  Vienne  avec  la  mission  spéciale  d'attirer  l'empereur, 
sinon  vers  une  alliance  avec  la  France ,  au  moins  à  un  système  de 
fieutralité,  au  cas  d'une  rupture  avec  l'I'vspagne.  La  mission  du  duc 
de  Richelieu  était  donc  de  détruire  les  stipulations  arrêtées  à  Cambrai 
entre  les  deux  ministres  d'Espagne  et  d'Autriche  ;  en  échange ,  il 
devait  faire  pressentir  à  l'empereur  la  reconnaissance  de  la  pragma- 
tique qui  transférait  la  succession  à  Marie-Thérèse  ,  sa  fille  ,  but  de 
ses  constantes  préoccupations  et  cause  active  de  sa  faiblesse. 

Les  premières  dépêches  du  duc  de  Richelieu  ne  portent  que  sur 
les  questions  de  préséance  qui  en  cachent  souvent  de  plus  sérieuses  '; 
le  Mercure  de  France  raconte  la  magnificence  de  son  entrée  à  Vienne, 
la  réception  que  l'empereur  lui  fit,  ses  querelles  personnelles  avec  le 
raarquis  de  Ripperda  ;  nul  ne  savait  mieux  que  le  duc  de  Richelieu 
décider  toutes  ces  questions  de  préséance  et  d'honneur;  quant  aux 
affaires  sérieuses  ,  il  fait  entendre  ici  :  «  que  l'empereur  ne  fera  pas 
la  guerre ,  les  moyens  lui  manquent,  il  est  faible  comme  un  homme 
préoccupé  d'une  question  de  famille  ;  toutefois  il  engage  M.  de 
Morville  à  suivre  avec  une  vive  attention  un  rapprochement  avec  la 
Prusse  et  l'Angleterre  ,  le  seul  moyen  d'arrêter  toutes  les  démarches 
officieuses  et  décisives  de  l'empereur.  »  C'est,  en  effet,  vers  cette  né- 
gociation que  se  portait  alors  toute  l'attention  de  M.  de  Morville. 
A  l'alliance  de  l'empereur  et  de  l'Espagne  il  voulait  opposer  celle  de 
l'Angleterre  et  de  la  Prusse  et,  au  besoin,  la  neutralité  de  la  Hollande; 
ces  négociations  se  suivaient  à  La  Haye  avec  une  grande  activité.  Oa 
s'était  tâté  à  Cambrai  déjà  pour  apprécier  les  éventualités  d'une  guerre 
européenne. 

'  La  correspondance  du  duc  de  Richelieu  avec  M.  de  Morville  est  fort  sérieuse  et 
très-remarquatle. 
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A  ce  moment  survenait  en  France  une  révolution  politique  ca- 
pable d'agir  même  à  l'extérieur.  Le  pouvoir  de  M.  le  duc  crou- 
lait -tout  à  coup,  et  avec  lui  le  système  financier  dont  il  s'était  fait 
l'àme  et  le  mobile  *.  Toute  la  préoccupation  de  M.  le  duc  avait 
été  la  régularisation  de  la  dette  publique,  et  de  là  ses  liaisons  avec 
les  fermiers  généraux,  les  traitants  Samuel  Bernard  et  la  belle  mar- 
quise de  Prie.  Pour  réparer  le  vide  du  papier-monnaie,  il  avait 
fallu  incessamment' recourir  à  l'impôt  et  à  l'emprunt;  le  payement 
du  cinquantième  avait  soulevé  toutes  les  plaintes  des  provinces  ;  on 
attaquait  le  pouvoir  de  M.  le  duc  par  les  parlements  et  les  pamphlets  : 
«  Le  peuple  gémissait,  disait-on ,  sous  la  plus  affreuse  tyrannie,  et 
sous  la  main  de  quel  homme?  d'un  entêté  avide  de  richesses  qui 
joignait  un  cœur  dur  et  méchant  à  un  esprit  stupide  ;  il  était  plus 
fou  que  fripon  et  plus  abruti  que  cruel.  Beau  royaume  de  France! 
pour  roi  il  avait  un  enfant,  pour  ministre  un  prince  ignorant,  pour 
les  finances  un  corsaire ,  pour  la  justice  un  fat ,  et  des  sots  pour 
conseillers  d'État.  »  Ces  couplets  se  chantaient  presque  publique- 
ment ;  en  général ,  le  peuple   n'aime  pas  le  gouvernement  des 

'  Ce  système  était  fort  attaqué  par  les  chansons  et  les  noëls  : 

Portrait  du  gouvernsment  du  royaume  de  France  sous  le  ministère  de  M.  le  duc. 

Dans  ma  jeunesse, 
On  avait  de  l'argent; 
Le  peuple  était  content, 
D'un  roi  sage  et  vaillant 
Conservait  la  richesse. 
Aujourd'hui  ce  n'est  plus  cela  : 

Pour  roi  nous  avons  un  enfant, 
Pour  ministre  un  prince  ignorant  ', 
Pour  la  finance  un  corsaire  **, 

De  Prie  est  habile, 

Louis  est  docile, 

La  reine  est  tranquille, 

Le  duc  imbécile, 
El  l'Éial  va  cahin,  caha.  (Par  M.  de  Maurepas.) 

Pour  chef  de  la  justice  un  fat  ***, 
Des  sots  pour  conseillers  d'État; 
•  Comment  faire? 

*  M.  le  duc. 

**  M.  Dodun. 

***  M.  d'Aguesseaa.  . 
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rinynciers;  il  pardonne  tout,  excepté  ceux  qui  spôculent  sur  se» 
misères.  L'administration  de  M.  le  duc  s'était  donc  usée  dans  le 
court  espace  de  deux  ans,  et  le  temps  était  venu  de  changer  de 
système  pour  donner  satisfaction  au  pays  '. 

'  On  cliansonna  l'histoire  de  la  chute  de  M.  le  duc.  Voici  un  de  ces  vaudevilles  : 

Or  écoutez,  petits  et  grands, 
L'histoire  d'un  événement 
Qui  a  surpris  toute  la  France 
Quand  on  a  vu  tourner  la  chance 
Contre  un  ministre  trop  méchant 
Qui  pendait  les  honnêtes  gens  : 

Ce  fut  un  beau  jour  de  mardi 
Que  notre  prince  roi  Louis 
Dit  à  Charost,  son  capitaine  : 
Monsieur,  prenez  tantôt  la  peine, 
Tenant  en  main  votre  bâton, 
D'arrêter  le  duc  de  Bourbon. 

Ayant  dit  ces  mots  en  secret, 
Le  roi  partit  pour  Rambouillet, 
Pendant  que  le  premier  ministre 
Ne  prévoyant  rien  de  sinistre, 
Assis  dedans  un  beau  fauteuil, 
Travaillait  avec  le  Breteuil. 

En  cet  instant  voici  Charost, 
Qui  d'un  air  modeste  et  dévot 
Se  fait  annoncer  à  l'Altesse 
Pour  affaire,  dit-il,  qui  presse; 
On  le  reçoit  en  rechignant, 
Mais  comme  importun  seulement. 

Ce  fut  bien  pis  quand  il  eut  lu 
L'ordre  du  roi  très-absolu  ; 
Cornes  lui  vinrent  à  la  tête, 
Ne  s'attendant  à  telle  fête. 
Il  fallut  pourtant  obéir, 
Et  sans  délais  aucuns  partir. 

Lorsque  sa  maudite  c... 

Apprit  le  changement  soudain. 

Pénétré  d'ire  et  de  rage,  • 

Aussitôt  elle  déménage 

Bijoux,  perles  et  diamants, 

El  prit  congé  de  ses  amants, 
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Le  roi  allait  atteindre  sa  dix-septième  année ,  on  ne  remarquait 
en  lui  que  le  goût  extrême  de  la  chasse  que  j'ai  signalé  déjà  ;  il  y 
passait  des  journées  entières  avec  ses  meutes  et  le  cerf.  En  ses  jours 
fie  faiblesse  et  de  maladie,  on  lui  avait  conseillé  cet  excercice  comme 
remède,  et  il  était  devenu  bientôt  une  passion;  c'était  pour  lui 
('omme  l'image  de  la  guerre.  Ses  rendez-vous  de  chasse  de  prédi- 
lection étaient  Rambouillet  où  demeurait  le  comte  de  Toulouse  ,  et 
le  roi  avait  pris  un  tel  goût  pour  cette  compagnie  et  la  conversation 
(le  laxomtessede  Toulouse,  qu'il  y  allait  presque  toutes  les  semaines; 
là  ,  on  causait  de  tout  en  l'absence  de  M.  le  duc  ;  le  maréchal  de 
Villars,  M.  de  Tessé,  l'évêque  de  Fréjus  étaient  parfaitement  bien  à 
liambouillet  ;  on  y  rappelait  avec  intention  les  grands  murmures  du 
peuple  contre  M.  le  duc  et  M"''  de  Prie.  A  l'impôt  du  cinquantième 
était  venue  se  joindre  une  autre  calamité  ;  cette  année  la  terre  avait 
été  inondée  par  des  déluges  d'eau  ;  la  récolte  manquait  à  ce  point  que 
le  pays  subissait  une  terrible  disette  ;  le  pain  était  dix  fois  plus  cher 
que  l'année  précédente  ;  la  bourgeoisie  de  Paris  fit  sortir  avec  grande 
pompe  la  châsse  de  sainte  Geneviève  ;  le  reliquaire  fut  processionnel- 
lement  transporté  de  basilique  en  basilique  ;  le  courroux  du  ciel 
s'apaisa  ,  mais  la  misère  n'en  resta  pas  moins  profonde  ;  on  jetait  à 
M.  le  duc  les  plus  terribles  anathèmes,  et  ce  furent  précisément  ces 
circonstances  que  choisit  le  petit  comité  de  Rambouillet  pour  con- 
vaincre le  jeune  roi  qu'il  fallait  se  débarrasser  de  l'odieuse  tutelle  des 
(inanciers  et  de  M.  le  duc  pour  gouverner  lui-même  et  se  rendre 
populaire  :  «  A  dix-sept  ans  la  raison  était  venue  ;  le  roi  resterait 
maîtredes  affaires,  et  la  disgrâce  des  traitants  saluée  par  tout  le  peuple 
serait  comme  un  nouvel  avènement.  » 

M.  le  duc  ne  s'attendait  pas  à  cette  disgrâce  ;  il  avait  lié  tellement 
la  politique  de  l'état  à  des  opérations  financières,  qu'il  espérait  rester 
longtemps  maître  de  la  situation  ;  il  est  évident  que  si  on  avait  laissé 
opérer  librement  les  frères  Paris,  la  dette  publique  se  fût  considéra- 
blement amoindrie  ;  elle  n'eût  pas  pesé  sur  la  succession  de  Louis  XV; 

Dont  le  nombre  n'est  pas  petit, 
Car  la  gueuse  a  bon  appétit. 
•  A  Chaniiliy  en  diligence, 

L'esprit  tout  rempli  de  vengeance, 
Elle  s'achemine  à  grands  pas, 
Méditant  sur  ce  triste  cas. 
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mais  les  inurimires  étaient  trop  grands,  il  fallait  on  (inirpar  un  érlat. 
<'l  cela  l'ut  arrôlé  dans  le  comité  de  Rambouillet.  Le  plan  était 
(  umbiné  de  manière  à  donner  un  prétexte  légal  à  la  disgrâce  de  IM.  le 
«lue'.  «  Le  roi  voulait  gouverner  par  lui-même  ;  il  était  impatient  de 
prendre  les  rênes  des  affaires  ;  on  ne  voulait  plus  de  premier  ministre.» 
f.ouis  XV  devait  annoncer  lui-même  cette  résolution  h  M.  le  duc  ;  il 
n'osa  pas;  timide  à  i'extrôme  ,  il  craignait  de  faire  de  la  peine  ;  il  se 
montra  môme  très-amical  pour  son  cousin.  Tout  était  cependant 
résolu  et  uni  :  le  soir,  les  lettres  de  cachet  furent  expédiées  par  M.  de 
La  Vrillière;  la  première  était  destinée  à  M.  le  duc  ,  qui  devait  se 
retirer  à  Chantilly  et  y  attendre  les  ordres  du  roi  -  ;  la  marquise  de 
i^rie,  les  frères  Paris  furent  également  exilés.  Ce  fut  un  changement 
complet  de  système  ;  un  acte  de  popularité  pour  apaiser  les  clameur? 
dupeuple. 
Le  règne  des  financiers  fut  définitivement  brisé. 

"  Gazette  sur  la  disgrâce  de  M.  le  duc. 

«  On  écrit  d'Angleterre  qu'en  France  il  y  a  eu  un  orage  si  furicut,  que  l'on  n'y 
voit  plus  de  Paris  (les  frères  Paris),  et  que  la  grêle  étant  tombée  sur  \cDodiin  (con- 
trôleur général)  l'a  fait  périr  à  ne  jamais  s'en  relever,  et  pour  prévenir  de  paroil> 
r.ivages  on  a  élevé  des  forts  (Lepelletier-Desforts).  » 

»  Le  calme  étant  revenu,  le  royaume  de  France  est  devenu  si  Fleunj  qu'il  n'i 
plus  de  Prie.  »  (L'esprit  est  toujours  le  même.) 

*  «  M.  de  Charost  était  chargé  de  dire  à  M.  le  duc  de  se  retirer.  Il  était  pour  ceia 
porteur  de  deux  lettres  du  roi,  l'une  aussi  honnête  que  le  peut  faire  un  roi  quand  il 
coiigédieson  principal  ministre,  et  l'autre  incomparablement  plus  dure,  et  comme 
les  rois  doivent  écrire  à  ceux  qui  marquent  de  la  répugnance  à  leur  obéir.  >♦ 


CHAPITRE  VI. 
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Changement  absolu  dans  le  ministère.  —  Entrée  de  Fleury  au  conseil.  —  Dévelop- 
pement de  l'alliance  anglaise.  —  Ambassade  du  comte  de  Broglie  à  Londres.  — 
Fin  de  la  mission  de  Richelieu  à  Vienne.  —  Le  cardinal  de  Polignao  à  Rome.  — 
Situation  de  l'empereur.  —  Médiation  de  la  France.  —  Conférences  deSoissons. 
—  Nouveau  caractère  de  la  diplomatie  française.  —  La  Porte  et  la  Russie.  — 
Traité  de  Séville.  —  Exécution.  —  La  maison  d'Espagne  en  Italie.  —  Bonne 
situation  diplomatique  de  la  France.  —  Sa  suprématie  à  Gènes,  à  Venise,  en 
Hollande. 


1726 1730. 

La  résolution  annoncée  par  le  roi  Louis  XV  de  gouverner  l'État 
personnellement  n'était  qu'un  de  ces  prétextes  qui  préparent  un 
changenaent  de  système.  Il  y  avait  longtemps  que  le  pouvoir  de  31.  le 
duc  de  Bourbon  était  menacé.  Son  gouvernement  ne  pouvait  être 
qu'une  transition  financière,  qu'une  agitation  de  banque  pour  régu- 
lariser les  résultats  du  système  de  Law.  Une  fois  cette  tâche  accomplie, 
le  ministère  de  M.  le  duc  n'avait  plus  d'objet;  il  était  trop  mêlé  au\ 
opérations  d'argent  pour  ne  pas  être  odieux  au  peuple  ;  on  le  sacrifia. 
Dès  ce  moment  il  fut  dit  dans  les  ordonnances,  les  édits  :  «  q/ae  le  roi 
voulait  gouverner  par  lui-même  ;  »  on  reproduisait  cette  pensée  dans 
des  peintures  allégoriques  ;  on  y  voyait  le  jeune  Louis  XV  dirigeant 
de  son  sceptre  la  France  agenouillée  ' .  Il  n'en  était  rien  cependant  ; 
le  roi  déléguait  une  fois  encore  son  autorité  suprême  :  des  lettres 
patentes  appelèrent  d'abord  l'évêque  de  Fréjus  à  prendre  place  au 


'  Il  existe  plusieurs  de  ces  alicgories  au  caltinct  des  estampes.  (Bibliuli'./if 
royale.) 


I 
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conseil  avec  le  litre  de  ministre  d'État'.  C'était  le  premier  pas  de 
l'abbé  de  Fleury  dans  les  all'aires  oiïicielles  ;  jusqu'ici  secrètement 
consulté  il  était  le  guide,  le  mystérieux  conducteur  de  la  volonté  du 
jeune  roi  ;  désormais  le  pouvoir  se  plaçait  directement  sous  sa  respon- 
sabilité ;  il  ne  recevait  pas  le  titre  de  premier  ministre,  supprimé 
dans  la  lettre  de  cachet  du  roi  ;  mais  par  le  fait  ce  titre  viendrait  à  lui; 
il  y  a  des  positions  tellement  indiquées  qu'elles  se  font  toutes  seules. 
Le  département  le  plus  sérieux  à  toucher  pour  un  ministre  dirigeant» 
c'étaient  les  affaires  étrangères  ,  confiées  sous  M.  le  duc  au  comte  de 
Morville,  esprit  capable  et  qui  avait  conduit  avec  une  grande  habileté 
les  négociations  du  congrès  de  Cambrai.  L'influence  de  Fleury  devint 
trop  absorbante  pour  que  M.  de  Morville  ne  cédât  pas  un  département 
dans  lequel  il  ne  pouvait  plus  désormais  avoir  qu'une  place  secondaire; 
l'abbé  Fleury  lui  réserva  de  grandes  fonctions  diplomatiques  à  l'exté- 
rieur. M.  de  Morville  fut  destiné  à  représenter  la  France  dans  les 
conférences  qui  se  préparaient  à  Soissons.  M.  d'Armenonville,  son 
père,  dut  également  remettre  les  sceaux.  Le  poste  de  garde  des  sceaux 
et  de  ministre  des  affaires  étrangères  fut  réuni  dans  la  personne  de 
M.  de  Chauvelin^,  avocat  général  du  parlement  de  Paris,  esprit 
d'activité  et  d'étude ,  un  des  hommes  qui  connaissaient  le  mieux 
l'Europe  et  ses  cabinets,  car  alors  la  magistrature  s'occupait  essentiel- 
lement des  affaires  étrangères  ;  et  presque  toutes  les  grandes  négocia- 
tions étaient  confiées  à  des  parlementaires.  M.  le  président  Dodun , 
qui  avait  les  finances,  fut  également  remercié  ;  on  passait  du  système 
des  traitants  et  des  fermiers  généraux  à  la  régularité  et  à  l'économie 

'  On  continuait  à  se  railler  de  la  disgrâce  de  M.  le  duc  (afiSche  pogée  à  plusieurs 
coius  de  rues  el  sur  les  chemins  de  Versailles)  : 

«  Cent  pisloles  à  gagner. 

»  Il  a  élé  perdu  depuis  peu,  sur  le  chemin  de  Chantilly,  une  grande  jument  dt 
prix  (madame  de  Prie),  qui  suivait  un  cheval  borgne  (M.  le  duc).  » 

Sur  la  disgrâce  de  M.  le  duc  : 

«  II  est  arrivé  un  ouragan  à  Versailles  qui  a  fait  tomber  du  faîte  de  l'arbre  le  plus 
haut  un  oiseau  appelé  Le  Duc.  Le  tronc  est  tombé  sur  le  Dodun;  Paris  ella  Mon- 
tagne en  ont  tremblé  ;  le  roi  a  quitté  Condé,  oii  il  demeurait  depuis  trois  ans.  Il  >a 

demeurer  à où  il  fait  bâtir  des  forts.  Le  comte  de  Charolais  s'est  perdu  dans  une 

Isle  (maîtresse  du  comte,  danseuse  à  l'Opéra).  Tout  est  Fleury  à  Paris.  Les  troi'< 
quarts  du  peuple,  de  noirs  qu'ils  étaient,  sont  devenus  Blancs.  » 

^  Germain-Louis  de  Chauvelin,  né  en  I680,  était  avocat  général  au  parlement  de 
Paris  eu  1727,  lorsque  Fleury  lui  confia  deux  postes  importants  dans  lÉlat. 


112  PREMIÈRE    PÉRIODE    DU    «OUVERNEMErST 

des  intendances  ;  Fleury  désigna  donc  pour  contrôleur  général 
M,  Lepelletier-Desforts ,  intendant  de  père  en  fils;  puis  M.  Orry  , 
habile  administrateur.  Le  temps  des  systèmes,  des  hasards  et  des 
aventures  était  passé  ;  l'évêque  de  Fréjus  était  un  esprit  trop  modéré, 
trop  timide,  pour  continuer  les  hardies  opérations  financières  com- 
mencées par  M.  le  duc  avec  le  concours  des  frères  PAris;  il  voulait 
surtout  rétablir  l'ordre,  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
sans  emprunt  ni  accroissement  d'impôt.  Le  ministre  confia  le  départe- 
ment de  la  guerre  à  M.  Le  Blanc  ,  naguère  traduit  devant  le  parle- 
ment par  M.  le  duc,  et  jeté  impitoyablement  à  la  Bastille.  Fleury 
voulait  montrer  une  évidente  opposition  entre  le  ministère  ancien  et 
le  système  nouveau  ;  il  savait  d'ailleurs  que  lorsqu'un  homme  d'État  a 
été  battu  par  de  terribles  secousses,  il  n'est  plus  à  craindre  ;  un  ministre 
longtemps  sous  le  coup  d'une  grave  accusation  ne  peut  pas  être  fort 
dangereux  pour  qui  l'emploie,  il  restait  encore  les  deux  jeunes 
Maurepas  et  Saint-Florentin,  l'un  pour  la  marine,  l'autre  pour  les 
affaires  du  clergé  et  de  la  maison  du  roi  ;  tous  deux  légers,  insouciants, 
hommes  de  plaisirs ,  toujours  disposés  à  fléchir  devant  une  autorité 
supérieure  ;  tous  deux  savaient  qu'ils  n'avaient  pas  assez  d'importance 
en  eux-mêmes  pour  oser  un  système  et  une  résistance  politiques  ;  ils 
cédaient  à  tout  et  sur  tout.  Ainsi  la  composition  du  ministère  était 
admirable  pour  assurer  le  pou>oir  à  l'évêque  de  Fréjus  ;  il  aurait  pu 
craindre  le  crédit  des  maréchaux  de  Villars,  d'Uxelles  et  de  Tallard, 
que  Louis  XIV  avait  créés  ministres  d'État  pour  leconseil  de  son  petit- 
fils.  Mais  ils  avaient  pris  part  sans  arrière-pensée  à  la  révolution 
ministérielle  qui  avait  renversé  M.  le  duc  ;  ils  s'étaient  engagés  à  sou- 
tenir le  crédit  de  l'abbé  de  Fleury. 

La  politique  du  cabinet  de  Versailles,  depuis  la  régence,  avait  été 
l'alliance  anglaise  ,  devenue  plus  intime  et  plus  rapprochée  après  la 
froideur  et  la  rupture  avec  l'Espagne,  puissance  également  surveillée 
avec  la  mêmeinquiélude  par  l'Angleterre  et  la  France.  L'Angleterre, 
maîtresse  de  Gibraltar,  ne  voulait  le  céder  à  aucun  prix,  ainsi  que 
nie  de  Minorque  qu'elle  avait  récemment  acquise.  Le  roi  Philippe  V 
faisait  poursuivre  le  siège  de  Gibraltar  ;  une  armée  espagnole  campée 
autour  de  ces  rochers  inexpugnables  jetait  en  vain  quelques  mille 
bombes  ;  le  cabinet  de  Madrid  était  par  le  fait  en  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne.  Les  intrigues  de  Philippe  V  en  France,  les  mécon- 
tentements de  l'Espagne  hautement  exprimés  avaient  engagé  le  régent 
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h  se  rapprocher  de  l'Angleterre  ;  et  de  là  àtait  né  le  traité  de  la  triple 
alliance  entre  les  cours  de  Versailles,  de  Londres  et  de  Berlin  '.  Lord 
VValpole  vint  de  sa  personne  à  Paris;  dans  plusieurs  conférences  intimes, 
les  bases  d'une  vaste  et  mystérieuse  négociation  furent  posées  ;  l'Angle- 
terreexigeait  de  la  France  deux  points  :  «  qu'elle  ne  donnAt  pas  un  trop 
grand  développement  à  sa  marine,  pour  ne  pas  effrayer  le  parlement 
qui  soutenait  les  whigs  d'une  majorité  très-faible.  »  C'était  une  manière 
de  satisfaire  les  jalousies  d'une  vieille  rivalité,  tout  en  favorisant  l'idée 
économique  de  Fleury.  Le  cabinet  de  Versailles  devait ,  en  outre, 
s'engager  «  à  ne  seconder  ni  directement  ni  indirectement  les  préten- 
tions de  Jacques  III,  et  à  reconnaître  ainsi  les  droits  de  succession  de  lu 
maison  de  Hanovre  sur  le  trône  d'Angleterre.  »  Ce  traité  secret  for- 
mait la  contre-partie  des  négociations  personnellement  engagées 
entre  l'empereur  Charles  VI,  Philippe  V  et  le  prétendant  Jacques  IIÏ. 
Entre  ces  trois  têtes  couronnées  il  s'agissait  de  briser  le  trône  de  la 
maison  de  Hanovre,  à  peine  établi ,  pour  restaurer  la  dynastie  des 
Stuarts.  Ce  traité  de  Vienne,  qui  alarmait  vivement  les  whigs  en 
Angleterre,  détermina  la  triple  alliance  anglo-française  et  prussienne, 
dont  la  base  fondamentale  fut  la  reconnaissance  de  George  IP  qui 
venait  de  succéder  à  son  père  ;  les  parties  contractantes  s'engageaient 
à  lutter  de  tous  leurs  efforts  contre  les  prétentions  de  Jacques  III  ;  ils 
arrêtèrent  ainsi  une  sorte  d'addition  aux  conventions  successorales 
arrêtées  sous  l'administration  du  régent. 

L'évêque  de  Fréjus  n'avait  vu  dans  ce  rapprochement  avec  l'Angle- 
terre qu'un  moyen  très-efficace  de  maintenir  la  paix ,  dont  la  France 
avait  un  si  grand  besoin  pour  ses  finances.  Il  désigna  pour  l'ambassade 
de  Londres  le  comte  de  Broglie,  qui  devait  complètement  rassurer  les 
whigs  sur  plusieurs  points  qui  excitaient  leur  inquiétude,  et  engager 
sur  de  très-larges  bases  un  traité  commercial^.  D'une  part,  on  devait 

'  Voyez  mon  Philippe  d'Orléans,  régent  de  France,  tome  II. 
'  Pièces  diplomatiques  sur  la  succession  de  Hanovre  1725-1730. 
*  Les  instructions  de  31.  le  comte  de  Broglie  étaient  fort  développées  ;  les  voici  ca 
extrait  : 

Mémoire  concernant  le  commerce  maritime,  etc.,  pour  &ervir  d'instructions  à  M.  le 

comte  de  Broglio. 

SALUT   A    LA   MER   ET   PAVILLON. 

«  Quoiqu'il  y  ait  eu  souvent  des  contestations  avec  les  Anglais,  touchant  les 
saluts  à  la  mer,  il  n'y  a  rien  eu  de  réglé  à  cet  égard  par  aucun  traité.  Ils  ont  clé  de 
1.  7 
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laisser  l'Angleterre  repousser  les  attaques  des  Espagnols  sur  Gibraltar, 
sans  envoyer  d'escadre  au  pavillon  blanc  dans  la  Méditerranée  ;  de 
l'autre,  on  promit  d'empêcher  Jacques  III  de  traverser  la  France 
pour  se  porter  sur  les  côtes  d'Angleterre ,  ainsi  que  l'y  invitaient  les 
Jacobites.  A  ces  conditions,  les  Avhigs  promirent  d'aider  la  France  et 
la  Prusse,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  l'empereur  ;  elle  pouvait  être 
imminente,  et  c'est  en  quoi  la  mission  du  duc  de  Richelieu  à  Vienne 
était  importante  et  décisive  :  les  dépêches  du  brillant  ambassadeur 
annonçaient  la  signature  d'un  traité  d'alliance  bien  intime  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Madrid  ;  le  comte  de  Ripperda  l'avait  écrit  à  sa 
cour.  Cette  alliance  serait-elle  seulement  défensive  pour  le  cas  d'hosti- 
lité simultanée?  ou  bien  entrerait-on  franchement  dans  un  système 
de  guerre  par  une  attaque  sur  les  deux  frontières  du  Rhin  et  des 

i 

tout  temps  d'une  extrême  délicatesse  sur  la  dignité  de  leur  pavillon.  Les  ména- 
gements que  l'on  a  eus  pour  eux  sous  les  règnes  de  Charles  II  et  de  Jacques  II  ont 
l'ié  cause  qu'ils  ont  poussé  leurs  prétentions  jusqu'à  demander  que  les  vaisseaux 
l'iançais,  à  pavillon  égal,  saluent  les  vaisseaux  anglais  dans  la  Manche,  se  prétendant 
souverains  de  cette  mer;  et  en  même  temps  ils  refusaient  le  salut  aux  vaisseaux 
français  hors  la  Manche,  à  pavillon  égal;  mais  la  France  n'est  jamais  convenue  de 
l'égalité  du  pavillon  hors  de  la  Manche  et  encore  moins  de  leur  supériorité  imagi- 
nnire  dans  ce  canal.  Une  pareille  proposition  blesse  trop  la  dignité  de  la  couronne. 
Les  titres  sur  lesquels  ils  fondent  leurs  prétentions  dans  la  Manche,  font  que  cette 
mer  leur  appartient  à  cause  des  ports  qu'ils  y  possèdent.  Mais  celte  possession 
iniGginaire  d'un  clément  que  Dieu  a  créé  pour  être  commun  à  tous  les  hommes  se 
détruit  d'elle-même,  et  par  leurs  propres  raisons,  si  l'on  veut  considérer  que  les 
côtes  de  France  dans  la  Manche  sont  d'une  bien  plus  grande  étendue  que  celles  de 
l'Angleterre  ,  et  que  les  ports  que  S.  M.  y  possède  sont  en  plus  grand  nombre  et 
peuvent  aisément  y  devenir  aussi  considérables  que  ceux  d'Angleterre.  Ainsi,  les 
raisons  qu'ils  allèguent,  loin  de  leur  être  favorables,  seraient  au  contraire  à  l'avan- 
tage delà  France,  si  6.  M.  n'était  persuadée  que  la  mer  est  libre  à  toutes  les  nations 
et  n'a^artient  à  aucune  couronne. 

»  A  l'égard  des  autres  mers,  les  Aiisiais  ne  doivent  pas  prétendre  de  disputer  le 
salut  au  pavillon  de  S.  M.  Le  rang  que  ses  ambassadeurs  tiennent  et  la  préséance 
dont  ils  jouissent  dans  toutes  les  cours  en  est  une  preuve  certaine,  et  il  serait 
extraordinaire  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  cédant  le  pas  à  celui  de  France,  les 
vaisseaux  anglais  disputassent  le  salut  aux  vaisseaux  français  de  même  dignité. 
C'est  pourquoi,  si  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  faisait  proposer  cette  question  à 
M.  le  comte  de  Broglio,  S.  M.  désire  qu'il  ne  se  relâche  point  de  ce  qui  est  dû  si 
légitimement  à  la  couronne  de  France.  » 

Extrait  du  mémoire  pour  le  comte  de  Broglio,  ambassadeur  en  Angleterre,  au  sujet 
des  colonies  françaises  de  l'Amérique. 

COMMERCE   I>ES   ANGLAIS   AUX   ILES. 

«  Le  commerce  aux  îles  de  l'Amérique  entre  les  Français  et  les  Anglais  est  eniiè- 
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Pyrénées?  Cette  question  devenait  d'autant  plus  grave,  que  le  duc  de 
Richelieu  ne  dissimulait  pas  encore  dans  ses  dépêches  :  «  que  le  roi 
de  Sardaigîie  ,  duc  de  Savoie ,  le  gardien  des  Alpes,  ne  paraissait  pas 
très-disposé  pour  l'alliance  française;  il  était  à  la  fois  travaillé  par 
l'Espagne  et  l'Autriche;  le  marquis  de  Ruilly  ,  envoyé  de  Savoie  à 
Vienne ,  penchait  pour  ces  deux  puissances.  Enfin ,  ce  n'était  pas 
seulement  l'Autriche  qui  prendrait  part  à  une  guerre  ,  mais  tout  le 
corps  du  saint-empire,  dévoué  à  Charles  VI.  »  Cependant  rien  ne 
paraissait  désespéré  au  duc  de  Richelieu  ;  sa  présence  à  Vienne  éblouis- 
sait, fascinait  les  yeux  de  la  cour;  prodigue  de  louis  d'or ,  il  faisait 
servir  l'amour,  la  galanterie  à  ses  desseins;  il  provoquait  en  duel  le 
comte  de  Ripperda,  le  grave  et  fier  Espagnol,  pour  une  susceptibilité 
de  gentilhomme,  et  soutenait  la  plus  petite  question  de  préséance  avec 
l'orgueil  de  son  nom  et  de  sa  patrie  ;  il  obtenait  beaucoup  déjà  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  le  succès  de  sa  négociation,  car  en  diplomatie 
un  négociateur  qui  brille  ,  éblouit  et  rayonne  est  toujours  bien  près 
de  dominer. 

rement  défendu  ;  c'est-à-dire  que  les  Français  ne  sont  point  reçus  dans  les  colonies 
anglaises  poury  commercer,  et  pareillement  les  Anglais  ne  doivent  pas  commercer  dans 
les  colonies  françaises.  Tout  ce  que  les  uns  et  les  autres  peuvent  faire,  c'est  d'aborder 
réciproquement  dans  ces  îles,  lorsque  les  vaisseaux  se  trouvent  en  danger  de  périr 
ou  qu'ils  manquent  de  vivres,  d'eau  et  de  bois;  mais  ils  ne  doivent  y  faire  aucun 
commerce. 

»  Les  Français  se  renferment  précisément  dans  l'exécution  de  ces  règles;  mais 
les  Anglais  mettent  tout  en  usage  pour  introduire  dans  les  colonies  françaises  des 
nègres,  des  vivres  et  des  marchandises.  On  y  arrête  tous  les  jours  des  bâtiments 
anglais,  dont  la  plupart  sont  confisqués.  Les  négociants  anglais  veulent  bien  courir 
ce  risque,  et  S.  M.  n'a  rien  à  demander  à  ce  sujet  à  la  cour  d'Angleterre,  parce 
qu'elle  continuera  de  faire  confisquer  ceux  qui  seront  arrêtés.  Mais  les  plaintes  que 
S,  M.  a  à  y  faire  porter,  c'est  que  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  vont  très-souvent 
dans  les  colonies  françaises  et  mouillent  sous  différents  prétextes  dans  les  ports  et 
rades,  où  ils  introduisent  en  fraude  des  noirs  et  des  marchandises.  Il  y  en  a  même 
qui  mènent  avec  eux  des  bateaux  chargés,  dont  ils  protègent  le  commerce.  Ces 
vaisseaux  anglais  auraient  déjà  été  attaqués  par  ceux  du  roi,  si  S.  M.  n'avait  eu 
l'alteution  de  recommander  à  ceux  qui  les  commandent  d'user  de  politesse  avec  les 
commandants  des  vaisseaux  du  roi  d'Angleterre;  ce  qui  a  retenu  jusqu'à  présent 
les  officiers  de  S.  M.  Mais  comme  il  paraît  que  les  officiers  anglais  en  abusent,  elle 
souhaite  que  le  comte  de  Broglio  demande  à  la  cour  d'Angleterre  de  défendre  aux 
officiers  anglais  d'aller  dans  les  colonies  françaises  pour  y  commercer.  Cela  est 
juste  cl  d'autant  plus  nécessaire,  que  S.  M.  ne  pourra  se  dispenser  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  la  continuation  de  cette  contravention. 

»  Fait  à  "Versailles,  le  il  avril  1727.  »  Sioné  Louis. 

»  Et  plus  bas,  »  Philippeacx.  » 
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Mais  ce  qui  détermina  surtout  le  maintien  de  la  situation  paciHque 
en  Europe,  ce  fut  l'intervention  du  pape  Benoît  XIII  sous  l'influence 
diplomatique  de  l'ambassadeur  de  France  à  Rome ,  le  cardinal  de 
Polignac,  grand  poëte,  diplomate  supérieur  et  philosophe  tout  à  la 
fois.  Le  cardinal  Melchior  de  Polignac  s'était  posé  avec  la  plus  haute 
distinction  dans  la  diplomatie  française  ;  depuis  le  commencement 
de  sa  longue  carrière ,  il  avait  toujours  traité  les  grandes  aflaires  de 
l'Église  et  de  l'État.  Au  congrès  dUtrecht,  il  déploya  le  plus  habile 
caractère  et  l'aptitude  la  plus  profonde  ;  un  moment  exilé  sous  la 
régence,  lors  de  la  conspiration  de  Cellamare,  il  demeura  en  disgrâce, 
reprit  ensuite  les  actives  négociations,  et  comme  la  bulle  Unigenilus 
était  l'affaire  la  plus  grave  du  temps,  on  l'avait  désigné  pour  l'ambas- 
sade de  Rome,  où  il  était  depuis  trois  années.  Ami  personnel  du  pape 
Benoît  XIII,  il  avait  conquis  toute  influence  auprès  du  saint-siége ,  et 
une  popularité  incontestée  parmi  les  habitants  de  Rome  ;  il  s'était 
livré  à  de  grandes  fouilles  dans  la  campagne  de  Tivoli,  à  la  Villa 
i  Adriana.  Tandis  qu'il  méditait  son  Anti-Lucrèce  y  ce  réveil  de  la  poésie 
cantique,  le  cardinal  de  Polignac  recherchait  les  débris  du  palais  des 
/.césars,  les  ruines  du  forum,  les  tronçons  de  colonnes  et  les  bas-reliefs 
■de  la  grande  époque  ;  il  proposait  au  pape  de  détourner  quelques  jours 
seulement  le  cours  du  Tibre,  pour  retrouver  les  vestiges  de  la  puissante 
L antiquité,  et  les  offrir  dans  leur  grandeur  à  l'admiration  du  genre 
alîumain.  A  Rome,  le  cardinal  de  Polignac  épuisait  sa  fortune  dans 
a  le  faste,  pour  représenter  dignement  sa  cour;  à  chaque  fête,  c'étaient 
des  palais  de  feu,  des  représentations  somptueuses  où  se  mêlaient  le 
nom  du  roi  et  de  la  France. 

C'était  donc  avec  le  cardinal  Melchior  de  Polignac  que  Fleury  avait 

I  >,  eiigagé  une  correspondance  intime,  particulière.  11  s'agissait  d'abord 

d'une  question  toute  personnelle  :  assurer  la  pourpre  du  cardinalat  à 

l'évèque  de  Fréjus  ;  Fleury  n'était  point  ambitieux  ;  trop  simple  de 

-i  manières  pour  désirer  l'éclat,  s'il  souhaitait  la  plus  haute  dignité  de 

"'  l'Église,  c'était  pour  donner  plus  de  force  et  de  crédit  à  sa  puissance 

r  ministérielle  ;  il  pourrait  mieux  dominer  les  partis,  et  puis  les  grandes 

a> images  de  Richelieu  et  de  Mazarin  étaient  bien  capables  d'éblouir 

•'^'  les  yeux  de  cet  homme  d'État.  Le  ministre  insistait  ensuite  dans  ses 

.  dépêches  pour  qu'on  engageât  le  pape  à  offrir  sa  médiation  sur  le 

différend  qui  s'élevait  entre  la  France  et  l'empereur,  afin  d'éviter  une 

guerre  générale.  La  médiation  du  pape  avait  toujours  ce  bon  résultat 
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en  diplomatie,  qu'elle  ne  pouvait  blesser  aucun  intérêt,  aucune  fierté; 
Je  souverain  pontife,  tout  à  fait  désintéressé  dans  la  question,  pouvait 
offrir  une  médiation  impartiale  aux  puissances  en  hostilité  et  leur 
parler  au  nom  des  idées  chrétiennes  et  de  la  morale  religieuse.  Le 
cardinal  de  Polignac  obtint  de  la  cour  de  Rome  qu'elle  manderait  à 
M.  de  Grimaldi ,  son  nonce  i\  Vienne,  de  presser  un  arrangement 
définitif,  et  ce  fut  à  cet  utile  concours  que  la  France  dut  la  très- 
prompte  solution  des  diflicultés  toujours  nouvelles  que  le  prince 
Eugène ,  l'expression  du  parti  de  la  guerre,  apportait  à  la  pacification 
générale  de  l'Europe. 

Cette  intervention  était  d'autant  plus  nécessaire  que  de  nouvelles 
complications  arrivaient.  Lès  cours  de  Londres  et  de  Vienne  étaient 
au  plus  mal.  Les  whigs  avaient  découvert  les  négociations  intimes  de 
Charles  VI  et  de  Jacques  III,  le  prétendant.  Comme  toute  la  sollici- 
tude des  whigs  était  de  conserver  la  succession  dans  la  maison  de 
Hanovre,  ils  manifestèrent  la  plus  vive  indignation;  sous  prétexte  que 
le  comte  Palm  ,  ambassadeur  autrichien  ,  avait  censuré  et  raillé  la 
harangue  de  George  I"  au  parlement,  il  reçut  l'ordre  de  quitter 
Londres  dans  les  vingt-quatre  heures  *  ;  le  véritable  motif,  c'était  la 
faveur  toujours  croissante  que  la  cause  du  prétendant  trouvait  à 
Vienne  ;  on  en  était  parfaitement  informé.  Comme  représailles ,  le 
ministre  d'Angleterre  auprès  de  Charles  VI  reçut  également  l'ordre 
de  quitter  les  États  autrichiens  dans  le  plus  court  délai.  Au  milieu 
de  ces  différends  qui  pouvaient  préparer  et  amener  la  guerre,  le  duc 
de  Richelieu  ,  d'après  les  instructions  du  cardinal  de  Fleury,  offrit  la 
réunion  de  nouvelles  conférences  à  Soissons  ;  Soissons,  ville  de  France, 
offrait  mille  facilités  au  cardinal  pour  diriger  et  dominer  les  négocia- 
tions qui  devaient  avoir  pour  but  d'assurer  la  prépondérance  de  la 
France.  On  se  plaçait  par  ce  moyen  dans  une  sorte  de  situation 
supérieure  et  dominante.  ^ 

•  «  Le  sieur  Palm,  résident  de  l'empereur  à  Londres,  avait  présenté  un  mémoire 
à  S.  M.  britannique  très-offensant ,  en  ce  qu'on  y  taxait  de  mensonge  et  fausseté  la 
plupart  des  faits  articulés  par  le  prince  de  sa  dernière  harangue  à  son  parlement,  où, 
en  dévoilant  les  motifs  et  les  desseins  secrets  du  traité  de  Vienne,  il  avait  avancé, 
entre  autres,  que  leurs  majestés  impériale  et  catholique  avaient  formé  la  résolution 
de  rétablir  le  prétendant.  Il  reçut  le  lendemain  ordre  de  sortir  sous  huitaine  de  la 
Grande-Bretagne.  L'empereur,  par  représailles,  avait  envoyé  au  ministre  d'Angle- 
terre à  Vienne  ordre  d'en  sortir  dans  vingt-quatre  heures  et  de  ses  États  promptc- 
,,  jnmt*»  (Affaiçeçdiplomaliques,) 
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En  même  temps  Fleury,  très-sûr  désormais  de  conduire  les  né- 
gociations et  de  leur  donner  une  direction  pacifique  avec  l'Angleterre, 
tenta  de  se  rapprocher  de  l'Espagne,  l'amie  naturelle  de  la  France  , 
soumise  à  une  commune  maison  de  souverains  ;  il  lui  paraissait  trop 
dur  de  briser  l'œuvre  de  Louis  XIV  pour  de  vaines  querelles  et  des 
ressentiments  passagers.  Entre  les  souverainetés,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'inimitiés  éternelles  ;  le  mariage  de  Louis  XV  était  consommé  ;  l'in- 
fante était  fiancée  au  roi  de  Portugal.  Les  griefs  n'auraient  plus  été 
qu'un  vieux  dépit.  Comment  espérer  encore  à  l'Escurial  l'éventualité 
d'une  succession  ,  lorsqu'un  enfant  était  né  à  Louis  XV?  Fleury  en- 
gagea le  jeune  roi  à  tenter  les  premières  démarches  auprès  de  l'Es- 
pagne: par  une  respectueuse  attention  de  famille,  il  lui  fit  écrire 
une  lettre  autographe  à  son  oncle  Philippe  V,  dans  les  termes  les 
plus  convenables*  ;  et  comme  le  ministre  ne  voulait  donner  aucun 
sujet  d'ombrage  et  de  dissimulation  à  l'Angleterre ,  son  alliée  intime, 
il  s'empressa  de  lui  communiquer  toutes  les  démarches  que  sa  cour 
faisait  auprès  de  l'Espagne,  afin  de  l'amener  à  une  négociation  géné- 
rale dans  l'intérêt  du  continent  ;  on  ferait  accéder  Philippe  V  à  la 
cession  de  Gibraltar  et  de  Majorque,  moyennant  certaines  compensa- 
tions de  famille  qui  lui  seraient  assurées  en  Italie.  Sir  Robert  Wal- 
pole  accepta  cette  situation  nouvelle,  entièrement  pacifique,  et 
tout  dut  se  préparer  pour  les  conférences  de  Soissons. 

A  ces  conférences  devaient  assister  les  ministres  d'Espagne,  du  saint- 
empire,  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  le  nonce  du  pape  en 
qualité  de  médiateur  ;  c'était  comme  la  continuation  du  congrès  de 
Cambrai  ;  mais  les  affaires  alors  plus  avancées  devaient  recevoir  une 
inévitable  solution.  Voici  les  points  sur  lesquels  portaient  les  difficultés; 


'  On  faisait  faire  toute  espèce  de  démarches  pour  se  rattacher  l'Espagne.  Voici 
une  lettre  de  la  reine,  seconde  douairière  d'Espagne,  née  princesse  de  Bourbon,  de 
la  maison  d'Orléans,  à  leurs  majestés  catholiques. 

.  «  Des  raisons  pressantes  m'ayant  forcée  d'accepter  la  retraite  du  prince  de 
Robecq,  je  n'ai  rien  plus  à  cœur  que  d'en  rendre  compte  à  vos  majestés,  aussi  bien 
que  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ma  maison  depuis  quelque  temps,  où  je  me  fais 
un  devoir  et  un  plaisir  de  me  conduire  par  les  conseilsdema  mère,  et  dont  j'instruis 
leurs  majestés  par  un  mémoire  ci-joint;  je  les  supplie  de  vouloir  bien  le  lire  ou 
l'écouter,  désirant  passionnément  leur  approbation  dans  toute  ma  conduite,  et 
mériter  par  l'honneur  leur  amitié  autant  que  je  la  mérite  par  mes  sentiments. 
»  Le  7  juin  1727.  »  Signée  :  Elisabeth.  » 
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dans  les  droits  éventuels  de  succession ,  le  grand-duché  de  Toscane 
était  réversible  à  don  Carlos,  un  des  fils  de  Philippe  V;  les  Autrichiens 
qui  cherchaient  un  débouché  maritime  pour  leurs  produits  sur  la  Mé- 
«iiterranée  ou  l'Adriatique,  avaient  occupé  ce  grand-duché  de  Toscane, 
^ivement  réclamé  par  l'Espagne.  Les  deux  cours  de  France  et  d'An- 
gleterre, en  parfaite  intelligence,  remontrèrent  donc  à  Philippe  V 
combien  son  alliance  avec  l'empire  portait  préjudice  à  ses  intérêts 
les  plus  intimes  ;  il  fallait  réclamer  fortement  le  droit  de  réversibilité 
au  profit  de  don  Carlos,  et  à  cet  effet  la  France  et  l'Angleterre  lui 
offraient  leur  concours;  c'était  prendre  l'Espagne  par  ses  affections  et 
ses  intérêts;  elle  consentit  au  traité  de  Séville,  l'un  des  plus  remar- 
quables, en  ce  qu'il  renouait  la  pensée  de  Louis  XIV  ,  en  créant  un 
commun  intérêt  entre  la  France  et  l'Espagne*.  Et  ce  qui  parut  le 
plus  habile  dans  ce  traité,  c'est  que  la  diplomatie  française  avait  telle- 
ment enlacé  l'Angleterre  à  ses  intérêts  que  le  cabinet  britannique 
consentit  à  garantir  les  fiefs  espagnols  en  Italie  et  à  protéger  ainsi 
l'agrandissement  de  la  maison  de  Bourbon.  En  échange,  il  obtenait 
Gibraltar  et  Minorque ,  et  le  traité  secret  dit  de  Vasiento ,  lui  assurait 
le  monopole  du  commerce  des  noirs  dans  les  colonies  espagnoles  et  le 
droit  d'envoyer  un  navire  chargé  de  marchandises  à  Porto-Bello,  droit 
qui  depuis,  déloyalement  interprété  par  l'Angleterre,  fut  la  cause 
de  son  immense  commerce  dans  les  colonies.  Le  traité  de  Séville  passa 
tellement  dans  le  droit  public  que  lorsque  le  marquis  de  Castellar  in- 
voqua l'exécution  de  la  garantie  au  traité  de  la  part  des  puissances 
médiatrices,  l'Angleterre  fut  la  première  à  aider  le  transport  des 
troupes  espagnoles  en  Italie,  et  destinée  à  expulser  les  Autri- 
chiens. 

La  prépondérance  de  la  diplomatie  française  était  parfaitement 
établie  à  Soissons  par  l'habileté  du  comte  de  Morville,  à  Vienne  par 
la  fierté  hautaine  du  duc  de  Richelieu,  à  Rome  par  l'incontestable 
talent  du  cardinal  Melchior  de  Polignac.  La  direction  diplomatique 
de  révêque  de  Fréjus  reposait  sur  les  simples  bases  du  bon  sens  et  de 
la  logique  ^.  La  voici  :  Nulle  puissance  ne  pouvait  et  ne  voulait  faire 

'  «  11  résulta  des  observations  du  ministre  de  France  à  S.  M.  catholique,  entre 
Ja  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne,  le  traite  de  Séville  (9  novembre  1729),  auquel 
les  états  généraux',  intéressés  à  rextinclion  de  la  compagnie  d'Oâlende,  accédèrent 
aisément.  » 

'  On  fit  plusieurs  caricatures  sur  le  congrès  de  Soissons;  on  déCnit  la  situation 
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la  guerre  ;  on  accepterait  nécessairement  la  médiation  de  la  France 
pour  résoudre  les  difficultés  européennes,  et  c'est  ce  qu'il  avait  offert 
dès  son  arrivée  au  ministère  après  la  chute  de  M.  le  duc.  Cette  situa- 
tion impartiale  était  si  bien  marquée ,  si  hautement  reconnue ,  que 
la  Russie  et  la  Porte,  après  leurs  grandes  guerres,  s'en  rapporteraient 
encore  à  la  médiation  de  la  France  pour  Gnir  leurs  différends  ;  sorte 
d'hommage  rendu  à  la  supériorité  de  la  diplomatie  ;  le  marquis  de 
Ghàteauneuf  à  Gonstantinople  avait  pris  une  attitude  impartiale  et 
bienveillante;  Fleury  accepta  le  rôle  constant  de  médiateur  qui  lui 
créait  une  grande  importance  dans  les  affaires.  Quand  on  contracte 
l'habitude  de  s'adresser  à  une  puissance  pour  qu'elle  termine  les  que- 
relles politiques  entre  toutes,  elle  acquiert  une  certaine  force  morale 
dans  le  droit  public  européen  ;  dès  lors,  elle  agit  incessamment  dans 
de  meilleures  conditions. 

Ce  rôle  avait  été  souvent  celui  de  la  France  sous  Louis  XIV  ;  elle 
prenait  la  même  attitude  sous  le  jeune  Louis  XV  pendant  l'adminis- 
tration de  Fleury.  Le  czar  et  la  Porte  adoptaient  spontanément  la 
résolution  de  faire  du  cabinet  de  Versailles  l'arbitre  de  leur  vaste  que- 
relle qui  avait  le  Danube  et  la  mer  Noire  pour  théâtre.  Ce  rôle  de 

réelle  des  cabinets  par  quelques  plaisanteries  spirituelles;  en  voici  une  : 
Jeo  de  piqcet  entre  les  princes  de  l'Europe  en  1730. 

La  France.  C'est  à  moi  à  jouer,  j'ai  la  main. 

L'Espagne.  J'ai  deux  dames  à  l'écart,  mes  trois  rois  sont  bons. 

La  Savoie.  J'ai  quinte  et  quatorze,  il  me  manque  le  point. 

La  Prusse.  Je  regarde  jouer. 

La  Lorraine.  J'ai  bien  pressé  les  caries,  mais  il  ne  m'entre  rien. 

L'empereur.  J'ai  bien  mauvais  jeu,  je  crains  le  repic. 

Le  Turc  Je  déchirerai  bientôt  les  cartes. 

L'Angleterre.  Ce  n'est  pas  mon  tour  déjouer. 

Le  Portugal.  Je  ne  joue  point,  mais  je  fournirai  de  l'argent  à  mes  amis. 

La  Saxe.  Je  joue  avec  trop  de  cartes,  un  seul  roi  me  fera  gagner. 

Les  13  cantons.  Nous  jouons  à  toutes  sortes  de  jeux,  pourvu  que  l'on  paye  les 
cartes. 

Le  pape.  Je  ne  joue  jamais,  je  m'arrangerai  pour  un  jubilé. 

Les  Vénitiens.  L'usage  du  piquet  n'est  point  chez  nous,  nous  ne  jouons  qu'à  la 
basseile. 

La  czarine.  Je  n'ai  ni  rois  ni  as,  mais  ma  paye  est  bonne. 

Le  corps  germanique  se  ressouvient  du  jeu  de  piquet  ,  puisqu'il  lui  est  encore 
dii  de  l'argent  des  cartes.  '■ 

Les  Hollandais.  Ils  ont  carte  blanche,  ainsi  ils  sont  à  l'abri  du  repic,  et  Ott'î 
craignent  que  le  cappt^^^g  gnsb  988U1*Ï  eJ  .«Olimil  «SJKUt   ^b  8II6Î>  îJlloilJ 
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médiateur,  le  cal)inet  de  Versailles  le  suivit  avec  une  supériorité  et 
une  dignité  souveraine  encore  dans  les  différends  élevés  entre  Venise 
et  Gt^nes,  la  république  marchande  ;  la  France  parlait  en  maîtresse 
dans  les  conseils,  ses  ambassadeurs  avaient  la  suprématie  sur  toutes  les 
autres  légations  ;  ù  la  moindre  insulte  les  doges  venaient  à  Paris  pour 
faire  réparation.  La  forte  administration  de  Louis  XIV  avait  empreint 
partout  un  esprit  superbe  dont  l'influence  se  maintenait  au  delà  de 
la  tombe,  à  ce  point  que  les  Etats  barbaresques,  Tunis,  Alger,  accou- 
raient offrir  des  hommages,  des  tributs  et  s'agenouiller  devant  la  ma- 
jesté des  rois  de  France. 

Ainsi  cette  première  période  de  l'administration  de  M.  de  Fieury 
avait  produit  de  véritables  résultats  diplomatiques;  lorsque  l'évoque 
de  Fréjus  avait  pris  les  affaires ,  le  congrès  de  Cambrai  était  dissous  ; 
on  était  à  la  veille  d'une  rupture  éclatante  ;  Fieury  renoua  les  confé- 
rences de  Soissons,  où  se  traitèrent  les  grandes  questions  euro- 
péennes. L'alliance  anglaise  était  maintenue  par  la  nécessité;  mais 
l'Angleterre,  affaiblie  par  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre,  ser- 
vait d'auxiliaire  à  la  maison  de  Bourbon  d'Espagne  dans  ses  projets 
sur  l'Italie;  sir  Robert  Walpole  acceptait  la  médiation  du  cabinet 
de  Versailles  dans  ses  différends  avec  l'Espagne.  Cette  alliance  des 
deux  cabinets  de  Londres  et  de  Paris,  toute  momentanée ,  devait 
bientôt  se  dissoudre  ;  il  n'y  a  jamais  la  possibilité  d'un  long  rappro- 
chement entre  des  peuples  si  divisés  d'intérêts,  de  force  et  de  fierté 
nationale.  En  même  temps  Fieury  se  rattachait  l'Espagne  en  renouant 
intimement  les  deux  branches  prêtes  à  se  séparer  comme  deux  reje- 
tons orgueilleux  ;  il  ne  craignait  pas  de  faire  la  première  démarche  à 
Madrid,  en  envoyant  le  cordon  bleu  à  un  infant  qui  venait  de  naître 
et  dont  Louis  XV  voulut  être  le  parrain.  Fieury  protégeait  les  inté- 
rêts espagnols  à  ce  point  d'établir  un  ûls  cadet  de  Philippe  V  dans  la 
magnifique  terre  de  Toscane.  Cette  alliance  de  France  et  d'Espagne, 
unies  en  blason  ,  se  renouant  par  d'invincibles  liens  était  chose  toute 
naturelle.  Quant  à  l'empire,  l'ambassade  brillante  du  duc  de  Riche- 
lieu produisait  le  résultat  attendu  :  on  annulait  l'empereur  Charles  VI 
en  l'isolant  ;  on  séparait  ses  intérêts  de  ceux  de  l'Espagne  alors 
qu'on  frappait  d'impuissance  ses  démarches  auprès  du  corps  germa- 
nique ;  on  signait  avec  la  grande  puissance  militaire  allemande,  la 
Prusse ,  un  traité  de  subsides  et  d'alliance  qui  devait  maintenir  l'Au- 
triche dans  de  justes  limites.  La  Prusse  dans  ses  projets  d'avenir 

7. 
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convoitait  déjà  la  Silésie  et  une  fraction  de  la  Saxe.  On  la  caressait 
à  Paris  ,  en  lui  donnant  des  espérances  sur  le  plus  riche  héritage  de 
la  confédération  germanique*. 

La  Suède,  épuisée  sous  Charles  XII ,  n'était  point  négligée  par  le 
cabinet  de  Versailles  dans  ce  mouvement  diplomatique  ;  un  traité  lui 
assurait  six  millions  de  subsides  au  cas  d'une  guerre  pour  fournir  un 
contingent  contre  l'empire.  Le  Danemarck  faisait  proclamer  sa  neu- 
tralité ,  position  que  préfère  en  toute  circonstance  la  maison  de 
Holstein,  et  qui  crée  un  beau  rôle  à  sa  marine.  Les  états  généraux  de 
Hollande  se  montraient  très-rapprochés,  très-intimes  de  la  France , 
à  ce  point  de  donner  mille  ducats  au  porteur  d'une  bonne  nouvelle 
pour  la  maison  de  Bourbon,  la  naissance  d'un  dauphin  ;  dans  une 
guerre,  on  était  sûr  d'obtenir  leur  neutralité  bienveillante.  La  Russie, 
qui  grandissait  démesurément  dans  les  relations  de  l'Europe ,  recon- 
naissait l'importance  et  la  supériorité  de  la  France  pour  ses  destinées 
d'avenir  ;  à  Pétersbourg  on  avouait  que  dans  cet  éloignement  môme, 
qui  ne  permettait  ni  froissement  de  frontières,  ni  heurtement  d'in- 
térêt politique,  il  y  avait  des  mobiles  d'une  alliance  plus  intime,  plus 
désintéressée  ;  les  questions  sur  la  Pologne  allaient  nécessairement 
créer  pour  la  Russie  un  rôle  actif  et  conquérant.  Quant  aux  États 
intermédiaires ,  tels  que  la  Suisse  et  le  Piémont ,  ils  désiraient  main- 
tenir leur  neutralité  ,  seulement  avec  des  caractères  différents  et  sur 
des  bases  diverses.  Si  la  Suisse  s'élait  montrée  favorable  à  la  France 
dans  toutes  les  circonstances  de  guerre  récente,  le  Piémont,  au  con- 
traire ,  paraissait  se  poser  même  aux  dépens  de  ses  intérêts  contre  la 
cour  de  Versailles  ;  le  prince  Eugène  de  Savoie  exerçait  toujours  une 
haute  influence  à  Turin ,  et  cette  influence  modiOait  sensiblement  les 
vieilles  relations  d'intimité  avec  la  maison  de  Bourbon.  Il  n'était  pas 
jusqu'à  la  Porte  Ottomane  qui,  dans  sa  position  désormais  défensive, 
n'eût  les  yeux  portés  sur  la  France  ;  elle  n'invoquait  aucune  autre 
médiation  que  la  sienne  ;  c'est  que  le  nom  de  France  exprimait  alors 
la  véritable  nationalité  chrétienne  et  civilisée.  Le  respect  du  pavillon 
était  tel  que  la  moindre  insulte  était  violemment  punie  ;  le  cabinet 

'  Le  comte  de  Morville,  le  baron  de  Foriseca  ,  MM.  Horace  Walpole  et  Boreel, 
ministres  du  roi,  de  l'empereur,  de  S.  M.  britannique  et  des  états  généraux,  signèrent 
à  Paris  les  préliminaires  du  traité  qui  suivit  les  conférences  de  Soissons.  Le  fameux 
acte  de  succession,  appelé  la  sanction  pragmatique  Caroline,  obtint  la  garantie  de 
l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la  Russie,  du  Danemarck  et  des  États  de  l'empire. 
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«le  Versailles  exigeait  des  excuses,  et  naguère  l'ambassadeur  de  Por- 
tugal avait  été  forcé  de  venir  au  pied  du  (rAiie  pour  justifier  sa  nation 
d'un  acte  qualifié  d'insolence  par  la  susceptibilité  de  notre  noble 
pays.  On  lui  avait  fait  voir  les  merveilles  de  la  France  dans  ce  Ver- 
sailles, la  grande  merveille  *. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  remarquable  dans  ces  vastes  résultats  diplo- 
matiques, c'est  qu'ils  étaient  obtenus  par  la  France  en  plein  état  de 
désarmement.  En  politique,  on  peut  acquérir  beaucoup  par  d'im- 
menses sacrifices  ;  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'avec  un  armement 
considérable  et  des  victoires,  un  pays  se  fasse  respecter  ;  mais  le  sys- 
tème de  Fleury  eut  ceci  surtout  de  supérieur,  qu'il  se  résuma  dans  le 
maintien  de  la  paix  comme  source  et  principe  d'économie,  et  qu'avec 
cette  paix  et  une  armée  réduite  il  grandit  l'influence  de  la  France*. 
Les  armements,  môme  aux  époques  pacifiques ,  sont  désastreux  ;  ils 
ruinent  un  pays  sans  rien  produire  pour  son  avancement  politique. 
Supposez  les  grandes  forces  de  Louis  XIV  réunies  après  les  désastres 
du  système  de  Law  ,  la  France  n'aurait  jamais  pu  supporter  un  tel 
fardeau.  L'incontestable  habileté  de  Fleury  lui  révéla  «  qu'il  n'y  avait 
pas  en  Europe  les  éléments  d'une  grande  guerre.  »  Certaines  époques 
sont  ainsi  marquées  d'un  caractère  nécessairement  pacifique;  l'argent 
manque,  la  confiance  est  altérée  ,  les  peuples  sont  fatigués  ,  nul  ne 
l'ignore  ;  alors  toute  la  diplomatie  consiste  à  manier  habilement  les 
ressorts  de  négociation,  pour  profiter  de  toutes  ces  faiblesses. 

Les  deux  seules  causes  actives  de  guerre  sérieuse  se  trouvaient  posi  t  i- 

'  L'entrée  de  l'ambassade  du  Portugal  fut  éblouissante  de  faste.  Ce  fut  pour  la 
|)remière  fois  que  Louis  XV  parla  directement  à  un  ambassadeur. 
'  Cependant  malgré  tous  ses  services  on  chaDSonnait  le  roi,  le  ministère  et  Fleury. 

Ma  figure  est  mon  avantage, 
La  cuisine  est  mon  seul  ouvrage; 
L'on  fait  tout,  et  je  ne  dis  rien. 
Ah!  Louison,  je  vous  connais  bien  ! 

J'ai  de  Chamillart  l'ignorance, 

De  Noailles  l'impertinence. 

De  Dodun  l'arrogant  maintien. 

Ah  !  Des  Forts,  je  vous  connais  bien  ! 

J'ai  de  Dubois  la  naissance. 
Des  Jésuites  la  manigance, 
Des  bigots  le  grave  maintien. 
Ah  !  Fleury,  je  vous  connais  bien  ( 
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\emcnt  dans  les  mains  del'évéque  Fréjus  qui  les  soulèverait  au  besoin  ; 
au  premier  signal,  il  pouvait  agiter  la  Pologne,  en  réveillant  les  pré- 
tentions de  Stanislas  au  trône  de  Sobieski  ;  la  France  pouvait  dispo- 
ser à  son  gré  de  ce  mobile  de  guerre  ;  en  le  tenant  incessamment  en 
réserve,  elle  maintenait  les  cabinets  intéressés  :  la  seconde  cause  de 
Irouble  c'étaient  les  Stuarts,  alors  objet  de  terreur  pour  les  whigs  ; 
Walpole  et  ses  amis  politiques  auraient  fait  tous  les  sacriûcespour 
éviter  la  présence  du  prétendant  sur  les  côtes  de  Bretagne.  La  mort 
subite  de  George  I" ,  les  intérêts  si  vivement  disputés  de  George  II, 
son  successeur,  ne  donnaient  pas  une  grande  force  à  l'avenir  politique 
ûe  l'Angleterre.  Si  le  prétendant  s'était  présenté  aux  cités  des  trois 
royaumes ,  franchement  soutenu  par  la  France,  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  forces  suffisantes  pour  le  repousser  ;  les  Hanovriens  étaient  dé- 
testés des  trois  royaumes  ;  une  restauration  aurait  eu  lieu  et  le  pou- 
voir des  whigs  était  brisé.  Pour  éviter  ce  malheur  les  sacrifices  ne 
manquaient  pas  ;  on  offrait  toutes  garanties  à  la  France  ;  l'Angleterre 
était  prête  à  mille  concessions  ;  car  elle  savait  que  Fleury  avait  sous 
sa  main  le  moyen  delà  troubler.  De  là  presque  toutes  les  fautes  de  la 
diplomatie  anglaise,  à  ce  point  d'aider  la  maison  de  Bourbon  à  établir 
sa  souveraineté  en  Italie  ;  quand  un  pays  subit  l'infirmité  turbulente 
d'une  récente  révolution  qui  se  fait  sage  et  s'organise,  il  n'a  plus  sa 
force  naturelle ,  il  la  sacrifie  à  un  système  d'agitation  sans  but,  à 
une  peur ,  à  un  caprice  démocratique ,  à  une  dictature  même,  car, 
^our  se  sauver  enfin  de  l'anarchie,  il  se  donne  autrement  à  cette  dic- 
tature qu'à  la  royauté  légitime  et  perpétuée,  sous  un  sceptre  hérédi- 
taire et  vieilli. 

La  juste  appréciation  de  ces  faits  avait  permis  à  Fleury  ce  système 
«absolu  de  désarmement ,  qui  avait  au  reste  formé  la  base  de  la  poli- 
tique de  M.  le  duc  de  Bourbon  au  milieu  de  ses  opérations  financières; 
la  marine  ,  qui  est  l'arme  la  plus  coûteuse,  était  fort  réduite ,  dans  le 
double  but  de  faire  des  économies  et  de  plaire  aux  whigs  en  les  rassu- 
rant contre  la  possibilité  d'un  secours  donné  au  prétendant  parla  flotte 
de  France.  Quand  les  Espagnols  faisaient  le  siège  de  Gibraltar,  les 
Anglais  présentèrent  des  notes  diplomatiques  sur  les  armements  mari- 
times ordonnés  par  le  cabinet  de  Versailles  dans  le  dessein  de  surveiller 
ces  opérations  :  «  De  tels  armements  exigeaient  de  l'Angleterre  un 
'développement  de  forces  navales  plus  considérables  dans  la  Méditer- 
ranée, afin  de  contrôler  la  surveillance  même  de  la  France.  »  Pendant 
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les  sept  ou  huit  années  de  la  première  période  de  Fleury ,  on  ne  voit 
pas  une  forte  escadre  fran(;aise  sur  mer  ;  la  petite  flottille  du  cheva- 
lier d'Orléans  se  montre  dans  la  Méditerranée  avec  quelques  dizaines 
de  galères  se  séparant  en  joyeuses  évolutions  comme  une  troupe  de 
dauphins  qui  bondissent  sur  l'onde  ;  elle  n'agit  que  dans  les  mers  du 
Levant  contre  les  pirates  et  les  barbaresques  ;  les  belles  escadres  de  l'é- 
poque de  Louis  XIV  sont  réduites  des  deux  tiers ,  et  les  vaisseaux 
subissent  un  plein  désarmement  ;  des  officiers  de  la  marine  française 
servent  sur  les  galères  de  Malte  pour  ne  pas  perdre  le  métier  de  la 
mer  et  dérouiller  leur  épée.  M.  de  Maurepas ,  chargé  du  département 
de  la  marine ,  ne  veut  pas  néanmoins  que  la  France  reste  complète- 
ment désarmée  ;  si  les  chantiers  sont  surveillés  par  les  officiers  anglais 
avec  une  inquiète  attention  ,  on  ne  construit  pas,  mais  on  réunit  les 
matériaux  ;  on  fonde  des  écoles  spéciales ,  on  dresse  des  milliers  de 
matelots  dans  la  marine  marchande  aux  voyages  de  long  cours  * .  M.  de 
Maurepas  adopte  et  fait  exécuter  dans  toute  sa  rigueur  le  système 
des  inscriptions  maritimes  qui  met  à  la  disposition  de  la  marine  royale 
tout  ce  qui  navigue  aux  lointaines  mers;  le  pêcheur  de  Saint-Malo, 
le  capitaine  au  long  cours ,  le  matelot  des  côtes  de  l'Inde  ou  de  l'A- 
mérique. Les  colonies ,  encore  nombreuses ,  sont  surveillées  par  de 
petites  flottilles  destinées  à  servir  de  premier  élément  dans  la  forma- 
tion de  grandes  escadres  ;  à  Ghandernagor ,  à  l'île  de  France ,  au 
Canada,  les  gouverneurs,  tous  capitaines  ou  chefs  d'escadre,  veillent 


'  Extrait  du  rapport  de  M.  Maurepas,  fait  dans  le  conseil  royal  du  commerce, 
le  30  octobre  1730,  sur  l'état  des  affaires  du  déparlement  de  la  marine. 

«  La  navigation  de  vos  sujets  augmentera  par  ce  moyen  (la  diminution  du  prii 
du  fret  sur  les  bâtiments  français)  en  Italie  et  dans  le  Levant  ;  elle  a  occupe  l'année 
dernière  726  bâtiments,  qui  ont  porté  57,302  tonneaux,  et  employé  9,330  matelots. 
Le  commerce  qu'ils  font  en  Italie  est  aujourd'hui  peu  considérable;  mais  celui  du 
Levant  monte,  année  commune,  à  15  millions  pour  les  marchandises  qui  y  sont  por- 
tées, qui  contient  :  >■  '* 
»  En  draperie,  pour  la  valeur  de  7  millions  à  7  millions  500,000  livres  ;  jgi 
»  En  indigo,  sucre,  papier,  fer-blanc,  quincaillerie,  mercerie,  cochenille,  ^tajo. 
corail  et  autres  assortiments,  pour  2  millions  ; 
»  Et  en  piastres,  3  millions  à  5  millions  500,000  livres.                                  '*  ^~ 
»  Ce  commerce  (celui  des  îles  du  Vent  et  autres  en  Amérique)  est  aujourd'hui 
un  des  plus  considérables  que  les  sujets  de  V.  M.  fassent;  il  a  occupé  l'année  der- 
nière 316  vaisseaux,  qui  ont  porté  39,806  tonneaux,  et  employé  8,421  matelots;  il 
est  d'une  grande  conséquence  de  le  leur  conserver  et  de  les  favoriser  dans  celai 
qu'ils  peuvent  entreprendre  aux  côtes  des  Indes  d'Espagne.  »                        jfjfn 
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sur  les  flottes  et  au  besoin  en  prendront  le  commandement.  Rien  de 
moins  onéreux  que  la  marine  alors  ;  les  officiers  servaient  par  point 
d'honneur;  si  un  gentilhomme  flamand  ou  champenois  devait  son 
service  dans  les  régiments  ou  les  milices  de  Flandre  ou  d'Artois,  le 
gentilhomme  de  Provence ,  de  Bretagne  était  obligé  de  se  placer  sous 
le  pavillon  de  la  marine  royale. 

Ce  système  d'accroissement  clandestin  pour  échapper  aux  regards 
de  l'Angleterre ,  M.  de  Maurepas  le  développa  surtout  en  donnant  de 
grands  privilèges  d'honneur  à  la  marine  ;  il  grandit  les  chartes  de  la 
compagnie  des  Indes,  qui  en  pleine  paix  put  lancer  57  vaisseaux  armés 
sur  les  mers  de  l'Inde ,  objet  d'orgueil  pour  le  nom  français  et  de 
jalousie  pour  l'Angleterre.  Sous  l'administration  de  M.  de  Maurepas, 
il  y  eut  des  épées  d'honneur  accordées  à  la  marine  marchande  ,  des 
lettres  de  noblesse  pour  les  plus  braves  et  les  plus  dignes.  Ainsi ,  en 
plein  désarmement ,  on  était  prêt  à  une  guerre  si  les  circonstances  la 
rendaient  impérieuse  ;  et  avec  cela  le  budget  de  la  marine  était  dimi- 
nué d'un  tiers. 

Il  en  était  de  même  de  l'armée  de  terre  ;  l'état  militaire  fut  réduit 
de  65,000  hommes  dans  l'espace  de  cinq  ans  ;  on  multiplia  les  congés, 
on  mit  un  frein  aux  enrôlements  ;  le  cadre  de  l'armée  se  formait  alors 
tout  seul,  par  l'obligation  d'abord  imposée  à  tous  les  gentilshommes  de 
servir  personnellement  tant  que  le  service  du  roi  l'exigeait.  Ensuite 
les  bas-officiers  restaient  dans  les  rangs  devenus  pour  eux  une  carrière. 
Ils  entraient  comme  retraite  dans  la  maréchaussée,  les  exempts  du 
châtelet  ou  de  police  ;  les  invalides  étaient  une  source  de  bien-être  et 
une  espérance  pour  le  soldat  ;  on  mourait  ainsi  à  son  poste  ;  les  cadres, 
très-peu  coûteux ,  se  remplissaient  à  volonté  par  les  enrôlements  ;  de 
1,100  hommes,  les  régiments  avaient  été  portés  à  400  et  l'on  pouvait 
les  reporter,  par  simple  mesure,  à  2,300  hommes  sur  le  pied  de 
guerre.  On  s'expliquera  donc  comment  avec  ce  système  la  France 
put  s'élever  d'un  état  militaire  de  95,000  hommes  à  225,000  hommes 
qu'on  comptait  dans  les  armées  lors  de  la  bataille  de  Fontenoy. 
L'organisation  de  la  milice  bien  entendue  faisait  des  soldats  sans 
exiger  de  dépenses  ;  l'officier  gentilhomme  demeurait  dans  son  châ- 
teau jusqu'à  ce  que  le  roi  l'appelât,  et  nul  ne  refusait  cette  distinc- 
tion ,  car  le  sentiment  d'honneur  était  puissant  parmi  cette  belle  no- 
blesse. 

-Le  département  de  la  guerre  sous  M.  Le  Blanc  ne  se  préoccupa 
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que  (le  la  seule  el  impérieuse  nécessité  de  (limiriuer  les  dépenses  de 
l'état  militaire.  On  fit  de  ce  département  une  intendance  d'économie» 
car  le  ministre  n'était  pas  autre  chose  qu'un  intendant.  D'ailleurs 
cette  volonté ,  cet  exemple  de  désarmement  rassurait  l'Europe  qui 
avait  besoin  de  désarmer  elle-même.  En  diplomatie  tout  se  lie  et  se 
tient  ;  si  vous  multipliez  vos  moyens  de  guerre,  on  prendra  des  pré- 
cautions semblables  ;  à  vos  régiments  on  opposera  des  régiments  ; 
l'équilibre  se  maintient  par  le  balancement  des  forces  ;  on  ne  souffre 
pas  que  l'un  des  cabinets  puisse  troubler  l'harmonie  de  tous  les  autres 
en  exagérant  ses  moyens  militaires,  car  c'est  alors  une  perturbation 
européenne. 

Les  trois  mobiles  de  toute  diplomatie  sont  la  marine  ,  la  guerre, 
les  Gnances ,  et  l'habileté  de  l'évéque  de  Fréjus  fut  précisément 
d'agir  avec  énergie  sur  l'Europe  en  diminuant  dans  de  larges  propor- 
tions les  éléments  de  la  marine  et  de  l'état  militaire,  et  en  ménageant 
surtout  les  ressources  financières  ;  l'Europe  n'ignorait  pas  la  situation 
hasardée  de  nos  finances  • ,  la  crise  qu'elles  avaient  subie.  On  se  demande 
souvent  la  clef  mystérieuse  d'une  situation  pacifique  qui  se  maintient 
au  milieu  de  tous  les  éléments  de  guerre  ;  pour  le  saisir  ,  examinez 
les  finances  des  peuples  et  posez  cette  question  :  «  Ces  États  pourraient- 
ils  trouver  des  ressources  pour  la  guerre  comme  ils  en  ont  pour  la 
paix?  Emprunteraient-ils  aussi  facilement,  et  la  guerre  ne  serait-elle 
pas  le  signal  d'une  catastrophe  financière?  »  Il  y  a  des  époques  où  les 
cabinets  se  trouvent  comme  dans  un  palais  de  verre  ;  ils  ne  peuvent  se 
mouvoir  sans  le  briser  ;  ainsi  était  alors  l'Europe  ;  les  finances  étaient 
partout  très-obérées  ;  la  crise  tenait  aussi  bien  à  la  France  qu'à 
l'Angleterre,  à  l'Allemagne  et  à  l'Espagne  ;  il  fallait  avant  tout  rétablir 
l'équilibre  dans  les  revenus  et  les  dépenses.  Fleury,  en  faisant  passer 
le  maniement  des  finances  du  système  hasardeux  des  banquiers  à 
l'état  régulier  des  intendances,  s'était  condamnée  une  immédiate 
pénurie  d'argent.  Les  ressources  fournies  par  les  banquiers  coûtent 
cher  généralement,  mais,  toujours  abondantes,  elles  ne  manquent 
jamais  tant  qu'il  y  a  garantie  ;  les  moyens  que  procurent  le  bon  ordre, 
la  gestion  régulière  des  revenus  sont  plus  sûrs,  mais  bien  plus  lents. 
Sous  le  gouvernement  de  M.  le  duc  on  avait  beaucoup  d'argent,  mais 
on  l'avait   obtenu  à  des  taux  de  bourse  et  de  hasard  ;  les  frères 

'  Voyez  les  Gazettes  de  Leyde  et  d' Amsterdam. 
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Paris  ne  comprenaient  pas  les  finances  autrement  qu'avec  de  larges 
expériences  et  de  grands  coups  de  dés. 

Ce  système  de  retranchement  fournit  l'allégement  des  charges. 
L'impôt  du  50* avait  faitbeaucoup  crier  les  masses,  on  l'abolitparun 
édit  ;  on  le  remplaça  par  un  renouvellement  plus  lucratif  des  baux 
des  fermes,  on  institua  de  nouveaux  fermiers,  des  receveurs  des 
finances ,  moyennant  des  prix  considérables  payés  par  les  nouveaux 
titulaires.  On  voulut  d'abord  essayer  la  régie  de  l'impôt  ;  elle  réussit 
mal  ;  la  régie  peut  avoir  des  avantages ,  mais  son  plus  grave  incon- 
vénient est  d'être  trop  coûteuse,  comme  tout  ce  qui  tient  au  pouvoir; 
l'industrie  particulière  administre  à  meilleur  compte  ;  elle  n'a  pas 
besoin  de  tout  ce  luxe  de  commis.  Le  bail  des  fermes  renouvelé  fut 
porté  de  80  à  95  millions;  il  y  avait  dix  ans  qu'il  n'était  qu'à  53. 
Dans  le  plan  d'économie  du  ministre  Fleury  ,  la  marine  ne  fut  plus 
portée  que  pour  35  millions ,  la  guerre  que  pour  62  ;  les  intendances 
furent  forts  réduites  ;  l'administration  générale  alors  coûtait  si  peu  de 
frais  !  la  centralisation  n'existait  pas  avec  son  niveau  inflexible  ;  la 
province  faisait  ses  affaires  elle-même ,  et  ce  fut  dans  ce  système  de 
retranchement  et  d'économie  qu'on  dut  néanmoins  se  préparer  aux 
chances  d'une  guerre  possible.  Le  grand  but  atteint  fut  d'obtenir  une 
bonne  place  en  pleine  paix  et  en  voie  de  désarmement. 

La  première  condition  pour  agir  hautement  en  diplomatie  c'est 
que  le  gouvernement  qu'on  représente  offre  des  garanties  d'ordre , 
de  force  et  de  dignité  ;  le  poids  qu'on  apporte  avec  soi-même  dans 
la  balance  tient  toujours  à  la  considération  qu'on  inspire.  C'est  préci- 
sément la  position  qu'avait  prise  la  France  ;  elle  avait  pour  elle  les 
souvenirs  de  la  prépondérance  de  Louis  XIV,  la  loyauté  de  sa  parole, 
et  surtout  la  force  d'honneur  qui  sait  se  faire  respecter.  Avec  cela 
on  n'a  pas  besoin  de  grands  armements ,  de  coups  de  folie ,  des  éclats 
de  phrases,  ou  de  la  pompe  du  langage  ;  les  affaires  se  font  seules 
quand  elles  sont  surtout  dans  d'habiles  mains.  Il  y  avait  en  France 
une  école  diplomatique  de  la  plus  haute  distinction ,  habituée  par 
tradition  de  famille  à  négocier  avec  l'Europe  ;  elle  avait  plus  de  liant 
que  la  diplomatie  anglaise ,  trop  cassante  et  toujours  au;^  prises  avec 
les  nécessités  du  parlement;  elle  avait  moins  de  fierté  hautaine,  moins 
de  forfanterie  que  la  diplomatie  espagnole ,  toujours  en  moustaches 
rehaussées;  elle  était  moins  lente  que  l'école  germanique,  moins 
intéressée  que  la  diplomatie  hollandaise  ;  elle  était  instruite  sans 


DE  l'évéque  dk  fréjus  (fleurv).  129 

pédantisme  ,  fiùrc  sans  morgue ,  spirituelle  au  dernier  point ,  habile 
sans  ruse ,  parleuse  sans  indiscrétion  ,  finement  inspirée  sans  petitesse 
de  moyens  ;  que  comparer  aux  grandeurs  du  duc  de  Richelieu,  à  la 
science  facile  de  M.  de  Morville  ,  et  à  la  supériorité  du  cardinal  de 
Polignac  ? 
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CHAPITRE  VII. 


LOtlS  XT   ROI,   SA  TIE  PRIVÉE.   —  ADMINISTRATION   DU  ROYAUME. 

Royales  habitudes  de  Louis  XV  à  vingt  ans,  —  la  chasse.  —  Le  jeu.  —  Ses  voyages. 

—  Visites  à  Rambouillet.  —  La  reine  Marie  Leczinska.  —  Tendresse,  —  Fécon- 
dité. —  Les  trois  princesses,  —  Naissance  d'un  dauphin.  —  Joie  de  la  bour- 
geoisie. —  Le  roi  à  l'hôtel  de  ville.  —  Froidure  de  l'hiver.  —  Processions  des 
saintes  châsses.  —  Mœurs.  —  Modes.  —  Costumes.  —  Les  traîneaux.  —  Système 
de  corruption,  —On  veut  y  entraîner  le  roi.  —  Bals  de  l'Opéra.  —  Déguisements. 

—  Le  conseil.—  Fleury,  cardinal.  — Promotions  dans  l'ordre  du  Saint-Esprit. — 
Première  fondation  de  l'école  militaire.  —  Dotation  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

—  Camps  de  manœuvres.  —  Marine.  —  Conseil  royal  de  commerce.  —  Travaux 
publics.  —  École  des  langues  orientales,  —  Jardin  du  roi,  —  Commission  d'as- 
tronomie. —  Tracé  du  voyage  de  la  Condamine  et  de  Maupertuis. 

1727 1732. 

Rien  n'était  candide  et  chaste  comme  le  cœur  du  roi  Louis  XV  à 
\ingt  ans  ;  en  vain  y  aurait-on  cherché  quelques  traces  des  corrup- 
tions de  la  régence  ;  ce  royal  enfant  semblait  avoir  vécu  dans  un 
sanctuaire  ;  son  corps  comme  son  âme  s'étaient  préservés  de  cette 
atmosphère  de  souillure  qui  l'environnait  partout.  Le  régent  avait 
été  admirable  en  cela  ;  libertin  énervé  ,  il  avait  mis  tous  ses  soins  à 
éloigner  le  roi  de  ses  propres  vicesj  comme  la  mère  dissolue  écarte  sa 
tille  de  ses  propres  exemples  avec  une  tendresse,  une  sollicitude 
inquiète.  Depuis  son  mariage ,  les  habitudes  et  les  distractions  de 
Louis  XV  n'étaient  point  changées  ;  son  goût  de  la  chasse  s'était 
accru  jusqu'à  la  frénésie,  son  tempérament  faible  lui  imposait  l'exer- 
cice, l'action ,  le  mouvement;  et  si  dans  l'origine  le  courre  dans  les 
bois  lui  paraissait  comme  un  simple  moyen  de  fortifier  son  corps  ,  il 
était  depuis  devenu  une  exclusive  passion,  à  ce  point  d'en  écrire  lui- 
même  les  plus  petites  circonstances,  à  l'imitation  des  rois  féodaux  qui 
rédigeaient  les  hauts  faits  et  les  déduils  de  la  chasse  *.  Les  vieilles 

'  On  peut  encore  trouver  l'état  des  chasses  de  Louis  XV  depuis  1727  jusqu'à  1733. 
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forA(s  de  Compièptne,  de  Rambouillet,  do  Fontainebleau,  et  les  bois 
de  Sartori  retentissaient  du  son  du  cor  et  des  aboiements  des  grandes 
meutes.  Son  rendez-vous  de  chasse  de  prédilection  était  la  IVluette  , 
au  milieu  du  bois  de  Boulogne,  alors  épais  et  touffu  et  riche  en  noble 
gibier  ;  ici ,  le  cerf  et  le  chevreuil  bondissaient  ;  là  ,  le  sanglier  mar- 
quait la  lourde  trace  de  ses  pas  sur  le  sable  ;  il  y  avait  même  danger 
à  parcourir  le  bois  de  Boulogne,  seul,  sans  armes  et  sans  suite  ,  tant 
les  bêtes  fauves  étaient  nombreuses;  et  dans  ces  chasses,  plus  d'un 
gentilhomme  avait  été  blessé  par  le  bois  du  cerf  ou  les  défenses  du 
sanglier.  Et  pourtant  de  jeunes  filles  ,  de  frêles  femmes  mignonnes, 
telles  qu'on  les  retrouve  vermillonnées  sur  les  éventails  de  Vanloo  et 
de  Boucher,  suivaient  le  roi  dans  ses  longues  chasses,  ainsi  qu'on  les 
voit  sur  les  peintures  contemporaines,  non  pas  le  faucon  au  poing, 
comme  les  châtelaines  du  moyen  ûge ,  mais  le  pieu  en-nnain  ,  sur  des 
chevaux  sveltes ,  et  traversant  les  bois  ;  on  dirait  Diane  chasseresse 
avec  les  nymphes  des  forêts  ;  de  légers  vêtements  se  dessinent  sur  leur 
taille  comme  des  justaucorps  d'hommes  ;  elles  ont  leur  chevelure 
légèrement  poudrée  et  retenue  par  des  lacets  de  rubis  ou  d'éme- 
raudes ,  et  sur  l'oreille  de  petits  chapeaux  comme  les  gardes  fran- 
çaises et  les  mousquetaires  *.  C'était  ainsi  que  la  princesse  de 
Charolais,  mesdemoiselles  de  Condé  et  de  Clermont,  à  dix-sept  ans, 
suivaient  la  chasse  royale,  ne  craignant  pas  de  s'exposer  à  la  défense 
meurtrière  du  sanglier.  Quoi  déplus  ravissant  que  ces  rendez-vous  de 
chasse  où  sous  les  tentes  brillantes  gentilshommes,  princes,  nobles 
dames  se  réunissaient  pour  dire  les  hauts  faits  de  la  journée;  comment 
telle  pièce  de  gibier  avait  été  suivie;  les  aventures  du  pauvre  cerf 
haletant  au  pied  de  la  mare  d'Auteuil  ;  le  vol  du  faisan  doré,  le  bond 
du  chevreuil  échappé  à  la  balle  meurtrière  ;  l'habile  tir  du  roi  ou  de 
tel  gentilhomme,  et  tout  cela  au  son  des  nobles  fanfares  et  des  aboie- 
ments de  la  meute  qui  se  partageait  la  curée  ! 

A  table ,  c'étaient  des  appétits  de  vingt  ans;  tous  les  repas  étaient 
pourtant  sacrifiés  à  un  seul  :  le  souper ,  divine  habitude  qui  prolon- 
geait dans  la  nuit  tous  les  ravissements  de  la  grâce  et  de  l'esprit. 
Louis  XV  se  complaisait  à  la  bonne  chère  ;  cette  habitude  qui  ne  vient 
qu'à  un  âge  avancé,  enfant  il  l'avait  déjà  ;  il  aimait  le  souper,  la 
familiarité  de  la  nuit  et  des  bougies  étincelantes  ,  cet  échange  d'es- 

'  Voyez  le  cabinet  des  estampes  (Bibliothèque  royale}. 
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prit,  ce  cliquetis  de  verres,  et  alors  il  était  charmant  ;  affranchi  de  sa 
timidité  habituelle,  il  devenait  familier,  joyeux  compagnon,  il  souf- 
frait beaucoup  de  choses  devant  lui,  et  plaisantait  même  des  idées 
sérieuses.  Puis  le  jeu  ,  frénétique  souvent  ;  prince ,  gentilshommes  , 
dames  d'atours  jetaient  des  poignées  d'or  sur  les  tapis  '  ;  mille  lustres 
resplendissaient  dans  les  trumeaux  et  les  glaces  de  Venise  ,  de  belles 
tentures  étaient  suspendues  aux  portes;  les  meubles  artistement  tra- 
vaillés reproduisaient  les  peintures  de  Watteau  et  de  Coypel  ;  les  por- 
celaines du  Japon,  les  cristaux  de  Bohême  se  prêtaient  leurs  mille  feux. 
Le  roi  jouait  fort  tard  avec  une  indicible  ardeur ,  il  aimait  à  gagner 
et  jusqu'à  ruiner  ses  courtisans  qui,  avec  une  générosité  de  gentils- 
hommes, n'auraient  jamais  refusé  la  partie  royale,  auraient-ils  dû 
vendre  pour  cela  la  dernière  bribe  de  leur  manoir  paternel. 

Dans  ses  courses  rapides  et  fréquentes,  le  roi  se  dirigeait  surtout 
vers  la  forêt  de  Rambouillet ,  la  Thébaïde,  comme  on  le  disait,  du 
comte  de  Toulouse  ;  indépendamment  d'un  immense  parc  et  de  la 
forêt  séculaire,  le  château,  brillant  de  somptuosité  même  après  Chan- 
tilly ,  se  déployait  pour  abriter  la  société  la  plus  choisie  ,  la  plus 
aimable  ;  chez  la  duchesse  du  Maine  il  y  avait  érudition  et  pédan- 
tisme  :  Sceaux  était  le  séjour  des  clinquants  et  faux  esprits,  une  sorte 
de  tradition  de  la  société  du  Marais  ;  le  roi  était  brouillé  avec  Chan- 
tilly et  le  duc  de  Bourbon  exilé  ;  le  prince  de  Conti  faisait  à  l' Ile- 
Adam  delà  philosophie  et  de  l'impiété,  chose  insupportable  au  roi  ; 

'  J'ai  recueilli  en  original  quelques-unes  des  notes  échangées  entre  les  joueurs 
de  la  Muette. 

Note  présentée  au,  roi  par  le  duc  de  la  Vallière. 

«  Dans  le  courant  des  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre, 

»  M.  de  Luxembourg  a  gagné  au  roi 37    louis. 

»  M.  de  Soubise 193 

»  M.  de  la  Yallière 240 

Total.     .     .      476 

»  Ce  qui  fait  la  somme  de  11,424  livres.  » 

Est  écrit  de  la  main  du  roi  «  Bon.  » 

Envoi  à  M.  de  Boulogne  de  la  note  revêtue  du  bon  du  roi  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint,  monsieur,  l'état  de  ce  que  M.  de 
Luxembourg,  M.  de  Soubise  et  moi  avons  gagné  au  roi  pendant  les  trois  derniers 
mois  1734;  si  vous  voulez  bien  avoir  la  bonté  d'en  faire  faire  une  seule  ordonnance, 
et  avoir  celle  de  me  l'envoyer,  je  vous  en  aurai  une  véritable  obligation.  J'ai  l'hon- 
neur d'être  très-parfaitement,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur. ■):  L-  fi£i  i  »  Le  duc  de  la  Vallière.  » 
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mais  Hambouillct  c'était  la  bonté,  la  douceur,  le  sans  façon  même , 
au  milieu  des  plus  aimables  convives  et  de  la  société  la  plus  enivrante  ; 
la  table  était  bonne,  le  vin  parfait;  on  y  pratiquait  l'excellente  mé- 
thode du  vicomte  de  Béchamel  ,  cuisinier  de  M.  le  régent ,  et  qui  le 
premier  inventa  l'art  de  mettre  le  Champagne  à  la  glace ,  et  le  bor- 
deaux h  l'eau  tiède  comme  le  feu  du  midi  qui  dure  les  coteaux  de 
Médoc  et  de  Saint-Julien.  A  Rambouillet ,  on  se  permettait  beau- 
coup de  choses,  une  certaine  licence  d'expressions  sans  ordures,  un 
peu  de  fronde  sans  amertume,  des  médisances  sans  calomnie,  et  sur- 
tout on  ne  parlait  pas  des  affaires  publiques.  Fleury,  fatigué  par  l'âge, 
préoccupé  du  gouvernement,  ne  venait  pas  aux  soupers  de  Ram- 
bouillet ;  mais,  parfaitement  bien  avec  la  comtesse  de  Toulouse,  il 
était  informé  de  tout  ce  qui  s'y  passait,  des  sentiments  et  même  des 
paroles  de  Louis  XV  ;  il  aimait  à  voir  le  roi  se  renfermer  dans  une 
société  honnête,  polie  ,  religieuse,  et  qui,  loin  de  chercher  à  ébran- 
ler son  ministère,  l'aurait  soutenu  au  besoin  auprès  du  monarque. 

Au  milieu  de  tant  de  gracieuses  femmes  et  de  si  enivrantes  séduc- 
tions ,  ce  qui  était  admirable  dans  le  cœur  de  Louis  XV  à  vingt  ans  , 
c'était  l'amour  chaste ,  exclusif  qu'il  portait  à  Marie  Leczinska  ,  sa 
noble  femme  ;  Marie  de  Pologne  était  loin  d'être  jolie  :  elle  avait 
quelque  chose  de  blanc  et  de  blond,  comme  toute  la  race  allemande, 
et  qui  ne  va  bien  qu'à  la  très-jeune  fille  aux  cheveux  bouclés  et  on- 
doyants ;  elle  avait  six  ans  de  plus  que  le  roi ,  et  pourtant  la  plus 
touchante  union  régnait  dans  ce  chaste  ménage.  La  reine  avait  été 
féconde  ;  elle  fut  mère  d'abord  d'une  princesse,  immédiatement 
ondoyée  par  l'archevêque  de  Paris  ;  puis  deux  jumelles ,  enfants  gra- 
cieux, vinrent  au  milieu  de  la  joie  des  courtisans.  Bientôt  naquit  un 
quatrième  enfant,  celui-là  était  un  fils ,  salué  du  titre  de  dauphin  *  ; 
doux  nom  que  celui  de  dauphin  de  France  pour  toute  cette  généra- 
tion vouée  au  culte  de  la  royauté  ;  on  y  voyait  l'enfant  de  la  patrie  , 

'  Le  dauphin  vint  au  monde  le  4  septembre  1729. 

Un  jour,  Louis  XV  trouva  ces  vers  dans  l'appartement  du  prince  enfant  : 

Si  le  fils  du  roi,  notre  maître, 
Par  son  crédit  faisait  renaître 
En  son  entier  ma  pension, 
(Chose  dont  j'aurais  grande  envie), 
Je  chanterais  comme  Arion  : 
Un  dauphin  m'a  sauvé  la  vie  t 
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le  souverain  que  les  lois  appelaient  à  régner  ;  quelle  joie  partout  ! 
parmi  la  noblesse  comme  dans  le  sein  de  la  bourgeoisie  !  Il  faut  par- 
courir les  gravures  et  les  écrits  du  temps  pour  se  faire  une  idée  de 
l'enivrement  du  peuple  de  Paris,  et  de  la  France  à  la  naissance  du 
fils  de  Louis  XV  ;  il  y  eut  partout  des  danses,  des  banquets  de  famille, 
des  couplets  des  halles,  des  cœurs  qui  bondissaient  autour  du  ber- 
ceau. Les  ambassadeurs  des  puissances  se  montrèrent  magnifiques  ; 
les  états  de  Hollande  donnèrent  mille  ducats  au  courrier  qui  leur 
annonça  cette  bonne  nouvelle  ;  et  l'ambassadeur  d'Espagne  prépara 
des  fêtes  splendides  dans  son  hôtel  sur  le  quai  de  Gèvre  ;  par  ses 
ordres,  la  Seine  brilla  de  mille  feux  sur  des  rochers  factices  en  face 
des  Tuileries  en  Heurs  ;  et  ceci  fut  remarqué  par  l'Europe  entière , 
car  les  Bourbons  d'Espagne  n'avaient  pas  renoncé  à  la  couronne  de 
France  jusqu'à  la  naissance  d'un  dauphin.  La  bourgeoisie  fut  au 
comble  de  l'ivresse  ;  le  roi  vint  dîner  à  l'hôtel  de  ville  ,  vieille  cou- 
tume de  la  monarchie  ;  Louis  XV ,  jeune  hornme  de  vingt  ans  ,  fut 
reçu  par  les  échevins  et  les  chefs  de  métiers  de  Paris  en  la  Grève  ;  il 
avait  écrit  des  lettres  closes  à  ses  bien-amés  les  prévôt  et  échevins  de 
sa  bonne  ville,  pour  leur  annoncer  la  douce  nouvelle  qu'il  avait  un 
fils.  Aussi  les  bons  bourgeois  s'empressèrent-ils  de  le  festoyer  selon 
l'us  et  coutume  *  ;  il  y  eut  repas  à  l'hôtel  de  ville  de  quarante  couverts 
pour  les  princes  et  les  gentilshommes  de  la  maison  royale  ;  M.  le 
prévôt  en  robe  noire ,  à  la  grande  perruque,  présenta  l'aiguière  au 
roi,  comme  cela  se  lisait  aux  archives  antiques  ;  et  le  repas  fut  trouvé 
excellent  et  délicat.  La  bourgeoisie  avait  coutume  de  donner  de  grosses 
pièces  et  viandes  solides  ;  aloyau  ,  quartier  de  veau  de  Rouen  ,  che- 
vreuil entier,  poulardes  et  dindons  ;  mais  on  remarqua  à  cette  céré- 
monie que  les  échevins  avaient  merveilleusement  raffiné  ;  sur  une 
table  aussi  richement  ornée  qu'à  Versailles,  on  distingua  un  riz  au 
coulis  d'écrëvisses,  des  tourtereaux  au  fenouil,  des  caiilesau  laurier, 
des  ailerons  de  dindons  au  parmesan,  des  crépinettes  aux  truffes ,  des 
truites  aux  truffes  entières  ,  des  canetons  de  Rouen  sauce  à  l'orange, 
et  un  magnifique  faon  de  daim  piqué  ;  on  compta  /li  entrées , 
32  plats  de  rôts,  40  entremets  froids  ,  48  chauds  et  120  assiettes 
de  dessert;  puis  8  corbeilles  de  gaufres  et  12  sorbetières  pleines  de 


•  Au  cabinel  des  estampes  (Biijiioihèquc  royali')  ont  conserve  encore  la  repré- 
sentation de  ce  banquet  de  Khôtd  de  ville. 
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toutes  sortes  de  glaces.  Il  résulte  des  registres  de  la  ville  que  ce 
splendide  dtncr  avait  ét6  proparé  par  Iléliot,  écuyer  ordinaire  de  la 
bouche  de  Madame,  auquel  la  bourgeoisie  fit  un  beau  don  pour  avoir 
présidé  à  cette  cuisine  somptueuse  qui  occupa  tous  les  fourneaux 
de  la  ville,  et  il  y  en  avait  bien  200  '.  A  peine  M.  le  dauphin  était-il 
baptisé,  que  la  reine  riiit  au  monde  un  second  fils  qui  ,  selon  l'an- 
cienne coutume  de  France,  fut  appelé  duc  d'Anjou.  Ainsi,  quelle 
admirable  fécondité  I  en  cinq  ans  cinq  enfans  !  Il  était  touchant  de 
voir  un  jeune  père  de  famille,  car  le  roi  avait  à  peine  vingt  et  un  ans  ; 
les  peintures  de  Versailles  nous  le  reproduisent  avec  sa  jolie  figure  , 
ses  yeux  bleus  et  grands  ,  ses  cils  épais,  son  regard  si  doux  ,  sa  joie 
inaltérable;  il  caresse  ses  tout  petits  enfants,  tandis  que  la  reine, 
pMe  de  couleur,  est  encore  en  son  lit  pour  faire  ses  relevailles.  Le  roi 
tient  sa  canne  toute  mignonne  à  pomme  d'or  et  se  joue  avec  cette 
gracieuse  famille  qui  l'entoure  de  bonheur. 

Cette  bourgeoisie  de  Paris,  si  aimante,  si  dévouée,  venait 
d'échapper  à  des  périls  et  à  des  calamités  imminentes  ;  il  y  avait  eu  des 
pluies  continues ,  incessantes ,  un  été  tel  que  les  biens  de  la  terre 
furent  tous  menacés  ;  ici ,  des  orages  épouvantables  ,  le  fracas  de  la 
foudre  ,  les  ravages  de  la  grêle  ;  là  ,  des  inondations  qui  emportaient 
des  hameaux  entiers  ;  l'incendie  même  avait  dévoré  la  cité  de  Sainte- 
Menehould  ,  de  sorte  qu'il  ne  restait  pas  pierre  sur  pierre  ;  dans  ces 
tristes  circonstances,  la  bourgeoisie  fit  encore  sortir  la  châsse  de  sainte 
Geneviève  ;  les  échevins allèrent  en  procession  descendre  delà  mon- 
tagne les  saintes  reliques  de  la  patronne  de  Paris,  montrées  au  peuple 
triste  et  agenouillé  ;  tous  les  corps  de  métiers  assistèrent  à  la  proces- 
sion ;  d'après  leur  privilège ,  les  drapiers  portaient  le  corps  de  saint 
Denis  ;  les  bouchers  ,  aux  larges  coutelas,  vieux  séditieux  des  halles 
sous  les  Bourguignons ,  la  ligue  et  la  fronde  ,  agitant  des  palmes  , 
entouraient  la  châsse  de  saint  Médard  ;  les  passementiers  ,  tréfileurs 
d'or,  portaient  les  reliques  de  sainte  Clotilde ,  les  orfèvres  saluaient 
saint  Éloi,  et  les  jardiniers  en  la  cité ,  saint  Fiacre^  ;  car  c'était  la 
gloire  de  tous  ces  pauvres  ouvriers  que  de  mettre  en  leur  panthéon 
populaire  un  homme  de  leur  état.  Les  processions  s'en  allaient  donc 

'  Menu  du  banquet  servi  devant  le  roi  Louis  XV,  à  l'hôtel  de  ville,  par  Brliot, 
écuyer  ordinaire  de  la  bouche,  contrôlé  par  M.  le  marquis  de  la  Chesnaye. 

2  L'estampe  originale  a  reproduit  encore  celte  procession  solennelle  dans  le 
recueil  de  la  Bibliothèque  royale. 
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par  la  ville  avec  un  grand  recueillement,  et  il  arriva  par  miracle  que 
les  pluies  cessèrent,  et  que  la  récolte  fut  très-abondante  cette  année, 
ce  qui  donna  lieu  à  un  ex-voto  à  Sainte-Geneviève  par  la  bourgeoisie 
de  Paris ,  ayant  en  tète  M.  le  prévôt  et  les  échevins  agenouillés  ' . 

Aux  grandes  pluies  succéda  un  hiver  rude,  plein  de  frimas;  les  eaux 
de  la  rivière  étaient  prises  dès  le  mois  de  novembre  ;  on  grelottait  sur 
toutes  les  places,  si  bien  que  le  roi  ordonna  que  des  feux  fussent 
municipalement  établis;  on  en  vit  à  tous  les  carrefours,  en  tous  les 
coins  de  Paris,  où  le  pauvre  monde  put  venir  se  chauffer  ;  les  religieux 
ouvrirent  leurs  couvents ,  les  capucins  surtout ,  qui  ne  pouvaient 
faire  du  feu  pour  eux-mêmes ,  en  allumèrent  pour  les  pauvres ,  et 
l'on  distribua  du  pain  à  foison  et  des  vêtements  pour  les  nécessiteux. 
Le  cœur  du  roi  était  miséricordieux  et  l'éclat  brillant  de  Versailles  ne 
jetait  pas  un  tel  prisme  qu'il  pût  faire  méconnaître  les  douleurs  du 
peuple.  Pour  multiplier  par  le  luxe  les  ressources  du  travail,  le  roi 
voulut  que  toute  la  cour  fût  magnifique.  La  mode  capricieuse  venait 
de  se  modifier  pour  ces  gentilshommes  de  Versailles  ;  la  poudre  et  les 
mouches  succédaient  définitivement  aux  grandes  et  graves  perruques 
de  Louis  XIV.  Depuis  l'arrivée  de  Marie  Leczinska ,  on  vit  s'intro- 
duire quelques  coutumes  allemandes  ;  fille  du  Nord ,  la  reine  avait 
conservé  un  goût  pour  ces  vêtements  de  fourrures  et  les  robes  serrées 
à  l'amazone;  le  goût  exquis  des  femmes  de  la  cour  sut  bien  modifier 
ces  modes  du  Nord  tout  en  les  adoptant  *  ;  on  ne  prit  point  les  lourdes 
formes  de  Russie  et  de  Pologne ,  on  n'adopta  pas  la  casquette  ou  le 
schapska  soldatesque  ;  la  femme  resta  femme  et  n'abdiqua  pas  la  per- 
ruque poudrée  et  le  vermillon  de  ses  joues  ;  elle  prit  à  l'Allemagne  la 
coiffure  coquette  de  satin  noir,  qui  faisait  une  tête  de  femme  si  petite, 
si  mignonne;  quelle  femme  eût  abandonné  la  taille  longue  si  admira- 
blement prise  ,  le  panier  qui  venait  de  la  cour  d'Angleterre,  et  ces 
robes  de  Perse  qui  se  tenaient  debout  sous  ces  par-dessus  gracieux 
floquetés  de  rubans ,  ces  manches  serrées  avec  des  jabots  de  dentelle, 
car  la  dentelle  était  le  luxe  le  plus  recherché  comme  ce  qui  naît  du 
caprice  et  meurt  avec  le  caprice ,  et  avec  cela  les  éventails  d'ivoire  si 
beaux ,  souvent  des  chefs-d'œuvre  de  Boucher  et  de  Vanloo ,  pour 
lesquels  on  donne  encore  aujourd'hui  des  poignées  d'or.  Les  hommes 

'  Le  vœu  en  est  consigné  dans  les  registres  de  l'hôtel  de  ville. 

•■  Voyez  les  gravures  des  modes  (même  collection).  i,^;» 
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(  onservaient  à  peu  près  les  costumes  de  la  régence  avec  la  petite 
bourse  de  salin  noir  qui  recueillait  leurs  cheveux  ;  ils  se  gardaient  de 
CCS  habits  à  collet  montant  qui  leur  auraient  semblé  cacher  des 
écrouelles  ;  leur  cou  était  dégagé,  sous  une  ganse  noire  négligem- 
ment jetée,  leur  habit  tout  brillante  de  diamants ,  de  rubis  et  de 
riches  boutons,  dessinait  leur  taille  sur  leurs  vestes  de  draps  de  soie  et 
d'or  ;  tout  cela  était  surmonté  d'un  petit  chapeau  à  trois  cornes , 
comme  les  mousquetaires  et  les  gardes-françaises.  Dans  ce  long  hiver 
où  l'on  grelottait  tant,  on  prit  la  coutume,  à  Versailles,  d'aller  en 
traîneau  ;  Marie-Lcczinska  en  donna  l'exemple ,  elle  parut  la  pre- 
mière dans  une  conque  marine  d'or  et  d'opale  que  soutenaient  des 
tritons  et  des  amours  couronnés  de  roses;  elle  parcourut  ainsi  Ver- 
sailles ,  ses  parcs ,  ses  pièces  d'eau  ,  traînée  par  des  chevaux  alertes  , 
sonnant  des  grelots  argentins.  Les  courtisans  voulurent  imiter  leur 
souveraine  ;  chacun  eut  son  traîneau  richement  orné ,  et  ce  divertis- 
sement amusait  beaucoup  le  roi ,  la  cour  et  les  dames  *. 

Il  y  avait  dans  cette  cour  d'un  jeune  monarque  bien  des  intrigues 
d'amour  sous  les  grands  arbres,  et  l'on  s'étonnait  qu'un  roi  de  vingt 
et  un  ans  n'eût  pas  jeté  encore  son  cœur  à  quelqu'une  de  ces  nobles 
beautés  qui  se  le  disputaient  ;  telles  étaient  les  mœurs  léguées  de  la 
régence,  qu'à  celte  époque  déjà  il  se  tramait  un  dessein  de  corruption 
autour  de  Louis  XV.  On  était  comme  fatigué  de  voir  le  roi  bon 
mari,  tout  dévoué  à  Marie  Leczinska  ;  on  raillait  cette  fidélité:  on 
espérait  lui  enlever  presque  violemment  sa  robe  chaste  et  pure.  A  ce 
jeune  père  de  famille  on  voulait  donner  une  maîtresse,  en  pleine  cour, 
à  la  face  de  la  reine.  Sous  l'éblouissement  de  femmes  brillantes  et 
parées,  on.voulait  lui  jeter  une  de  ces  beautés  qui  ravissent  les  sens, 
beautés  faciles  et  entraînées  au  pied  du  roi  par  l'éclat  de  la  couronne 
et  de  la  puissance.  Jusqu'alors  Louis  XV  avait  repoussé  toutes  ces 
propositions  de  débauche.  Si  on  lui  parlait  d'une  gracieuse  fille,  il 
répondait  :  «  La  reine  est  plus  belle,  je  la  préfère  à  toutes  ces  femmes 
qui  s'agitent  autour  de  moi.  »  On  persistait  néanmoins,  la  cour  se 
moquait  de  lui,  candide  jeune  homme,  et  s'étonnait  qu'il  ne  fût  pas 
corrompu  comme  tout  ce  qui  l'environnait.  Et  de  tout  cela  il  faut  s'en 
prendre  moins  aux  hommes  qu'aux  temps  ;  on  devient  la  risée  de 
toute  une  société  parce  qu'on  garde  un  vieux  principe  ou  de  vieilles 

'  Colleclioii  des  estampes  172->1730-1732, 

1.  « 
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mœurs,  on  bafoue  l'image  des  ancêtres  ;  il  faut  avoir  un  caractère 
hien  fort  pour  résister  au  torrent  qui  entraîne.  Quand  un  siècle  est 
dissolu,  qui  peut  résister  à  la  dissolution,  si  ce  n'est  l'anachorète  qtii 
fuit  au  désert?  Quand  la  reine  fut  mère  de  cinq  enfants  et  qu'elle  ne 
conserva  plus  cet  éclat,  cette  fraîcheur  qui  faisaient  sa  seule  beauté, 
les  attaques  contre  le  cœur  du  roi  furent  plus  fréquentes  et  plus 
hardies;  les  jeunes  seigneurs  qui  l'entouraient,  depuis  le  duc  de  Ri- 
chelieu jusqu'aux  ducs  de  Gesvres  et  d'Épernon,  conspirèrent,  pour 
ainsi  dire,  contre  sa  vertu  ;  des  chansons,  des  épigrammes  furent 
lancées  contre  lui,  on  le  présenta  comme  moins  qu'un  homme,  en 
dehors  des  plaisirs  de  toute  sa  cour  ;  la  reine,  pieuse  et  réservée,  ne 
pouvait  remplir  toute  la  pensée  d'une  imagination  jeune,  effer- 
vescente. Dans  les  parties  de  chasse  de  la  Muette,  au  milieu  de  ces 
soupers  où  le  vin  coulait  en  abondance  dans  les  cristaux  de  Saxe, 
quelques  intrigues  avaient  préoccupé  le  cœur  du  roi  ;  intrigues  courtes 
comme  une  nuit  ;  l'amour  de  la  reine  avait  encore  dominé  ces  pas- 
sagères émotions.  Mais  bientôt  les  chroniques  de  la  cour  purent 
jaser  sur  un  attachement  plus  sérieux,  le  roi  eut  enfin  une  maîtresse 
déclarée,  un  adultère  public  * .  Il  était  parmi  la  noblesse  de  France  un 

•  CHANSON  Sl"R  LE  ROY  LOUIS  XV. 

J'ignorais  les  feux  que  j'inspire; 

Je  n'étais  rien. 
Tout  va  changer  dans  mon  empire, 

L'esprit  me  vient. 
On  ouvre  les  yeux  tost  ou  lard  ; 
L'amour  n'est  plus  colin-niaillard. 

Psyché  *  ne  devait  ma  constance 

Qu'à  mon  handeau  ; 
Vous  devrez  ma  persévérance 
A  mon  flambeau. 

Couché  près  de  la  jeune  Amainle  **, 

Je  m'endormis. 
Je  fus  réveillé  par  sa  plainte, 

Et  je  lui  dis  : 
On  ouvre  les  yeux,  etc. 

Je  veux  suivre  de  mes  ancestres 

Le  vray  chemin  ; 
A  mes  sujets  donner  des  feslcs, 

Bals  et  festins. 

-•  La  reine. 

**  Madame  de  .Maillv. 
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magnifique  sang,  celui  de  Nesle;  leur  blason  antique  se  mêlait  au 
temps  de  la  croisade  aux  empereurs  de  Constantinople.  Le  comte  de 
Neslc,  l'aîné  de  cette  race,  avait  quatre  filles  ;  l'aînée,  Louise-Julie, 
avait  épousé,  à  l'Age  de  16  ans,  Louis  Alexandre  de  Mailly,  son  cousin; 
comme  la  comtesse  de  Nesle  tenait  auprès  de  la  reine  la  charge  de 
dame  d'honneur,  elle  la  transmit  à  sa  fille.  Madame  de  Mailly,  bonne 
et  douce  femme,  avait  20  ans  lorsqu'elle  se  prêta  avec  facilité  aux 
vœux  de  la  cour,  qui  voulait  la  placer  comme  maîtresse  en  titre 
de  Louis  XV  ;  le  roi  la  vit  dans  un  de  ses  moments  de  désordre  au 
milieu  d'une  nuit  féerique  où  l'ivresse  du  festin  se  mêlait  aux  feux 
de  l'amour*  ;  l'intrigue,  d'abord  mystérieusement  conduite,  fut  enfin 
déclarée,  et  madame  de  Mailly  fut  de  toutes  les  parties  du  roi  ;  dame 

On  ouvre  les  yeux  tost  ou  tard  ; 
Je  ne  suis  plus  colin-maiiiard. 

Je  vais  gouverner  par  moi-même 

Tous  mes  Estais. 
On  verra  mon  ardeur  extrême 

Dans  les  combats. 
On  ouvre  les  yeux,  etc. 

'  Ces  soupers  de  la  Muette  ont  été  décrits  en  allégories  orientales  dans  un  pam- 
phlet contemporain  : 

«  C'était  un  ^eiit  temple  où  l'on  célébrait  fréquemment  des  fêtes  nocturnes  en 
l'honneur  de  Bacchus  et  de  Vénus.  Le  sophi  en  était  grand  prêtre,  Retima  la  grande 
prêtresse;  le  reste  de  la  troupe  sacrée  était  composé  de  femmes  aimables  et  de 
courtisans  galants,  dignes  d'être  initiés  à  ces  mystères.  Là,  par  quantité  de  libations 
les  plus  exquises,  et  par  différents  hymnes  à  la  gloire  de  Bacchus,  on  tâchait  de  se 
le  rendre  favorable  auprès  de  la  déesse  de  Cythère,  à  laquelle  ensuite  on  faisait  de 
temps  en  temps  de  précieuses  offrandes.  Les  libations  se  faisaient  avec  les  vins  les 
plus  rares.  Les  mets  les  plus  recherchés  étaient  les  victimes  ;  souvent  même,  et  c'é- 
tait aux  jours  les  plus  solennels,  ces  mets  étaient  préparés  par  les  mains  du  grand 
prêtre.  Cornus  était  l'ordonnateur  de  ces  fêtes;  Momusy  présidait.  Il  n'était  permis 
à  aucun  esclave  d'oser  troubler  ces  augustes  cérémonies  ,  ni  d'entrer  dans  l'intérieur 
du  temple  qu'au  moment  que  les  prêtres,  comblés  enfin  des  faveurs  divines,  tom- 
baient dans  une  extase  dont  la  plénitude  prouvait  la  grandeur  de  leur  zèle  et  annon- 
çait la  présence  des  dieux.  Alors  tout  était  consommé  :  on  enlevait  avec  respect  ces 

favoris  des  dieux,  et  l'on  fermait  les  portes  du  temple Il  y  avait  certains  jours  de 

l'année  qui  n'étaient  consacres  qu'au  dieu  Bacchus,  et  dont  les  honneurs  se  faisaient 
pareillement  par  Comus.  Ces  jours,  qu'on  peut  appeler  les  petites  fêles,  étaient  ceux 
où  le  grand  prêtre  admettait  dans  le  temple  Sévag,  Fatmé,  Zélide  et  quelques  autres, 
aux  yeux  desquels,  comme  profanes,  on  ne  célébrait  que  les  petits  mystères.  En 
effet,  loin  de  mériter  d'être  du  nombre  fortuné  à  qui  les  fonctions  importante;  et 
essentielles  du  culte  étaient  contiens,  à  peine  étaient-ils  du  peu  dont  on  voulait  bien 
leur  faire  part.  »  (Anecdotes  de  Perse.) 
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d'honneur  de  la  reine,  elle  domina  victorieusement  la  cour,  mais 
avec  cet  esprit  soumis,  cette  tendresse,  cette  douceur  qui  devaient 
plaire  à  un  roi  alors  naturellement  modeste.  A  partir  de  cette  époque, 
la  vie  de  Louis  XV  devient  plus  bruyante  et  plus  dissipée;  il  quitte 
plusieurs  fois  Versailles  ;  il  prend  un  grand  goût  pour  les  bals  mas- 
qués et  les  fêtes  vénitiennes  ;  il  abandonne  nuitamment  son  palais 
pour  accourir  à  Paris.  L'Opéra  est  à  la  mode  ;  les  ballets  font  perdre 
la  tête  à  tous  ces  courtisans  qui  jettent  leur  fortune  aux  genoux  de 
mesdemoiselles  Camargo  et  Salé.  Dans  les  jours  gras  de  cette  année, 
il  part  de  Versailles  une  longue  troupe  de  pèlerins,  vêtus  en  costume 
de  voyage,  comme  s'ils  allaient  en  Palestine  ;  le  roi  en  est  le  chef:  ils 
viennent  tous  à  l'Opéra  dans  un  bal  magnifique  et  infiniment  varié  ; 
toutes  les  nations  sont  représentées  :  Turcs,  Chinois,  Russes,  Es- 
pagnols; quelques  dessins  de  Watteau  représentent  ces  fêtes  de 
l'année  1730,  avec  le  Polichinelle  de  Bologne,  l'Arlequin  de  Modène, 
le  Pierrot  napolitain,  qui  apparaissaient  avec  leurs  jeux  et  leurs 
folies  ;  l'Arlequin  surtout  avec  son  masque  noir  et  son  habit  bigarré 
tient  la  haute  place  dans  ces  bals,  et  ce  n'est  pas  capricieusement 
que  l'art  plaçait  ces  figures  bizarres  au  milieu  des  resplendissantes 
toilettes  de  la  cour.  Il  n'est  pas  beaucoup  de  peintures  de  Watteau 
où  ne  brillent  un  arlequin,  un  magot  ou  un  noir  qui  tient  une  robe 
flottante  ou  un  parasol  rouge  des  Indes.  C'est  que  ces  couleurs  sail- 
lantes, le  noir  d'ébène ,  ce  hideux  magot  aux  traits  si  laids ,  sont 
placées  là  pour  faire  ressortir  ces  gracieuses  femmes  si  légères,  papil- 
lons aux  ailes  d'or  ;  ces  pieds  si  mignons  à  talons  rouges,  cette  poudre, 
ces  mouches,  ces  yeux  qui  rayonnent  encore  sous  des  réseaux  de 
diamants  et  de  crépines  de  perles. 

Le  roi  Louis  XV  eut  quelques  aventures  dans  ces  bals  d'Opéra  , 
mais  madame  de  Mailly,  maîtresse  de  son  cœur  ,  les  laissa  passer  sans 
inquiétude  ;  elle  se  comporta  avec  une  grande  modestie,  se  gardant 
d'offenser  les  yeux  de  la  reine  par  sa  présence  ;  elle  ne  voulut  en  rien 
déranger  les  habitudes  de  son  royal  amant  ;  elle  le  laissa  heureux  dans 
son  ménage;  ses  respects  pour  la  reine  devinrent  plus  attentifs; 
toujours  active  et  matinale,  madame  de  Mailly  assistait  aux  grandes 
chasses,  *aux  courres  des  forêts;  elle  montait  merveilleusement  à 
cheval  et,  timide  femme,  elle  attaquait  de  force  le  sanglier  ou  pres- 
sait le  cerf  agile.  Gaie  et  folle  aux  soupers  de  la  Muette,  elle  y  élait 
joyeuse  de  cœur,  buvant  et  riant  à  table  avec  un  laisser  aller  qui  plai- 
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sait  au  roi.  Madame  de  Mailly,  parfaitement  bien  avec  la  société  de 
Uambouillct ,  du  comte  de  Toulouse,  ne  laissait  pas  une  seule  occa- 
sion d'accompagner  le  monarque  dans  ce  voyage  en  lui  donnant  autant 
de  bonheur  que  possible,  car  on  disait  qu'elle  aimait  l'homme  autant 
que  le  roi  ,  et  les  jours  du  jeune  monarque  s'écoulaient  ainsi  heureu- 
sement. L'ennui  et  la  satiété ,  ces  deux  morts  plus  funestes  que  la 
mort,  n'étaient  point  encore  entrés  dans  son  âme  ;  elles  arrivaient 
pourtant  avec  leur  cbAtiment  inflexible. 

Ainsi  était  la  cour.  Le  gouvernement  du  pays  restait  confié  au 
ministère  que  conduisait  l'évoque  de  Fréjus,  devenu  depuis  cardinal 
de  Fleury  ;  cette  dignité  du  cardinalat  était  alors  le  plus  haut  point 
de  gloire  pour  un  ministre  ,  n'était-ce  rien  que  d'avoir  atteint  aussi 
haut  que  Richelieu  et  Mazarin  ?  il  y  avait  quelque  chose  de  si  gran- 
diose dans  la  pourpre  !  quand  la  disgrâce  d'un  ministère  venait  vous 
surprendre ,  on  se  relevait  dans  son  pouvoir ,  et  Rome ,  qui  a  des 
dignités  immuables  comme  son  principe,  recueillait  le  cardinal  quand 
le  ministre  n'existait  plus.  Fleury  était  depuis  longtemps  désigné 
pour  le  cardinalat ,  Louis  XV  enfant  le  lui  avait  promis,  le  ministre 
le  tenait  de  sa  main  ,  et  en  le  remerciant  il  employa  cette  expression 
de  reconnaissance  naïve  qui  avait  toujours  touché  le  cœur  de  Louis  XV  * . 
Ame  candide  et  esprit  habile,  Fleury  avait  réservé  au  roi,  avec  une 
délicatesse  extrême,  tout  ce  qui  tenait  aux  honneurs  et  aux  attributs 
delà  royauté.  Ne  l'ai-je  pas  dit?  rien  n'était  plus  magnifique  que  ce 
qu'on  appelait  alors  le  cordon  bleu  ;  chevalier  des  ordres  du  roi, 
c'était  la  plus  noble  récompense  des  services;  le  dauphin  l'était  à  sa 
naissance,  les  princes  du  sang  à  leur  septième  année  ;  quand  un  gen- 
tilhomme était  appelé,  dans  la  grande  chevalerie  de  l'ordre,  il  mar- 


*  Compliment  du  cardinal  de  Fleury  à  S.  M.  très-chrétienne,  après  avoir  reçu 
d'elle  la  barrette. 
«  Sire, 

»  La  nouvelle  dignité  dont  je  viens  rendre  hommage  à  V.  M.,  quelque  grandequ'ellc 
soit  en  elle-même,  m'est  encore  infiniment  plus  précieuse,  parce  que  je  la  tiens  uni- 
quement de  ses  mains,  et,  si  je  l'ose  dire,  parce  qu'elle  ne  lui  fait  pas  moins  d'honneur 
qu'à  moi-même. 

»  Qu'il  me  soit  permis,  sire,  de  publier  aujourd'hui  ce  que  la  bonté  de  votre  cœur 
vous  avait  inspiré  en  ma  faveur,  dans  un  temps  où  vous  n'étiez  pas  alors  le  dispen- 
sateur des  grâces.  Non-seulement  vous  m'avez  destiné  votre  nomination  au  cardi- 
nalat sans  que  j'eusse  jamais  pris  la  liberté  de  vous  en  parler,  mais  vous  avez  encore, 
sans  me  le  dire,  demandé  avant  le  terme  ordinaire  que  celte  grâce  me  fût  accordée.  >> 
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chait  pour  ainsi  dire  de  pair  avec  les  princes;  il  était  leur  égal  ;  ce 
ruban  bleu  azuré  qui  partageait  leur  veste  d'or  les  relevait  aux  yeux 
de  toute  la  noblesse.  On  créa  quelques  nouveaux  chevaliers  des 
ordres ,  et  parmi  eux  le  duc  de  Richelieu  qui  reçut  ainsi  sa  récom- 
pense de  sa  brillante  ambassade  de  Vienne. 

Cette  puissance  d'un  vieillard  affaibli  devait  nécessairement  exciter 
l'opposition  de  la  noblesse  ardente  et  batailleuse  ;  elle  ne  savait  pas 
demeurer  en  pais,  elle  ne  comprenait  jamais  qu'on  pût  mettre  la  par- 
cimonie dans  l'administration  d'un  pays,  et  c'est  ce  qui  excita  plus 
tard  la  petite  conjuration  des  ducs  de  Gesvres  et  d'Épernon,  les  favoris 
du  roi,  contre  le  cardinal  de  Fleury.  Ils  portaient  des  noms  célèbres, 
et  d'Épernon  se  rattachait  au  jeune  favori  de  Henri  III.  Je  dirai 
comment  le  cardinal  de  Fleury  se  contenta  d'éloigner  ces  jeunes 
seigneurs  de  la  cour  ;  il  ne  fut  pas  inflexible  comme  Richelieu  pour 
Cinq-Mars  ;  il  ne  fit  pas  rebondir  sur  l'échafaud  leurs  tètes  frisées  ; 
les  temps  et  les  caractères  n'étaient  plus  les  mêmes  *. 

La  paix  était  profonde  ;  les  relations  diplomatiques  n'offraient 
encore  aucune  complication,  et  des  économies  purent  dès  lors  se  réa- 
liser dans  les  diverses  branches  du  service.  La  plaie  financière  de  la 
fin  de  Louis  XIV  et  de  la  régence  se  guérissait  peu  à  peu  ;  on  était 
sorti  du  mouvement  trop  actif  du  crédit  public  pour  entrer  dans  la 
voie  régulière  d'un  revenu  et  des  dépenses  parfaitement  balancées  ;  il 
pourra  paraître  curieux,  après  tant  de  déclamations  écrites  sur  le 
déficit  du  règne  de  Louis  XIV,  de  montrer  un  excédant  de  recettes 
sur  les  dépenses  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Fleury  *.  Le  budget 

'  «  M.  le  duc  de  Gesvres,  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  et  M.  le  duc  d'E" 
pernon  se  crurent  l'un  et  l'autre  assez  bien  auprès  du  roî,  en  1730,  pour  faire  ôtcr  le 
maniement  des  affaires  à  M.  le  cardinal  de  Fleury  :  ils  en  parlèrent  au  duc  de  Riche- 
lieu, qui  ne  voulut  point  y  entrer  de  part  avec  eux,  par  rapport  à  la  promesse  que  le 
cardinal  lui  avait  faite  d'une  des  premières  grandes  charges  de  la  couronne  qui  vien- 
drait à  vaquer,  pour  récompense  des  services  qu'il  lui  avait  rendus  dans  son  ambas- 
sade de  Tienne,  au  sujet  de  son  chapeau  ;  il  garda  cependant  le  secret  à  MM.  de 
Gesvres  et  d'Épernon,  et  s'en  fut  passer  le  temps  de  l'orage  à  Richelieu.  » 

^  Voici  un  curieux  document  de  l'histoire  financière  : 

État  des  revenus  du  roi,  année  1726,  et  des  dépenses  de  l'État. 

Fermes  générales  dans  lesquelles  sont  les  aides,  les  entrées,  la  ferme  des  gabelles,  le 
papier  marqué,  la  ferme  des  suifs,  les  messageries,  les  domaines,  les  contrôles  des 
actes,  les  quatre  sous  pour  livre,  les  droits  rétablis,  etc.,  etc.  80,000,000 

Tailles  des  pays  d'élection  44,280,000 
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de  1726  a  été  conservé  en  entier  dans  les  registres  de  la  coiir  des 
(  omptes.  Les  recettes  et  les  dépenses  y  sont  notées  avec  grand  détail. 
Comme  revenu,  les  fermes  générales  y  sont  portées  pour  80  millions 
de  livres,  les  tailles  pour  44  millions,  la  capitation  pour  30  environ  ; 
ajoutez  à  ces  revenus  fixes  les  postes,  les  dons  gratuits  du  clergé,  des 
provinces,  on  obtient  une  recette  régulière  de  plus  de  180  millions 
de  livres. 
Les  dépenses  sont  parfaitement  équilibrées,  le  service  personnel  du 

l'ourragcs  5,097,092 

rapilation  des  pays  d'élcclion  18,859, yOJ 

ïs'illes  et  subvention  des  pays  conquis  2,H9,H8 

<;;ipitalion  des  pays  conquis  2,198,337 

4"ap;tation  des  pays  d'états  3,991,922 

Capitation  de  Paris  2,000,000 

r,r,pilalion  de  la  cour  797,240 

Capitation  retenue  sur  les  gages  1,034,000 

Retenue  du  dixième  sur  certaines  dépenses  2,000,000 

Don  gratuit  des  pays  d'états  5,743,337 

Bois,  année  commune  1,500,000 

Parties  casuelles  et  paulettes,  année  commune  3,000,000 

Ferme  des  postes                                   ^  3,600,000 

Clergé,  année  commune  1,600,000 

Clergé  des  frontières  230,13) 

Fabrique  des  lingots  500,000 

Cinquantième,  environ  5,000,000 

Total  183,280,0^2 

Dépense  ordinaire,  année  commune. 
CHAPITRE  PREMIER. 

PERSONNE  ET  SERVICE  DU  ROI,  Y  COIMPRIS  LES  PRINCES. 

Comptant  du  roi,  habits,  etc.  360,000 

Cassette  du  roi,  jeu,  petites  pensions,  petits  présents,  etc.  i,200,00i) 

Offrandes  et  aumônes  200,000 

Maisons  religieuses,  écoles  chrétiennes  et  nouvelles  catholiques  200,001) 

Pauvres  de  Paris  80,000 
Plages  des  trésoriers,  des  gentilshommes  servants,  officiers  de  bouche, 
grand  et  petit  commun,  gobelets,  fruiterie,  etc.  Yalets  de  chambre, 

garde-robe,  huissiers,  officiers  des  châteaux,  etc.  850,000 

Récompenses  d'officiers  ordinaires  lcO,000 

Chambre  aux  deniers,  tables  et  bougies  1,200,000 

Extraordinaire  de  l'année  1724  150,000 

Entretien  des  meubles,  argenterie,  garde-meubles  et  pierreries  500,000 

Écurie  ordinaire  et  livrée,  tant  de  l'écurie  que  des  Suisses  1,800,000 

liages  des  ccnt-suisses  54,000 

Prévôté  de  l'hôtel  62,000 
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roi  et  des  princes,  compris  la  cassette,  le  jeu,  les  habits,  les  aumônes 
les  gages  des  gentilshommes ,  les  écuries,  les  cent-suisses,  les  gardes, 
les  bâtiments,  les  dépenses  imprévues,  la  Bastille,  les  prisons  d'État, 
les  pensions  de  la  maison  d'Orléans,  des  princes  de  Conti ,  du  Maine, 
de  Toulouse,  sont  représentées  par  un  crédit  de  21  millions.  L'ordi- 
naire et  l'extraordinaire  des  guerres  et  de  la  marine  par  un  autre 
crédit  de  05  millions. 

Le  cardinal  de  Fleury  avait  considérablement  diminué  les  fonds 

Vénerie  et  fauconnerie  630,000 

Eiiirelien  de  la  machine  de  Marly  34,000 

Bàiimenis  ordinaires  des  maisons  royales,  jardiniers  et  fontainiers  1,950,000 

Je;oiis  d'or  et  d'argent  du  trésor  royal,  et  des  parties  casuelles  140,000 

Musique  et  chapelle  500,000 

Dépenses  par  acquits  patents  150,000 

Pensions  secrètes  par  acquits  patents  300,000 

Dépcuïcs  secrètes  par  acquits  patents  600,000 

Dépenses  imprévues  par  acquits  patents  2,000,000 

Prisonniers  d'État  200,000 

Dépenses  extraordinaires  sur  les  prisonniers  de  la  Bastille  2,600,000 

liaison  de  la  reine  en  1723,  au  moins  2,400,000 

Gp.ges  de  quelques  officiers  de  feu  madame  la  duchesse  de  Berri  100,000 

Gages  de  quelques  officiers  de  feu  Madame  100,OjOO 

Pensions  de  la  maison  de  feu  M.  le  duc  d'Orléans  663,000 

Pensions  de  la  maison  de  madame  d'Orléans  430,000 

Gages  de  quelques  officiers  de  la  feue  reine  d'Angleterre  80,000 

Pensions  de  la  maison  de  M.  le  duc  de  Chartres,  devenu  duc  d'Orléans  130,000 

Pension  de  madame  la  duchesse  douairière  230,000 

Pension  de  31.  le  duc  IIO.OIX) 

Auire  pension,  comme  chef  du  conseil  de  régence  130,000 

M.  le  comte  de  Charolais  100,000 

Mademoiselle  de  Charolais  30,000 

aiademoiselle  de  Clermont  30,000 

Madame  la  princesse  de  Conti,  douairière  180,000 

Madame  la  princesse  de  Conti,  deuxième  douairière  80,000 

M.  le  prince  de  Conti  100,000 

M.  le  comte  de  la  Marche  60,000 

Mademoiselle  de  la  Roche-sur-Yon  30,000 

M.  le  duc  du  Maine  112,000 

M.  le  comte  de  Toulouse  90,000 

M.  le  prince  et  madame  la  princesse  de  Carignan  160,000 

Total.  21,397,000 
CHAPITRE  SECOND. 

ORDINAIRE,  EXTRAORDINAIRE  DES  GUERRE  ET  MARINE. 

^ncien  ordinaire  de  la  guerre  5,608,320 
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particuliers  des  armein(M»ts  à  la  suite  de  ses  arrangements  intimes 
avec  l'Angleterre,  arrangements  contraires  à  l'opinion  de  M.  de 
Maurepas;  le  jeune  ministre  (|ui  dirigeait  la  marine  du  roi.  La  dette 
publique  se  divisait  en  deux  articles  :  rentes  perpétuelles  et  intérêts 
des  charges,  dont  le  total  était  de  75  millions,  toutes  les  différentes 
natures  de  dettes  étaient  affectées  à  un  produit  spécial  sur  les  fermes, 
les  postes,  la  taille  et  la  capitation.  Le  second  article  de  la  dette 
publique  s'appliquait  aux  traitements  presque  consolidés  des  fonc- 

Man'chaussées  l,72(),8if> 

Dépenses  assignées  sur  le  laillon  1,103,.'53S 

Fonifiealions  l,oOO,000 

Arlilleric  1,SOO,000 

fiarnisons  ordinaires  2,1'»8,781 

f'xiraordinaires  des  guerres,  compris  les  pensions  39,68î,183 
En  172o,  on  a  augmenté  le  nombre  des  soldats  pour  environ  4  millions, 

mais  on  a  diminué  le  fonds  de  marine  de  4  millions;  ci  4,000,000 
Marine  et  galères,  compris  les  pensions,  12  millions  ;  mais  on  a  diminué 

ce  fonds  de  4  raillions,  reste  8,000,000 

Total.  65,271, f)67 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

RENTES ,     GAGES     ET      CHARGES. 

Sur  les  bois  825,371 

Sur  les  fermes  44,412,475 

Sur  les  postes  2,100,000 

Sur  la  taille.  Charges  et  appointements  7,500,000 

»          Rentes  perpétuelles  6,000,000 

»          Rentes  viagères  8,000,000 

Sur  la  capitation  des  vingt  généralités  2,539,591 

Sur  les  fourrages  254,854 

Sur  la  taille  des  pays  conquis  472,721 

Sur  la  capitation  des  pays  conquis  300,000 

Autres  gages  et  rentes,  environ  3,000,000 

Total  75,405,212 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

PENSIONS    PERPÉTCELLES   ET   APPOINTEMENTS. 

Pensions  aux  premiers  présidents  pour  leur  table  312,000 

Aux  abbayes  royales  660,000 

Aux  collèges  et  universités  130,000 

Pour  les  arts  et  manufactures  100,000 

Aux  académies  50,000 

Aux  médecins  du  roi  234,0CO 

Aux  chevaliers  du  Saint-Esprit  340,000 

9. 
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tionnaires;  il  s'élevait  à  près  de21  millions  ;  tels  étaient  :  l'indemnité  des 
tables  des  premiers  présidents,  les  pensions  aux  abbayes,  aux  collèges, 
aux  académies,  à  l'Opéra;  les  appointements  du  grand  conseil  et  des 
maréchaux  de  France,  qui  tous  réunis  ne  coûtaientque  108  mille  livres 
à  l'État,  les  gages  des  ambassadeurs,  frais  de  négociations;  puis  les  ponts 
et  chaussées  étaient  portés  pour  4  raillions  ;  enfin  les  haras,  le  pavé,  le 
guet  de  Paris  pour  1 ,800,000  livres.  La  dépense  et  la  recette  se  balan- 
çaient par  des  chiffres  positifs,  183  millions  de  recette,  182  millions  de 
dépense;  le  résidu  de  l'année  1726  était  de  300  mille  livres  environ. 


Aux  chevaliers  de  Saint-Louis  115,000 

A  l'Opéra  et  à  la  comédie  100,000 

Appointements  du  grand  d'État  1,200,000 

Autre  état  d'appointements  dont  on  a  retranché  un  quartier  440,000 
Gages  du  conseil  et  appointements  des  grands  officiers  de  la  couronne, 

chancellerie  t?82,000 

Conseil  privé  2G2,0li0 

Appointements  des  maréchaux  de  France  108,000 

Appointements  des  commissaires  des  différents  bureaux  350,000 

Appointements  et  pensions  des  ambassadeurs  1,512,000 

L'indemnité  du  change,  pour  ce  qui  y  est  sujet  1,466,660 

Ligues  suisses  503,000 

Change  de  ladite  somme  673,337 
Gouverneurs  et  lieutenants  généraux  et  particuliers  des  villes  et  provinces      794,000 

Aux  intendants  de  terre  et  pour  leur  table  768.000 

Aux  intendants  de  commerce  et  des  colonies  1,120,000 

Ponts  et  chaussées  4,000,000 

Turcies  et  levées  400,000 

Haras  100,000 

Pavé  de  Paris  208,000 

Guet  de  Paris  230,000   - 

Voyages  et  vacations  400,000 

Pensions  personnelles  et  autres  que  les  militaires  2,o00,G0() 

Pensions  personnelles  nouvelles  et  gratifications  1 ,400,000 

Total.  20,900,003 
Récapitulation  de  la  dépense. 

Premier  chapitre  21,397,000 

Deuxième  chapitre  63,871,607 

Troisième  chapitre  75,403,212 

Quatrième  chapitre  20,900,003 

Total.  182,973,882 

Jt.a  recelte  est  de  183, 233,873 

.]Et  la  dépense  de  182,973,882 

Avance  285,993 
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Ainsi  commençait  le  gouvernement  de  Louis  XV  avec  des  finances 
si  régulières,  après  le  mouvement  désordonné  de  la  régence  qui  avait 
converti  la  dette  en  papier.  C'était  le  résultat  d'un  large  système 
d'économie  franchement  abordé  par  Fleury.  Il  faut  remarquer  que 
dans  l'organisation  administrative  de  la  vieille  monarchie  quelques- 
unes  dos  dépenses  étaient  particulièrement  supportées  par  les  pro- 
vinces, il  n'y  avait  pas  de  pouvoir  exclusivement  central  ;  à  chaque 
pays  son  privilège,  à  chaque  ville  sa  franchise,  à  chaque  corporation 
son  gouvernement.  Déjà  se  développent  les  grandes  et  utiles  fon- 
dations du  règne  de  Louis  XV.  Le  roi  avait  beaucoup  fait;  partout 
s'étaient  élevés  des  monuments  attestant  la  gloire  de  la  France  et  de 
ses  rois,  des  œuvres  qui  font  vivre  la  mémoire  des  souverains  ;  il  traça 
de  sa  main  le  premier  plan  de  la  fondation  solennelle  de  l'Ecole 
militaire  ;  les  jeunes  gentilshommes  destinés  à  la  guerre  devaient  y 
trouver  une  éducation  gratuite,  à  côté  des  vieux  soldats  qui  vivent 
et  meurent  à  l'hôtel  des  Invalides  ;  les  apprentis  de  la  guerre  s'y  for- 
meraient à  tousles  arts  qui  en  sont  les  éléments.  Le  roi,  ensuite,  dota 
l'ordre  de  Saint-Louis;  pauvres  chevaliers  !  qu'avaient-ils  après  vingt- 
cinq  ans  de  campagne,  quand  criblés  de  blessures,  ils  se  retiraient 
dans  leur  château?  Après  s'être  ruinés  dans  la  vie  des  camps,  avoir 
mangé  leur  patrimoine,  le  Gascon  ses  terres  plantureusesetson  castel  en 
ac  sur  la  Garonne  ;  le  Bourguignon  ses  arpents  de  vigne,  le  Normand 
ses  herbages,  le  Breton  ses  forêts;  eh  bien,  pour  tout  cela,  il  recevait  la 
croix  de  Saint-Louis  et  un  petit  revenu,  tout  juste  pour  ne  point 
mourir  de  faim.  Le  roi  voulut  au  moins  que  la  pension  fut  exacte- 
ment payée  et  qu'une  dotation  fixe  vînt  en  aide  aux  dignes  chevaliers. 

Pour  les  jeunes  officiers  on  établit  des  camps  de  manœuvres  à 
l'imitation  de  celui  de  Compiègne,  que  Louis  XIV  vieillard  avait 
visité  ;  ces  camps  sont  coûteux,  mais  ils  maintiennent  l'esprit  et  la 
tactique  militaires  ;  la  guerre  n'est  point  déclarée  ;  Fleury  espère 
conserver  la  paix  ;  et  cependant  l'on  ne  se  dissimule  pas  que  les 
négociations  diplomatiques  prennent  une  tournure  plus  hostile  et 
plus  compliquée.  Tel  est  le  but  des  camps  de  manœuvres,  destinés 
tout  à  la  fois  à  fortifier  le  soldat  et  à  préparer  une  armée  pour  la 
frontière.  Trois  camps  furent  formés  :  un  sur  la  Sambre,  commandé 
par  le  prince  de  Tingry,  il  comptait  17,000  hommes  de  bonnes 
troupes,  de  cavalerie  surtout  ;  le  second  sur  la  Meuse,  sous  les  ordres 
du  comte  de  Belle-Isle,  un  des  lieutenants  généraux  les  plus  hardis 
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et  les  plus  distingués;  le  3' ,  réuni  sur  la  Saône,  était  sous  le  comman- 
dement du  duc  de  Lévy.  Par  la  direction  de  ces  trois  camps  on  pouvait 
prévoir  quels  seraient  le  dessein  et  le  but  d'une  guerre;  l'Italie,  la 
Lorraine  en  devaient  être  nécessairement  le  théâtre  ;  les  hostilités 
commenceraient  contre  l'Allemagne  sur  tous  les  points;  on  voulait 
se  tenir  prôt  pour  le  cas  possible  d'une  rupture. 

La  marine  ne  reçut  pas  le  même  développement  que  l'armée  de 
terre  ;  cela  tenait,  je  le  répète,  aux  engagements  pris  avec  la  Grande- 
Bretagne  ou,  si  l'on  veut,  à  la  situation  respective  des  deux  cabinets. 
Le  parti  whig,  qui  gouvernait  les  affaires  ,  craignait  surtout  une  res- 
tauration du  prétendant,  favorisé  par  la  France;  une  formidable 
marine  telle  qu'elle  existait  sous  Louis  XIV  avant  la  bataille  de  la 
Hogue,  aurait  nécessairement  effrayé  le  parlement  anglais,  et  il  fut 
convenu  entre  le  comte  de  Walpole  et  le  cardinal  de  Fleury  qu'il 
ne  serait  fait  aucune  démonstration  en  France  capable  d'alarmer  l'op- 
position de  l'Angleterre  ;  et  en  échange  la  Grande-Bretagne  laissait 
la  France  maîtresse  d'obtenir  les  meilleurs  résultats  possibles  dans  les 
affaires  du  continent.  Aussi  la  dépense  de  la  marine  fut  constamment 
amoindrie  ;  les  armements  se  firent  au  moyen  de  fonds  secrets  et  des 
acquits  au  comptant  qui  demeuraient  en  dehors  des  investigations  de 
l'Angleterre.  Il  résulte  des  rapports  de  M.  de  Maurepas  que  par  uq 
bon  système  de  construction  annuelle,  l'augmentation  de  la  flotte  se 
ferait  graduellement  ;  l'extension  du  commerce  maritime  permettait 
de  former  des  matelots  appelés  plus  tard  au  service  du  roi.  Deux 
vaisseaux  de  ligne  par  an  étaient  construits,  et  cette  augmentation 
successive,  qui  n'effrayait  pas  l'Angleterre,  devait  réparer  en  quelques 
années  les  désastres  de  la  flotte  depuis  la  bataille  de  la  Hogue.  Déjà 
l'on  avait  vu  sortir  de  Toulon,  sous  les  ordres  de  M.  de  Grandpré, 
\ine  escadre  de  treize  voiles,  destinée  à  punir  les  barbaresques  de  Tri- 
poli; le  bombardement  commença,  la  ville  fut  en  partie  détruite, 
les  corsaires  dispersés  ;  les  Tripolitains  envoyèrent  des  députés  qui 
s'abaissèrent  devant  Louis  XV,  comme  les  Algériens  s'étaient  age- 
Fâouillésau  pied  du  trône  de  Louis  XIV.  Une  autre  escadre  aux  ordres 
du  bailli  de  Vatan  avait  reçu  mission  de  réduire  Gènes  et  d'intimider 
le  sénat  ;  un  navire  marchand  avait  été  insulté,  le  pavillon  blanc 
avait  reçu  quelque  outrage  dans  le  port  de  Gênes  ;  cela  suffit  pour  que 
la  marine  en  tirât  une  éclatante  réparation  ;  le  sénat  fut  contraint  de 
demander  indulgence  et  pardon,  ce  qui  satisfît  le  juste  orgueil  de  la 
marine  française. 
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Le  commerce,  également  encouragé,  vil  s'organiser  un  grand  con- 
seil spécial  sous  la  présidence  m(^me  du  roi  ;  tous  les  quinze  jours  et 
conseil  devait  se  réunir  pour  examiner  sérieusement  les  moyens  d'ac- 
croilreet  d'agrandir  cette  immense  source  delà  fortune  publique.  Les 
canaux  et  les  routes  furent  établis;  Louis  XV  fut  le  prince  qui  com- 
prit peut-être  le  mieux  l'utilité  des  voies  et  communications  ;  ce  fut  le 
monarque  des  ponts  et  chaussées  ;  il  ordonna  partout  des  routes  pavées 
et  tracées  sur  le  modèle  du  Cours-la-Reinc ,  devenu  depuis  les  Champs- 
Elysées  ;  la  belle  chaussée  de  Fontainebleau  ,  la  Cour-de-France ,  si 
large  et  si  royalement  établie ,  fut  son  ouvrage  ;  dix-sept  routes 
dont  le  centre  était  Paris  furent  tracées  de  sa  main  royale  ;  il  com- 
mença les  travaux  du  canal  de  Picardie,  et  un  rapprochement  curieux, 
c'est  qu'il  employa  l'armée  en  temps  de  paix  à  ces  travaux  qui  devaient 
secouer  son  oisiveté.  Le  régiment  de  Picardie  en  donna  le  premier 
l'exemple,  sous  les  ordres  de  M.  de  Maulévrier,  son  colonel,  un  des 
courtisans  les  plus  distingués;  il  prit  lui-même  la  pioche  et  indiqua 
les  voies  à  ses  soldats,  vivement  émus  de  voir  un  gentilhomme  remuer 
les  pelletées  de  terre  de  sa  main  gantée,  et  au  cri  de  vive  le  colonel! 
la  besogne  s'acheva. 

La  littérature  et  les  sciences  eurent  aussi  des  encouragements  ac- 
tifs au  milieu  de  ce  temps  paisible  ;  l'idée  du  commerce  se  mêlait  aux 
entreprises  même  scientifiques  ;  c'est  à  Louis  XV  que  l'on  doit  la 
fondation  de  l'école  des  langues  orientales  dans  le  but  de  servir  les 
besoins  du  commerce  et  de  la  diplomatie  à  la  fois;  les  dépêches  de 
l'ambassade  à  Constantinople  se  plaignaient  surtout  des  difficultés 
immenses  qu'on  avait  pour  communiquer  avec  la  Sublime  Porte  au 
moyen  des  interprètes  plus  ou  moins  fidèles  ;  un  ordre  du  roi  fonda 
l'école  des  langues  orientales  ;  douze  élèves  et  des  professeurs  durent 
être  installés  au  collège  de  France  ou  à  la  Bibliothèque  royale ,  pour 
s'instruire  dans  l'arabe,  le  persan  et  le  turc,  les  langues  de  l'Asie  et  de 
l'Inde  ;  Louis  XV  fut  aussi  le  créateur  des  richesses  orientales  que 
possède  la  Bibliothèque  du  roi  ;  avant  lui,  il  y  avait  à  peine  quelques 
centaines  de  manuscrits  en  langues  persane,  turque,  grecque  ;  l'abbé 
Surin  fut  envoyé  à  Constantinople  avec  mission  d'en  rapporter  le  plus 
de  manuscrits  possible  de  l'Orient  ;  dix  mille  furent  expédiés  en 
quelques  années,  et  ce  riche  fonds  oriental  fut  constamment  agrandi 
par  la  munificence  royale.  Dans  le  but  de  les  commenter  et  de  les 
expliquer,  le  roi  fil  attacher  six  gardes  ou  conservateurs  à  la  Biblio- 
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thèque.  Ainsi  l'organisation  définitive  de  ce  grand  et  glorieux  dépôt 
fut  l'œuvre  d'une  longue  délibération  dans  le  conseil  royal  ;  ce  fut  le 
fruit  de  la  prévoyance  et  delà  paix.  Vous  qui  maintenant  jouissez  de 
positions  paisibles  faites  à  la  science,  n'insultez  donc  pas  trop  la  mé- 
moire de  Louis  XV,  votre  fondateur  ! 

Le  jardin  du  roi  devint  un  établissement  scientifique  ;  ces  larges 
bâtiments,  ces  somptueux  édifices  qui  décorent  le  fond  de  l'avenue 
du  jardin  de  la  même  architecture  que  l'École  militaire  furent  com- 
mencés par  les  ordres  de  Louis  XY.  L'administration  du  Jardin  des 
Plantes  fut  placée  dans  l'intendance  de  la  maison  du  roi  ;  les  larges 
plantations ,  les  parterres  de  fleurs ,  la  collection  des  arbustes  étran- 
gers ,  les  cabinets  et  les  herbiers,  tout  dut  être  organisé  avec  un  luxe 
royal  ;  le  roi  avait  un  goût  particulier  pour  la  culture  des  sciences , 
et  il  écrivit  de  sa  main  l'ordonnance  qui  institua  au  Jardin  des 
Plantes  des  cours  de  botanique,  d'histoire  naturelle,  comme  il  avait 
fondé  l'École  des  langues  orientales.  En  cela ,  il  fut  parfaitement 
secondé  par  le  cardinal  de  Fleury  et  le  jeune  M.  de  Maurepas,  dont 
^'activité  d'esprit  était  merveilleuse  ;  c'était  faire  la  cour  au  maître 
que  de  s'occuper  de  sciences,  de  mathématiques,  d'astronomie,  de 
géographie  ,  études  de  sa  prédilection.  C'est  au  milieu  des  plaisirs  de 
Rambouillet  et  de  la  Muette,  quand  le  souper  réunissait  de  brillants 
convives  ,  que  fut  alors  conçu  le  projet  le  plus  mémorable  du  xvnr 
siècle  ,  qui  consistait  à  définir  exactement  la  figure  de  la  terre ,  en 
mesurant  les  degrés  du  méridien,  un  sur  le  pôle,  l'autre  sur  l'équa- 
teur  ;  ce  projet,  si  vaste  comme  progrès  dans  la  science  de  l'astronomie 
et  comme  moyen  de  navigation,  plut  singulièrement  au  roi,  et  le 
comte  de  Maurepas  lui  désigna  deux  hommes  de  la  plus  haute  portée 
scientifique,  MM.  de  Maupertuis  et  de  la  Gondamine,  qui  tous  deux 
durent  diriger,  l'un  au  nord  ,  l'autre  au  sud ,  les  commissions  scien- 
tifiques quisedévoueraientà  l'avancement  des  connaissances  humaines. 
M.  de  la  Gondamine  dut  aller  au  Pérou  ;  on  lui  adjoignit  de  com- 
pagnons dont  la  renommée  devint  depuis  célèbre  :  M.  de  Jussieu,  dans 
la  botanique  ;  M.  Hugo,  comme  horloger  et  ingénieur  en  mathé- 
matiques; deux  dessinateurs  leur  étaient  adjoints,  l'un  pour  dresser 
les  cartes  et  lever  les  plans  ,  l'autre  pour  reproduire  la  flore  si  variée 
des  Antilles  et  du  continent  de  l'Amérique.  M.  de  Maupertuis  dut 
fixer  le  siège  de  ses  observations  dans  la  plus  extrêine  Laponie  ,  à  la 
pointe  la  plus  septentrionale.  Les  deux  académiciens  devaient  ainsi 
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prendre  le  méridien  en  môme  temps  ,  le  môme  jour ,  sur  les  deux 
points  les  plus  cxlrômes  du  globe.  Les  frais  furent  généreusement 
faits  par  la  cassette  du  roi ,  et  souvent ,  dans  les  distractions  de  la 
cour ,  Louis  XV  s'informait  à  M.  de  Maurepas  de  la  correspondance 
de  MM.  de  Maupcrtuis  et  de  la  Condamine;  il  vérifiait  leurs  expé- 
riences de  point  en  point  à  l'Observatoire  de  Paris,  œuvre  de  son  aïeul 
Louis  XIV. 

Ainsi  la  paix  ne  fut  pas  oisive  ;  l'ordre  dans  les  finances  se  rétablit, 
les  recettes  et  les  dépenses  furent  parfaitement  équilibrées;  le  système 
de  Law  t  mai\  compris ,  follement  appliqué ,  avait  laissé  des  traces  dé- 
solantes ,  et  partout  on  les  réparait.  Les  financiers  du  ministère  de 
M.  le  duc,  les  frères  Paris,  rendirent  sous  ce  rapport  des  services. 
Mais  le  système  économique  fut  l'œuvre  de  Fleury  ;  s'il  y  eut  un 
peu  de  lésinerie ,  elle  se  rattachait  aux  dépenses  personnelles  du  roi  ; 
le  cardinal  supprima  beaucoup  de  luxe  ;  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  seconder  l'intelligence  humaine ,  de  préparer  des  travaux  utiles , 
la  munificence  royale  trouva  des  ressources.  Ce  ne  fut  pas  une  époque 
sans  travail  intellectuel  ;  il  y  eut  un  mouvement  remarquable  de 
l'esprit  ;  et  ce  qu'on  peut  voir  et  juger ,  c'est  que  toutes  les  fonda- 
tions utiles ,  tous  les  agrandissements  réels ,  les  ressources  fécondes 
de  la  nation  vinrent  de  la  couronne  et  de  la  pensée  personnelle  de 
Louis  XV  :  l'École  militaire  aux  pauvres  gentilshommes ,  la  Biblio- 
thèque pour  les  langues  orientales;  le  Jardin  des  Plantes  pour  les  sciences 
naturelles  ;  les  routes ,  les  canaux  pour  le  commerce  ,  et ,  comme 
pour  couronner  l'édifice  ,  le  mémorable  voyage  de  Maupertuis  et  de 
la  Condamine,  dont  Louis  XV  traça  de  sa  main  les  bases,  comme  plus 
tard  le  malheureux  Louis  XVI  écrivit  les  instructions  de  la  Pérouse. 
Un  peu  de  justice  donc  pour  cette  royale  maison  de  France  I 
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Une  des  fortes  pensées  de  Louis  XIV  fut  d'imposer  l'unité  reli- 
gieuse sous  son  glorieux  sceptre ,  comme  il  avait  préparé  l'unité 
politique.  Cette  nécessité  frappe  toutes  les  intelligences  un  peu  hautes 
en  matière  de  gouvernement  et  de  pouvoir.  C'est  après  l'avoir  bien 
comprise  que  se  révèle  le  sens  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes , 
objet  de  si  vives  accusations  contre  le  puissant  roi  ;  la  France,  agitée 
pendant  deux  siècles  par  le  protestantisme  ,  ne  devait  espérer  de 
repos  qu'après  les  prêches  détruits  et  les  réformateurs  exilés.  Tel  avait 
été  l'avis  unanime  dans  le  conseil  du  roi ,  quand  l'édit  pacificateur 
de  Henri  IV,  véritable  transaction  politique  ,  fut  révoqué.  Les  pro- 
testants avaient  toujours  formé  le  parti  d'une  inquiète  opposition  en 
France  ;  leurs  pamphlets ,  leurs  caricatures  indiquent  un  dessein 
arri'té  de  détruire  le  pouvoir  pour  organiser  une  république  pro- 
vinciale ;  les  écoles  hollandaise  et  genevoise  n'épargnaient  rien ,  et  au 
commencement  du  règne  de  Louis  XV  on  vit  circuler  clandestine- 
ment en  France  des  caricatures  où  le  grand  roi ,  Louvois,  Bossuet 
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paraissaient  sous  les  costumes  les  plus  hideux  et  les  plus  ridicules, 
avec  des  croix  et  des  chapelets  à  gros  grains,  comme  si  l'inquisition 
entière  s'était  emparée  de  ces  hautes  tôtes  du  grand  siècle  '.  Dès  ce 
moment  les  efforts  furent  actifs  et  violents  pour  amener  l'unité  re- 
ligieuse brisée  par  le  protestantisme  ;  les  ordres  les  plus  sévères , 
envoyés  aux  intendants ,  furent  partout  exécutés.  3Iais  telle  est  la 
puissance  des  idées  de  croyance ,  qu'elles  se  fortiûent  dans  les  persé- 
cutions, et  qu'il  fut  impossible  de  ramener  l'unité;  il  y  avait  encore 
dans  les  Cévennes ,  dans  le  Languedoc  ,  au  milieu  des  montagnes  qui 
bornent  le  Rhône  ,  des  oratoires  écartés  où  les  protestants  venaient 
entendre  la  parole  de  Dieu  ;  les  paysans  à  la  veste  de  bure  avaient 
suspendu  l'arquebuse ,  tous  empressés  de  la  reprendre  à  la  voix  des 
ministres  de  Hollande  ou  de  Genève.  Quelques-uns  dissimulaient  et 
attendaient  ;  au  sein  des  opinions  vivaces ,  il  peut  y  avoir  de  la  pa- 
tience, de  la  résignation,  mais  ne  comptez  jamais  sur  une  abdication 
absolue  :  on  vit  et  on  meurt  avec  un  principe  dans  le  cœur  et  la  tête. 
Les  paysans  des  Cévennes  étaient  en  rapport  avec  les  prêches  de  Ge- 
nève ,  comme  ceux  de  la  Guienne  tendaient  la  main  aux  ministres 
anglicans.  Depuis  la  réunion  de  l'Alsace  à  la  couronne,  il  y  avait  des 
protestants  qui  ne  pouvaient  être  compris  dans  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Par  la  stipulation  des  privilèges,  il  avait  été  convenu  que 
les  luthériens  et  les  calvinistes  garderaient  leurs  droits  civils,  leur 
liberté  religieuse,  et  ces  pactes  ,  les  rois  les  conservaient  alors  parce 
qu'ils  constituaient  le  droit  de  la  conquête  et  la  légitimité  de  la  pos- 
session ^. 

Sous  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Bourbon  quelques  édits  avaient 
renouvelé  les  anciennes  mesures  coercitives  contre  les  protestants  ; 
la  police  diplomatique  avait  saisi  diverses  pièces  et  correspondances 
qui  compromettaient  les  protestants  des  provinces  de  France ,  ceux 
de  la  Rochelle  surtout  ;  on  avait  dès  lors  redoublé  de  surveillance  et 
de  rigueur;  les  édits  de  Louis  XIV  furent  renouvelés,  mais  la  paix 
publique  était  trop  profonde  dans  le  royaume,  le  cardinal  de  Fleury 
trop  modeste,  trop  timide,  pour  se  jeter  dans  la  persécution.  Les 
instructions  envoyées  aux  intendants  portent  l'ordre  impératif  de 
surveiller  les  protestants ,   mais  d'empêcher  les  émigrations  nora- 

•  Ces  caricatures  existent  encore  en  original.  Je  les  crois  de  l'école  anglaise. 
..?,  Une  déclaration  du  roi  exemptait  formellement  l'Alsace  (1729), 


154  LES   JÉSUITES.  —  LES   JENSÉMSTES. 

breuses  produites  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ;  on  devait 
détruire  le  prêche  sans  persécuter  les  personnes,  éteindre  peu  à  peu 
une  opposition  trop  vive  à  l'unité  religieuse  et  monarcliique  ;  on  pou- 
vait arriver  à  ce  résultat  par  la  prédication  incessante  des  mission- 
naires et  surtout  par  l'appât  offert  d'un  avancement  facile  à  tous  les 
hommes  de  la  religion  protestante ,  s'ils  voulaient  embrasser  le  catho- 
licisme, la  religion  du  pays,  le  principe  même  de  la  monarchie  fran- 
(;aise,  et  en  cela  le  conseil  était  dans  son  droit  :  un  pouvoir  ne  doit 
des  fonctions  et  des  récompenses  qu'à  ceux  qui  viennent  à  lui. 

Tandis  que  tous  les  efforts  se  dirigeaient  vers  le  triomphe  de  l'unité 
dans  les  doctrines,  la  hardiesse  du  jansénisme  opposant  venait  tout  à 
coup  ébranler  la  paix  de  l'Église.  Tout  fait,  toute  opinion  qui  se  pro- 
duit dans  une  société,  toute  querelle  qui  surgit  a  généralement  deux 
principes,  je  dirai  presque  deux  sens  :  l'un  philosophique,  l'autre  po- 
litique. Le  sens  philosophique,  c'est  l'éternelle  question  du  bien  et 
du  mal,  de  Dieu  et  de  l'àme,  du  libre  arbitre  et  de  la  fatalité  ,  doute 
immense  ;  le  sens  politique,  c'est  le  costume,  la  couleur  que  les  opi- 
nions prennent  à  chaque  époque  pour  s'exprimer  ou  se  déguiser  dans 
la  lutte  éternelle  du  pouvoir  et  de  l'opposition  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autres 
dans  le  monde,  tant  que  Dieu  ne  changera  pas  le  cœur  de  l'homme  et 
les  orages  de  ses  passions,  la  condition  du  gouvernement  et  de  la  société. 
Or,  la  doctrine  du  jansénisme,  c'était  la  grâce  ;  le  devoir  du  chrétien, 
la  prière  pour  la  mériter  de  Dieu  ;  la  grâce  agissait  en  nous  par  tous 
les  pores,  par  toutes  les  sensations,  elle  dirigeait  l'homme  à  ce  point 
qu'il  n'avait  plus  de  liberté,  son  espoir  était  en  Dieu,  sa  confiance  dans 
les  mérites  du  Christ  ;  d'où  pouvaient  résulter  d'étranges  conséquences 
pour  l'appréciation  de  la  moralité  humaine.  Dès  qu'il  n'y  avait  plus 
de  volonté  libre  que  par  la  grâce,  que  devenait  l'action  en  elle-même, 
puisque  Dieu  pouvait  tout  et  l'homme  rien  ?  on  pouvait  tirer  toutes 
ces  conséquences  du  livre  du  père  Quesnel  *. 


*  Pasquier  Quesnel  était  né  à  Paris  le  14juilieH634;  il  fit  sa  théologie  en  Sor- 
l)onne,  et  entra,  en  1637,  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire,  où  il  reçut  l'ordre  de 
prêtrise.  Il  avait  à  peine  vingt-huit  ans  lorsque  ses  supérieurs  le  jugèrent  capable  de 
remplir  l'emploi  important  de  premier  directeur  de  l'institution  de  Paris.  Le 
P.  Quesnel  mourut  à  Amsterdam  le  2  décembre  1719.  Son  premier  ouvrage  est 
celui  des  Réflexions  morales  (Pari»,  1671).  Ses  autres  principaux  sont  :  OEuvres  de 
Saint-Léon ,  avec  notes;  Observations  et  Dissertations;  2  vol.  in-'i";  Abrégé  de  la 
■morale  de  l'Évangile,  1687,  3  vol.  in-12;  Tradition  de  l'église  romaine  sur  la 
prédestination  des  saints  et  sur  la  grâce  efficace;  Cologne,  1687,  4  vol.  in-12;  La 
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î.e  sens  politique  du  jansénisme,  c'était  l'opposition  ;  il  so  posait 
comme  l'ennemi  du  pouvoir  et  de  la  suprématie  ponlificnlc;  il  n'osait 
point  le  protestantisme  hardi  et  fier  de  Genève  ou  de  l'église  angli- 
cane, c'eût  été  trop  franc,  trop  tranché,  mais  il  argumentait  inces- 
samment contre  les  bulles ,  contre  les  actes  émanés  de  la  cour  de 
llome  ';  l'esprit  parlementaire  s'associait  constamment  à  cette  ma- 
nifestation de  résistance  au  pouvoir  ;  c'était  une  vieille  coutume,  et, 
sous  prétexte  de  défendre  les  libertés  de  l'Église ,  on  niait  la  toute- 
puissance  et  la  grandeur  suprême  du  pontiGcat,  pierre  angulaire  du 
catholicisme.  Les  jansénistes  étaient  têtus,  austères,  pénétrés  de  cer- 
taines idées  sur  la  destinée  de  l'homme,  toujours  interprétée  dans  un 
sens  étroit;  les  esprits  les  plus  élevés,  Pascal  et  NicoUe,  sublimes  dans 
leurs  pensées,  étaient  des  hommes  de  tristesse ,  de  chagrin  et  de  dé- 
sespoir ;  ils  pouvaient  démolir,  mais  reconstruire  n'était  pas  dans  leur 
esprit  ;  ils  se  bornaient  à  désoler  l'ème  par  le  doute  :  malheur  à  la 
pensée  de  gouvernement  qui  se  serait  mise  dans  leurs  mains  ! 

Les  jésuites,  au  contraire,  les  plus  grands  ennemis  des  jansénistes, 
partaient,  en  philosophie  comme  en  politique,  de  deux  idées  diamétra- 
lement opposées  à  l'école  de  Jansénius;  ils  reconnaissaient  sans  doute 
la  grâce,  le  rachat  des  actions  de  l'homme  par  les  mérites  du  Christ , 
mais  ilsproclamaient  5  côté  de  cette  maxime  la  liberté  la  plus  absolue, 
la  plus  complète  des  actions;  et  de  là  cette  doctrine  delà  récompense 
et  des  peines;  ces  peintures  colorées,  ces  vivantes  images  qu'ils  plaçaient 
partout  dans  leur  enseignement,  afin  de  diriger  l'âme  et  de  la  saisir  par 
les  côtés  impressionnables.  L'homme  était  libre  et  les  jésuites  entou- 
raient cette  faculté  d'indulgence  et  de  pardon  ;  le  ciel  était  miséricor- 

discipline  de  l'Église,  Urée  du  Nouveau-Testament  des  anciens  conciles;  Lyon,  1689, 
2  vol.  in-4">  ;  Idée  du  sacerdoce  de  Jésus-Christ,  in-12,  etc. 
'  Voici  quelques-uns  de  ces  pamphlets  jansénistes  contre  les  papes  et  les  bulles  : 

Rome,  je  le  vols  bien,  il  faut  te  dire  adieu. 
Si  de  mourir  chrétien  je  veux  avoir  la  gloire; 
Une  bulle  déjà  me  défend  d'aimer  Dieu, 
Une  autre  pourrait  bien  me  défendre  d'y  croire. 

On  dit  que  la  pauvre  bulle, 
Malgré  tout  son  grand  fracas, 
Au  lieu  d'avancer  recule 
Et  fait  souvent  des  faux  pas. 
Notre  ministre  d'État 
Pour  le  coup  n'a  pris  qu'un  rat. 
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dieux  ;  Ignace  de  Loyola,  cet  Espagnol  à  l'imagination  ardente,  avait 
mulliplié  les  symboles  quiparlaientauxsens,  caril  voulait  s'adresserau 
peuple  par  la  pensée  et  les  organes  du  corps.  La  philosophie  des  jansé- 
nistes, c'était  la  grâce  de  Dieu;  celle  des  jésuites,  la  liberté  de  l'homme. 

En  politique,  des  différences  plus  notables  séparaient  encore  les 
deux  écoles  ;  dans  l'ébranlement  confus  que  la  réforme  du  xvi^  siècle 
avait  imprimé  au  monde ,  Ignace  de  Loyola  avait  prêché  la  grande 
théorie  du  pouvoir  et  de  l'obéissance  à  la  hiérarchie  '.  Tandis  que 
tout  s'élevait  contre  la  cour  de  Rome  et  la  suprématie  pontiGcale, 
saint  Ignace  établissait  le  principe  de  la  plus  profonde  adhésion  aux 
bulles;  il  n'y  avait  pour  les  jésuites  que  le  pape  ;  leur  général,  qui  ré- 
sidait à  Rome  ,  en  recevait  ses  inspirations.  La  puissance  catholique 
étant  universelle,  l'ordre  de  saint  Ignace  dut  prendre  l'univers  pour 
théâtre;  les  empires  formèrent  sous  sa  main  des  provinces,  les 
royaumes  de  simples  parties  de  ce  grand  tout  sous  l'impulsion  des 
idées  d'universalité  ;  dans  la  hiérarchie  de  saint  Ignace ,  les  pères 
provinciaux  avec  leurs  humbles  fonctions  étaient  placés  à  l'égal  des 
rois,  car  leur  juridiction  spirituelle  s'étendait  aux  mêmes  limites. 
J'aime  en  politique  cette  conQance  en  soi ,  et  ces  pensées  grandioses 
seraient-elles  même  fanfaronnes,  qui  font  qu'on  ne  voit  rien  étroi- 
tement, il  y  a  souvent  tant  de  petitesse  dans  les  œuvres  de  l'homme, 
qu'il  faut  lui  savoir  gré  de  conserver  quelque  chose  de  haut  et  de 
puissant.  Avec  ces  deux  idées  d'autorité  et  d'universalité ,  saint 
Ignace  ^,  combattait  la  double  tendance  du  jansénisme  qui  était  la 
résistance  au  pape,  et  je  dirai  presque  la  localisation  du  catholicisme, 
Les  jansénistes  répétaient  :  «l'église  gallicane;  »  les  jésuites  ré- 
pondaient :  «  l'église  universelle;  »  les  uns  disaient  Saint-Severin  et 
Saint-Médard,  les  autres  le  Panthéon  et  Saint-Pierre. 

En  présence  de  ces  opinions  si  bien  marquées,  le  régent  n'avait  pas 
fait  de  choix  ;  il  se  souciait  fort  peu  de  la  liberté  et  de  la  grâce  dans 
les  thèses  de  Sorbonne  ;  toute  lutte  était  pour  lui  un  souci  ;  tout 

'  Voilà  pourquoi  Louis  XV  était  si  porté  pour  les  jésuites;  aussi  ccrivalt-on 
contre  lui  : 

Aveugle  prolecteur  d'une  inBdèle  race  (les  jésuites), 
Louis,  il  faut  opter,  il  n'est  plus  de  milieu  ; 
Il  faut  te  déclarer  du  parti  de  la  grâce, 
Ou  ne  dis  plus  Louis  par  la  grâce  de  Dieu. 

'  Saint  Ignace  de  Loyola  était  né  en  1491  et  mourut  le  28  juillet  18S6.  bIjû  Jyi:v. 
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examen  de  questions  en  pliilosophie,  un  embarras.  La  régence  s'élait 
seulement  occupée  d'apaiser  les  querelles  du  jansénisme,  afin  d'cm- 
pocher  un  bruil  qui  l'importunait;  M.  le  duc  d'Orléans  n'avait  donné 
raison  ù  personne,  demandant  seulement  à  tous  de  le  laisser  paisible- 
ment achever  sa  tâche  de  gouvernement  et  de  pouvoir.  Le  système 
llnancierdeLaw,  l'administration  d'agiotage  de  M.  le  duc  de  Bourbon 
avaient  réservé  peu  de  place  aux  querelles  religieuses  du  jansénisme  ; 
on  s'occupait  trop  de  bourse  et  de  la  rue  Quincampoix  pour  se  ren- 
fermer dans  le  cimetière  de  Saint-Médard.  Mais  il  n'en  fut  plus  ainsi 
à  l'avènement  de  l'évèque  de  Fréjus  au  ministère,  et  cela  tenait  à  plu- 
sieurs causes  :  d'abord  la  paix  était  profonde  à  l'extérieur  ,  le  calme 
revenu  dans  les  esprits  après  les  agitations  financières  ;  or,  à  toutes  les 
époques,  dans  tous  les  pays,  il  y  a  toujours  une  mauvaise  humeur  qui 
fermente;  quand  elle  ne  prend  pas  une  teinte  religieuse,  elle  se  fait 
financière  ou  politique  ;  il  faut  qu'elle  trouve  une  issue.  C'est  ce  qui 
survint  après  le  ministère  du  duc  de  Bourbon  ;  il  fallait  que  le  mécon- 
tentement se  plaçât  quelque  part;  il  prit  les  opinions  jansénistes  pour 
drapeau.  Ensuite  le  cardinal  de  Fleury  appartenait  par  son  éducation 
de  séminaire  à  l'école  des  sulpiciens  fortement  prononcée  contre  les 
idées  du  jansénisme  ' ,  et  quelque  chose  que  l'on  fasse  on  porte  ses 
principes  d'éducation  dans  toutes  les  situations  de  la  vie;  par  convic- 
tion ,  Fleury  était  prêtre  soumis  à  Rome  et  à  sa  suprématie  ;  évoque 
désigné  par  le  pape,  puis  cardinal  de  la  sainte  Église,  il  devait  multi- 
plier les  concessions  à  la  bulle  Unigenilus;  et  d'ailleurs  dans  ces  que- 
relles théologiques,  soutenir  les  jésuites  et  la  bulle  Unigenilus^  c'était 
appuyer  le  pouvoir  lui-même  et  le  fortifier  dans  tout  ce  qu'il  avait  de 
haut  et  d'énergique.  La  querelle  ne  prenait-elle  pas  un  sens  politique 
très-prononcée  ?  la  bulle  Unigenilus  avait  été  non-seulement  l'objet 
d'examens  écrits ,  de  critiques  amères ,  mais  il  y  avait  un  parti  très- 
puissant  contre  la  bulle  ;  c'était  la  coterie  des  appelants;  appeler  de  la 
bulle  au  futur  concile,  c'était  nier  l'autorité  du  pape,  se  refuser  à 
toute  obéissance  à  sa  dictature,  se  placer  sous  l'aile  du  parlement  qui 
prétendait  au  droit  de  vérifier  les  bulles  et  de  les  repousser  par  ses 
arrêts.  Le  parlement,  entraîné  par  son  esprit  sur  ce  terrain  d'opposi- 

'  Un  décret  delà  faculté  (13  décembre  1729)  défendit  au  syadic  d'admettre  à  lu 
thèse  de  réception  aucun  docteur,  ni  bachelier  à  la  licence,  ri  même  aucun  can- 
didat au  premier  cours,  qu'après  la  signature  d'un  formulaire  apposé  au  bas  du 
Uccrct  et  l'acceptation  de  la  constitution  Unigenilus. 
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tion,  adoptait  la  querelle  du  jansénisme  comme  un  champ  de  bataille 
où  il  pouvait  lutter  contre  l'autorité  royale;  il  savait  qu'en  cela  il 
serait  populaire  ;  la  bourgeoisie  de  Paris  était  portée  au  jansénisme  ; 
il  y  avait  deux  églises  qui  ne  désemplissaient  pas ,  Saint-Severin  et 
Saint-Médard  ,  véritables  métropoles  des  fervents  sectateurs  de 
Jansénius. 

L'amour  du  vieux  Paris  m'entraîne  souvent  vers  la  montagne 
Sainte-Geneviève;  au  pied  de  cette  colline,  près  du  petit  pont,  avait 
été  bâtie  vers  le  xii'  siècle  une  église  sous  l'invocation  d'un  vieux  patron 
de  Paris,  Saint-Severin  ;  sa  construction  fort  simple  correspondait  à 
l'esprit  puritain  des  jansénistes  ;  là,  point  d'ornements  sur  les  autels , 
une  croix  de  bois,  quelques  images  de  la  passion  du  Christ  ;  on  y  prê- 
chait sur  la  grâce,  sur  la  difficulté  de  l'obtenir,  sur  le  sacrilège  de  la 
trop  grande  fréquence  des  sacrements  ;  c'était  vraiment  bien  exem- 
plaire que  la  bonne  tenue  des  jansénistes  ;  leurs  vertus  privées  étaient 
un  peu  dures,  mais  généralement  irréprochables.  En  s'élevant  plus 
haut  et  sur  l'autre  revers  de  la  montagne,  près  la  rivière  de  l'Oursine, 
était  bâtie  une  autre  église  aussi  antique  et  plus  simple  encore  que 
Saint-Severin ,  sous  l'invocation  de  saint  Médard  ;  c'était  plutôt  une 
chapelle  qu'une  paroisse  ;  sur  ces  murs  blancs  et  nus  quelques  christs 
çà  et  là  dispersés,  des  calvaires  pour  les  stations  et  des  chaises  de 
paille  sans  distinction  de  rangs  annonçaient  une  primitive  simplicité 
du  culte  ,  inconnue  parmi  les  jésuites.  Or ,  ce  qui  relevait  l'éclat  de 
l'église  de  Saint-Médard,  c'était  le  voisinage  d'un  saint  diacre  du  nom 
de  Paris ,  si  connu  de  tout  le  faubourg  Saint-Marcel.  François  de 
Paris  était  de  famille  parlementaire,  fils  d'un  conseiller  à  la  chambre 
des  requêtes  *  ;  enfant  chéri  d'une  mère  pieuse,  il  fut  confié  aux  cha- 
noines réguliers  de  la  congrégation  de  Sainte-Geneviève ,  enclins , 
comme  tous  les  bénédictins ,  aux  doctrines  du  jansénisme.  Paris  s'y 
montra  peu  studieux  ;  rendu  à  la  maison  paternelle  ,  il  put  travailler 
sous  un  précepteur  qui  lui  donna  quelque  goût  pour  la  vie  appliquée  ; 
sa  charité  devint  si  grande  qu'il  partageait  son  déjeuner  avec  de 
pauvres  enfants  ;  bientôt  Paris  se  jeta  dans  les  pratiques  du  rigorisme 
le  plus  religieux.  Il  voulut  se  faire  bénédictin  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  pieuse  solitude  qui  allait  si  bien  aux  émotions  de 
son  âme  *  ;  puis  il  entra  au  séminaire  pour  y  étudier  le  grec  et 

'  François  de  Paris  était  né  le  30  jui;i  161)0.  n 

*  Un  historien  zélé  pour  le  janséuisme  écrivit  la  vie  du  diacre  Paris,  où,  enirr- 
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l'hébreu  ;  il  calécliisait,  distribuait  des  livres  aux  élèves  ,  et  se  mon- 
trait enlhousiasle  de  l'Kcriture  sainte  ;  il  reçut  le  diaconat  ;  la  cure  de 
Saint-C(">iTie  lui  fut  olVerlc  ,  mais  il  fallait  signer  le  formulaire  in- 
flexible, et  l't\ris  s'y  refusa.  Il  resta  donc  simple  diacre,  résolu  de  se 
vouer  à  la  solitude  la  plus  extrême  ;  sa  pensée  vive  et  féconde  voulut 
fonder  un  nouveau  Port-Royal  dont  les  ruines  étaient  grandes  encore  ; 
à  cet  elïet,  il  alla  visiter  les  solitudes  qui  environnaient  Paris,  le  mont 
Valérien,  la  Trappe;  la  vie  des  anachorètes  lui  paraissait  la  plus 
sublime  existence  ;  il  désirait  un  désert  pour  se  faire  ermite,  et  cet 
ermitage  il  le  chercha  dans  le  lieu  le  plus  solitaire  du  faubourg  Saint- 
Marceau.  Il  n'en  sortait  jamais  qu'une  fois  par  année  pour  visiter  son 
frère,  retirer  sa  pension  et  la  distribuer  aux  pauvres  ;  alors  commença 
sa  vie  de  macérations  ;  le  diacre  Paris  travaillait  laborieusement  d'uis 
métier,  se  chûtiant  à  coups  de  discipline  ;  souffrir  pour  Jésus-Clirîst 
lui  paraissait  une  gloire,  et  avec  cela  il  se  montrait  le  plus  zélé  oppo- 
sant à  la  bulle  Unigenitus  et  au  formulaire  ;  sa  théorie  philosophique 
était  celle-ci  :  «  Il  fallait  être  digne  pour  s'approcher  des  sacre- 
ments; »  il  restait  des  années  entières  sans  communier  ;  Pâques  ne 
le  voyait  pas  s'approcher  de  la  sainte  table.  L'état  de  sa  santé  devint 
déplorable,  la  défaillance  le  prit,  il  reçut  le  viatique  du  curé  de  Saint- 
Médard  et  protesta  une  dernière  fois  en  ses  mains  contre  la  bulle  '« 
Ainsi  finit  la  vie  du  diacre  Paris  ;  elle  devint  la  grande  légende  du 
jansénisme. 

Lorsque  les  partis  sont  ardents  et  aux  prises,  ils  saisissent  toujours 
une  image  qu'ils  élèvent  et  exaltent  ;  il  faut  des  reliques  aux  opinions, 
des  cendres ,  des  ossements,  des  miracles  de  vertu  et  de  gloire  ;  tous 
se  personnifient  dans  un  homme  qu'ils  sanctifient  pour  se  grandir 
eux-mêmes.  Le  diacre  Paris  devint  l'élu  ,  le  saint  du  jansénisme  ;  à 
peine  est-il  inhumé  qu'on  déclare  tout  à  coup  que  des  miracles 
s'accomplissent  sur  sa  tombe.  Derrière  Saint-Médard,  existe  encore 
aujourd'hui  un  petit  jardinet  où  fut  jadis  le  cimetière  ;  l'herbe  y  croît 
forte  et  luxuriante  ;  un  treillis  de  vigne  a  remplacé  la  tombe  du  diacre 
Paris  qu'on  s'est  partagée  en  petites  parcelles  parmi  les  dévots  du 

autres  iraits  édiflants,  on  lisait  :  «  qu'il  était  quelquefois  deux  années  entières  san« 
faire  SC3  pàques;  que  dans  un  codicille  signé  peu  de  temps  avant  sa  fin,  il  avait  fait 
part  de  ses  biens  à  de  pauvres  prêtres  pour  leur  ôter  la  tentation  de  dire  souvent  la 
messe.  » 
'  Le  diacre  Pâtis  mourut  le  1"  mai  1727. 
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jansénisme.  Eh  bien ,  dans  ce  lieu  même  ,  il  y  a  un  siècle  à  peine  ,  la 
foule  accourait  pressée  pour  adorer  cette  tombe  ;  des  aveugles  recou- 
vraient la  vue  ,  des  boiteux  leurs  jambes ,  et  tout  cela  par  les  miracles 
du  diacre  Paris  ;  il  s'y  passait  d'étranges  choses;  les  malades,  subi- 
tement pris  de  convulsions ,  écumaient  en  poussant  des  cris  sauvages, 
mais  ils  en  sortaient  pleinement  guéris  ;  c'était  le  dire  des  fervents 
jansénistes.  L'imagination  était  en  délire  ;  la  vogue  vint  d'aller  au 
cimetière  de  Saint-Médard  ,  car  il  y  a  enthousiasme  en  France  pour 
saluer  les  tombes.  Un  homme  d'intelligence,  un  des  savants  stra- 
ticiens,  le  chevalier  de  FoUars,  se  laissa  dominer  par  ces  miracles; 
un  conseiller  de  parlement ,  homme  sérieux  ,  M.  de  Montgeron  * , 
écrivit  un  livre  développé  sur  la  merveilleuse  vie  du  diacre  Paris ,  il 
dessina  lui-même  de  sa  main  les  miracles  opérés  par  le  saint  confesseur. 
Ainsi  est  l'esprit  de  parti  ;  quand  11  soutient  fortement  une  opinion, 
on  voit  tout  à  travers  un  prisme  ;  je  le  répète  ,  chaque  parti  a  son 
?aint  qu'il  élève  et  encense. 

Les  jésuites  voulurent  aussi  opposer  une  vertu  pure  et  céleste  aux 
miracles  du  diacre  Paris;  et  ce  fut  alors  qu'ils  entreprirent  la  cano- 
nisation de  Marie  Alacoque^,dont  les  images  pendirent  bienôtàcôté 
de  celles  du  diacre  Paris.  La  sainte  femme,  sanctifiée  sous  le  nom  de 
Marie,  portait  le  nom  de  Marguerite  Alacoque  ,  née  dans  le  diocèse 
d'Autun  :  «  A  peine  ègée  de  trois  ans,  elle  marquait,  dit  son  historien, 
une  aversion  très-grande  pour  le  péché  ;  »  sa  vie  fut  un  long  entretien 
avec  Dieu,  priant ,  s'exaltant ,  car  le  dogme  des  jésuites  était  surtout 


■  Louis-Basile  Carré  de  Montgeron  était  né  à  Paris  en  1686  ;  Gis  d'un  mailrc  des 
requêtes,  il  fut  successivement  intendant  de  Bourges  et  de  Limoges.  En  1711,  il 
acheta  une  charge  de  conseiller  au  parlement  de  Paris.  M.  de  Montgeron,  enthou- 
siaste des  miracles  qui  se  faisaient  sur  le  tombeau  du  diacre  Paris,  présenta  à 
Louis  XV,  en  revenant  de  son  eiil  d'Auvergne,  son  livre  De  la  vérité  des  miracles 
<lu  diacre  Paris,  in-4o  avec  vingt  planches.  Le  roi,  blessé  de  sa  démarche,  le  fil 
mettre  dès  le  lendemain  à  la  Bastille,  et  exiler  ensuite  à  Villcneuve-Iez-Avigncn,  à 
Viviers,  et  enfln  à  Valence.  Il  ne  se  découragea  pa:-,  et  publia  le  second  volume 
sous  le  litre  de  Continualion  des  démonstrations  des  miracles,  avec  des  observulious 
snr  les  convidsions,  in- 4»,  et  bientôt  après  le  troisième. 

-  Marguerite  Alacoque,  connue  sous  le  nom  de  Marie  Aiacoque,  éluit  née, 
le  22  juillet  lGi7,  à  Laulliccourl,  diocèse  d'Auluu.  Elle  a\ait  composé  un  petit 
ouvrage  mystique  inlilulé  :  la  Dévotion  au  cœur  de  Jésus,  et  c'est  à  cet  ouvrage, 
dont  l'édition  la  plus  ample  est  celle  qui  a  clé  donnée  par  le  père  Croiset,  en  IGOS, 
i[ue  l'on  doit  la  fête  du  cœur  de  Jésus.  Elle  mourut  le  17  octobre  1690. 
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DUC  pcrpcliiHIo  communicalion  d'amour  avec  Jésus-Chrisl  '  ;  les 
jansénistes,  c'était  la  grtkc  ;  les  molinistes ,  c'était  l'amour,  amour 
mystique  et  saint  qui  s'élevait  au  ciel  par  les  mérites  de  la  croix. 
Marguerite  Alacoque  se  relira  dans  le  couvent  de  la  Visitation  ,  et  là, 
dans  de  pieuses  extases,  elle  passa  sa  vie  à  la  face  d'un  cruciGx  ;  son 
ardeur  pour  Jésus  fut  si  grande ,  qu'elle  grava  son  nom  en  stigmate 
sur  son  sein;  elle  fut  l'institutrice  de  la  dévotion  au  cœur  de  Jésus» 
mystère  d'amour  qui  devint  fécond  en  enseignements  dans  l'insti- 
tution des  jésuites.  Depuis  saint  Ignace  ,  le  culte  s'était  revêtu  d'un 

'  Les  jansénistes  chansonnèrent  M.  Languet,  évêque  de  Soi«sons  ,  sur  la  canonv- 
sTtion  de  Marie  Alacoque. 

Pour  ressembler  à  Fénelon, 

Languet  a  pris  une  Guyon 

Qu'il  canonise  sans  scrupule. 

Languet,  tu  te  tourmentes  en  vain, 

Tu  ne  seras  que  ridicule 

Et  point  précepteur  du  dauphin. 


Monseigneur  de  Soissons  se  moque. 

Assurément, 
Avec  sa  Marie  à  la  coque 

Il  nous  en  vend. 
Les  propos  de  son  Angélique 

Et  du  bon  Dieu 
Sont  ceux  d'une  femme  publique. 

En  mauvais  lieu. 


Vous  nous  citez  une  époque. 
Où  Marguerite  Alacoque, 
Avec  Jésus  de  coeur  troque  ; 
Le  beau  conte  que  voilà  ! 
De  votre  livre  on  se  moque  ; 
Dites-nous  sans  équivoque , 
N'avez-Yous  pas  sous  la  toque 
Quelques  rats  par-ci,  par-là  ? 

Selon  vous,  Margot  évoque 

Le  démon  et  le  provoque  ; 

Puis  le  Seigneur  elle  invoque 

De  la  maie  peur  qu'elle  a., 

Dans  un  tendre  soliloque 

Elle  dit  d'une  voix  rauque  :  .f., 

L'amour  divin  me  suffoque.  -oh 

')\  0 ido{  ^^  '^^"^  "^^  P'^"'*  '^ •  i  J'»b  no'*  «"f 

De  >otre  livre,  etc. 
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caractère  visible  et  ardent.  Marie  Alacoque  fulbéatiflée,  et  les  jésuites 
la  placèrent  parmi  les  saintes  femmes  qui  ornaient  leurs  pieux 
oratoires.  A  coté  de  la  vierge  mystique  ,  les  disciples  de  saint  Ignace 
placèrent  Louis  de  Gonzague ,  le  saint  aux  nobles  pensées.  Né  au 
château  de  Casliglione  ,  dans  le  diocèse  de  Brescia ,  son  père  appar- 
tenait à  la  plus  haute  illustration  ;  Gonzague  avait  habité  Florence  à 
la  cour  du  grand-duc,  au  milieu  des  pompes  et  des  plaisirs  des  villes 
d'îlalie  ;  page  de  cour ,  il  avait  goûté  les  distractions  du  monde  ,  et 
bientôt  la  satiété  était  venue  à  son  cœur.  De  ce  moment  il  ne  pensa 
qu'à  méditer  ,  à  faire  du  bien  et  prier  ;  il  visita  souvent  saint  François 
de  Sales ,  et  dans  ces  entretiens  élevés  il  puisa  sa  pieuse  vocation.  On 
vit  avec  étonnement  un  jeune  cavalier  de  la  cour  de  Philippe  V  dé- 
chirer ses  vêtements  de  velours  et  d'or,  renoncer  aux  courses  de 
taureaux  de  Séville  et  de  Madrid  ,  pour  se  revêtir  du  noir  vêtement 
des  jésuites  ;  l'histoire  de  saint  Ignace  l'avait  frappé  ;  Loyola ,  d'une 
antique  famille  comme  lui ,  n'avait-il  pas  servi  aux  sièges  dans  les 
batailles,  et ,  en  preux  chevalier  ,  brisé  plus  d'une  lance  pour  les  yeux 
noirs  sous  les  mantilles  de  San-Yago  et  de  Vittoria.  Sixte-Quinl  bénit 
Gonzague  ,  qui  fit  son  noviciat  à  Rome.  Sa  vertu  pure,  exaltée  se 
montra  éclatante  dans  la  fatale  contagion  qui  décima  la  ville  de  Rome. 
11  se  consacra  au  service  des  pauvres  malades  au  milieu  des  hôpitaux, 
el  mourut  dans  celte  cruelle  épidémie,  victime  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement  chrétien  ;  il  avait  à  peine  vingt-trois  ans  *.  Béatifié  par 
Grégoire,  il  fut  canonisé  par  Benoît  XIII ,  et  les  jésuites  purent  placer 
son  beau  visage  au  milieu  des  mille  cierges  qui  éclataient  sur  les  autels, 
car  ils  aimaient  ces  pompes  magnifiques.  Ainsi  les  jansénistes  élevaient 
à  la  sainteté  le  diacre  Paris,  et  les  jésuites  opposaient  deux  saintes 
âmes,  Marie  Alacoque,  l'expression  de  l'amour  pour  Jésus,  et  Louis 
de  Gonzague  ,  le  symbole  de  l'amour  pour  l'humanité. 

Dans  la  marche  des  partis  ,  il  ne  suffit  pas  aux  opinions  hostiles  de 
se  glorifier  elles-mêmes ,  leur  haine  éprouve  comme  un  besoin  impé- 
rieux de  se  jeter  mille  accusations  à  la  face.  Les  jésuites  poussèrent 
loin  leurs  griefs  implacables  contre  les  partisans  du  jansénisme;  ils 
soutenaient  dans  leur  thèse  :  «  Que  la  doctrine  de  la  grâce  ne  laissant 
aucune  liberté  aux  actions  humaines ,  en  admettant  ces  principes,  les 
plus  grands  criminels  étaient  justifiés  aux  yeux  des  jansénistes.  »  A  ce 

!  Louis  de  Gonzague  était  ué  le  0  mors  1508,  et  uiourut  en  1591. 
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moment  les  vols  et  rcxéculion  de  Cartouche  faisaient  un  immense 
bruit  parmi  le  peuple  ;  il  y  eut  des  pamphlets  de  l'école  jésuitique  qui 
avancèrent  l'opinion  que  Cartouche  était  innocent  dans  l'opinion  du 
jansénisme  ;  car  s'il  n'y  avait  pas  de  liberté  dans  les  actions,  Cartouche 
avait  agi  avec  une  volonté  indépendante  de  lui-même,  et  par  la  grAcc, 
il  ne  pouvait  être  coupable  :  absurde  accusation  que  la  rage  des  partis 
peut  seule  expliquer.  Quand  il  y  a  haine  profonde  entre  deux  opinions, 
n'attendez  ni  justice  ni  vérité  de  l'une  envers  l'autre  ;  elles  se  déchirent, 
et  voilà  tout  leur  droit  public. 

A  cette  accusation  bizarre,  formulée  par  la  haine,  les  jansénistes 
opposèrent  une  scandaleuse  procédure  devant  le  parlement  d'Aix 
contre  le  père  Girard  * ,  qu'on  accusait  d'avoir  séduit  par  des  paroles 
mystiques  et  des  sortilèges  d'amour  une  jeune  fille  du  nom  de  Laca- 
dière  ^ .  Le  père  Girard  appartenait  à  la  province  de  la  Franche-Comté, 
demi-espagnole,  et  à  une  famille  considérable;  il  s'était  élevé  par 
l'étude  et  par  la  renommée  de  son  parlage  doux  et  fleuri  ;  sa  prédi- 
cation ascétique  employait  ce  langage  ardent  de  l'amour  de  Dieu , 
habituel  chez  les  jésuites  ;  il  témoignait  une  exaltation  de  sentiments 
et  de  paroles  qui  pouvait  ressembler  au  désir  sensuel  ;  chez  les  jésuites, 
tout  avait  le  caractère  exalté ,  castillan  ,  chevaleresque  de  leur  fon- 
dateur, Ignace  de  Loyola.  Le  père  Girard  vint  habiter  Aix  en  Prc- 
vence ,  comme  chef  de  la  maison  d'enseignement  que  les  jésuites 
tenaient  dans  la  vieille  cité  parlementaire  ;  sa  conduite  irréprochable 
lui  conquit  la  confiance  et  l'amitié  des  plus  nobles  familles.  Quelques 
années  plus  tard ,  il  vint  à  Toulon  pour  diriger  l'hôpital  de  la  marine, 

'  Jean-Baptiste  Girard  était  né  vers  1680,  à  Dole. 
^  Les  vers  suivants  ne  sont  pas  les  plus  immondes  : 

VERS  Sra   LE   PÈRE   GIRARD. 

Girard  par  sa  flamme 
D'une  fille  fait  une  femme, 
Le  parlement  plus  habile 

D'une  femme  fait  une  fille. 

■A 

ACTRE. 

Un  jésuite  admirant  delà  jeune  Cadière 

La  beauté, 
Pour  contenter  ses  feux  prit  la  route  ordinaire, 

La  rareté. 
En  laveur  de  sou  choix,  pardonnez  au  bon  père    .    t    •     j  , 

La  curiosité.  '    -      '  i 
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et  ce  fut  là  que  commencèrent  ses  rapports  avec  une  jeune  fille,  du 
nom  de  Lacadière ,  exallée ,  frénétique  ,  comme  le  ciel  de  Provence, 
et  alors  vouée  à  la  dé\olion  la  plus  ardente;  elle  jeûnait  et  priait 
pour  avoir  ces  glorieuses  extases  de  Marie  Alacoque  et  contempler  lu 
face  du  Christ.  Alors  vient  une  double  version  sur  cette  scandaleuse 
procédure  :  s'il  faut  en  croire  les  récits  jansénistes  et  protestants ,  le 
père  Girard  se  laissa  entraîner  au  penchant  irrésistible  des  sens;  il 
eut  des  relations  d'amour  avec  Lacadière  ;  ils  se  communiquaient  les 
plus  effrénés  désirs.  Ainsi  le  déclara  cette  jeune  fille  dans  son  inter- 
rogatoire secret  au  parlement  ;  ainsi  le  redisent  les  chansons  moqueuses 
et  libertines  du  xviii"  siècle  ;  ainsi  le  reproduisent  les  caricatures  et 
les  pamphlets  de  l'école  calviniste  que  Leyde  jeta  contre  les  jésuites. 
Les  gravures  les  plus  obscènes  représentent  le  père  Girard  en  face  de 
sa  pénitente  *  ;  dans  une  de  ces  vies  immondes  écrites  par  les  pro- 
testants de  la  Hollande,  on  ne  rougit  pas  de  représenter  le  jésuite 
de  Toulon  en  proie  au  libertinage  le  plus  crapuleux.  Les  partis  sont 
ainsi  faits;  quand  ils  veulent  briser  un  ennemi ,  ils  ne  s'occupent  pas 
du  moyen  ;  ils  prennent  une  victime ,  !a  choisissent  et  la  flétrissent  ; 
notre  génération ,  qui  a  vécu  au  milieu  des  accusations  les  plus  misé- 
rables que  les  partis  se  jettent  à  la  face  ,  ne  peut  ajouter  une  pleine 
foi  à  ces  ignobles  calomnies.  La  version  des  jésuites  ,  confirmée  par 
l'arrêt  du  parlement  qui  acquitta  le  père  Girard  ,  détruit  toutes  ces 
circonstances  atroces  ;  ce  n'était  pas  l'homme  religieux  qui  était  cou- 
pable d'avoir  abusé  d'une  vierge  aux  désirs  effrénés,  mais  la  jeune 
Ladadière  elle-même  qui ,  pour  plaire  aux  ennemis  de  l'ordre  de  saint 
Ignace ,  s'était  fait  l'instrument  d'une  dénonciation.  Lacadière,  fille 
ambitieuse  ,  voulait  arriver  à  la  célébrité  en  imitant  Marie  Alacoque  ; 
elle  avait  supposé  des  extases ,  des  visions  ;  elle  s'était  marqué  le  corps 
de  stigmates  profonds ,  de  blessures  faites  de  sa  propre  main  ;  comme 
le  père  Girard  n'avait  pas  voulu  la  soutenir  dans  cette  voie  de  sainteté, 
elle  s'était  adressée  au  directeur  des  carmes,  janséniste  outré,  et  ce 
supérieur,  qui  avait  voulu  perdre  le  père  Girard,  faire  un  grand 
scandale  au  profit  des  opinions  jansénistes ,  avait  entraîné  la  jeune 
Lacadière  à  faire  sa  dénonciation  à  la  justice.  Jamais  tant  de  bruit 
u'avait  été  fait  ;  les  débats  furent  longs,  et  le  parlement  d'Aix,  après 

'  Il  y  a  une  collection  de  ces  gravures  dans  le  cabinet  des  estampes  ;  il  e.\ist«^ 
itiéme  une  de  ces  gravures  dont  le  texte  est  hollandais,  œuvre  des  calvinistes  de 
tejde. 
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une  information  lrùs-6lenduc  ,  d/îclara  l'innocence  du  pi^re  Girard ', 
ot  llélrit  la  dénonciation  do  la  (illc  Lacadiùrc  comme  calomnieuse. 
Les  pamphlets  ne  cessèrent  pas  après  l'arrêt  ;  la  décision  du  parlement 
n'y  mit  pas  un  terme;  on  accusa  les  magistrats  d'ôlre  vendus,  de  s'être 
laissé  iniluencer  par  le  cardinal  de  Fleury,  le  protecteur  des  jésuites. 
Ainsi  procèdent  toujours  les  opinions  hostiles;  quand  une  autorité  les 
mécontente,  elles  l'attaquent  avec  violence  ;  quand  un  acte  ne  les  sert 
pas,  elles  le  démoralisent.  On  chansonna  le  parlement  d'AIx,  on 
dénonça  les  moyens  intimes  qui  avaient  été  employés  pour  amener 
l'arrêt  d'acquittement.  On  dit  que  Rome  avait  fait  des  sacrifices 
d'argent. 

Au  milieu  de  ces  ardentes  querelles,  le  cardinal  de  Fleury  résolut 
d'apporter  une  volonté  forte  pour  faire  taire  enfin  la  résistance  qui 
éclatait  contre  l'autorité  royale  ;  ces  querelles  religieuses  portaient  le 
plus  grand  tort  à  la  politique  générale  de  la  France  ,  même  à  l'exté- 
rieur ;  elles  faisaient  douter  les  peuples  de  l'obéissance,  et  les  gouver- 
nements étrangers  de  la  force  inhérente  à  la  maison  de  Bourbon. 
Une  presse  clandestine  s'était  établie,  les  Nouvelles  ecclésiastiques 
proscrites  circulaient  comme  un  pamphlet  pour  renouveler  les  que- 
relles. La  bulle  Unigenilusa\a\i  été  admise  comme  une  loi  de  l'État 
par  arrêt  du  conseil.  On  avait  rédigé  en  termes  précis  un  formu- 
laire qu'il  fallait  souscrire  avant  d'exercer  une  fonction.  Tout  pou- 
voir est  dans  son  droit  quand  i!  impose  des  conditions  à  ses  agents. 
Les  protestations  s'étaient  multipliées ,  et  les  appelants  de  la  bulle 
voyaient  chaque  jour  accroître  leur  nombre.  Parmi  ces  appelants, 
révêque  de  Senez  ,  Soanen  ^,  se  fit  remarquer  en  publiant  un  livre 
contre  la  bulle,  à  l'imitation  du  diacre  Paris  ;  il  y  avait  un  peu  d'hé- 
résie dans  ce  prélat  inquiet,  qui  se  séparait  violemment  de  l'autorité 

'junno; 

''''"  >'X'arrct  est  du  10  octobre  1731. 

*  Jean  Soanen  était  né  à  Riom  le  6  janvier  1647,  fils  d'un  procureur  au  prcsidial 
de  celte  ville,  et  petit-neveu  par  sa  mère  du  savant  père  Sirmond  (  il  se  destina  très- 
jeune  encore  pour  la  congrégation  de  l'Oratoire,  et  entra  en  1661  dans  la  maison  de 
l'institution,  à  Paris.  Le  père  Quesnel  y  fut  son  premier  directeur.  Ses  éludes  ler- 
minées,  on  l'envoya  en  différentes  maisons,  puis  on  le  laissa  suivre  son  goût  pour  la 
prédication.  En  1686  cl  en  1688,  il  prêcha  le  carême  à  la  cour.  Il  fut  nommé  député 
du  roi  à  l'assemblée  de  la  congrégation,  en  1690;  et  le  8  septembre  1698,  Louis  XIV  le 
désigna  pour  l'évêché  de  Senez.  Après  la  publication  de  la  bulle  Vnigenitus,  il  se 
sépara  de  ses  collègues,  et  refusa  de  la  recevoir.  Depuis  cette  époque,  l'évêque  de 
Senez  resta  l'ennemi  le  plus  Echarnc  de  cette  bulle;"  ^i'iu'fBia  è^o  i»» 
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pontificale.  Depuis  ce  moment ,  l'évèque  de  Senez  devint  le  chef  du 
jansénisme;  on  citait  son  exemple,  on  exaltait  ses  vertus  ;  il  n'y  avait 
rien  do  beau  comme  sa  conduite  ;  moJèle  admirable  à  suivre,  que  ce 
saint  apôtre  de  Dieu  !  Le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris , 
avait  pris  un  parti  moyen  ;  au  fond  ,  on  le  disait  janséniste  ;  mais  sa 
position  de  cour,  l'administration  d'un  grand  archevêché  ne  lui  per- 
mettaient pas  une  entière  franchise ,  une  fermeté  décisive  '  ;  on  re- 
marquait ces  tergiversations  qui  le  tenaient  entre  deux  principes.  Le 
cardinal  de  Noailles  mourut,  et  il  fut  remplacé  par  M.  de  Vintimille  ; 
celui-ci,  très-dévoué  à  Rome  et  au  cardinal  de  Fieury,  seconda  l'au- 
torité royale  dans  sa  ferme  volonté  de  réprimer  le  parti  janséniste  et 
(l'imposer  partout  le  formulaire,  véritable  programme  d'obéissance  : 
quiconque  refusait  de  le  signer  ou  de  le  reconnaître ,  n'était  point 
admis  aux  sacrements  ;  le  droit  de  l'Église  était  absolu  ;  le  sacrement, 
c'était  la  figure  de  la  croyance,  de  la  foi,  elle  pouvait  le  donner  ou  le 
refuser  à  son  gré. 

Le  cardinal  de  Fieury  n'était  point  de  ces  natures  irritables  qui  en 
finissent  capricieusement  par  des  coups  d'État  ;  pour  l'entraîner  à  la 
violence,  il  fallait  qu'on  le  poussât  à  bout.  Fieury  appartenait  aux 
sulpiciens ,  un  peu  hostiles  à  l'opinion  janséniste,  mais  en  tout  point 
véritablement  modérés  et  incapables  de  toute  persécution.  11  résolut 
donc  une  première  démarche  ecclésiastique;  avant  d'arriver  aux 
rigueurs,  il  voulut  essayer  une  assemblée  du  clergé,  ce  qu'on  appelait 
un  concile  national.  Les  jansénistes  parlaient  sans  cesse  de  l'église 
gallicane,  de  son  pouvoir ,  de  ses  prérogatives ,  en  dehors  du  ponti- 
ficat de  Rome.  N'était-ce  pas  les  servir  à  souhait  que  de  préparer  un 
concile  tout  français? 

C'est  en  vertu  de  ces  idées  que  le  cardinal  de  Fieury  convoqua 
immédiatement  une  réunion  de  prélats  à  Embrun  ^  ;  là ,  devaient  se 


'  Le  pape,  dans  le  premier  transport  de  sa  joie,  fit  part  de  cet  événement  (la  con- 
version du  cardinal  de  Noailles)  au  sacré  collège,  ordonna  dcà  aciions  de  grâces,  fit 
exposer  le  saint  sacrement  dans  toutes  les  basiliques  dédiées  à  la  Vierge,  ouvrit 
les  trésors  de  l'Église,  et  accorda  des  indulgences, 

*  L'ouverlure  du  concile  d'Embrun  s'étant  faite,  l'abbc  d'Hugues,  promoteur,  y 
dénonça  Vinstniction  pastorale  de  M.  Soanen,  évèque  de  Scncz,  du  28  août  1726, 
comme  contenant  des  maximes  séditieuses  et  des  erreurs  capitales,  comme  étant  in- 
jurieuse à  la  bulle  Unigenitus,  et  comme  recommandant  la  lecture  du  livre  des 
liéfJexions  morales,  du  père  Quesnel,  défendue  par  cette  bulle  et  par  le  corps  des 
évèques. 
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trouver  les  hommes  les  plus  distingués  do  l'épiscopat,  afin  d'examiner 
l'état  de  l'Kglise  et  prendre  une  déterminât  ion  sur  le  livre  (pie  l'événne 
de  Senez  venait  de  publier  contre  la  bulle  l^nigenitus.  Le  concile  fut 
placé  sous  la  direction  de  l'archevêque  d'Kmbrun ,  M.  de  Tencin, 
esprit  éclairé,  ferme,  décisif,  le  confident  zélé  deFleury',  le  carac- 
tère le  plus  dévoué  à  ses  desseins  et  à  l'unité  de  Rome  ;  la  commission 
des  évoques  restait  néanmoins  indépendante,  et  M.  de  Tencin  devait 
se  bornera  la  présider  dans  le  concile  d'Embrun^.  Le  livre  de  l'é- 
vi^quede  Senez,  Soanen,  fut  examiné  avec  attention  ,  et  les  évoques 
déclarèrent  à  la  presque  unanimité  :  «qu'il  renfermait  des  doctrines 
contraires  à  la  religion  et  à  l'obéissance  que  l'épiscopat  devait  au 
pape.  »  Il  arriva  de  cette  délibération  des  évoques  ce  qui  s'était  pro- 
duit à  l'occasion  de  l'arrêt  du  parlement  d'Aix ,  les  jansénistes  accu- 
sèrent de  corruption  le  concile  d'Embrun,  ils  le  flétrirent  en  exaltant 
l'évoque  de  Senez  et  en  plaçant  son  livre  dans  le  sanctuaire  comme 
une  œuvre  d'éloquence,  de  sainteté  et  de  martyre. 

'  Pierre  Guérin  de  Tencin,  né  à  Grenoble  le  22  août  1G81,  entra  de  bonne  Leure 
dans  la  carrière  ecclésiastique,  et  fut  élevé  à  l'Oratoire.  Il  fit  sa  licence  en  Sorbonne^ 
lut  prieur  de  cette  maison,  et  y  prit  le  bonnet  de  docteur.  Guérin  de  Tencin  fut  nommé 
(;rond  vicaire  et  grand  archidiacre  de  Sens,  pourvu  de  l'abbaye  de  Vézelai,  diocèse 
d'Aulun  et  quelque  temps  après  élevé  à  l'évêché  de  Grenoble;  en  1721,  il  accom- 
[lap-na  le  cardinal  de  Rohan  à  Rome  et  fut  son  eonclaviste;  on  lui  confia  alors  !<" 
potfte  de  chargé  d'fiffaires  pour  la  France  à  Rome.  Nommé  archevêque  d'Embrun,  i' 
fut  sacré  parle  pape  lui-même  à  Rome,  le  2  juillet  1724. 

^  L'écho  des  montagnes  des  environs  d'Embrun. 

«  Quel  a  été  le  motif  du  concile  tenu  dans  cette  métropolitaine?  —  Haine. 

»  Es-  tu  bien  informé  de  ce  qui  s'y  est  passé?  —  Assez. 

»  Y  a-t-on  bien  observé  les  canons?  —  Non. 

».  Sur  le  dogme,  la  discipline  et  les  mœurs  s'agissait-il  de  quelque  point  ?  —  Point. 

»  Comment  appelle-t-on  partout  celui  qu'on  a  jugé  dans  le  concile  où  présidait 
Tencin?  —  Saint. 

»  Qu'a-t-il  soutenu  qui  ait  obligé  les  évcques  de  lui  faire  son  procès  et  le  juger  avec 
la  plus  grande  sévérité?  —  Vérité. 

»  Que  seront  un  jour  les  évêques  qui  l'ont  condamné  ?  —  Damnés. 

»  Qui  a  conduit  ce  prélat  à  la  Chaise-Dieu?  —  Dieu. 

»  Quel  traitement  lui  a  fait  l'évêque  en  passant  à  Grenoble  ?  —  Noble. 

»  Qu'obtiendra  Tencin  pour  prix  de  son  indignité  ?  —  Dignités. 

»  Parvicndra-t-il  au  chapeau  après  ce  procédé  inouï?  —  Oui. 

»  La  confidence  et  l'agiotage  ne  lui  nuiront-ils  point?  —  Point. 

»  Qu'esta  ce  prélat  cette  religieuse  dévoilée  de  la  conduite  de  laquelle  tout  Paris 
a  été  le  censeur?  —  Sœur. 

»  Adieu  écho,  ne  cesse  jamais  de  répéter  ce  que  tu  viens  de  nous  apprendre,  tandis 
que  la  renommée  va  partout  publier  la  gloire  de  ce  saint  prélat  et  la  honte  de  se^ 
ju-fs.  »  .•.,..■.. 
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La  résistance  des  jansénistes  de  jour  en  jour  plus  séditieuse  fer- 
menlant  dans  les  masses,  pouvait  se  changer  en  sédition,  car  la  foule 
se  portait  à  Saint-Médard  pour  s'exalter  à  l'aspect  des  miracles  du 
bienheureux  Paris  :  ne  pouvait-elle  pas  ensuite  se  jeter  dans  les  rues 
de  Paris,  et  préparer  un  tumulte  de  halles  si  redouté  de  la  cour?  Le 
parlement  appuyait  cette  résistance  en  flétrissant  la  bulle  Unigenitus; 
et  comme  le  souverain  pontife  venait  d'envoyer  un  nonce  à  Paris, 
monsignor  de  Delcy,  archevêque  de  Rhodes,  pour  s'entendre  avec  le 
cardinal  de  Fleury  sur  ces  graves  questions,  le  parlement  s'en  prit  au 
nonce  dans  ses  colères  de  justice  :  il  blâma  l'entrée  solennelle  du  re- 
présentant du  pape  et  même  les  paroles  qu'il  prononça  ;  tous  les 
écrits  de  monsignor  de  Delcy  furent  lacérés  sur  le  grand  escalier  du 
Palais  de  justice  ;  les  plus  ardents  parlementaires  étaient  même  tentés 
de  le  décréter  de  prise  de  corps  ;  les  jansénistes  trouvaient  là  un 
moyen  de  manifester  haut  leur  répugnance  pour  la  cour  de  Rome  et 
leur  opposition  à  la  bulle  Unigenitus.  Dans  un  pamphlet  intitulé  : 
Entrée  du  nonce  Delcy,  qui  a  apporté  les  langes  de  monseigneur  le 
Dauphin,  on  ridiculise  tout  le  clergé  de  France ,  les  évêques,  qu'on 
représente  comme  les  serviteurs  soumis  de  Rome.  «  Les  carrosses  sont 
précédés  par  un  suisse,  les  secrétaires  d'État,  le  chancelier  ;  suivent 
vingt-quatre  jésuites ,  avec  quatre  pages  de  toute  beauté ,  savoir  : 
M.  l'évêque  de  Laon  [M.  de  la  Fare)  ;  M.  l'évêque  d'Apt  (qui  est 
M.  de  Vacon)  ;  M.  l'évêque  de  Marseille  (qui  est  M.  de  Belzunce)  ; 
et  M.  de  Nîmes  (qui  est  M.  de  la  Parisière).  Le  gouverneur  de  ces 
pages  est  M.  l'évêque  de  Soissons,  qui  est  Sesmaisons,  fort  connu  dans 
l'histoire  pour  ses  belles  amours.  Viennent  quatre  gentilshommes, 
savoir  :  l'archevêque  de  Sens  (M.  Languet)  ;  celui  de  Toulouse  (qui 
est  M.  de  Grillon)  ;  celui  de  Bordeaux  (qui  est  M.  de  Manebon)  ;  et 
H:eiui  de  Tours  (qui  est  M.  de  Rastignac).  Le  cocher  de  monseigneur 
le  nonce  est  l'archevêque  d'Embrun  (Tencin)  ;  le  postillon  est  l'évêque 
d'Autun  (M.  de  Mondes)  ;  le  maître  d'hôtel  est  M.  le  chancelier 
d'Aguesseau  ^ .  Le  nonce  a  aussi  trois  valets  de  chambre ,  savoir  : 

'  On  cbansonnait  aussi  le  nonce  : 

Le  nonce  enGn  est  arrivé  ! 
C'est  un  esprit  bien  mal  tourné, 
Un  homme  d'assez  basse  raine. 
Vindicatif,  fier,  ignorant, 

£l qui  sans  pouvoir,  s'imagine  .  ... 

iii<iciO-neo  <:ii  î'ijjj  iKjiii  '.iv.  ii'-  ;  ià. 

,z'io\  ?iuoii»i)fq  iv-f9^  fiièb  JnO 
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rév(^qne  d'Agen  ,  qui  s'appelle  Sairon  ;  celui  (l'Amiens,  qui  est  Sa- 
balicr;  et  celui  de  Boulogne,  dont  le  nom  est  Henriau.  Pour  les  chefs 
de  cuisine,  on  lui  connaît  déjà  l'évoque  de  Strasbourg  qui  est  Rohan; 
plus  un  aide  de  cuisine,  qui  est  l'archevôque  de  Paris,  Vintimille; 
pour  chef  d'oHice,  il  a  l'archevêque  d'AIx,  qui  est  Hrancas,  et  pour 
marnnitons  douze  capucins  de  la  rue  Saint-Honoré.  Le  grand  échanson 
est  M.  révoque  de  Sisteron,  qui  est  Lafliteau  ;  et  le  gourmet ,  le  gé- 
néral des  cordeliers.  Il  aura  encore  des  décoiffeurs  de  bouteilles, 
savoir  :  tout  l'ordre  des  cordeliers  ;  plus  un  grand  veneur,  qui  est 
l'archevêque  de  Cambrai,  M.  de  Saint-Albin.  Le  grand  fauconnier 
sera  l'archevêque  de  Rennes ,  Breteuil  ;  l'aumônier  est  déjà  l'évéque 
de  Riez,  qui  se  nomme  Lallemand.  On  lui  donnera  aussi  des  théo- 
logiens, fort  tranquilles  de  leur  naturel ,  et  qui  n'aiment  pas  la  dis- 
pute. »  Ainsi  le  parti  janséniste  se  moquait  de  tout  l'épiscopat  de 
France  et  du  représentant  du  pape  même. 

Dans  ces  circonstances  difficiles  le  conseil  du  roi  dut  se  décider  à 
d'impératives  rigueurs.  Tout  principe  de  sédition  ,  lorsqu'on  le  laisse 
se  déployer  devient  dangereux  ;  il  faut  se  décider  à  prendre  un  parti 
avant  qu'il  ne  grandisse  et  se  fortiGe  ;  on  s'attaqua  d'abord  aux  auteurs 
des  écrits  et  pamphlets ,  c'est  toujours  par  là  qu'un  pouvoir  com- 
mence ;  les  Nouvelles  ecclésiastiques  circulaient  clandestinement  ;  on 
soupçonna  deux  ardents  jansénistes  d'être  les  auteurs  de  ce  journal  et 
de  le  répandre  ;  ils  furent  mis  au  pilori,  exposés  aux  regards  du  peuple; 
les  bourreaux  portèrent  la  main  sur  eux ,  et  dès  ce  moment  ils  furent 
considérés  comme  saints  par  les  ardents  qui  avaient  déjà  sanctifié  le 
diacre  Paris  ;  on  récita  les  psaumes  autour  de  l'échafaud  ;  plus  il  y 
avait  d'outrage ,  plus  il  y  avait  de  gloire.  Le  même  jour  on  saisit 
M.  de  Montgeron ,  auteur  des  écrits  les  plus  enthousiastes  sur  les 
miracles  du  diacre  PAris  ;  il  fut  conduit  à  la  Bastille  par  les  gardes  du 
corps.  Martyr  de  ses  opinions  il  se  résigna ,  et  ses  images  furent 

Décider  souverainement. 
Mon  Dieu  ,  la  pitoyable  entrée 
Que  le  nonce  a  faite  aujourd'hui! 
Hors  deux  ou  trois  gens  de  livrés. 
Le  reste  était  terne  et  flétri. 
Les  chevaux  sont  de  franches  rosses 
Qu'on  a  couvert  de  vieux  harnois, 
El  l'on  voit  Lien  que  les  carrosses 
Ont  déjà  servi  plusieurs  fois. 
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recherchées  par  les  jansénistes  comme  des  reliques  :  on  le  voyait  age- 
nouillé devant  la  sainte  Ggure  du  diacre  Paris  lorsque  les  exempts  des 
gardes  vinrent  le  saisir  comme  saint  Pierre  es  liens. 

L'esprit  janséniste  n'agissait  pas  seulement  parmi  quelques  parlemen- 
taires isolés,  il  était  dans  le  parlement  tout  entier  même  comme  corps 
politique  ;  la  résistance  à  Rome  paraissait  aux  parlementaires  un  des 
attributs  glorieux  de  leur  prérogative.  La  grande  majorité  des  con- 
seillers, liés  avec  les  plus  ardents  coryphées  du  jansénisme,  Aivaient 
d'une  vie  commune  ;  leur  foyer  était  partagé;  le  dimanche,  groupés 
dans  les  églises  Saint-Severin  et  Saint-Médard,  ils  tenaient  leurs  bancs 
de  marguilliers  en  robes  rouges  ;  car  leur  vie  austère  se  prêtait  aux 
sévères  enseignements  des  jansénistes.  Au  parlement,  les  volontés 
royales  trouvaient  à  chaque  pas  des  obstacles;  ici  un  arrêt  suppressil" 
ou  suspensif  des  bulles,  là  des  observations;  les  remontrances  faites 
solennellement  dépopularisaient  chaque  mesure  avant  qu'elle  ne  fût 
exécutée  et  souvent  même  la  rendaient  impossible.  Il  fallait  en  finir 
par  la  souveraine  puissance  et  le  roi  s'y  décida  ;  le  parlement  fut 
mandé  à  Rambouillet  pour  un  lit  de  justice  ;  le  roi  *,  dans  toute  la 
majesté  de  sa  couronne,  déclara  qu'il  voulait  que  sa  volonté  fût 
exécutée  ;  le  premier  président  désira  parler ,  et  le  roi  impatienté 
lui  dit  avec  colère  :  «  Taisez-vous  !  »  Mais  à  peine  le  parlement 
avait-il  retouché  Paris  et  repris  ses  habitudes  de  palais,  qu'il  protesta 
non-seulement  contre  la  bulle,  mais  encore  contre  la  convocation 
à  Rambouillet,  car  son  ressort  était  déplacé,  ses  privilèges  mé- 
connus. 
Irrité  de  ces  obstacles,  le  cardinal  de  Fleury  prépara  son  coup 

'  Réponse  du  roi  aux  remontrances  du  parlement. 

«  Je  me  suis  fait  lire  les  remontrances  de  mon  parlement.  Mon  chancelier  ^a  vous 
expliciuer  mes  intentions.  » 

Discours  de  M.  le  chancelier. 
«  Le  roi  a  fait  examiner  en  son  conseil  les  remontrances  de  son  parlement  ;  et 
comme  elles  vont  encore  plus  loin  que  l'arrêt  dont  on  entreprend  la  défense, 
sa  majesté  ne  peut  que  confirmer  avec  encore  plus  de  connaissance  le  jugement 
qu'elle  a  déjà  porté  sur  la  forme  et  sur  le  fond  de  cet  arrêt.  »  On  fil  les  vers  suivants 
'sorte  lit  de  justice: 

Ami,  sais-tu  ce  que  l'on  dit? 

La  justice  en  est  désolée  :  '  '" 

Le  roi  la  vint  voir  dans  son  lit,  ' '' 

On  prétend  qu'il  l'a  violée,  '  '"''■  ^*'  "'^"'^ 
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d'Ktat  ;  tandis  que  les  parlementaires  protestaient  avec  une  grande 
énergie,  la  liste  nominative  des  plus  récalcitrants  fut  envoyée 
au  lieutenant  de  police  Hérault ,  avec  des  lettres  de  cachet  qui 
les  exilaient  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  :  à  Bourges, 
à  Rennes,  à  Angouléme,  à  Poitiers  et  môme  à  l'île  d'Oléron  '. 


'  Voici  la  liste  de  proscription  et  d'exil  de  messieurs  les  présidents  et  conseillers 
du  parlement,  auxquels  sa  majesté  a  ordonné  de  sortir  de  la  ville  de  Paris  cl  de  se 
renfîrc  sans  délai  dans  les  endroits  ci-après  dénommes,  le  G  septembre  1732. 

LIEU  UExiL  :  A  BOURGES.  —  Président.  M.  Roujault,  de  la  4«  des  enquêtes.  — 
Conseillers  :  JMM.  Pasquicr,  Aubin,  Aubry,  Nigot,  Jacques  Meyneaud,  Lefer  de 
lîeauvais,  de  Hemy,  de  Chalmette,  Foucault,  de  Selles, 

A  ANGOULÊME.  —  Président  ;M.  Bcrthicr  de  Sauvigny,  de  la  S«  des  enquêtes.  — 
Conseillers  :  MM.  le  Boindre  de  Vauguion,  Blondeau,  Anjorran,  de  Jassaud,  Pnjot 
de  Dampicrrc,  Legendre,  Berlhier,  Boutin,  l'Évesquede  Gravelle,  Ravot  d'Ombreval. 
A  roiTiERS.  —  Président  :  M.  Moreau  de  Nassigny,  de  la  !"■<=  des  requêtes.  ~ 
Conseillers  :  MM.  Pineau  de  Viennay,  Pineau  de  Lucé,  Moreau  de  Saint-Juste,  le 
Maislre  de  Ferrières,  du  Trousset  d'Héricourt,  de  Vougny,  Roland  de  Juvigny, 
Michaut  de  fllontaran.  Boulet,  Boucher,  de  Fieubet  de  Beauregard,  Fcydeau  de 
Mar\ille,  le  l.av  de  Guébriand. 

A  MoixiNS.  —  Présidents  :  MM.  de  Meynières,  de  la  ^  des  requêtes,  de 
Fourey,  de  la  3«  des  enquêtes.  —  Conseillers  :  MM.  Pajot  de  Malzac,  Lescapoliev. 
Petit,  Langlois,  Henin,  de  Garre,  de  Guilliers,  Lecontedes  Graviers,  de  Bèze  de 
tiiolet,  de  Benoise,  Boucher. 

A  cuALONS-siR-MARNE.  —  Conseillers  :  MM.  de  la  Guillaumie,  Thomé,  Bochard 
dcSarron,  Henio,  Fermé,  Dupré,  Doubletde  Bauche,  Aymeray  de  Gazeau,  Berlin  de 
Vaugien,  de  Bragclogne,  Goujon  de  Thuizy,  Dunoyer,  Barberie  de  la  Cliateigneraye, 
Doublet  de  Bandeville,  Sallabery  était  destiné  d'abord  à  aller  à  Bourges. 

A  TOURS,  —  Présidents  :  MM.  deFeydeau,  delà  4<=  des  enquêtes,  de  Lubert,  de 
la  3«.  —  Conseillers  :  MM.  Cadeau,  de  Maislat,  de  Latteignant,  Amyot,  de  la 
Mouche  de  Beauregard,  Moreau  de  Beauplan,  Berthier,  Robert  de  Saint-Vincent, 
Harmand,  Chabénat  de  Bonneuil,  Barre,  le  Bègue  de  Majainville,  le  Boulanger. 

A  issouDUN.  —  Présidents  :  MM.  Bernard  de  Rieux,  de  la  2^  des  enquêtes, 
Masson,  de  la  l""^,  Crozat  de  Tugny,  de  la  4c.  —  Conseillers:  MM.  Berger  de 
Ressye,  Gaze,  Chiroux,  Lemée,  Aubry  de  Castelnaut,  de  Blair,  Nouet,  Faviers. 
A  CHARTRES.  —  Président  :  M.  Dubois,  de  la  l^e  des  enquêtes.  —  Conseillers  : 
MM.  Moriceau ,  de  Lamichodière ,  Poictevin  d'Oinville,  Chevalier,  Boucher, 
Rarally,  Thevenin,  Berryer,  de  la  Live,  Dupré  de  Saint-Maur. 

A  CLERMONT  en  AUVERGNE.  —  Président:  M.  Fremont  d'Aumeuil,  de  la  1"^=  des 
enquêtes.  —  Conseillers  :  MM.  de  Paris,  Durand  de  Montessu,  Brayer,  Alexandre, 
de  Lovancourt,  de  Lossandière,  Tubœuf,  Le  Riche  de  Chévigné,  Baudry,  Pichnn. 
A  ?o.ssoNS.  —  Présidents:  MM.  Roland,  de  la  l'«  des  requêtes;  Lepelletier  de 
Montméliand,  de  la  2«  des  enquêtes;  Poncetdc  la  Rivière,  de  la  o".  —  Conseillers  : 
MM.  Leprestre  de  Lezonnet,  Rullault,  de  Montholon,  Severt,  de  Tournont,  Lani- 
belin,  Séguier,  de  Lespine  de  Grainville,  de  Montalé,  Roland,  le  Rebours,  de  Paris, 
Potier  de  Novion,  de  Lamoignon,  deNicoIaï,  Goustard,  Neyret. 
DANS  L'ILE  D'oLËUON.  —  Conseillers  :  MM.  Lelourneur,  Clément.  —  dispersion 
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Dès  la  nuit  même  ces  ordres  furent  exécutés  avec  une  grande  \i- 
},'ueur  :  les  exempts  enlevèrent  violemment  les  magistrats  dans  des 
carrosses  de  place  ;  les  plus  hardis  furent  conduits  à  la  Bastille,  les 
autres  prirent  immédiatement  le  chemin  de  leur  destination.  Que  de 
pleurs  dans  les  familles  austères  du  Marais  et  de  l'île  Saint-Louis? 
Tout  fut  inutile  ;  les  ordres  du  roi  furent  intlexiblement  exécutés;  et 
il  ne  resta  plus  du  parlement  qu'une  seule  chambre  chargée  de  l'expé- 
dition des  affaires.  Et  une  circonstance  curieuse ,  c'est  que  les  lettres 
de  cachet  furent  contre-scellées  par  le  chancelier  d'Aguesseau,  dévoué 
au  fond  aux  opinions  jansénistes.  Esprit  incertain,  comme  le  cardinal 
de  Noailles,  d'Aguesseau  prêtait  la  main  contre  le  parlement  où 
étaient  ses  affections ,  ses  doctrines  ;  les  oppositions  même  légales  et 
Justes  lui  faisaient  peur.  Il  y  a  des  caractères  auxquels  la  résistance 
est  impossible;  c'est  une  qualité  ou  un  vice  de  nature,  tant  il  y  a 
qu'on  ne  peut  le  secouer,  et  un  pouvoir  fort  reste  toujours  maître 
de  ces  faibles  esprits. 

Paris  chansonna  le  croupion  du  parlement  resté  pour  l'expédition 
des  affaires ,  on  le  traita  comme  les  parlementaires  de  Cromwell  ;  les 
pamphlets  les  jugèrent  avec  une  indicible  sévérité  '  les  jansénistes 
auraient  voulu  que  le  parlement  s'exilât  tout  entier,  afin  que  la 
résistance  fût  plus  grande  et  le  temps  de  persécution  moins  long.  Cela 
ne  put  être;  il  se  fit  une  large  défection  parmi  les  conseillers,  et  les 
bourgeois  admirèrent  d'autant  plus  la  conduite  des  avocats  du  bar- 
reau de  Paris  qui  refusèrent  de  plaider  devant  le  parlement  réduit  ; 
ils  protestaient ,  ils  ne  voulaient  plus  désormais  se  mêler  d'affaires. 
Les  pauvres  plaideurs  furent  confus  de  voir  tant  d'études  désertes  ; 
et  comme  le  pouvoir  une  fois  jeté  dans  le  déploiement  de  l'autorité 
ne  doit  plus  s'arrêter ,  le  conseil  prit  contre  les  avocats  une  mesure 
aussi  dure  que  les  exils  des  parlementaires  ;  les  principaux  d'entre  eux 
reçurent  l'honneur  des  lettres  de  cachet  comme  les  conseillers;  ils 
furent  enlevés  par  les  exempts,  ce  qui  excita  de  gros  rires  parmi  les 
gentilshommes  ;  on  se  moqua  de  ces  robins  qui  voulaient  faire  les 
Bécius  et  les  vieux  Romains  des  jours  austères  de  la  république, 
tandis, que  les  jaostuistes  portaient  très-haut  ce  dévouemeiit^dss 

DE  QVELQCKS  MEMBRES  ISOLAS.  Conseillers  :MM.  Fornier  de  Monlagny,  à  Moni- 
■brisoii,  Carié  de  Montgcron,  à  Vie  en  Auvergne;  Leclerc  de  Lesscviilc,  à  NiorI; 
Couslard,  à  Fontenay-le-Cvir.to.,  ,:. 'ii  >!)  i'ujfl  ;  J  ' 


LES   JLSUITES.    LES   JANSKMSTES.  173 

avocats  et  procureurs  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris;  la  judi- 
caturc  appartenait  par  ses  relations  à  toute  la  bourgeoisie  et  le  cri 
devint  universel  ;  on  y  prit  à  peine  garde,  et  successivement  tous  ces 
pauvres  avocats  affamés  vinrent  reprendre  leur  place  dans  la  basoche; 
la  résistance  avait  peu  duré;  l'exil  avait  ennuyé  bien  du  monde,  on 
renoua  le  train  des  affaires,  et  il  sutlit  d'un  peu  de  fermeté  déployée 
par  le  chancelier,  puis  de  quelques  caresses  habiles,  pour  entraîner 
les  parlementaires  à  faire  soumission  au  roi  \  Il  en  fut  ainsi  de  la 
Sorbonne  ;  elle  s'était  montrée  récalcitrante ,  décidée  à  résister,  puis 
elle  devint  si  douce  qu'elle  condamna  elle-même  les  jansénistes  par 
ses  foudres  d'érudition  et  de  thèses  ^. 

Pour  compléter  ce  système  d'ordre  et  d'obéissance,  il  fallut  prendre 
une  mesure  décisive  contre  la  foule  qui  se  pressait  à  Saint-Médard  ; 
le  bruit  et  l'éclat  que  faisaient  les  miracles  du  diacre  Paris  y  atti- 
raient beaucoup  de  monde  ;  c'était  une  sorte  de  protestation  contre 
les  mesures  de -force  ordonnées  par  le  conseil;  Saint-Médard  était 
devenu  comme  une  promenade  politique  où  le  peuple  se  pressait  en 
foule  et  se  dénombrait.  Autour  du  cimetière  s'était  établie  une  foire 
en  plein  vent  ;  une  gravure  contemporaine  nous  représente  le  quartier 
qui  environne  Saint-Médard  tout  rempli  de  boutiques  et  de  mar- 

'  SUR  LE  CROCPION  DC  PARLEMENT. 

En  vacance,  l'on  voit  assis  ■  lUOd 

Le  parlement  sur  fleurs  de  lis  ; 
Il  y  reste  la  crasse 

Hé  bien  !  -j  

La  lie  et  la  carcasse  /Ufio  gsJ, 

Vous  m'entendez  bien. 

Tous  ces  traîtres  à  leur  devoir 

Sur  l'épaule  devraient  avoir,  ,  . 

Pour  prix  de  leurs  faiblesses  ^"P  ^"^"^  ^^"^ 

Hé  bien  !  iUOmioA'l  Jn91IJ?9i 

Ce  qu'ils  ont  sous  les  fesses  *.  '             '          ' 
.;                           Vous  m'entendez  bien. 

*  Brevet  du  régiment  de  la  calotte,  en  faveur  des  avocats  du  parlement  de  Paris. 

«  Le  général  du  régiment  de  la  calotte  ayant  été  informé  par  les  sifflets  du  public 
de  la  conduite  des  avocats  du  parlement  de  Paris  et  du  mépris  qu'elle  leur  attire 
<;liaque  jour,  a  résolu  de  les  en  venger,  en  leur  accordant  une  place  à  perpéluii/' 
audil  régiment.  »  ;;;.;(;  ^irjojijo  ia 

il'..;-,  i  ,'>ihfti:ir:'>J.   io  jvjiyKi  i jfn^'iifuà.  ,tOT}^JnoU.  oh  firinD  .noind 

*  Lesilcurs  iklii  qui  sont  sur  'm  vf^en.  l-of-vi^mhHi'I  t;  .biBMnoD 
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chands  ;  on  y  achète,  on  y  trafique,  c'est  une  multitude  comme  dans 
les  jours  de  distributions  publiques  ;  l'église  et  le  cimetière  sont  fer- 
més par  des  grilles  de  fer ,  autour  desquelles  se  pressent  des  boiteux 
et  des  aveugles.  Comment  mettre  fin  à  ces  turbulences?  Une  mesure 
était  indispensable ,  car  il  fallait  nécessairement  résoudre  la  question 
religieuse  et  ramener  l'ordre  dans  les  esprits  ;  on  ne  parlait  plus  que 
du  tombeau  du  diacre  Paris ,  où  la  foule  s'agitait.  Saint-Médard, 
c'était  la  personnification  de  tout  le  jansénisme;  le  cardinal  de  Fleury 
fit  appeler  le  lieutenant  de  police  Hérault,  homme  tout  plein  de  ses 
devoirs ,  capacité  d'exécution  et  de  volonté  ;  c'est  lui  qui  avait  ac- 
compli tous  les  mandats  contre  le  parlement,  sans  aucune  crainte; 
hautement  prononcé  contre  les  procéduriers ,  il  ne  tenait  compte  ni 
des  obstacles  ni  des  résistances  ;  il  promit  au  conseil  du  roi  de  mettre 
un  terme  aux  troubles  de  Saint-Médard  et  de  fermer  le  cimetière  le 
jour  même ,  en  emportant  les  clefs  dans  sa  poche  ;  ce  qu'il  fit  sans 
sourciller  *.  Dans  une  belle  matinée  du  mois  de  juin,  on  vit  le  lieute- 
nant de  police  Hérault  monter  achevai,  suivi  du  guet,  se  dirigeant  au 
galop  avec  les  archers  vers  le  cimetière  de  Saint-Médard  :  il  y  trouva 
un  peuple  immense  rassemblé  ;  il  lut  à  haute  Voix  l'ordonnance  de 
police  qui  prescrivait  la  clôture  du  cimetière,  et  en  même  temps  les 
gardes  du  guet  dissipèrent  les  boiteux,  les  aveugles  qui  se  pressaient 
autour  du  tombeau.  Une  autre  gravure  contemporaine  a  reproduit 
cette  exécution  des  gardes  du  guet  ;  Hérault  est  à  cheval ,  son  regard 
est  sévère,  son  maintien  fier,  le  peuple  court  à  toutes  jambes  pour 

'  Les  jansénistes  firent  courir  une  chanson  adressée  à  M.  le  lieutenant  de  police,  ^ur 
la  fermeture  du  cimetière  Saint-Médard,  sur  l'air  de  M.  le  prévôt  des  marchands. 

Certes  c'est  jouer  trop  gros  jeu. 

Petit  lieutenant  de  police, 

Mal  prend,  qui  s'en  prend  à  Dieu; 

Certes  c'est  jouer  trop  gros  jeu, 

La  honte  ici,  là-bas  le  jeu, 

Sont  de  tes  pareils  le  supplice; 

Certes  c'est  jouer  trop  gros  jeu. 

Petit  lieutenant  de  police. 

Crottes,  lanternes  et  ratins 

Furent  jadis  ton  seul  ofiBce  ; 

Tu  quittes,  pour  vexer  les  saints, 

Crotlcs,  lanternes  et  catins; 

C'est  trop  pour  plaire  aux  Girardins  *, 

"*  Les  jésuites. 
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fuir  les  gardes  du  guet  (|ui  dispersent  le  rassemblement'. 

Depuis,  tout  cet  éclat  est  tombé;  ce  cimetière,  qui  voyait  une 
multitude  réunie,  est  maintenant  couvert  de  quelques  rosiers,  d'un 
jardinet  et  d'herbes  que  naguère  j'ai  foulées  de  mes  pieds.  Ainsi 
tombent  les  questions  qui  longtemps  ont  agité  le  monde.  Le  sépulcre 
n'est  pas  seulement  pour  les  choses  matérielles,  il  y  a  aussi  la  mort 
inllexible  pour  les  questions  morales  :  qui  parle  aujourd'hui  du  jan- 
HMu'sme  et  du  diacre  PAris?  et  qui  parlera  des  questions  de  notre 
temps  un  siècle  après  nous?  Et  cependant  Paris  laissa  une  grande 
mémoire  parmi  les  jansénistes  ;  ses  ossements  dispersés  furent  distri- 
bués comme  de  saintes  reliques  entre  ses  sectateurs,  et  maintenant 
encore  Saint-Médard  est  le  but  des  pèlerinages  de  quelques  esprits 
austères  qui  ont  conservé  intactes  les  doctrines  de  Jansénius. 

'  Une  ordonnance  du  roi  du  27  janvier  17:i2  enjoignit  que  la  porte  du  petit  cimc- 
tiiMC  du  Saint-Mé^rd  fût  et  demeurât  fermée,  fit  inhil)ition  de  ne  l'ouvrir  aulre- 
liientque  pour  caase  d  inhumation,  et  défendit  à  toutes  personnes,  de  quelque  état 
et  condition  qu'elles  fussent,  de  s'assembler  dans  les  rues  et  maisons  adjacentes  à 
peine  de  punition  exemplaire. 


CHAPITRE  IX. 


KKS  ÉCOLES  POLITIQUE,  PHILOSOPHIQUE  ET  L!TT<i;RAIRE. 


Affaiblissement  des  théories  de  Descartes,  de  Malebranche  et  de  Leibniiz.  — 
Triomphe  du  sensuabsme  de  Locke,  de  Ne\^ton  et  du  scepticisme  dcBayie  et  de 
Basnage.  —  Plagiat  de  l'école  française  au  xviii»  siècle.  —  Voltaire  ;  ses  voyages 
en  Hollande  et  en  Angleterre,  caractère  antinational  de  ses  œuvres.  —  Montes- 
quieu. —  Premières  bases  de  l'Esprit  des  lois;  sa  correspondance.  —  Commen- 
cement des  idées  encyclopédiques.  —  Décadence  du  vieux  Fontenelle.  — 
J.  B.  Rousseau.  —  L' anti-Lucrèce  du  cardinal  de  Polignac.  —  Petite  lilléralare. 

—  Le  théâtre.  —  L'Opéra.  —  Les  Italiens.  —  Le  Vaudeville  —  La  Foire.  — 
Noëls.  —  Petits  vers.  —  Satires  et  frivolités  de  la  société.  —  Les  Salons  littéraires. 

—  Madame  de  Tencin.  —  Madame  Geoffrin.  —  La  marquise  du  Cbastelet. 


1727 — 173S. 

Tandis  que  le  catholicisme,  dans  sa  majestueuse  unité,  luttait 
contre  les  petites  idées  jansénistes ,  un  danger  plus  pressant  pour  la 
grande  croyance  se  manifestait  au  sein  même  de  la  société  française  ; 
les  esprits  sérieux  pouvaient  suivre  déjà  la  tendance  nouvelle  de  la 
littérature  au  xviii^  siècle  ;  tendance  fatale  et  menaçante  pour  les 
vieilles  mœurs,  la  nationalité  française  et  l'antique  foi.  En  remontant 
vers  le  passé  on  voyait  les  idées  philosophiques  dominées ,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV ,  par  Descartes ,  Malebranche ,  et  un  peu  plus 
tard  par  le  génie  de  Leibnitz ;  Descartes,  poétique  penseur,  avec 
l'imagination  la  plus  vive,  la  plus  colorée  ;  Mallebranche,  le  défenseur 
des  idées  innées  et  de  l'âme  indépendante  des  sensations  et  de  la  ma- 
tière ;  Leibnitz  enfin,  le  sublime  savant  qui  plaçait  tous  les  théorèmes 
de  la  raison  pure  sous  ia  force  des  idées  religieuses.  Les  théories  de 
cette  école  pouvaient  ne  point  être  toutes  également  vraies ,  égale- 
ment justifiées ,  mais  toutes  laissaient  une  large  part  à  la  foi ,  à  la 
croyance  ;  elles  ne  proclamaient  pas  le  doute. 

Au  commencement  du  xviTi*  siècle,  ces  théories  s'affaiblissent 
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progressivement,  puis  disparaissent  d'une  manière  absolue  ;  d'autres 
surgissent  tout  à  coup  pour  ébranler  l'ordre  des  générations  ;  elle*? 
viennent  matérialiser  et  glacer  pour  ainsi  dire  la  société  ;  le  système 
philosophique  de  Locke  repousse  dédaigneusement  les  idées  iimécs  : 
«  tout  vient  par  les  sensations,  les  sens  sont  les  moteurs  invariables  ; 
ils  inculquent  les  principes;  le  corps  n'est  plus  seulement  une  simple 
enveloppe  de  l'ùme ,  mais  au  contraire  l'Ame  n'est  impressionnable 
que  par  les  sens.  »  Ce  matérialisme,  Newton  l'applique  à  toute  la 
nature  physique;  son  système  repose  sur  un  principe  puisé  tout 
entier  dans  la  matière  organisée  ;  il  n'ose  dire  encore  pensante,  on 
le  proclamera  plus  tard  par  une  extension  naturelle  à  ses  principes  ; 
en  Angleterre,  il  y  a  une  sorte  de  pudeur  publique  qui  ne  permet 
pas  l'insulte  et  le  mépris  à  la  croyance  nationale.  Dans  l'ordre  de 
l'analyse  et  de  la  critique  historique,  Bayle  et  Basnage  opèrent  le 
même  désenchantement  sur  les  èmes  ;  ils  sont  comme  l'expression  du 
scepticisme,  qui  dessèche  et  flétrit  ;  toute  croyance  leur  paraît  impor- 
tune, déraisonnable  :  «  la  foi  fausse  le  jugement  qui  nous  égare  danç 
la  recherche  de  la  vérité  ;  »  Bayle  est  subtil,  spirituel ,  dissertateur  ; 
c'est  le  profond  érudit  aux  idées  étroites ,  mais  parfaitement  ana- 
lysées ;  Basnage  est  lourd,  ennuyeux ,  sans  élévation  dans  le  cœur  et 
dans  l'esprit  ;  il  demeure  dans  la  triste  ornière  des  érudits  qui  ne 
savent  élever  ni  un  majestueux  édifice  d'histoire ,  ni  une  théorie 
d'une  certaine  grandeur,  mais  d'autres  sauront  les  revêtir  de  former 
plus  brillantes  ;  il  est  savant,  grand  fouilleur  de  textes  ;  c'est  le  Frérct 
de  l'émigration  calviniste. 

Ces  sources  étrangères  deviennent  les  bases  de  l'école  du  xviir 
siècle,  rajeunissement  des  théories  du  xvi"  ;  cette  école  en  France 
n'eut  pas  même  une  nature  personnelle,  spontanée,  nationale  ;  elle  ne 
fut  qu'un  grand  plagiat,  une  imitation  de  ce  que  les  philosophes  et 
les  sceptiques  avaient  écrit  en  Angleterre  et  en  Hollande.  Otez  le  Dic- 
tionnaire de  Bayle  aux  encyclopédistes,  que  leur  reste-t-il  en  propre? 
Séparez  Newton  et  Locke  de  la  philosophie  de  Voltaire,  que  demeu- 
rera-t-il  au  maître,  à  l'homme  si  prodigieux  de  verve  et  d'esprit? 
Privez  Montesquieu  de  Hobbes,  de  Gravina  et  de  Machiavel  lui-même, 
vous  trouverez  peu  de  choses  neuves  et  hardies  dans  les  œuvres  de 
l'illustre  président  :  seulement ,  l'école  française ,  éminemment  spi- 
rituelle ,  conserve  son  type  propre ,  cette  indélébile  couleur  de  bon 
goût  qui  embellit  et  orne  tout,  l'ordre,  la  précision,  la  méthode  qui 
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font  la  vie  des  œuvres  du  génie.  Tout  le  monde  lit  Voltaire,  nul  ne 
recherclie  Bayle,  et  pourtant  la  source  est  là  ;  c'est  que  le  grand  magi- 
cien a  tout  remué  de  sa  baguette  d'or;  les  idées  et  les  faits  resteraient 
enfouis  dans  les  livres  poudreux,  si  l'esprit  ne  savait  les  mettre  en 
lumière. 

Rien  de  moins  national  que  Voltaire  *  ;  aigri  par  quelques  injus- 
tices et  dans  la  maturité  de  son  talent ,  il  fait  deux  voyages ,  l'un  en 
Hollande,  l'autre  en  Angleterre.  A  Leyde ,  à  Amsterdam  ,  il  trouve 
autour  de  lui  toutes  les  idées  sceptiques,  républicaines  ;  il  s'en  pénètre 
profondément  ;  elles  vont  à  son  esprit;  il  étudie  Bayle  ,  Basnage  ,  il 
leur  emprunte  leur  manière  de  dissertation  contre  la  Bible  et  le 
christianisme  ;  socinien  en  Angleterre,  il  visite  la  société  la  plus  éle- 
vée, les  whigs  surtout,  et  avec  eux  il  étudie  Locke,  Newton,  Sliak- 
speare.  Toutes  ses  œuvres  de  cette  époque  se  ressentent  de  cette  nou- 
velle direction  ;  Voltaire  s'est  passionné  pour  l'idée  et  la  forme  du 
gouvernement  britannique,  et  à  son  retour  en  France  il  compose  sa 
tragédie  de  Brutus ,  imitation  du  théâtre  anglais.  Singulière  société! 
au  milieu  de  ces  courtisans  dévoués  à  la  monarchie ,  l'on  représente 
et  l'on  applaudit  une  œuvre  où  respirent  tous  les  principes  de  la 
liberté  républicaine  ;  on  est  gouverné  par  un  roi,  et  l'on  ne  parle  des 
souverains  que  comme  de  despotes  et  de  tyrans;  on  exalte  la  pros- 
cription des  dynasties  par  un  sénat  et  l'éducation  de  la  jeunesse 

'  Voici  un  curieux  portrait  de  M.  de  Voltaire  (1733)  : 

«  M.  de  Voltaire  est  au-dessous  de  la  taille  des  grands  hommes  ,  c'est-à-dire  un 
peu  au-dessus  de  la  médiocre  (je  parle  à  un  uaturalisie,  ainsi  point  de  chicane  sur 
{'observation).  Il  est  maigre,  d'un  tempérament  sec.  11  a  la  bile  brûlée,  Je  visage 
<lécbarné,  l'air  spirituel  et  caustique,  les  yeux  élincelants  et  malins.  Tout  le  feu  que 
vous  trouvez  dans  ses  ouvrages,  il  l'a  dans  son  action;  vif  jusqu'à  l'étourderie,  c'est 
un  ardent  qui  va  et  vient,  qui  vous  éblouit  et  qui  pétille.  Un  homme  ainsi  constitué 
ne  peut  pas  manquer  d'être  vajétudinaire,  gai  par  complexion,  sérieux  par  régime, 
ouvert  sans  franchise,  politique  sans  6nesse,  sociable  sans  amis  ;  il  sait  le  monde  et 
l'oublie;  le  matin  Aristippe,  et  Diogène  le  soir;  il  aime  la  grandeur  et  méprise  les 
grands,  est  aisé  avec  eux,  contraint  avec  ses  égaux  ;  il  commence  par  la  politesse, 
continue  par  la  froideur,  et  finit  par  le  dégoût;  il  aime  la  cour  et  s'y  ennuie;  sen- 
sible sans  attachement,  voluptueux  sans  passion,  il  ne  tient  à  rien  par  choix,  et  tient 
à  tout  par  circonstance  ;  raisonnant  sans  principes,  sa  raison  a  ses  accès,  comme  la 
folie  des  autres  ;  l'esprit  droit,  le  cœur  injuste,  il  pense  tout  et  se  moque  de  tout; 
libertin  sans  tempérament,  il  sait  aussi  moraliser  sans  mœurs  ;  vain  à  l'excès,  mais 
encore  plus  intéressé,  il  travaille  moins  pour  la  réputation  que  pour  l'argent;  il  en  a 
faim  et  soif;  enfin  il  se  presse  de  travailler  pour  se  presser  de  vivre  ;  il  était  fait  pour 
jouir,  il  veut  amasser.  Voilà  l'homme.  » 
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s'empreint  de  tous  les  feux  d'uuc  liberté  ardente.  A  Brvtm  succède 
(a  Mort  de  César,  c'est-à-dire  le  régicide  mis  en  principe  ;  on  récite  le 
rôle  de  Brulus  :  «  qui  porte  en  sou  cœur  la  liberté  gravée  et  les  rois 
ou  horreur  ;  »  et  cela  se  dit  en  scène  et  se  propage  librement  d'une 
manière  terrible  a\i  milieu  de  la  génération  ;  Voltaire  l'orne  de  ses 
beaux  vers,  des  prestiges  de  son  admirable  style  ;  les  nobles  dames 
comme  les  gentilshommes  se  posent  en  Cassius,  en  Décius  ;  la  société 
se  transforme  en  une  arène  de  république,  sauf  le  rouge,  la  poudre  et 
les  dentelles. 

Infatigable  travailleur,  Voltaire  semble  se  donner  une  mission  de 
scepticisme  et  de  doute  ;  il  l'accomplit  en  enveloppant  ses  idées  des 
formes  les  plus  brillantes;  les  plus  gracieux  vers  sont  destinés  à  incul- 
quer dans  le  cœur  des  femmes  les  principes  impies  contre  les  traditions 
chrétiennes,  qui  pourtant  émancipent  la  femme  :  «  La  belle  Uranie 
à  l'abri  des  préjugés,  doit  secouer  les  impressions  delà  vie  première, 
l'éducation  qu'une  mère  lui  a  donnée  ;  le  Dieu  des  chrétiens  n'est  pas 
celui  des  philosophes  *.  »  Jésus-Christ  est  trop  peuple  pour  être  Dieu, 
<'omme  si  Christ  et  peuple  n'étaient  pas  une  même  idée.  Lisez  son 
spirituel  article  sur  l'âme,  écrit  dans  le  système  de  Locke  et  de 
Newton  ;  Voltaire  réserve  tous  ses  sarcasmes  pour  les  théories  de 
Descartes  et  de  Malebranche  :  «  L'âme  n'est  rien  que  par  les  sens,  et, 
pour  le  prouver.  Voltaire  abaisse  le  petit  enfant  au-dessous  de  l'cpa- 
gneul  ;  l'homme,  en  naissant,  en  sait  moins  que  la  brute,  car  il  a 
moins  d'instinct  ;  il  ne  se  développe  que  par  les  sensations.  »  Et 
toutes  ces  idées  matérialistes  sont  dites  avec  une  verve  entraînante  à 
travers  une  nuée  de  moqueries  entremêlées  de  choses  sérieuses  et 
piquantes,  de  manière  à  s'adresser  aux  esprits  les  plus  vulgaires, 
comme  aux  intelligences  les  plus  hautes.  Sur  le  théâtre,  comme  dans 
ses  poésies  légères,  il  est  trop  spirituel  pour  n'être  pas  juste  quelque- 
fois et  habile  surtout  ;  il  couvre  çà  et  là  la  démoralisation  de  ses  prin- 
cipes par  une  profession  de  foi  catholique,  et  presque  toujours  en 
termes  railleurs  ^  ;  c'est  le  désenchantement  de  toute  croyance  jetée 

*  Tu  veux  donc,  belle  Uranie, 
Qu'érigé  par  ton  ordre  en  Lucrèce  nouveau, 

Devant  toi  d'une  main  hardie 
A  la  religion  j'arrache  le  bandeau  ; 
Que  j'expose  à  tes  yeux  le  dangereux  tableau 
Des  mensonges  sacrés  dont  la  terre  est  remplie. 

*  Ses  respects  publics  pour  le  catholicisme  venaient  de  ce  que  Voltaire  tenait 
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sur  une  société  qui  doute  et  s'épuise  déjh.  Libre  à  Voltaire,  esprit 
superbe,  ange  déchu,  de  se  jeter  dans  les  voies  desséchées  du  maté- 
rialisme; il  vieillit  la  société,  il  l'use  par  la  jouissance  sensuelle  ; 
mais  il  devient  bien  plus  tristement  fatal  sur  l'esprit  du  pays  lorsqu'il 
manifeste  si  hautement  sa  partialité  pour  les  Anglais  ;  il  n'a  d'enthou- 
siasme, d'éloges  que  pour  les  hommes  et  les  choses  de  ce  pays  qui 
nous  hait  depuis  tant  de  siècles.  Lisez  ses  Lettres  sur  les  Anglais  ;  s'il 
n'ose  dire  encore  à  la  face  des  Bourbons  toute  sa  pensée  sur  la  révo- 
lution de  1688,  sur  les  résultats  obtenus  par  un  changement  de 
dynastie  et  d'avènement  de  la  maison  de  Hanovre ,  il  célèbre  sans 
déguisement  la  liberté,  la  philosophie,  les  institutions  de  l'Angleterre  ; 
là  seulement  on  pense,  en  sent  et  l'on  écrit  :  il  y  a  un  roi  patriote  et 
(les  sujets  citoyens. 

Voltaire  fait  paraître  des  œuvres  capitales  de  poésie  et  d'histoire  ; 
en  poésie,  le  Temple  du  Goût  et  la  Pucelle  ;  en  philosophie  et  en  his- 
toire, \es Réflexions  sur  V homme,  les  Imitations  de  Pope  et  d'Addison^ 
et  enOn  les  premiers  articles  de  ce  Dictionnaire  philosophique,  sorte 
d'abrégé  de  Bayle  et  qui  devait  si  profondément  corrompre  les 
croyances  et  dégrader  l'histoire.  Dans  le  Temple  du  Goût,  indépen- 
damment de  la  partialité  pour  les  hommes,  se  révèle  à  chaque  page 
cet  esprit  moqueur  qui  détruit  la  foi  même  dans  le  génie  ;  Pascal  est 
presqu'un  fou  ;  Bossuet,  le  grand  Bossuet  est  à  peine  nommé  ;  Voltaire 
distribue  les  mérites,  et  se  pose  avec  orgueil  dans  le  sanctuaire  du 
goût  comme  l'arbitre  suprême  des  réputations  ;  s'il  peut  y  avoir  là 
une  extrême  vanité,  au  moins  la  société  entière  n'est  pas  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondements  ;  c'est  un  jeu  d'esprit  ridicule  à  force 
d'égoïsme.  Mais  quel  Français ,  quel  noble  cœur  pourra  jamais  par- 
donner la  Pucelle  d'Orléans?  Cette  triste  débauche  d'imagination  ne 
soulève  pas  seulement  la  pudeur  publique  ;  le  temps  était  dépravé,  et 
rien  d'étonnant  que  le  poëte  s'en  soit  fait  l'expression  ;  dans  la  marche 
des  siècles  qui  ne  subit  les  vices  mêmes  de  son  époque!  Mais  ce  qui 

beaucoup  à  se  conserver  en  bonnes  relations  de  cour  ;  il  y  avait  une  pension. 
A  madame  la  présidente  de  Bernières. 

A  Fonlaincblcaii,   le  13  nov.'inbro  172S. 

«  La  reine  vient  de  me  donner  sur  sa  cassette  une  pension  de  quinze  cents  livres 
que  je  ne  demandais  pas;  c'est  un  acheminement  pour  obtenir  les  choses  que  jr 
ilemande.  Je  suis  très-bien  avec  le  second  premier  ministre,  M.  Duverncy.  Je 
compte  sur  l'amitié  de  madame  de  Prie.  Je  ne  me  plains  plus  de  la  vie  de  cour.,» 
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(si  surtout  coupable  dans  ce  poëme  impie  et  libertin,  c'est  celte  per- 
pétuelle dégradation  de  la  France,  de  son  histoire  et  de  ses  souvenirs. 
Ouoi  de  plus  touchant  dans  nos  annales  que  l'épisode  de  la  vierge 
d'Orléans,  la  jeune  tille  qui  se  dévoue  pour  délivrer  le  territoire  de 
la  présence  de  l'Anglais.  Tout  est  noble  dans  celte  naïve  el  grande 
légende  ;  et  le  commencement  de  Jehanne ,  et  sa  lutte  puissante,  el 
sa  On  héroïque  sur  un  bûcher.  Eh  bien  ,  de  tout  cela  Voltaire  a  fail 
un  sujet  continu  de  sarcasmes;  l'oriflamme  de  Saint-Denis,  la  vieillr 
bannière  française!  Dunois ,  Jeanne  d'Arc  ne  sont  pour  le  poëte  que 
«les  sujets  de  risée  et  de  moquerie  scandaleuse  ;  il  n'a  d'éloges  encore 
que  pour  quelques  héros  anglais  ;  il  foule  aux  pieds  le  nom  de  France 
parce  qu'il  y  a  des  philosophes  et  des  penseurs  en  Angleterre  et  que 
nous  n'avons,  nous,  que  de  poétiques  légendes,  des  courages  de  clie- 
valiers,  des  dévouements  de  héros  !  Quelle  est  donc  cette  main  osseuse 
et  desséchée  qui  vient  flétrir  le  sein  d'une  vierge  si  nationale  ! 

Les  premiers  Essais  philosophiques  de  Voltaire  ne  sont  pas  encore 
empreints  de  sa  haine  discoureuse  contre  le  christianisme;  il  est  sen- 
sualiste  pur,  le  matérialiste  de  l'amour,  alors  même  qu'il  flatte  une 
poétique  artiste  '  ;  s'il  n'ose  attaquer  ouvertement  les  livres  saints  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  il  philosophe  sur  toutes  les  con- 
ditions de  la  vie,  sur  l'homme  et  ses  rapports  avec  Dieu,  et  sur  lu 
société;  il  fait  des  discours  à  la  manière  de  Pope,  et  dans  cette  poésie 
glaciale  il  enlève  toute  la  couleur  à  ces  grands  systèmes  religieux  qui 
gouvernent  le  monde  ;  il  soumet  tout  au  scalpel  de  son  scepticisme 
railleur  ;  nulle  grandeur ,  nulle  vue  élevée  dans  ses  tableaux  d'his- 
toire; il  y  dépense  un  esprit  prodigieux,  fécond,  admirable,  pour 

'  Voyez  même  ses  jolis  vers  à  mademoiselle  Lecouvreur  : 

L'heureux  talenl  donl  vous  charmez  la  France 
Avait  en  vous  brillé  dès  votre  enfance  ; 
Il  fut  dès  lors  dangereux  de  vous  voir, 
Et  vous  plaisiez  même  sans  le  savoir  ; 
Sur  le  théâtre  heureusement  conduite 
Parmi  les  vœux  de  cent  cœur?  empressés. 
Vous  récitiez,  par  la  nature  instruite. 
C'était  beaucoup,  ce  n'était  point  assez. 
Il  vous  fallait  encore  un  plus  grand  maître, 
Permtttez-moi  de  faire  ici  connaître 
Quel  est  ce  Dieu  de  qui  l'art  enchanîe'ir 
Vous  a  donné  voire  gloire  suprême  ; 
Le  teodre  amour  me  l'a  coDté  lui-mêai«. 
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prouver  que  le  temps  passé  est  un  tissu  de  crimes  ;  ses  premiers 
Essais  sur  les  mœurs  des  nations  qu'il  prépare  et  qu'il  lit  à  madame 
du  Chastelet  sont-ils  autre  chose  qu'un  grand  désenchantement  de  ce 
qui  fait  l'orgueil  de  la  nationalité  française  ;  il  n'a  aucun  enthousiasme 
pour  les  faits  de  nos  vieilles  chroniques ,  pour  l'héroïsme  de  celle 
grande  lignée  du  moyen  âge.  Il  ne  comprend  pas  un  temps  de 
croyance  ;  pour  lui  c'est  une  époque  de  ténèbres ,  indigne  même 
d'être  étudiée  par  un  philosophe. 

Le  président  de  Montesquieu  a  le  sentiment  historique  plus  pro- 
fond ;  depuis  les  Lettres  persanes ,  production  si  brillante ,  Montes- 
quieu est  absorbé  par  la  préparation  d'un  livre  capital,  \ Esprit  des 
lois  ;  il  en  récite  les  fragments  chez  madame  de  Tencin,  il  recueille 
des  milliers  de  notes  dans  ses  voyages.  Par  la  nature  et  le  développe- 
ment des  premiers  chapitres  on  peut  pénétrer  toute  l'étendue  de 
l'œuvre.  Dans  la  partie  qui  est  consacrée  à  la  législation  en  général, 
l'esprit  anglais,  l'école  sensualiste  de  Locke  domine  a>ec  le  scepti- 
cisme de  Bayle  ;  dans  la  seconde  partie,  il  y  a  de  beaux  chapitres 
sur  l'histoire  du  droit  féodal  ;  les  trois  races  sont  parfaitement  distin- 
guées par  leur  caractère  ;  l'érudition  se  joint  à  un  sentiment  de 
patriotisme  que  j'aime  toujours  à  saluer  dans  une  intelligence  supé- 
rieure comme  celle  du  président  de  Montesquieu  ;  malheureusement 
il  place  trop  notre  histoire  dans  un  greffe.  Une  certaine  tendance 
de  généralisation  et  d'encyclopédie  commence  à  dominer  celte 
époque  ;  idée  vaste,  universelle  que  celle  d'une  étude  générale  des 
faits;  cette  comparaison  de  lois,  de  mœurs,  de  peuples  porte  avec 
elle-même  un  avantage  incontestable  ;  la  codification  est  une  entraî- 
nante pensée  qui  domine  les  esprits  supérieurs;  mais  dans  cette  uni- 
versalité que  devient  la  patrie?  quel  privilège  lui  donnez-vous,  quelle 
grandeur  lui  est  exclusivement  réservée?  le  patriotisme  suppose 
quelque  chose  de  partial,  d'exclusif,  et  peut-être  l'école  encyclopé- 
diste, qui  naquit  à  quelques  années  de  là,  a-t-elle  fait  un  mal  profond 
au  sentiment  de  nationalité  française. 

L'époque  transitoire  de  Louis  XIV  vieilli  et  de  la  régence  épuisée 
était  représentée  toujours  par  Fontenelle,  conservant  encore  dans  sa 
décrépitude  cet  égoïsme  d'examen  et  de  science  qui  dissertait  froide- 
ment sur  tout  sans  s'attacher  à  rien.  Dans  l'impiété  avouée  il  y  avait 
une  certaine  hardiesse  ;  on  s'exposait  aux  censures  et  même  à  la  persé- 
cution ;  mais  Fontenelle  n'avait  même  pas  cette  franchise  du  déisme, 
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le  cournge  d'allaqucr  froidement  l'aiilique  croyance  ;  vieillard  tout 
absorbé  en  lui-même,  il  se  bornait  à  jeter  quelques  mots  moqueur*, 
contre  la  loi,  à  manifester  un  goût  vif  et  prononcé  pour  le  scepti- 
cisme de  Bayle;  se  tenir  chaudement  au  milieu  d'une  douce  vie,  se 
conserver  et.se  distraire,  nul  battement  de  cœur  pour  un  ami,  nul 
souvenir  de  ce  qui  tombe,  nulle  espérance  pour  ce  qui  s'élève  ;  ainsi 
fut  Tontenclle  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  un  de  sa  vie,  et 
maintenant  l'on  s'explique  celte  longue  existence  sans  émotions  ' . 

Alors  vieillissait  Jean-Baptiste  Rousseau,  le  poëte si  longtemps  exilé 
pour  ses  impiétés  et  ses  sarcasmes;  quel  changement  ne  s'était 
pas  opéré  en  lui  !  Proscrit  à  cause  d'un  livre  abominable  qu'on  lui 
attribuait ,  la  Moisade ,  Rousseau  s'était  retiré  en  Belgique,  et  ii 
expiait  à  Bruxelles  par  des  odes  sacrées  et  quelques  sublimes  strophes 
les  égarements  de  sa  jeunesse.  Voltaire  l'avait  un  moment  visité  en 
Belgique,  ils  s'étaient  rapprochés  dans  une  commune  correspondance 
bientôt  brusquement  brisée;  ils  ne  s'entendaient  plus,  Voltaire  com- 
mençait sa  carrière  d'impiétés,  Rousseau  la  unissait.  L'un  en  était  aux 
espérances,  l'autre  au  lepentir.  C'était  un  maussade  caractère  que 
J.  B.  Rousseau  ;  quand  on  a  passé  sa  vie  en  critiques  mordantes,  en 
satires  odieuses  ,  il  en  reste  toujours  quelques  empreintes  sur  l'âme; 
celui  qui  conçoit  une  œuvre  est  plus  ou  moins  animé  d'un  sentiment 
généreux  ;  celui  qui  la  critique  a  toujours  de  l'étroitesse  dans  l'esprit  ; 
il  démolit  par  les  petites  choses  ce  qui  a  voulu  être  grand  et  élevé. 

Dans  cette  apparition  d'un  nouveau  siècle ,  qu'était  devenu  un 
homme  dont  la  renommée  s'était  grandie  par  une  satire  implacable? 
Je  veux  parler  de  Lagrange-Chancel,  l'auteur  des  Philippiques  contre 
M.  le  duc  d'Orléans  ^.  D'abord  relégué  aux  îlesSainte-Marguerile,  il 
y  resta  captif  dans  une  prison  d'État  jusqu'au  ministère  de  M.  le  duc 
de  Bourbon  ;  rentré  en  France,  le  ministère  des  frères  Paris  sut  l'at- 
tacher au  département  des  affaires  étrangères.  Lagrange-Chancel , 
comme  toutes  les  méchantes  langues,  n'abandonnait  pas  son  goût  de 
satire  aussi  bien  contre  ceux  qui  lui  avaient  tendu  la  main  que  contre 
les  ennemis  qui  l'avaient  repoussé  ;  ainsi  ses  bienfaiteurs  comme  se^ 
adversaires  furent  également  en  butte  à  ses  traits  acérés.  C'était  avec 

'  On  sait  qu'un  de  ses  amis  étant  mort  à  ses  côtés  d'apoplexie,  Fontciicllc  ne  s  éa 
émut  pas  et  le  fit  enlever.  Fontenelle  était  né  en  1657. 

'^  Yo-^t/.  mon  Philipije  d'Orléans,  ïé'^Qul  dcVrancc,  lomc  2.        . 
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Rousseau  un  des  habitués  du  café  Procope ,  méchant  bureau  d'esprit 
où  quelques  Httérateurs  pauvres  et  passionnés  donnaient  des  coups  de 
fangue  aux  riches  et  aux  grands,  tout  en  tendant  la  main  pour  avoir 
îaumoiic  d'une  pension;  on  y  faisait  des  jeux  de  mots,  de  ces  cou- 
plets de  mauvais  goût  qui  caractérisaient  la  fin  de  la  régence  et  le 
commencement  du  duc  de  Bourbon. 

Cette  critique  amère  s'attachait  quelquefois  aux  œuvres  des  philo-' 
sophes,  et  les  hommes  supérieurs  tels  que  Voltaire  en  éprouvaient 
eux-mêmes  des  inquiétudes,  de  tristes  impressions.  Lisez  sa  corres- 
pondance où  se  révèle  son  âme,  avant  que  Fréron  ait  attaqué  le  phi- 
losophe ;  de  qui  donc  s'occupe  Voltaire?  De  l'abbé  Desfontaines ,  son 
antagoniste  ;  s'il  publie  une  tragédie,  s'il  la  fait  représenter  ,  qu'en 
dira  le  mordant  critique?  Il  l'a  obligé  ,  sa  fortune  même  lui  est  due 
en  partie,  et  comment  ose-t-il  attaquer  Voltaire,  son  bienfaiteur? 
Cela  l'inquiète,  l'attriste  '  ;  lorsque  l'abbé  Desfontaines  vient  à  lui,  il  en 
est  tout  joyeux,  il  lui  écrit  des  lettres  amicales;  une  simple  critique  fait 
peur  à  Voltaire,  et  pourquoi?  C'est  qu'il  essaye  une  littérature  toute 
de  publicité  légère  et  brillante  ;  il  ne  vit  que  par  l'éloge;  si  l'on  détruit 
le  prestige,  sa  célébrité,  sa  vie  publique  peut  en  être  atteinte,  et  il  lui 
faut  une  renommée  tout  entière,  à  lui,  et  qu'il  dirige  à  son  gré  pour 
que  le  battement  de  ses  ailes  retentisse  en  Europe.  Ce  n'est  point 
encore  l'époque  de  l'impiété  absolue ,  telle  que  l'école  du  baron 
d'Holbach,  d'Helvétius,  de  Diderot  la  proclame  et  la  propage  ;  il  y  a 
des  convenances  respectées;  on  s'astreint,  on  se  regarde;  la  régence 
Hent  d'affaiblir  l'esprit  religieux  du  siècle  de  Louis  XIV,  mais  la 
marche  des  mauvaises  doctrines  même  a  ses  règles  ;  elle  ne  précipite 
rien,  on  la  démolit  peu  à  peu  par  la  dissertation  sérieuse  ou  par 
quelques  vers  jetés  çà  et  là  dans  une  tragédie  ;  le  pamphlet  virulent 
viendra  ensuite  ;  ce  qui  domine,  c'est  le  sensualisme,  l'école  de  Locke 
et  de  Newton,  renouvellement  des  doctrines  de  Lucrèce,  le  matéria- 
lisme érigé  en  principe  ;  on  veut  connaître  la  nature  des  choses,  on 
disserte  sur  les  premiers  éléments  de  la  formation  des  mondes ,  et 
chacun  démolit  à  son  gré  par  la  parole  le  vieil  édifice  des  croyances- 
Celte  philosophie  épicurienne  de  Lucrèce  trouva  plus  tard  un  noble 
adversaire  dans  le  cardinal  de  Polignac ,  le  remarquable  ambassadeur 


*'  Lettres  de  Voltaire  à  l'abbé  Asselin,  des  24  octobre,  4  novembre  17^,"ët 
^  janvier  1736.  ^^'^ î'"  '  ■»"«  <--)}àtiq  •?!' 
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d'une  nation  avancée  et  d'un  roi  puissant  auprès  de  la  cour  de  Rome  ; 
le  cardinal  de  Tolignac  est  un  poëte  qui  manie  la  langue  de  Virgile 
avec  une  élégance  et  une  netteté  remarquables.  \.' Ami- Lucrèce  est 
une  œuvre  d'intelligence  et  de  patriotisme  ;  dans  cet  abaissement  vers 
le  matérialisme,  lorsque  tout  tend  à  réduire  l'homme  au-dessous  de 
la  condition  de  la  brute,  lui  le  cardinal  de  Polignac  révèle  les  grandes 
destinées  de  l'humanité  :  «Oui,  la  nature  de  l'homme  est  imparl'aite, 
mais  l'Ame  a  une  destinée  sublime;  la  matière  meurt,  mais  l'ûmese 
détache  comme  un  point  lumineux  pour  aller  dans  un  meilleur 
monde.  »  Malheureusement  VÀnti- Lucrèce  du  cardinal  de  Polignac 
écrite  dans  une  langue  peu  connue  et  peu  parlée,  il  demeura  comme 
un  traité  scientifique  dans  les  mains  de  quelques  érudits  qui  ne  pou- 
vaient rien  apprendre  ni  rien  éprouver. 

D'ailleurs,  quand  la  société  prend  une  certaine  tendance,  rien  ne 
peut  l'arrêter.  De  là  cet  entraînement  pour  tous  les  plaisirs  qui 
irappent  l'imagination  et  les  sens.  L'opéra  devient  une  grande  affaire; 
toute  une  génération  d'hommes  s'occupe  de  ballet  et  de  danseuses  *. 

^  J'ai  retrouvé  une  curieuse  pièce  sur  les  représentations  de  l'Opéra.  C'est  une 
«•>pèoc  de  règlement  bouffon  :  «  1°  Le  spectacle  de  l'Opéra  est  fait  pour  tout  le 
monde,  et  ne  doit  être  interdit  pour  personne.  En  défendre  l'entrée  à  quelqu'un,  c'est 
s  établir  l'usage  de  la  pénitence  publique.  Chacun  est  en  droit,  pour  son  argent,  de 
juger  des  paroles  et  de  la  musique.  On  ne  doit  point  ôter  au  public  la  liberté  de 
huer  ou  d'applaudir.  Ce  n'est  point  assez  pour  la  musique  de  flatter  l'oreille,  il  faut 
encore  qu'elle  aille  au  cœur.  Ce  n'est  pas  toujours  par  le  succès  d'une  pièce  qu'il 
î'aul  juger  de  son  mérite.  Il  ne  faut  souvent  qu'un  tambourin  ou  une  décoration 
pour  faire  réussir  un  opéra.  Il  n'est  pas  permis  d'être  jeune,  jolie  et  sage  à  l'Opéra. 
(]c  ne  sont  pas  toujours  les  plus  grandes  voix  qui  chantent  le  plus  juste.  Les  applau- 
•  «lissemenls  sous  prétexte  d'encourager  les  acteurs  ne  servent  souvent  qu'à  les  gâter. 
Les  vrais  applaudissements  sont  ces  moments  de  silence  où  l'on  entendrait  une 
souris  trotter.  Il  ne  devrait  point  être  permis  de  rester  à  l'Opéra  pas&é  cinquante 
yns.  N'est-il  pas  ridicule  à  cet  âge  de  vouloir  représenter  Vénus?  11  est  encore  plus 
ridicule  de  vouloir  danser  quand  on  est  grand'mère.  11  y  a  telle  fille  à  l'Opéra  qui  a 
dansé  dès  le  ventre  de  sa  mère.  Rien  ne  fait  plus  de  tort  aux  actrices  que  les  enfants. 
Les  nièces  et  les  sœurs  de  celles  qui  ne  sont  point  mariées  sont  d'ordinaire  leurs 
ti'iics.  Quand  une  fille  d'Opéra  n'a  que  trois  amants  à  la  foi-,  il  n'y  a  rien  â  dire  ;  il 
lui  en  faut  pour  le  plaisir,  pour  l'honneur  et  pour  l'intérêt.  L'Opéra  est  un  sérail 
privilégié  qui  n'est  point  sujet  à  la  police.  Le  grand  nombre  de  pièces  nouvelles  ne 
.>erl  qu'à  ruiner  l'Opéra.  Il  n'y  a  pas  d'étal  plus  difficile  à  gouverner  que  lOpéra. 
!1  y  a  tel  acte  de  l'Europe  galante  et  des  Fêtes  vénitiennes  qui  fait  plus  de  plaisir 
que  les  plus  belles  tragédies.  Le  ballet  des  tléments  peut  servir  de  modèle  dans  le 
aoble,  et  celui  des  Fêtes  de  Tkalie  dans  le  comique.  » 

Pour  montrer  toute  la  frivolité  de  cette  époque,  j'ajoute  les  petits  vers  qui  furent 
a'ors  publiés  sur  l'Opéra.  ,  ^tf' 
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Le  ballet  a  bien  plus  de  vogue  alors  que  l'esprit,  comme  à  toutes  les 
époques  dépravées  :  le  triomphe  des  mimes  à  Rome  est  contemporain 
do  sa  décadence.  Les  salons  du  commencement  de  Louis  XV  sont  >i- 
vement  émus  par  les  productions  scéniques  :  on  répète  l'opéra  des 

GAZETTE   DKS   TDÉATRKS,   OU    PETITES   NOIVELKES. 

Les  Éléments,  depuis  deux  mois, 
A  l'Opéra  faisaient  ressource  ; 
On  les  a  barrés  dans  leur  course 
Par  un  ballet  joué  trois  fois  ; 
L'auteur  n'est  que  sexagénaire. 
Avec  l'âge  il  pourra  mieux  faire. 

Didon  au  Théâtre-Français 
S'est  poignardée  avec  succès. 
Contre  l'auteur  jurisconsulte. 
Le  corps  des  robins  révolté, 
Le  querelle  d'avoir  quitté 
Pour  PhébusThémiset  son  culte. 

RONDEAU  DD  BALLET  DES  SBNS , 

Fait  pour  les   actrices  de  l'Opéra. 

Venez  tous, 
Vous  aurez  chez  nous 

Des  plaisirs 
Suivant  vos  désirs. 

Noire  cour 
Fut  toujours  l'asile 
Des  ris,  des  jeux  et  de  l'amour; 

Gros  seigneurs. 
Clercs  de  procureurs 

Sont  reçus 
S'ils  ont  des  écus  ; 

Nos  battants. 
D'un  accord  facile, 
S'ouvrent  à  tous  venants. 

Venez  tous,  etc. 

ÉPITRE   A   MADEMOISELLE    SALE. 

Les  amours,  pleurant  votre  absence. 
Loin  de  nous  s'étaient  envolés  ; 
Enfin  les  voilà  rappelés 
Dans  le  séjour  de  leur  naissance. 
Je  les  \i*,  ces  enfants  ailés. 
Voler  eu  foule  sur  la  scène  : 
Pour  y  voir  triompher  leur  reine. 
Les  éiais  furent  assemblés. 
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Sens  ,  le  ballet  des  Saisons ,  la  tragédie  lyrique  ù'Ênce  et  Didon  ;  les 
boudoirs  ne  s'occupent  plus  que  de  mademoiselle  Pôlissier,  actrice 
de  rOpôra ,  qu'un  juif  vient  d'acheter  de  ses  largesses  ;  de  mademoi- 
selle Salé  ,  si  gracieuse  quand  elle  paraît  sur  la  scène  vôtue  en  bergère 

Tout  avait  déserté  Cylhèrc 

Le  jour,  le  plus  beau  de  nos  jours, 

Où  vous  reçûtes  de  leur  mère 

Et  la  ceinture  et  les  atours.  (VotTAiRE.j 

Mais  quels  accords  harmonieux, 
Dans  ce  séjour  délicieux! 
J'aperçois  une  autre  bergère, 
Son  maintien  est  doux  et  léger, 
Ah  1  Salé,  c'est  toi  que  je  vois! 
Viens  aussi  jouir  de  tes  droits. 
Viens  voir  l'empire  de  Cythère 
Pour  toi  se  partager. 

SCR   MADEMOISELLE   CAHARGO. 

Camargo,  vole  en  ces  beaux  lieux. 
On  voit  sans  toi  languir  nos  yeux; 
De  tes  pas  la  vivacité 
Est  l'image  de  la  volupté; 
Pour  te  suivre  les  jeux,  les  ris 
Ont  quitté  la  cour  de  Cypris, 

SUR  MADEMOISELLE   PÉLISSIBR. 

Pélissier,  flatteuse  sirène. 
Non,  jamais  au  théâtre  on  n'a  mieux  exprimé 
Le  plaisir,  la  douleur,  la  tendresse,  la  haine; 
En  toi,  jusqu'à  la  mort,  tout  paraît  animé; 
On  dirait  à  te  voir  dans  les  flots  de  Neptune 

Te  lancer,  voler  au  trépas. 

Qu'un  triton  à  bonne  fortune 

Va  te  recevoir  dans  ses  bras. 

Que  je  regrette  mes  largesses  1 
C'est  bien  cher  payer  des  chansons; 
Quand  je  te  donnais  des  richesses 
Faliait-il  faire  moins  de  façons  ? 
Tu  les  prenais  de  si  bon  cœur. 
Cruelle, 
Quand  je  me  rappelle 
Que  tn  tiens  mon  or  le  plus  pur  ; 
Cela  m'est  bien  dur. 
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avec  la  houlette  et  les  paniers  ;  «  son  maintien  était  si  doux  et  si  gra- 
cieux ,  ses  bras  si  légers  ;  elle  domptait  les  plus  grands  héros  ;  le 
tendre  langage  de  ses  yeux  était  comme  des  accords  harmonieux.  » 
Et  puis  mademoiselle  Camargo  qui  volait  en  s'agitant  comme  une 
nymphe  :  «  la  vivacité  de  ses  pas  était  l'image  de  la  volupté ,  et  pour 
la  suivre,  on  aurait  quitté  la  cour  de  Cypris.  »  On  célébrait  dans  des 
épîtres  liceocieuses  les  appas  de  mademoiselle  Camargo ,  que  Terpsi- 
chore  et  l'Amour  avaient  produite  :  quelles  femmes  que  ces  actrices 
d'Opéra  !  Elles  accueillaient  tout  :  «  grands  seigneurs ,  financiers , 
clercs  de  procureur  étaient  bienvenus  s'ils  avaient  des  écus.  Les  bat- 
tants de  leur  cœur  étaient  ouverts  à  tout  venant  pourvu  que  Plutus 
vînt  à  l'aide  des  pauvres  soupirants.  »  Ces  petits  vers  étaient  l'objet 
de  toutes  les  causeries ,  on  se  les  passait  comme  des  nouveautés  ;  on 
se  disait  tout  bas  à  l'oreille  comment  la  petite  mademoiselle  Dangeville 
avait  été  séduite  par  un  mousquetaire  et  prise ,  pour  ainsi  dire ,  à 
côté  de  sa  mère. 

La  Comédie-Française  était,  comme  l'Opéra,  une  grande  affaire  ; 
MM.  les  comédiens  du  roi  étaient  fort  vaniteux  ,  M.  de  Voltaire  leur 
avait  dit  si  souvent  qu'ils  valaient  mieux  que  les  gentilshommes ,  et 

REQUÊTE   DC   SIEUR   POLICHINELLE, 

A  noi  seigneurs  de  l'Académie  française,  établis  au  Louvre. 

Supplie  avec  humilité, 
Polichinelle  si  vanté. 
Dans  le  préau  et  dans  la  foire. 
Lieux  où  tout  célèbre  sa  gloire. 
Où  ses  lazzi  divertissants 
Font  rire  les  honnêtes  gens, 
Qui  du  lundi  font  le  dimanche. 


LETTRE  PASTORALE   DE   MONSEIOEIK    PANCRACE   PEI.i.KGRIX, 

Patriarche  de  l'Opéra,  aux  fidèles  de  son  diocèse  des  deux  sexes. 

Pancrace,  prêtre  et  cetera, 
Patriarche  de  l'Opéra, 
Relevant  en  plein  de  Cythère 
A  nos  ouailles  les  acteurs 
Actrices,  danseuses  et  danseurs. 
Salut,  induljjence  pléiiière, 
Très-chcrs  frères  et  très-chères  soeur*. 
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qu'en  Angleterre  ils  étaient  enterrés  dans  la  sépulture  des  rois  !  Ils  se 
posaient  presque  en  académie,  et  le  Mercure  de  France  annonça  qu'on 
avait  négocié  de  mutuelles  entrées  entre  les  académiciens  elles  comé- 
diens; MM.  de  l'académie,  pour  épargner  la  pièce  de  vingt-quatre 
sous,  demandèrent  à  venir  gratuitement  au  Théûtre-Français  à  la 
représentation  des  comédies  et  des  tragédies  retentissantes ,  et  en 
échange  MM.  les  comédiens  eurent  des  places  marquées  dans  les 
séances  de  l'académie. 

Que  d'oeuvres  en  vogue  alors  sont  mortes  aujourd'hui  !  que  de  re- 
nommées ont  succombé  sous  la  main  du  temps  inflexible  !  La  mort, 
toujours  la  mort  pour  nous  et  nos  œuvres  ;  les  générations  viennent 
et  sont  emportées  comme  le  sable  de  la  mer.  Voltaire  fournissait  le 
théûtre  de  pièces  fort  médiocres,  à  la  façon  de  Nanineet  deV Enfant 
l'rodigue.  Chacun  avait  sa  tragédie,  sa  comédie  toute  prête  ,  et  c'était 
alors  un  événement.  Dans  l'absence  de  toute  préoccupation  politique, 
une  représentation  théâtrale  attirait  tous  les  regards  comme  tous  les 
suffrages  ;  on  en  faisait  une  véritable  affaire.  Lorsque  mademoiselle 
Adrienne  Lecouvreur  paraissait  sur  la  scène ,  revêtue  de  ses  habits  de 
deuil ,  pour  jouer  Marianne  ou  Mérope,  tous  les  cœurs  s'attachaient 
à  elle  ;«  Son  heureux  talent  charmait  la  France,  la  nature  seule  l'avait 
instruite,  et  Cupidoo ,  le  maître  à  tous,  achevait  l'enseignement; 
elle  était  Vénus  pour  l'amour  et  Melpomène  pour  le  théâtre.  »  C'est 
cette  Adrienne  Lecouvreur  dont  Voltaire  pleure  la  mort  dans  des 
strophes  touchantes,  et  qu'il  oublie  bientôt  pour  la  petite  Gaussin  , 
la  gracieuse  actrice  qui  s'élève  plus  haut  qu'elle  dans  l'intelligence  de 
l'art  et  le  rôle  de  Zaïre.  Eh  bien  ,  il  faut  tout  l'esprit  de  Voltaire,  sa 
prodigieuse  fécondité  pour  empêcher  qu'on  ne  déserte  la  Comédie- 
Française  pour  courir  à  l'Opéra  et  aux  ballets  ;  les  feux  de  l'esprit 
semblent  moins  appréciés  que  les  grâces  du  corps  ;  aux  époques  de 
sensualisme ,  on  cherche  des  émotions  et  des  tableaux.  Le  matéria- 
lisme ne  se  restreint  pas  seulement  dans  les  choses  religieuses. 

Le  privilège  des  Italiens  était  vieux  en  France  ;  les  rois  avaient 
toujours  eu  autour  d'eux  des  chanteurs  et  des  baladins  pour  les  dis- 
traire ;  les  Médicis  appelés  à  la  cour  de  France  avaient  grandi  ce 
goût,  comme  plus  tard  les  infantes  introduisirent  la  mode  des  comé- 
dies espagnoles  sous  Louis  XIIÏ.  Toutes  les  pièces  se  résumaient  en 
certains  personnages  qui  venaient  réciter  sur  la  scène  des  lazzis , 
des  épigrammes ,  à  faire  tordre  de  rire  les  courtisans  :  voici  d'abord 
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il  DoUore  et  Colombine,  types  éternels  qui  ne  sont  modifiés  que  dans 
l;i  couleur  et  l'expression  ;  c'esl-à-dire  la  vieillesse  inquiète  qui  sur- 
veille ou  gronde,  et  la  folle  jeunesse  qui  aspire  à  l'amour  et  à  la 
liberté  !  Arlequin,  l'amant  heureux  et  fripon  ;  Polichinelle,  le  mari 
i'isouciant  et  tapageur  ;  Paillasse ,  l'amant  résigné  et  trompé  qui  s'en 
console  dans  la  bonne  chère  et  le  macaroni  ;  tels  sont  les  personnages 
perpétuellement  en  scène  et  que  l'Italie  nous  envoya.  Variez  tout 
cela,  si  vous  voulez,  par  les  situations  et  les  costumes,  n'est-il  pas 
vrai  que  là  fut  le  type  commun  de  tous  les  vaudevilles  et  la  donnée 
même  des  hautes  comédies  ?  et  ce  type  est  demeuré  même  dans  les 
temps  modernes.  La  plupart  des  pièces  italiennes  étaient  d'abord  des 
pantomimes,  puis  on  obtint  la  permission  du  monologue  ;  le  dialogue 
vint  après  et  ce  fut  alors  que  les  lazzi  tombèrent  en  plein  sur  les 
mœurs  ridicules  de  la  société.  La  vogue  vint  à  la  foire  avec  le  vaude- 
ville chanté ,  innovation  qui  souleva  bien  des  tempêtes. 

L'académie  royale  de  musique  avait  seule  le  privilège  du  chant, 
et  ce  ne  fut  qu'après  une  lutte  longue  et  souvent  renouvelée  qu'il  fut 
permis  de  réciter  quelques  couplets  accompagnés  de  violons ,  basses 
et  flûtes.  A  ce  théâtre  de  la  foire  travaillèrent  Lesage  ,  Fuselier , 
Panard  et  Piron  ;  on  y  disait ,  comme  dans  les  saturnales  de  Rome , 
des  mots  grossiers ,  des  épithètes  méchantes  qui  n'offrent  pas  plus 
d'intérêt  aujourd'hui  que  les  échoppes  populaires  des  Napolitains  et 
des  Bolonais  ;  souvent  le  théâtre  de  la  foire  fit  des  emprunts  aux 
comédies  italiennes,  aux  Arlequins,  aux  Scaramouches ,  aux  Pier- 
rots et  aux  Colombines  ;  et  pourtant  la  meilleure  compagnie  assis- 
tait à  ces  représentations  de  la  foire,  dont  on  ne  comprend  plus 
aujourd'hui  le  sel  ;  et  pourquoi  cela  ?  C'est  que  les  formules  et  les 
épithètes  qui  se  rattachent  à  certaines  époques  passent  avec  elles  ;  ce 
qui  excite  le  plus  vif  intérêt  dans  un  temps  n'est  plus  compris  dans  un 
autre;  ces  idées  se  sont  effacées  et  d'autres  mœurs  sont  arrivées  avec 
d'autres  émotions.  Plante  et  Ennius  n'étaient  plus  compris  dans  la 
Rome  des  empereurs. 

L'époque  prêtait  aux  épigrammes  acérées,  aux  couplets,  aux  noëls  ; 
comme  il  n'y  avait  pas  de  presse  libre  en  France ,  et  que  les  frontières 
étaient  fermées  aux  pamphlets  de  Londres  ,  d'Amsterdam  ou  de 
Genève,  il  fallait  bien  se  dédommager  par  des  poésies  clandestines  et 
des  chansons  récitées  aux  soupers.  Certes ,  comme  pamphlets  poli- 
tiques, rien  n'avait  été  plus  ardent,  plus  rempli  d'audace  et  de  fiel  que 
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les  Philippiques  de  Lagrange-ChnnccI ,  récitées  et  répandues  sous  la 
régence.  Les  ennemis  du  duc  d'Orléans  los  savaient  par  cœur,  et 
rrispagnc  en  favorisait  la  propagation.  Celte  habitude  de  pamphlets, 
clandestinement  répandus,  n'était  point  abandonnée.  Le  règne  de 
Louis  XV  commençait  ;  son  gouvernement ,  absorbé  par  le  cardinal 
de  Fleury,  excitait  des  jalousies  et  des  haines.  «  H  fallait  faire  par- 
venir la  vérité  aux  oreilles  du  roi ,  le  courtisan  était  peu  sincère  et  le 
[K'uple  devait  faire  entendre  sa  voix.  Fleury  perdait  le  monarque . 
n'élait-il  pas  honteux  de  voir  un  royaume  régi  par  un  maître  d'école? 
le  roi  se  perdait  par  son  goût  de  la  chasse  ;  tandis  qu'il  réduisnit 
quelques  cerfs  aux  abois ^ ,  Fleury  y  réduisait  toute  la  France;  le 
commerce  languissait  ;  Richelieu  et  Mazarin  avalent  étudié  l'art  de 
régner ,  mais  Fleury  où  l'avait-il  appris  ?  Dans  sa  jeunesse  ,  petit  abbé 

'  Un  de  ces  pamphlets  allégoriques  peut  encore  nous  donner  la  ircsure  de  l'esiiril 
du  temps. 

RAPSOniES   GAULOiSES. 

Livres  imprimés  à  Vtrecht  en  Vannée  1735. 

La  manière  de  faire  des  énigmes  et  l'admiration  qu'elles  doivent  causer  même 
avant  que  le  peuple  les  comprenne,  par  le  pape  Clément  XI,  cl  approu>;'  par  sc;; 
.successeurs. 

Traité  du  silence  et  de  la  timidité,  mêlé  de  noies  sur  la  paresse,  avec  la  manière  de- 
signer son  nom  sans  savoir  pourquoi,  par  S.  M.  T.  C. 

Ilcmarqucs  sur  la  conduite  des  ours  qu'on  mène  par  le  nez,  par  le  duc  (l'Or'éans. 

Prét'cptcs  sur  les  mauvais  nature!»  et  sur  la  persécution  que  l'on  doit  cxcrcu- 
envers  les  enfants  ;  par  son  altesse  royale  madame  !a  duchesse  d'Orléans. 

La  fable  d'un  aigle  qui  veut  crever  les  yeux  à  un  chat,  par  le  duc  de  Chartres. 

Utilité  des  femmes  ;  l'art  de  se  conduire  pendant  la  semaine  ;  le  secret  de  se  con- 
soler dans  les  disgrâces,  et  la  vie  du  cyclope  Polyphcîiic,  par  le  duc  de  Bourbon. 

L'art  de  s'amuser  bravement  à  la  chasse  pendant  la  guerre.,  par  le  comte  de 
Charolais. 

Exhortation  pathétique  d'un  homme  d'église  à  une  danseuse,  et  l'art  de  faire  de-, 
présents  aux  dépens  de  ses  créanciers  ;  par  le  comte  de  Clermont. 

Traité  de  la  grandeur  et  de  la  générosité,  avec  la  vie  des  grands  princes;  par  la 
prince  de  Conti. 

Traité  de  l'ennui  et  de  la  mauvaise  grâce,  par  les  reines  de  France  et  d'Espagne 

Les  ruses  des  filous  de  Paris,  par  le  prince  de  Carignan. 

La  dévotion  aisée  et  commode  ;  par  la  princesse  de  Carignan. 

Une  consultation  pour  concilier  l'inclination  au  bien  avec  la  criminelle  complai- 
sance de  se  livrer  tous  les  jours  au  mal ,  par  le  cardinal  de  Fleury. 

Maxime  pour  faire  fortune,  et  l'art  de  vaincre  la  pudeur,  la  prudence,  piv 
M.  Chauvelin,  garde  des  sceaux. 

Traité  des  jugements  précipités,  des  violences  et  des  profanations,  avec  un  et  ;;  des 
pritlits  que  l'on  peut  tirera  contrefaire  l'aveugle,  par  le  lieutenant  général  de  [îolice. 
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de  ruelle,  il  s'était  fait  l'amant  de  quelques  dames  de  cour  :  là ,  fut 
la  source  de  sa  fortune  ;  là ,  se  trouvait  l'origine  du  crédit  de  son 
domestique  Barjac,  devenu  son  confident  intime  et  le  tyran  delà 
cour.  Ministre,  de  quels  hommes  s'était-il  entouré?  Du  contrôleur 
général  Orry,  avec  son  air  d'apothicaire,  sachante  peine  compter  les 
revenus  des  intendances  ;  Chauvelin,  vieux  procédurier  qui,  ministre 
des  affaires  étrangères,  avait  des  procès  avec  toute  l'Europe  ;  le  par- 
lement était  proscrit  ;  l'archevêque  de  Paris,  Vintimille,  tout-puissant  ; 
l'infâme  Girard  a  été  acquitté  ;  l'innocente  Lacadière  condamnée 
comme  criminelle  ;  le  lieutenant  général  de  police  Hérault,  persé- 
cuteur de  tout  ce  qui  est  honnête  ,  était  en  crédit  de  cour.  »  Le  pam- 
phlétaire n'épargnait  que  M.  de  Saint-Florentin  et  M.  de  Maurepas 
au  mieux  alors  avec  le  parti  philosophique.  On  y  exaltait  le  duc 
d'Orléans,  le  duc  du  Maine,  l'espérance  des  mécontents. 

Dans  un  noël  ardent  et  plein  d'amertume  on  disait  du  jeune  roi  : , 
«  sera-t-il  longtemps  le  serf  d'un  prélat  octogénaire;  ne  ferait-il 
d'autres  exploits  que  de  forcer  les  portes  de  Saint-Médard?  »  Et  dans 
une  lettre  supposée  écrite  par  le  grand  cardinal  de  Richelieu  au  duc 
de  Richelieu  son  pelit-fils,  l'inflexible  ministre  de  Louis  Xllf 
s'adresse  ainsi  au  peuple  sur  Fleury  ,  ambitionnant  alors  d'être  ense- 
veli à  la  Sorbonne  à  côté  du  grand  cardinal  ;  «  Qu'a  donc  fait  de 
pareil ,  pour  avoir  union  de  sépulture  avec  moi ,  ce  fantôme  de 
ministre?  Compte-t-il  parmi  ses  conquêtes  l'évêché  de  Fréjus  qu'il 
usurpa  sur  un  homme  vivant,  et  qui  en  refusa  toujours  la  démission? 
Marquera-t-on  parmi  ses  hauts  faits  la  prostitution  continuelle  à 
laquelle  il  expose  l'autorité  royale  ?  Sera-ce  son  avarice  sordide  à 
récompenser  les  vertus?  sera-ce  son  discernement  ou  le  soin  qu'il 
apporte  à  choisir  les  sujets  qu'il  emploie?  Consultera-t-on  le  commerce 
transféré  par  son  ignorance  aux  Anglais ,  anciens  ennemis  de  cette 
couronne?  Est-ce  par  ces  titres  qu'il  méritera  une  société  avec  le 
cardinal  d'Estouteville  et  moi?  Je  fus  accusé  en  mon  vivant  de  galan- 
terie, je  ne  l'ai  point  ignoré,  le  public  me  faisait  injure  ;  mais  je  res- 
pectais ce  même  public  au  point  de  ne  pas  placer  auprès  des  enfants 
démon  maître  celle  que  l'on  accusait  injustement  d'être  l'objet  de  ma 
passion  ;  cependant  mon  maître  n'avait  pour  enfants  que  des  princes. 
Fleury  au  contraire  a  bien  l'insolence  de  placer  auprès  des  fliles  du 
sien  sa  catin ,  aussi  capable  d'infecter  de  jeunes  princesses  par  ses 
jïiauvaises  mœurs  que  le  public  par  son  haleine  puante.  Je  ne  parle 
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point  de  son  successeur  désigné.  Il  élait  réservé  à  un  tel  valet  d'an- 
noncer à  toute  l'Europe  qu'un  maître  trop  bon,  et  qui  l'a  comhié  de 
biens,  était  incapable  de  ijouverner  par  lui-môme.  Que  l'on  donne  à 
ce  prétendu  ministre  sépulture  dans  l'église  de  Sorbonne,  j'y  consens  : 
mais  faites  donc  exhumer  mon  corps,  et  donnez-lui  repos  en  quel  lieu 
vous  jugerez  à  propos,  vous  ne  le  placerez  jamais  aussi  mal  qu'il  le  serait 
en  le  laissant  auprès  d'un  tel  homme.  Adieu,  mon  cher  neveu,  res- 
pectez le  roi  et  aimez  l'État  autant  que  je  vous  l'ai  recommandé.  » 
Ce  fut  surtout  lors  de  l'exil  des  parlementaires  que  ces  plaintes  se 
réveillèrent  en  formules  vives,  implacables;  les  parlementaires  se 
rattachaient  par  mille  liens  au  peuple,  ils  étaient  écrivassiers,  grands 
faiseurs  de  plaintes  ;  les  plus  jeunes  composaient  des  chansons,  des 
([uatrains;  on  osait  écrire  du  roi  :  «  Qu'injuste  protecteur  d'une  infi- 
dèle race  (les  jésuites),  il  fallait  qu'il  se  déclarât  du  parti  de  la  grâce, 
s'il  voulait  qu'on  pût  dire  encore  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  * .  » 
D'autres  satires  acérées  s'appliquent  à  tous  les  hommes,  à  toutes  les 
habitudes  de  cour  ;  il  élait  un  usage  fréquent  parmi  les  pamphlétaires, 
c'était  d'assigner  les  logements  à  la  façon  des  fourriers  de  la  cour  pour 
tous  les  hommes  mêlés  aux  affaires,  de  manière  que  chacun  trouvait 
son  épithète  dans  cette  répartition  :  «  Le  roi  loge  à  la  Beauté  cou- 
ronnée, rue  des  Innocents;  le  cardinal  deFleury,  à  la  Cassette  de  dia- 
mants, rue  des  Mauvais-Conseils  ;  les  Molinistes ,  au  Fil  retors  ,  rue 
d'Enfer;  M.  l'archevêque  de  Paris  (de  Vintimille),  kVAnge  d'ar- 
gent, rue  Geoffroy-l'Asnier;  M.  Hérault,  à  l'Occasion  ^  rue  Tire- 
chape;  M.  le  garde  des  sceaux  Chauvelin ,  à  la  Petite  Vertu,  rue 
Cloche-Perche  ;  M.  le  chancelier  d'Aguesseau,  à  la  Casaque  retournée^ 
rue  de  Judas  ;  le  père  Girard,  au  Poil  sanglant,  rue  de  la  Monnaie  ; 
M.  l'archevêque  de  Sens,  Languet,  au  Grand  Baudet,  rueJean-Fleury; 
le  curé  de  Saint-Suplice,  Languet,  à  \' Enfant  Jésus,  rue  des  Maçons  ; 
rarchevêque  d'Embrun,  Guérin  de  Tencin ,  à  la  Fumée,  rue  Quin- 
campoix  ;  le  nonce  du  pape,  Delcy,  au  Gibet,  à  la  Grève  ;  le  cardinal 
de  Rohan,  au  Bon  Valet,  rue  du  Paon  ;  le  confesseur  du  roi,  le  père 

'  Ce  quatrain  sur  Louis  XV  est  encore  bien  plus  audacieux. 

Timide,  imbécile,  farouche. 
Jamais  Louis  n'avait  dit  mot  ; 
Pour  tonner  il  ouvre  la  bouclu  : 

Est-ce  un  tyran  ?  Non,  c'est  un  sot,  t,^ 

10. 
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Linières,  jésuite,  au  Rémouleur,  rue  Serpente  ;  le  cardinal  de  Bissy, 
à  la  Discorde ,  rue  des  Enfants-Rouges  ;  la  nouvelle  Sorbonne,  à  la 
Carcasse,  rue  des  Aveugles;  M.  d'Orléans,  à  Saint-Paul,  ruades 
Marmousets;  le  premier  président,  Portail,  rue  Jean-Pain-Mollet;  les 
Jansénistes,  à  \ Espérance,  Cour  du  Palais;  le  sieur  Paris,  à  la  Bonne 
Foi,  rue  Mouffetard  ;  l'évoque  de  Senez,  Soanen,  rue  Gracieuse;  le 
maréchal  de  Villars,  au  Grand  César,  rue  du  Lion  ;  le  Parlement, 
à  la  Justice,  Place  Royale  ;  le  cardinal  de  Polignac,  à  la  Tiare,  rue 
de  la  Clef  ;  l'auteur  des  Nouvelles  Ecclésiastiques,  au  Soleil  levant, 
rue  des  Muets  ;  le  Peuple,  à  la  Besace,  rue  des  Martyrs.  » 

Ainsi  était  l'esprit  du  temps,  vif,  ardent,  plein  de  saillies  :  voulez- 
vous  savoir  maintenant,  pour  compléter  ce  tableau,  comment  on 
appliquait  les  titres  de  comédies  et  de  tragédies  alors  en  vogue  à  tous 
les  acteurs  de  la  grande  scène  politique?  On  donnait  Médée  ou  la 
Botte  de  Pandore ,  a  la  constitution  ;  le  Menteur ,  au  formulaire;  le:» 
.  Uoraces  et  les  Curiaes,  aux  jansénistes  et  molinistes  ;  Xa  Femme  juge 
et  partie ,  à  la  cour  de  Rome  ;  Arlequin-Cartouche  ,  aux  jésuites  ;  le 
Boi  de  Cocagne ,  à  l'archevêque  de  Paris;  le  Légataire  universel ,  au 
curé  de  Saint-Sulpice  ;  le  Grondeur ,  au  desservant  de  Saint-Médard; 
ï Ignorant,  fourbe  par  intérêt,  au  lieutenant  de  police  Hérault;  le 
Faux  Sincère,  à  l'abbé  Couet  ;  Arlequin ,  muet  par  crainte,  au  parle- 
ment ;  V Amour  précepteur,  au  père  Girard  ;  la  Surprise  de  l'Amour, 
à  Lacadière  ;  Arlequin  valet  à  deux  maîtres ,  à  M.  Portail ,  premier 
président  ;  le  Tartufe ,  à  d'Aguesseau ,  chancelier  ;  le  Je  ne  sais  quoi , 
aux  avocat  ;  Turcaret,  à  M.  d'Angervilliers  ;  Arlequin  statue ,  enfant 
et  perroquet^  au  roi  ;  la  Double  Inconstance,  à  M.  d'Aguesseau;  17/4- 
discrel,  à  l'évèque  de  Toulon  (La  Tour  du  Pio  )  ;  les  Folies  Amou- 
reuses, au  père  Girard.  » 

Si  donc  il  n'y  avait  pas  à  cette  époque  de  journaux,  lecture  du 
malin  ,  on  retrouvait  un  esprit  vif  et  mordant  qui  s'attaquait  à  toutes 
choses  et  ne  respectait  plus  rien  ,  pas  môme  la  royauté.  L'esprit  de  la 
ligue  et  de  la  fronde,  éteint  par  Louis  XiV,  se  réveillait  avec  sa  puis- 
sance de  critique.  Or ,  ces  traits  de  malice ,  ces  chansons,  ces  couplets 
ne  se  renfermaient  pas  dans  quelques  confidences  intimes,  entre  amis 
dévoués;  il  y  avait  alors  mille  moyens  de  communication,  la  frivolité 
môme  de  la  société  se  prêtait  à  ces  reproductions  clandestines;  à  travers 
l'opéra ,  les  modes ,  les  parades  de  la  foire ,  on  jetait  quelques-uns  de 
ces  pamphlets  bientôt  récités  partout.  Il  y  avait  un  admirable  moment, 
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OÙ  tout  pouvait  se  dire  et  se  permettre  ;  c'était  au  souper,  lorsqu'à 
l'éclat  de  mille  bougies  resplenriissnnles ,  le  vin  d'Aï  coulait  à  pleins 
liords;  alors,  les  portes  fermées,  venait  le  moment  des  lazzi,  des 
petits  vers  ou  des  épigrammes  acérées  contre  le  roi  et  les  ministres  ; 
vieille  habitude  qui  se  révèle  dès  l'origine  de  la  monarchie  :  comin" 
on  se  connaissait  tous  gens  d'honneur,  gentilshommes  à  la  noble  épée, 
on  ne  craignait  pas  la  dénonciation  ,  et  l'on  s'en  donnait  à  cœur  joie 
pour  réparer  toutes  les  contraintes  que  l'on  s'était  imposées  à  la  cour 
ou  dans  le  monde.  On  n'avait  point  à  redouter  la  Bastille. 

Si  les  réunions  aux  lieux  publics,  comme  le  café  Procope,  n'étaient 
fréquentées  que  par  des  poètes  un  peu  gueux  qui  sollicitaient  un  billet 
de  parterre  à  la  Comédie ,  les  salons  de  la  littérature  recevaient  ce 
que  la  France  et  l'Europe  avaient  de  plus  éminent.  L'habitude  de  ces 
bureaux  d'esprit  s'était  conservée  ;  les  femmes  y  avaient  le  haut  pas 
depuis  l'hôtel  Rambouillet,  si  violemment  attaqué  par  Molière  dans 
les  Précieuses  ridicules.  Pendant  la  première  période  du  xviii"  siècle, 
troissalons  spécialement  ouverts  pour  les  gens  de  lettres,  favorisent  leur 
carrière,  développent  leur  importance  ;  ce  sont  ceux  de  madame  de 
Tencin  ,  de  la  marquise  du  Chastelet  et  de  madame  de  Geoffrin  ;  trois 
femmes  d'un  certain  mérite  et  qui  exercèrent  une  influence  détermi- 
nante sur  le  xviii^  siècle,  avant  qu'il  ne  fût  complètement  absorbé 
par  la  coterie  encyclopédiste.  Claudine-Ale^andrine  de  Tencin'  était 
la  sœur  de  Pierre  Guérin  de  Tencin ,  archevêque  d'Embrun  ,  puis  de 
Lyon,  et  promu  au  cardinalat,  prélat  fort  capable.  Presque  enfant,  ma- 
dame de  Tencin,  religieuse  au  couvent  de  Montfleury,  n'avait  montré 
aucune  vocation  pour  le  cloître  ;  elle  protesta  et  prit  le  titre  de  chanoi- 
nesse  au  chapitre  de  Neuville,  d'où  elle  vint  à  Paris  ;  sa  grâce  parfaite, 
son  esprit  vif,  enjoué,  la  firent  beaucoup  rechercher;  son  salon  s'ouvrit 
à  la  coterie  philosophique,  non  pas  la  plus  ardente,  la  plus  décidée,  mais 
à  cette  autre  coterie  froide,  égoïste,  circonspecte,  que  représentait 
Fontenelle.  Madame  de  Tencin  fut  brillante  sous  la  régence,  on  l'a 
dit  même  quelque  temps  maîtresse  du  régent,  et  mêlée  au  système  do 
Law  ;  gracieuse  et  galante,  elle  eut  des  amants  et  fut  mère,  dit-on , 
de  d'Alembert;  sa  vie  fut  donc  agitée  dans  sa  première  moitié;  la 
seconde  fut  tout  entière  consacrée  aux  lettres  et  à  la  société  des  gen.s 
^l'esprit  ;  elle  en  fit  sa  ménagerie,  et  ses  bêles  furent  surtout  Fonte- 

'  Alexandrine  de  Tencin  était  née  à  Grenoble,  en  1681. 
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nelle  et  Montesquieu.  Son  salon  était  fort  recherché,  on  y  venait  pour 
voir  et  écouter  ;  caractère  sans  aspérité ,  elle  ne  haïssait  personne  ni 
n'aimait  personne,  à  peu  près  comme  Fonlenelle;  elle  écrivait  beau- 
coup, et  on  lui  doit  la  larmoyante  histoire  du  Comle  de  Comminges^ 
qui  arrachait  les  pleurs  à  la  génération  du  xviii'  siècle,  qui  commen- 
(.ait  à  aimer  le  drame. 

Si  le  salon  de  madame  de  Tencin  était  fréquenté  par  les  philosophes 
modérés,  hommes  du  milieu  qui  s'accommodaient  très-bien  d'une  pen- 
sion du  roi  tout  en  attaquant  la  monarchie ,  il  y  avait  plus  de  har- 
diesse dans  la  société  de  madame  Geoffrin.  Marie-Thérèse  Rodet  de 
Geoffrin  *  n'était  pas  issue  de  haut  lieu  ;  son  père  ,  valet  de  chambre 
de  madame  la  dauphine ,  avait  spéculé  sous  le  système  de  Law  et 
s'était  enrichi  ;  Marie-Thérèse  avait  épousé  un  gros  bourgeois  de 
Paris  qui  portait  le  titre  de  lieutenant-colonel  dans  la  milice,  telle 
qu'elle  avait  été  organisée  ou  abaissée  à  Paris  après  la  fronde;  un 
goût  décidé  pour  les  lettres,  pour  la  causerie  des  gens  d'esprit ,  lui 
avait  fait  ouvrir  son  salon  à  toutes  les  intelligences  un  peu  hautes,  un 
peu  actives. 

A  cette  époque ,  les  gens  de  lettres  besoigneux  venaient  beaucoup 
dans  le  salon  de  madame  de  Geoffrin  ;  ils  y  trouvaient  secours  et 
appui ,  et  une  facile  communication  avec  les  grands  seigneurs  qui , 
réunis  là  ,  pouvaient  les  protéger  ;  on  y  dînait  deux  fois  par  semaine, 
on  y  soupait  gracieusement  et  à  volonté  ;  excellente  au  dernier  point, 
elle  aimait  à  obliger;  peu  lettrée,  et  avec  cela  un  goût  exquis  pour 
bien  conter,  madame  de  Geoffrin  dirigeait  la  conversation  avec  art , 
de  manière  à  laisser  parler  tout  le  monde,  ce  qui  est  le  tact  le  plus 
parfait  d'une  maîtresse  de  maison  ;  elle  avait  surtout  le  savoir-vivre 
qui  consiste  à  mettre  chacun  à  sa  place  et  à  s'y  mettre  soi-même  ; 
elle  voyagea  en  Pologne,  en  Autriche.  Dans  ce  salon  facile  et  cau- 
seur ,  les  enclyclopédisles  trouvaient  place  pour  jeter  toutes  leurs 
hardiesses  et  toutes  leurs  impiétés.  Madame  de  Geoffrin  ne  com- 
primait rien  ,  mais  elle  arrêtait  souvent;  elle  n'aimait  pas  les  har- 
diesses antireligieuses,  et  cependant  elle  en  souffrait  beaucoup;  elle 
était  un  peu  comme  le  siècle ,  qui  laissait  tout  se  heurter  dans  le 
chaos  ,  sans  s'inquiéter  de  l'avenir  et  du  désordre. 

Aucune  de  ces  qualités  aimables  et  de  ce  noble  abandon  ne  se  ren- 

•  Madame  do  Geoffrin  clail  r:cc  à  Paris  le  2  juin  1699. 
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l'entrait  chez  la  marquise  du  Chastclct ,  pédante  et  maigre  savante  , 
comme  rappelle.!.  B.  Rousseau.  Gabrielie-KinilieLetonnelier  de  Ure- 
teuil,  marquise  du  Chaslelet',  était  lille  du  baron  de  Breteuil,  intro- 
ducteur des  ambassadeurs;  avide  de  toute  instruction,  elle  se  jeta 
d'abord  dans  l'étude  des  langues  ;  elle  apprit  rilaiicn  ,  le  latin  ,  l'an- 
glais avec  une  extrême  facilité  ;  et,  toute  pelile  fille,  elle  aimait  à 
traduire  Virgile.  A  quinze  ans,  elle  épousa  le  marquis  du  Cliaslelct- 
Lomont  qui  la  laissa  libre  et  veuve  avec  une  fortune  considérable; 
et  ce  fut  alors  qu'elle  se  jeta  dans  les  études  d'astronomie,  de  phy- 
sique et  de  chimie.  Son  salon  fut  ouvert  à  tous  les  esprits  sérieux 
du  temps;  et  sa  retraite  de  Cirey,  que  vint  habiter  Voltaire,  fut  le 
rendez-vous  des  philosophes  aux  idées  anglaises.  Madame  du  Chastolet 
n'avait  rien  de  cette  bonté,  de  cet  entraînement  de  madame  deTencin 
ou  de  madame  deGeoffrin  ;  sèche,  égoïste,  avec  un  grand  amour  de 
célébrité  que  Voltaire  lui  donnait  par  ses  vers,  madame  du  Chaslelet 
fut  le  centre  et  le  principe  de  l'école  encyclopédique  ;  autour  d'elle 
commençait  à  se  grouper  tout  ce  que  la  littérature  impie  avait  de 
plus  hardi  et  de  plus  licencieux;  l'ennui  régnait  à  Cirey  et  dans  les  sa- 
lons de  madame  du  Chastelet  à  Paris  ;  mais  elle  donnait  l'impulsion  à 
toutes  les  fausses  idées,  à  tous  les  systèmes  d'impiété  alors  à  la  mode; 
elle  traduisait  Locke  et  Newton ,  moins  par  goût  que  parce  qu'il 
était  de  mode  d'avoir  et  d'étaler  une  certaine  science  philoso- 
phique. 

Ainsi  jusqu'alors  la  littérature  n'avait  point  encore  la  tendance 
d'une  guerre  ouverte ,  violente  contre  le  christianisme  ;  le  parti 
philosophique  s'organisait,  mais  il  n'était  pas  le  plus  puissant.  La 
vieille  société  pouvait  encore  se  défendre  ;  l'entraînement  n'était  pas 
tellement  général  qu'on  pût  tenter  encore  une  guerre  contre  les  autols 
et  les  antiques  institutions  de  la  patrie  ;  on  osait  bien  des  mots,  mais 
on  n'osait  pas  encore  les  choses.  Voltaire  ne  faisait  ses  petites  confi- 
dences qu'à  d'Argenlal ,  à  Cideville ,  au  marquis  d'Argens.  Dans 
l'autre  moitié  du  xviii*  siècle,  l'impiété  se  montre  ouvertement  avec 
Diderot,  d'Alembert,  Helvétius  et  le  baron  d'Holbach,  qui  pro- 
clament le  règne  et  la  domination  de  la  matière. 

>  Madame  du  Giastelet  était  née  en  i706. 
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Depuis  les  longues  et  glorieuses  guerres  de  Louis  XIV,  la  paix,  la 
plus  profonde  dominait  les  cabinets  de  l'Europe  ;  une  sorte  de  réac- 
tion par  lassitude  s'était  opérée  contre  l'esprit  de  conquête  qu'on  re- 
prochait tant  au  grand  roi  ;  on  avait  laissé  passer  toutes  les  questions 
sans  prendre  les  armes,  car  il  est  rare  que  deux  générations  soient 
également  entraînées  dans  la  paix  ou  dans  la  guerre.  Quand  le  repos 
a  été  profond  pendant  vingt  ans ,  on  éprouve  une  incontestable  vo- 
lonté de  s'agiter  ;  on  dirait  que  le  peuple,  comme  un  géant  vigou- 
reux a  besoin  de  saignées  périodiques  pour  empêcher  trop  de  pléni- 
tude. Les  conférences  de  Soissons  s'étaient  continuées  à  l'effet  de 
régler  toutes  les  questions  accessoires  que  les  traités  politiques  n'a- 
vaient point  finies;  déjà  on  peut  s'apercevoir  ,  par  la  tendance  et  la 
fermeté  des  discussions,  que  l'esprit  de  guerre  a  fait  des  progrès;  les 
puissances  parlent  un  langage  plus  fier,  pins  haut,  plus  décidé,  et  Je 
congrès  de  Soissons  s'est  dissous,  non -seulement  sans  que  rien  de 
positif  eût  été  arrêté  par  les  cabinets,  mais  encore  avec  des  menaces 
et  des  manifestes  de  guerre.  Les  difficultés  élaioiit  venues  surtout  de 
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l'empereur  et  du  roi  d'Kspagnc ,  impatients  de  briser  l'état  de  i;ai>t 
j)(iur  des  droits  de  l'amille  '. 

Aiin  de  s'expliquer  les  inlér<Hs  divers  qui  allaient  lutter  eu  Europe, 
il  (îst  besoin  de  bien  connaître  la  situation  respective  des  cabinets.  Lu 
Fiance,  si  fortement  placée,  faisait  d'abord  reposer  son  principe  de 
sécurité  et  de  prépondérance  diplomatique  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  sur 
les  sacrifices  incontestables  que  le  maintien  de  la  maison  de  Hanovre 
imposait  à  celle  nation,  et  sur  la  position  difficile  des  whigs.  Le  car- 
dinal de  Fleury  était  parfaitement  instruit  de  tous  les  embarras  du 
ministère  Walpole  ,  du  parlement  et  de  la  nation  elle-même  ; 
les  partis  s'agitaient;  la  question  de  dynastie  n'était  point  fixée  ,  et 
la  maison  de  Hanovre  n'était  pas  tellement  sûre  de  son  avenir  qu'elle 
put  laisser  à  l'Angleterre  les  termes  développements  de  ses  moyens. 
Les  droits  des  Stuarts  étaient  encore  trop,  récents,  trop  populaires 
dans  une  grande  masse  du  peuple  ;  on  avait  fait  tous  les  efforts  pour 
éteindre  cette  noble  postérité,  en  empêchant  le  mariage  de  Jacques  llï; 

'  Les  iiilérOls  des  puitsauccs  après  le  congrès  de  Soissons  ont  été  spiriluellcmcnt 
définis  par  une  caricature  : 

Le  grand  jeu  de  quadrille  de  l'Europe. 

Lk  pape.  Je  mêle  cl  je  coupe. 

L'EMPERELR.  Je  n'aurais  pas  demandé  à  jouer,  si  je  n'avais  pas  compté  sur 
les  rois. 

La  FRANCE.  J'ai  presque  un  jeu  de  vole. 

L'kspagne.  J'ouvre  mon  jeu  par  deux  rois. 

La  sardaîgxe.  J'ai  beau  jeu  :  mais  je  ne  joue  jamais  sans  prendre. 

L'ANGLETERRE.  J'cspcro  quc  mon  roi  sera  appelé. 

La  suède.  Je  jouerais  volontiers  si  j'osais,  mais  j'ai  trop  de  malheur. 

Lk  danemarck.  Je  passe  pour  être  appelé. 

La  PRi-àSE.  J'ai  hoiles  cartes,  si  je  savais  jouer. 

La  RUSSIE.  Je  suis  en  gain,  j'ai  de  quoi  hasarder. 

La  saxe.  J'ai  peur  que  l'on  ne  coupe  mon  roi. 
•  Xe  roi  STANISLAS.  Je  ne  perdrai  pas  codille;  au  pis  aller,  j'ai  une  remise. 

La  POLOGNE.  Vous  jouez  avec  tant  de  violence,  que  vous  allez  mettre  la  table  en 
pièces. 

La  batière.  J'espère  que  mon  tour  viendra  de  jouer. 

Les  princes  del'emp.re.  Mouchez  les  lumières,  nous  ne  voyons  goutte. 

Le  PORTUGAL.  Je  suis  trop  éloigné,  je  n'ai  plus  le  plaisir  du  jeu. 

La  uollande.  Vous  jouez  trop  gros  jeu,  je  n'en  suis  pas. 

Venise.  Pour  moi  je  dis  toujours  passe. 

La  suisse.  Je  me  contente  dcTargenl  des  cartes. 

La  lorraine.  Je  n'ai  qu'une  dame  gardée  pour  sauver  la  viVlre, 
,  Le  PRINCE  EUGÈNE.  J'ai  pcur  d'oirc  appelé  pour  faircla  Lcte, 
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on  avait  échoué;  Dieu  ne  permettait  pas  encore  que  la  mélancolique 
race  d'Ecosse  s'éteignît ,  car  elle  avait  vu  naître  dans  son  sein  le  plus 
chevaleresque  des  princes ,  ce  Charles-Edouard  ,  frémissant  à  l'idée 
d'un  repos  honteux,  et  qui  plus  tard  chercherait  la  gloire  au  milieu 
d'une  poétique  invasion.  Le  parti  whig,  représenté  par  sir  Robert 
Walpole,  savait  profondément  celle  faiblesse  relative  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  sa  préoccupation  absorbante  était  d'empêcher  les  Stuarls 
de  ressaisir  leur  couronne ,  tous  les  autres  intérêts  devaient  céder 
devant  cette  crainte  d'une  restauration  ;  et  le  cardinal  de  Fleury, 
appréciant  avec  son  instinct  parfait  celte  cause  de  faiblesse  pour  les 
whigs,  maintenait  une  alliance  intime  avec  la  cour  de  Londres,  qui 
lui  abandonnait  une  action  puissante  sur  tout  le  continent.  Sir  Ro- 
bert Walpole  le  laissait  agir ,  à  la  condition  expresse  que ,  par  un 
trop  grand  développement  de  forces  maritimes,  la  France  n'effraye- 
rait pas  les  intérêts  britanniques  ,  toujours  si  prêts  à  s'alarmer  dans 
la  question  de  prépondérance  navale.  Les  négociations  furent  con- 
duites avec  habileté  dans  le  double  but  de  police  et  de  politique;  la 
plus  parfaite  harmonie  régnait  entre  sir  Robert  Walpole  et  le  car- 
dinal de  Fleury,  on  se  communiquait  toutes  les  dépêches,  le  cardinal 
informait  le  minisire  anglais  de  la  plus  petite  démarche  des  Stuarls, 
qu'il  faisait  attentivement  surveiller  en  Italie;  et  en  échange,  les 
whigs  donnaient  au  cabinet  français  tous  les  renseignements  que  la 
diplomatie  anglaise  recueillait  soit  à  Vienne,  soit  à  Berlin,  soit  à 
Saint-Pétersbourg,  sur  les  desseins  des  grandes  puissances  engagées 
dans  les  intérêts  du  continent. 

Cette  intimité  si  grande,  si  active  eut  pour  résultat  un  rapproche- 
ment peut-être  unique  dans  l'histoire,  la  triple  alliance  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  pour  un  commun  intérêt  contre  l'em- 
pire. C'est  en  effet  un  curieux  épisode  dans  les  annales  diplomatiques 
que  l'appui  prêté  par  l'Angleterre  à  un  intérêt  purement  français  et 
bourbonnien;  il  fallait  pour  cela  que  le  maintien  de  la  maison  de  Ha- 
novre imposât  bien  des  sacrifices.  D'un  autre  côlé,  le  ressentiment 
orgueilleux  de  l'Espagne  contre  la  France  était  complètement  effacé; 
le  renvoi  de  l'infante  pendant  la  minorité  de  M.  le  duc  de  Bourbon 
avait  d'abord  excité  de  vives  colères  à  la  cour  de  Madrid  ;  Philippe  V 
s'était  déclaré  contre  la  branche  aînée  de  sa  maison  ;  jamais  il  n'avait 
tenu  pour  définitive  et  absolue  sa  renonciation  faite  à  la  couronne  de 
France,  lors  de  son  avènement  au  trône  ô'Espagnc.  A  cette  époqi»e 
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môme,  quelques  intrigues  espagnoles  s'étaient  organisées  à  Paris, 
comme  sous  la  ligue  et  la  fronde  ;  elles  avaient  cessé  à  la  naissance 
d'un  dauphin  de  France  et  d'un  comte  d'Anjou,  événement  heureux 
qui  raiïermissait  la  succession  dans  la  branche  aînée  et  directe,  en 
éteignant  tout  à  la  fois  les  espérances  de  la  famille  d'Espagne  et  delà 
lignée  d'Orléans.  L'ambassadeur  de  Philippe  V  à  Paris,  le  duc  de 
Frias  ,  reçut  l'ordre  de  sa  cour  de  manifester  une  vive  joie  à  la  nais- 
sance d'un  dauphin  ,  dans  des  banquets  et  des  feux  d'artifice  les  plus 
spicndides,  à  l'hôtel  môme  de  l'ambassade.  Quand  donc  les  orgueils 
de  famille  eurent  été  pleinement  satisfaits  ,  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon,  de  France  et  d'Espagne  se  réunirent  dans  un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  et  lorsque  ce  premier  pas  fut 
fait,  des  négociations  s'engagèrent  pour  accomplir  la  triple  alliance 
entre  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Espagne  contre  l'empereur, 
et  pour  l'éventualité  de  certains  droits  sur  l'Italie  :  des  conférences 
rapidement  conduites  se  tinrent  à  Séville  ;  il  en  résulta  un  traité  pu- 
blic et  un  traité  secret.  Le  traité  public  était  relatif  à  la  succession  de 
Parme  échue  à  un  infant  d'Espagne,  et  que  réclamait  la  maison  d'Au- 
triche pour  ses  archiducs  ;  la  France  et  l'Angleterre  se  plaçaient 
comme  médiatrices,  afin  d'assurer  à  la  maison  de  Bourbon  le  grand- 
duché  de  Parme,  par  la  négociation,  et ,  s'il  le  fallait,  même  par  les 
armes.  Le  traité  secret  embrassait  toute  l'Italie,  réorganisée  dans  des 
conditions  favorables  aux  prétentions  du  roi  d'Espagne  et  aux  intérêts 
de  la  maison  de  Savoie;  l'influence  autrichienne  était  absolument 
restreinte  dans  le  Milanais  ;  Naples  et  la  Sicile  devaient  revenir  aux 
Bourbons  d'Espagne ,  comme  complément  du  système  que  le  traité 
de  Séville  faisait  prévaloir.  Ces  clauses  restaient  toutes  secrètes,  et  on 
attendait  les  éventualités  de  la  guerre  pour  les  mettre  à  exécution , 
car  sir  Robert  Walpole  craignait  le  parlement  et  l'opposition  active, 
nationale  des  torys. 

Cependant  en  diplomatie  il  est  rare  que  les  stipulations  des  traités 
restent  longtemps  secrètes,  tant  de  moyens  sont  aux  mains  des  cabi- 
nets pour  les  connaître  :  à  Vienne,  on  avait  donc  été  parfaitement 
informé  des  clauses  stipulées  à  Séville  et  de  la  ligue  qui  se  préparait. 
L'empereur  Charles  VI ,  préoccupé  de  questions  successorales  ,  avait 
prévu  néanmoins  que  la  guerre  ne  tarderait  pas  à  fondre  sur  l'Alle- 
magne ,  et,  dans  cette  situation  perplexe ,  pour  se  donner  des  forces 
considérables  et  des  auxiliaires  puissants ,  il  tourna  les  yeux  vers  un 
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cabinet  qui  prenait  déjà  un  ascendant  immense  dans  les  négociations 
et  dans  la  guerre,  la  Russie  en  un  mot.  On  peut  soutenir  sans  faire  un 
paradoxe  que  les  folles  campagnes  de  Charles  XII  aidèrent  beaucoup 
i'ascendant  de  la  Russie;  l'énergie  déployée  dans  la  défense  nationale 
avait  débordé  en  dehors  ;  dès  ce  moment  les  armées  russes  parurent 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  ne  demandant  qu'un  prétexte  pour  jouer 
un  rôle  décisif  sur  le  continent.  Un  puissant  état  militaire  ne  peut 
rester  l'arme  au  bras;  s'il  ne  fait  pas  la  guerre,  il  doit  désirer  au 
moins  une  grande  prépondérance  dans  les  négociations ,  et  c'est  ce 
que  Charles  VI  comprit  fort  bien  en  s'adressant  à  Saint-Pétersbourg 
pour  demander  appui  contre  le  traité  des  trois  cabinets  qui  mena- 
çaient l'Allemagne.  Ainsi  quand  les  stipulations  de  Séville  étaient 
arrêtées  entre  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  France,  il  se  formait  une 
contre-alliance  étroite  entre  la  Russie  et  l'Allemagne  pour  balancer 
la  prépondérance  toujours  si  active  de  la  France,  et,  comme  pour 
favoriser  ce  rapprochement,  il  se  trouvait  précisément  à  côté  de  cet 
intérêt  éventuel,  de  cette  situation  presque  exceptionnelle,  une  ques- 
tion encore  plus  sérieuse,  plus  active,  la  succession  de  Pologne,  que 
la  mort  de  Frédéric-Auguste,  électeur  de  Saxe,  venait  de  ranimer 
encore  une  fois'.  Quel  serait  l'héritier  de  ce  prince  élu  par  la  diète 
et  protégé  par  la  Russie?  Allait-on  reconstituer  la  nationalité  polo- 
naise en  rappelant  le  roi  exilé,  Stanislas  ,  beau-père  de  Louis  XV  ? 
Ou  bien  le  système  allemand  et  russe  prévaudrait-il  en  Pologne  pour 
l'élection  du  flls  de  Frédéric-Auguste? 

Dans  cette  question  active,  saisissante,  la  Russie  et  l'empereur 
d'Allemagne  n'avaient  point  hésité  ;  déjà  ces  deux  puissances  con- 
voitaient les  terres  de  Pologne,  et  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  la 
ruine  ,  au  partage  de  cet  État  misérablement  agité  ,  n'était-il  pas  de 
le  priver  de  la  race  nationale  et  de  lui  donner  pour  roi  l'électeur  de 
Saxe?  Ainsi  déjà  les  idées  de  partage  et  de  morcellement  de  la 
Pologne  arrivent  à  l'esprit  des  cours  d'Allemagne  et  de  Russie  ;  la 
Pologne  est  destinée  à  servir  d'indemnité  dans  les  chances  de  la  guerre; 
l'empereur,  craignant  pour  l'Italie,  cherche  une  compensation  au 
nord,  et  quant  à  la  Russie,  son  plan  est  de  toujours  grandir  sa  prépondé- 
rance par  la  conquête  et  l'influence  diplomatique  ;  puissance  en  pro- 
grès, elle  espère  un  jour  montrer  ses  aigles  à  la  Vistule,  et  de  là 
peser  de  tout  son  poids  sur  le  midi  même  de  l'Europe. 

'  Frédéric-Auguste  était  mort  le  1«»  février  1733. 
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Ces  intérêts  existent  et  s'agitent  longtemps  môme  avant  que  lu 
guerre  ne  se  déclare  ;  ils  sont  l'objet  des  négociations  les  pins  actives 
entre  les  cabinets  ;  on  cberche  de  part  et  d'autre  à  s'assurer  des 
alliances.  Car  lorsque  la  guerre  imminente  menace  d'éclater,  chaque 
puissance  espère  se  créer  des  auxiliaires;  le  cabinet  de  A^crsailles  se 
montre  avec  la  plus  haute  habileté  dans  cette  œuvre  :  jamais  l'idée 
de  s'isoler  pour  combattre  contre  tous  ne  serait  venue  aux  diplomates 
sérieux  de  celte  époque,  ces  folies-là  n'étaient  pas  dans  leur  tôle; 
ils  savaient  que  les  alliances  de  cabinets  épargnaient  bien  des  sacri- 
fices. Le  but  que  le  cardinal  de  Fleury  voulait  atteindre,  c'était  de 
faire  le  moins  de  dépenses  possible  d'hommes  et  d'argent,  en  s'assu- 
rant  des  auxiliaires  d'intérêt  dans  une  môme  cause ,  ou  bien  en 
s'appuyant  sur  la  neutralité  de  certains  cabinets  qui  pouvaient  nuire 
aux  chances  diverses  de  la  guerre.  Dans  cette  œuvre  ,  la  France  avait 
bien  des  chances;  l'Espagne  devait  naturellement  marcher  de  concert 
avec  elle,  car  c'était  pour  ainsi  dire  dans  ses  intérêts  italiques  et  pour 
lui  assurer  Naples  et  Parme  que  la  guerre  allait  s'entreprendre.  La 
Hotte  d'Espagne  ,  ses  armées  si  bien  organisées  alors ,  ses  immenses 
trésors  des  deux  mondes  devaient  admirablement  seconder  les  projets 
ultérieurs  de  la  France.  Si  l'on  ne  pouvait  avoir  tous  les  avantages 
d'une  alliance  anglaise,  en  ce  sens  qu'on  ne  pouvait  déterminer  la 
Grande-Bretagne  à  prendre  une  partactive  et  militaire  dans  une  guerre 
continentale ,  au  moins  était-il  certain  que  le  cabinet  Walpole  ne 
contrarierait  aucunement  les  desseins  communs  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  et  garderait  dans  la  guerre  une  exacte  et  bienveillante 
neutralité  ;  que  pouvait-on  désirer  de  plus? 

La  cour  de  Versailles  dans  ses  dépêches  adressées  à  M.  de  Chàleau- 
neuf ,  son  ambassadeur  à  La  Haye  ,  lui  donna  ordre  de  pressentir  les 
hautes  puissances  des  États-Généraux  sur  cette  question  :  «  quelle 
serait ,  dans  l'hypothèse  d'une  guerre  allemande,  l'attitude  de  la 
Hollande ,  en  supposant  surtout  des  hostilités  dans  la  Flandre  et  la 
Belgique?  La  Hollande  se  résignerait-elle  aussi  à  la  neutralité,  comme 
l'Angleterre?  Et  ici  fut  la  partie  brillante  du  négociateur  ;  M.  deChà- 
teauneuf  parvint  à  faire  prononcer  les  Etats-Généraux  pour  la  neu- 
tralité la  plus  exacte  ',  et  ce  fut  un  chef-d'œuvre  de  diplomatie,  car 


'  On  signa  à  La  Haye,  le  4  décembre  1733,  un  traité  de  neutralité  pour  les  Pays- 
Bas.  La  république  de  Venise  demanda  et  obtint  la  même  sûreté  en  Italie. 
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cette  neutralité  était  bien  difficile  dans  une  guerre  qui  devait  se  porter 
aux  frontières  et  sur  l'Escaut  peut-ôlre.  De  plus,  l'ambassadeur  de 
France  négocia  heureusement  un  emprunt  pour  le  cas  éventuel  de 
la  guerre,  et  les  Étals-Généraux  n'y  mirent  aucun  obstacle.  Enfin,  à 
Stockholm  ,  des  résultats  plus  considérables  furent  encore  obtenus  ; 
il  fut  convenu  que  non-seulement  les  Suédois  garderaient  la  neutralité 
la  plus  stricte,  mais  qu'au  besoin  encore  ils  fourniraient  un  contingent 
de  troupes  en  échange  d'un  subside  qui  leur  fut  promis.  Au  reste  la 
haine  des  Russes  était  si  puissante  dans  le  cœur  des  Suédois,  qu'on 
pouvait  les  entraîner  tout  naturellement  dans  une  confédération 
contre  les  Moscovites,  et  cela  vint  plus  tard. 

Comme  le  théâtre  de  la  guerre  pourrait  également  se  porter  en 
Italie,  il  était  de  la  plus  grande  importance  de  se  donner  comme 
auxiliaires  tous  les  États  qui  seraient  appelés  à  jouer  un  certain  rôle 
dans  la  campagne.  La  maison  de  Savoie  avait  des  projets  d'ambition 
et  d'avenir  ;  c'était  une  de  ces  races  qui  devaient  naturellement  gran- 
dir leur  souveraineté  comme  la  Prusse  en  Allemagne  ;  ces  princes 
n'étaient  pas  à  l'aise  dans  les  terres  étroites  qui  leur  étaient  assignées; 
et  les  cabinets  de  Versailles  et  de  Madrid  ne  manquèrent  pas  de  favo- 
riser cette  noble  ambition  :  de  quoi  s'agissait-il  dans  la  guerre? 
d'abaisser  la  puissance  de  l'empereur,  le  rival  naturel  de  la  maison  de 
Savoie  ;  or  ,  si  l'influence  allemande  s'affaiblissait  en  Italie,  au  profit 
de  qui  la  succession  serait-elle  ouverte?  Le  Piémont  n'était-il  pas 
frontière  du  Milanais  ;  Turin  pouvait  tendre  la  main  à  Milan  ;  ces 
deux  capitales  formeraient  un  grand  État  sous  une  commune  souve- 
raineté. Sans  s'engager  par  des  stipulations  positives,  on  laissait  en- 
trevoir ces  éventualités  à  la  maison  de  Savoie.  Hésilerait-elle  encore 
à  se  déterminer  pour  un  parti  tranché  en  cas  de  guerre  ?  On  avait  un 
grand  intérêt  à  l'y  pousser  ;  les  Piémontais  avaient  de  bonnes  et  braves 
troupes  ;  soldats  des  montagnes,  ils  pouvaient  briser  les  plus  forts  ba- 
taillons allemands  ;  Charles-Emmanuel,  l'héritier  de  Victor-Amédée, 
intrépide  de  sa  personne,  et  de  cette  maison  qui  avait  produit  le  prince 
Eugène ,  était  un  des  meilleurs  tacticiens  de  l'époque.  N'avait-il  pas 
en  ses  mains  la  clef  des  Alpes  ? 

La  diplomatie  agit  également  auprès  des  républiques  de  Venise  et 
de  Gênes.  A  Venise,  on  obtint  la  neutralité  ;  Gênes,  qui  venait  d'être 
abaissée  par  la  puissance  d'une  flotte  française,  adhéra  complètement 
à  l'alliance  du  cabinet  de  Versailles ,  et  par  ce  moyen  les  voies  furent 
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nuvcrlc's  on  Italie  ;  ainsi  tout  était  prt^t  pour  uuo  guerre  prochaine  et 
déjà  immanquable.  A  la  mort  de  Frédéric-Auguste,  la  question  po- 
lonaise se  présenta  nettement  au  cabinet  de  Versailles  :  soutiendrait-on 
les  droits  du  roi  Stanislas ,  en  les  appuyant  d'une  force  militaire  im- 
posante, ou  bien  laisserait-on  à  la  Russie  et  à  l'empire  l'influence 
absolue  au  moyen  de  l'élection  d'un  roi  pris  dans  la  même  famille  de 
Saxe?  et  ici  deux  questions  se  présentaient  :  l'une  de  famille,  toujours 
puissante  dans  la  détermination  des  cabinets  ;  l'autre  tout  entière  de 
prépondérance  ;  le  roi  Stanislas  était  beau-père  de  Louis  XV  ;  la  reine 
Marie  Leczinska  devait  vivement  désirer  que  la  couronne  revînt  ma- 
jestueusement se  poser  sur  la  tête  de  son  père.  Puis  un  intérêt  do 
grande  politique  venait  se  joindre  encore  à  cette  question  de  famille  : 
la  France  en  faisant  un  roi  de  Pologne  se  créait  une  puissance  amie 
au  milieu  du  continent  européen  ,  comme  cela  avait  été  essayé  sous 
Henri  III  et  Louis  XIV  pour  le  prince  de  Conti  ;  Stanislas  à  Varso- 
vie pouvait  surveiller  Pétersbourg,  Vienne  et  Berlin.  EnOn  la  vieille 
rivalité  entre  l'empire  et  la  France  devait  déterminer  le  cabinet  de 
Versailles  à  prendre  parti  pour  Stanislas  contre  le  fils  de  F'rédérlc- 
Auguste,  électeur  de  Saxe.  ' 

La  première  démarche  de  la  diplomatie  française  fut  de  faire  son- 
der la  Prusse,  naturellement  appelée  à  jouer  un  rôle  décisif  dans  celte 
question  moitié  germanique  ;  cette  puissance  à  peine  née  voulait,  par 
tous  les  moyens ,  grandir  et  se  fortifier ,  et  ce  n'était  pas  sans  de 
larges  vues  d'avenir  que  son  roi  sacrifiait  tout  à  son  trésor  et  à  ses 
armées.  Pour  grandir,  la  Prusse  avait  deux  voies  ouvertes  :  l'abaisse- 
ment de  l'Autriche  qu'une  naturelle  rivalité  lui  rendait  constamment 
hostile,  puis  un  morcellement  et  un  partage  de  la  Pologne,  qui  pou- 
vait lui  assurer  des  terres  considérables.  Frédéric-Guillaume  avait 
porté  sur  un  pied  de  guerre  formidable  toutes  les  forces  de  la  Prusse  ; 
avec  une  force  disponible  de  80,000  hommes,  il  ne  pouvait  rester 
longtemps  neutre  dans  une  question  qui  le  touchait  de  si  près.  La 
France,  en  répétant  ses  offres  brillantes  sur  l'Allemagne,  lui  fit  entre- 
voir la  possibilité  de  s'emparer  de  la  Silésie,  dans  le  cas  d'une  guerre 
avec  la  maison  d'Autriche  ;  et  de  ces  négociations  résulta  un  premier 
point  de  haute  importance  pour  les  résolutions  ultérieures  du  cabinet 
de  Versailles,  c'est  que  la  Prusse,  demeurant  indifférente  sur  le  choix 
t!u  roi  de  Pologne,  sans  se  déclarer  pour  Stanislas  ou  pour  l'électeur 
de  Saxe,  laisserait  la  conduite  des  événements  à  la  France,  sauf  à 
leconnattre  ensuite  les  faits  accomplis. 
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Quand  tous  les  éléments  furent  ainsi  préparés,  le  cabinet  de  Ver- 
sailles se  hâta  de  bien  préciser,  dans  une  note  adressée  à  l'empereur 
Charles  VI,  le  but  et  le  sens  de  la  question  polonaise  *  :  «  On  ne  vou- 
lait pas  forcer  l'élection  d'un  prince  plutôt  que  celle  d'un  autre  par 
les  armes ,  mais  on  désirait  que  la  diète  restât  pleinement  libre  dans 
le  choix  qu'elle  ferait  d'un  roi  de  Pologne  ;  et  si  l'intervention  de  la 
Russie  et  de  l'empire  ne  laissait  pas  cette  élection  dans  sa  sponétanité, 
alors  la  France  aviserait  sur  les  moyens  de  contraindre  ces  deux 
grandes  puissances  à  laisser  la  nation  polonaise  indépendante  et  libre 
dans  son  gouvernement.  »  Les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Vienne ,  éludant  toute  rupture  nette ,  déclarèrent  «  qu'ils  n'avaient 
rien  à  décider  pour  le  moment  sur  les  prétentions  de  la  France ,  et 
qu'ils  se  contenteraient  d'agir  selon  les  éventualités  pour  empêcher 
certaines  menées  frauduleuses  qui  pourraient  entraîner  un  choix 
hostile  à  leurs  intérêts  dans  la  diète  polonaise.  »  Afin  d'arrêter  len 
desseins  de  la  France,  les  armées  allemande  et  moscovite  s'ébran- 
lèrent ;  et  tout  en  respectant  encore  la  frontière  de  la  Pologne  ,  elles 
se  placèrent  de  manière  à  se  déterminer  sur-le-champ  ,  même  pour 
un  casus  belliqm  appellerait  les  alliés  à  Varsovie. 

Les  deux  cabinets  russe  et  autrichien  savaient  bien  le  sens  et  la 
portée  de  leur  note;  quand  ils  parlaient  des  menées  et  des  intrigues 
capables  de  dominer  les  résolutions  de  la  diète  ,  ils  signalaient  ainsi 
l'active  diplomatie  de  la  France  dominant  alors  l'élection  polonaise. 
Une  première  diète  palatine  s'était  réunie  en  champ  ouvert  sous  lu 
voûte  du  ciel,  et  les  Polonais  à  cheval  avaient  proclamé  les  principeîi 
suivants  ;  a  Les  seuls  piastes  ou  gentilshommes  nationaux  ,  nés  de 
père  et  mère  catholiques,  pourraient  prétendre  à  la  couronne;  le 
primat  seul  aurait  le  droit  de  proclamer  le  roi ,  selon  l'ancien  usage  ; 
enfin  l'élection  ne  pourrait  avoir  lieu  a>ant  le  25  du  mois  d'août,  w 
Ce  résultat  était  immense  pour  la  France  ;  aux  yeux  de  tous,  ces 
clauses  destinées  à  préparer  l'élection  de  Stanislas,  alors  exilé,  ex- 
cluaient la  maison  de  Saxe;  le  fils  de  Frédéric-Auguste  était  pro- 
testant ,  c'était  donc  une  déclaration  très-favorable  au  système 
français.  Si  l'élection  de  Staijislas  était  faite  librement ,  tout  était  uni 

'  En  outre  le  roi  Louis  XV  déclara  (17  mars  1733)  à  tous  les  anihassadeiir* 
étrangers  qui  étaient  à  sa  cour  qu'il  ne  souffrirait  point  qu'aucune  puissance  s'op- 
posât à  la  liberté  de  l'élection  ù'usi  nouvciu  roi  de  Polc  giio,  c'est-à-dire  qu'il  c!np<  - 
cberail  qu'on  en  élût  un  autre  que  Slianislr.s. 
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pour  l'ascendant  de  l'empire  et  des  Russes  sur  la  Pologne  ;  et  c'était 
pour  l'empôcher  que  les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg 
réunissaient  leurs  années  en  toute  hîUe  sur  les  frontières  de  la  Po- 
logne avec  la  volonté  formelle  d'occuper  ce  territoire. 

On  délibéra  donc  à  Versailles  sur  les  moyens  d'arriver  à  cette  élec- 
tion si  favorable  à  la  France  ;  deux  points  furent  arrêtés  :  le  roi 
Stanislas  serait  transporté  secrètement  en  Pologne  ;  la  voie  de  la 
mer  étant  pleinement  ouverte  par  les  traités  avec  l'Angleterre  ,  un 
secours  d'hommes  serait  débarqué  à  Dantzig.  Comme  les  dépêches 
annonçaient  que  l'élection  était  sûre,  le  roi  Stanislas,  une  fois  revêtu 
des  insignes  royaux,  se  mettrait  à  la  tête  de  l'armée  nationale  pour 
s'opposer  aux  Russes  et  aux  Allemands.  Des  subsides  secrets  furent 
accordés;  le  livre  rouge  de  Versailles  porte  1,500,000  livres  desti- 
nées à  l'achat  des  suffrages  de  la  diète ,  et  une  autre  somme  de 
1,200,000  livres  pour  mettre  le  roi  Stanislas  à  même  d'occuper  ma- 
gnifiquement le  trône  de  Pologne  '  ;  on  lui  assura  aussi  des  secours 
d'armes  plus  effectifs ,  et  ici  le  caractère  timide  du  cardinal  de 
Fleury  se  montra  tout  entier.  Les  dépêches  de  l'envoyé  français  à 
Varsovie  ne  laissaient  point  de  doute  sur  la  nécessité  de  réunir  un 
corps  de  troupes  destiné  à  seconder  les  desseins  du  roi  de  Pologne  et 
de  former  le  premier  noyau  de  ses  gardes.  «  L'armée  d'opération 
russe  était  de  30,000  hommes,  les  Autrichiens  pouvaient  en  fournir 
20,000  ;  l'armée  polonaise  leur  opposerait  30,000  hommes  ;  un 
corps  français  de  15,000  à  20,000  hommes  serait  un  auxiliaire  indis- 
pensable dans  le  cas  d'une  guerre  déclarée  ;  il  pouvait  facilement  dé- 
barquer à  Datnzig  et  s'appuyer  sur  celte  grande  place,  alors  au 
pouvoir  de  la  diète  polonaise  ^.  »  Ces  dépêches  furent  lues  en  con- 
seil, et  le  cardinal  de  Fleury  n'osa  point  en  exécuter  entièrement  le 
sens  et  la  portée  ;  il  fut  dit  :  «  que  6,000  hommes  seulement  seraient 
envoyés  à  Dantzig  ,  et  encore  par  détachements  isolés,  sous  des  bri- 
gadiers.qui  prendraient  le  commandement  par  rang  d'âge.  » 

A  la  timidité  naturelle  de  son  caractère  le  cardinal  de  Fleury 
joignait  alors  des  motifs  puisés  dans  sa  propre  situation  diplomatiqae  ; 
il  n'osait  pas  effrayer  l'Angleterre  par  le  déploiement  d'une  trop  grande 

'  Papiers  de  M.  d'Andelot.  —Correspondance  de  M.  de  Monli,  ambassadeur 
à  Varsovie  (1733). 

'  Plus  tard  il  y  a  une  curieuse  correspondance  d'un  agent  secret  à  Varsovie;  ell*- 
est  à  la  Bibliothèque  royale  aux  MSS. 
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flotte.  Le  comte  de  Walpole  écrivait  :  «  Que  les  whigs  ne  seraient 
plus  maîtres  du  parlement  et  de  la  paix,  si  la  France  mettait  en  mer 
une  escadre  de  transport  pour  12,000  hommes,  ce  qui  supposait 
une  iloltc  de  soixante  à  quatre-vingts  voiles  de  guerre.  »  Eisuitc , 
dans  les  circonstances  d'une  hostilité  générale,  il  était  dilTicile  de  se 
séparer  de  12,000  hommes  d'élite,  en  les  envoyant  dans  un  pays 
éloigné  au  milieu  d'intérêts  inconnus.  Le  cardinal  de  Fleury 
comptait  peut-être  sur  la  grandeur  d'un  mouvement  tout  national 
en  Pologne ,  sur  l'énergie  imprimée  par  l'élection  d'un  roi  tout  polo- 
nais qui  rendrait  celle  nation  digne  et  fière  de  sa  destinée. 

Dans  le  plan  arrêté  par  le  cabinet  de  Versailles  ,  le  roi  Stanislas 
devait  jouer  le  premier  rôle  ;  c'est  à  son  influence  personnelle ,  aux 
souvenirs  que  sa  famille  avait  laissés  en  Pologne  qu'on  espérait  de- 
voir son  élection  et  le  triomphe  des  intérêts  français  à  Varsovie  ;  il 
était  donc  urgent  que  le  roi  Stanislas  pût  parvenir  en  Pologne  ; 
pour  cela  deux  voies  étaient  ouvertes ,  la  mer  ou  un  voyage  à  travers 
l'Allemagne  '.La  mer  avait  ses  avantages  sans  doute  ,  on  pouvait 
débarquer  à  Dantzig ,  le  roi  Stanislas  se  placerait  sous  la  protection 
de  la  bannière  de  France  ;  mais  indépendamment  des  obstacles  que 
la  flotte  russe  pourrait  mettre  au  voyage  ,  il  y  avait  encore  des  mo- 
tifs pour  ne  point  adopter  cette  voie  de  la  mer.  De  Dantzig  à  Var- 
sovie la  distance  était  grande,  le  roi  pouvait  être  enlevé.   Avant 


'  Voici  le  récit  à  la  cour  de  Versailles  d'un  envoyé  secret  sur  le  voyage  de 
ï^tanislas  : 

«  Le  roi  de  Pologne  laissa  tout  ce  qui  pouvait  le  faire  reconnaître,  et  se  revêtit 
d'un  habit  gris  et  d'une  petite  perruque  noire.  M.  Dandelot  se  mit  un  peu  plus  pro- 
prement ;  en  cet  état,  ils  montèrent  dans  une  chaise  extérieurement  mauvaii-e  (•( 
fort  crottée,  et  avec  des  chevaux  de  poste  ils  partirent  sur  le  soir  et  gagnèrent  la 
route  de  Metz,  M.  d'Andelot  contrefaisant  le  marchand  et  le  roi  Stanislas  l'hûninic 
de  conBance.  Comme  il  y  avait  trop  à  risquer  de  faire  la  roule  en  Allemagne  a\er 
!Hie  chaise  de  poste  à  la  française,  ils  changèrent  de  voiture  à  la  première  ville  de 
l'empire.  Pour  y  parvenir,  M.  d'Andelot  fit  l'homme  fatigué  qui,  ne  pouvant 
voyager  h  cheval,  avait  besoin  dune  choisie  de  poste  allemande.  L'hôte  s'étant  donné 
du  mouvement  dans  la  ville  en  découvrit  une  qu'il  vint  annoncer;  le  roi  eut  ordre 
de  l'aller  voir  et  d'en  demander  le  prix  ;  enfin,  après  en  avoir  rendu  compte  ;ui 
jnaître,  le  roi  l'acheta  et  la  paya  ;  cette  acquisition  fil  (comme  on  le  pense)  d'autant 
moins  de  difficulté,  que  la  chaise  avait  été  préparée  et  (jue  celui  qui  en  avait  é(év* 
thargé,  sous  prétexte  qu'il  n'en  était  plus  besoin,  avait  ordre  de  la  revendre  à  la 
première  occasion.  Ils  firent  roule  dans  toute  l'Allemagne  sâns  aucune  difficulté. 
M.  d'Andelot  en  maître  et  le  roi  en  homme  de  confiance,  qui  lui  rendait  tous  les 
services  requis  en  pareille  qualité,  comptait  et  payait  partout.  »       !'  95fc!^ 
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l'élection  ,  Stanislas  ne  devait  point  paraître  ;  on  prépara  la  voie  do 
terre;  tout  dut  ôtre  silencieusement  conduit  ;  on  dissimula  le  départ 
avec  une  sollicitude  extrême;  on  usa  de  ruse;  le  commandeur  de 
Thiangc,  rev6lu  des  insignes  de  la  royauté,  avec  le  cordon  bleu  ,  prit 
la  route  de  Bretagne,  comme  s'il  était  le  roi  Stanislas,  allant  s'em- 
barquer à  Brest;  on  tira  le  canon  avec  solennité,  et  le  Mercure  de 
France  annonça  que  le  roi  de  Pologne  s'était  embarqué  pour  aller 
reprendre  sa  couronne  à  Varsovie.  Et  pendant  ce  temps,  le  véritable 
roi  Stanislas,  déguisé  sous  une  perruque  noire  et  épaisse  partit  de 
Meudon,  accompagné  de  M.  d'Andelot;  il  prit  mille  détours  jusqu'à 
la  fronlière.  Là,  comme  de  simples  marchands,  l'un  et  l'autre  se 
jetèrent  dans  une  voiture  allemande  et  arrivèrent  ainsi  à  Berlin  ,  puis 
à  rrancfort-sur-l'Oder,  et  ce  fut  là  qu'eut  lieu  la  première  entrevue 
diplomatique. 

Le  cabinet  de  Versailles  avait  pour  ambassadeur  à  Varsovie  un 
jeune  et  brillant  diplomate ,  le  comte  de  Monti  ;  prévenu  par  les  dé- 
jjôches  de  sa  cour,  il  se  rendit,  aussi  déguisé  en  marchand,  à  Franc- 
tort-sur-l'Oder  ;  on  se  vit,  on  se  parla;  la  Prusse,  parfaitement 
informée  ,  laissa  faire  et  ferma  les  yeux  :  on  partit  pour  Varsovie,  oiV 
le  roi  Stanislas  arriva  le  8  septembre  1733 ,  au  moment  où  la  diète 
ouvrit  ses  séances  ;  quelques  atïidés  seuls  durent  apprendre  la  pré- 
sence du  roi  ;  la  nation  polonaise  se  leva  tout  entière;  le  camp  de 
l'élection  vit  plus  de  100,000  hommes  réunis;  le  primat  seconda 
parfaitement  Stanislas  en  annonçant  progressivement  l'arrivée  du 
roi ,  d'abord  à  Dantzig,  puis  à  Thorn  ,  enfin  à  Varsovie.  Au  milieu 
des  acclamations  et  comme  au  réveil  d'une  grande  nationalité ,  Sta- 
nislas fut  proclamé  roi  de  Pologne  ;  ici  les  formes  seules  de  la  con- 
stitution empêchèrent  l'entière  reconnaissance  de  la  royauté  ;  trois 
fois  le  roi  de  Pologne  devait  être  proclamé  sans  opposition  et  san* 
obstacle ,  de  deux  heures  en  deux  heures  ;  et  l'on  s'aperçut  qut 
quelques  gentilshommes  avec  le  chancelier  de  Lithuanie,  prince 
Wicnowieski ,  s'étaient  retirés  pour  voter  pour  le  fils  de  Frédéric- 
Auguste  ,  le  prince  de  Saxe;  Wicnowieski  était  Lithuanien  d'origine 
et  rapproché  des  Moscovites  ;  il  devint  ainsi  le  centre  des  mécontents 
que  l'élection  de  Stanislas  avait  faits  :  ces  mécontents  acceptèrent  et 
reçuretit  l'appui  des  armées  russes  et  autrichiennes. 

Dans  cette  circonstance,  un  roi  capable  de  fermeté  et  d'énergie  se, 
serait  placé  immédiatement  à  la  tète  des  Polonais  fidèles  pour  es?«ye« 
I.  11 
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dignement  sa  couronne;  50,000  hommes  pouvaient  le  suivre;  chef 
de  l'armée  nationale ,  il  aurait  profité  de  ce  premier  élan  pour 
éteindre  cette  semence  de  rébellion  parmi  les  Lithuaniens  dans  une 
bataille  générale  ;  la  noblesse  était  à  cheval ,  le  nom  de  Stanislas  de 
Pologne  réveillait  toutes  les  sympathies  ;  le  sang  généreux  bouillon- 
nait de  voir  la  couronne  au  front  d'un  fils  de  la  patrie.  Appuyé  sur 
la  place  forte  de  Dantzig ,  les  secours  de  la  France  pouvaient  ar- 
river à  temps,  et  la  Pologne  serait  ainsi  affranchie  d'une  domination 
presque  étrangère.  Mais  le  roi  Stanislas,  vieilli  déjà,  n'eut  pas  ce 
courage  de  fer  qui  convient  aux  hommes  qui  prennent  une  couronne  *  ; 
son  nom  avait  été  usé  par  Charles  XII ,  il  se  mêlait  à  de  grandes  dé- 
faites ;  pour  garder  celte  couronne ,  il  fallait  un  jeune  homme 
comme  le  prince  Charles-Edouard,  poétique  et  aventureuse  exis- 
tence. Mais  Stanislas  avait  plus  de  50  ans,  et  à  cet  âge  qui  peut  com- 
mencer de  grandes  destinées?  Il  resta  donc  à  Varsovie  au  milieu  de 
SCS  fidèles  attiédis,  tandis  que  les  armées  russe  et  autrichienne  s'ébran- 
laient pour  soutenir  les  droits  de  l'électeur  de  Saxe  au  trône  de  Po- 
logne et  aider  la  résistance  des  palatins  mécontents. 

La  nécessité  de  cette  intervention  militaire  pour  assurer  une  autre 
élection  que  celle  de  Stanislas  ne  faisait  plus  de  doute  à  Vienne  et  à 
Saint-Pétersbourg  ;  on  n'hésitait  plus  à  prendre  un  parti  ;  il  fallait 
aux  deux  grandes  puissances  autrichienne  et  russe  un  roi  pris  et 
dehors  de  la  Pologne,  si  l'on  voulait  accomplir  plus  lard  l'idée  de 
partage;  Pierre  I"  n'avait-il  pas  fait  la  guerre  pour  renverser  Sta- 
nislas, le  protégé  de  Charles  XII?  L'avènement  de  la  maison  de  Saxe 
en  Pologne  était  l'œuvre  de  la  Russie  ;  pouvait-elle  abandonner  son 
ouvrage  et  le  dessein  de  morcellement  pour  l'avenir?  Toute  bonne 
situation  lui  paraissait  donc  perdue  si  Stanislas  était  porté  au  trône, 
car  tout  était  dit  pour  le  système  russe  à  Varsovie  ;  la  Pologne  pour- 
rait reprendre  son  indépendance  et  sa  liberté.  La  France  aurait-elle 
à  se  plaindre  de  celte  intervention  simultanée  de  la  Russie  et  de  l'Au- 
triche? N'avait-elle  pas  fourni  elle-même  des  secours  et  un  appui  au 
roi  Stanislas?  On  avait  la  certitude  qu'un  corps  de  1,500  hommes, 
dirigé  de  la  Normandie  sur  le  Danemarck  ,  avait  débarqué  à  Dant- 


'  Stanislas  fit  celle  réponse  plus  sainte  que  ferme  en  politique  :  «  Qu'il  ne  \ouIait 
ni  s'assurer  une  couronne  aux  dépens  de  la  vie  de  ses  sujets ,  ni  se  mctlrc  dons  k 
cas  d'avoir  marqué  son  avéncme.nl  au  .irônc  par  l'efifus'on  de  leur  sang.  » 
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zig  ;  si  donc  la  France ,  la  première ,  donnait  l'exemple  ,  les  deux 
puissances  alliées,  l'Autriche  et  lu  Russie,  pouvaient  également  in- 
tervenir par  leurs  armées.  Aux  forces  étrangères  on  opposait  les 
forces  étrangères. 

Dans  ces  sortes  de  résolutions  ,  la  promptitude  et  la  rapidité  dé- 
cident tout  :  l'énergie  est  le  dernier  mot  des  questions.  Tandis  que  la 
diète  proclamait  Stanislas  ' ,  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint- 
Pétersbourg  convoquaient  une  autre  assemblée,  et  cette  diète  prenait 
une  double  résolution;  non-seulement  elle  élisait  l'électeur  de  Saxe 
à  la  royauté  polonaise,  comme  héritier  de  son  père,  mais  encore  elle 
mettait  à  prix  la  tête  de  Stanislas  comme  celle  d'un  usurpateur  ; 
c'était  de  la  violence,  de  l'énergie.  Le  caractère  du  protégé  de  la 
France  était  parfaitement  connu  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg  ; 
on  le  savait  faible  ,  pusillanime,  et  des  mesures  aussi  promptes,  aussi 
puissantes  devaient  l'arrêter  dans  ses  projets.  Le  général  Lacy,  sans 
hésiter,  pénétra  en  Pologne  avec  30,000  Russes,  troupes  vieilles  déjà 
sous  cette  discipline  inflexible  que  Pierre  I"  avait  introduite  dans  les 
rangs  de  son  armée  ;  partout  les  Russes  firent  reconnaître  l'électeur 
de  Saxe  pour  roi  de  Pologne  ;  ils  s'avancèrent,  refoulant  tout  devant 
eux,  et  Stanislas  abandonné  dut  évacuer  Varsovie  pour  chercher  abri 
à  Dantzig,  où  était  attendu  le  premier  secours  de  la  France.  Le 
siège  serait  long,  la  défense  forte  et  digne  ;  la  ferme  noblesse  polo- 
naise s'y  était  réunie  avec  son  drapeau  ;  elle  vendrait  cher  sa  vie 
autour  du  roi  Stanislas  ;  et  puis  on  attendait  les  secours  des  Français 
qui  devaient  pénétrer  dans  la  place  et  chasser  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens. Dans  cette  espérance  ,  le  siège  fut  soutenu  avec  une  nouvelle 
vigueur  ;  quand  verrait-on  briller  au  loin  le  pavillon  de  France?  En- 

•  Voltaire,  en  courtisan   habile,  toujours  à  l'affût  des   événements  heureux, 
écrivait  des  vers  sur  la  proclamation  du  roi  Stanislas  de  Pologne  : 
Il  fallait  un  monarque  aux  fiers  enfants  du  nord, 
Un  peuple  de  héros  s'assembla  pour  l'élire  ; 
.  L'aigle  de  3Ioscovie  et  l'aigle  de  l'empire. 
Menaçaient  la  Pologne  et  maîtrisaient  le  sort. 
De  la  France  aussitôt,  son  trône  et  sa  patrie, 
La  vertu  descendit  au  champ  de  Varsovie, 
Mars  conduisit  ses  pas.  Vienne  en  frémit  d'effroi, 
La  Pologne  à  genoux  courut  la  reconnaître;] 
«  Peuple  né,  leur  dit-elle,  et  pour  Mars  et  pour  moi 
«  De  mes  mains  en  ce  jour  recevez  votre  maître  ;  » 
Staniî^tas  à  l'ini-tant  vint,  parut  et  fut  roi. 
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fin  il  se  montra,  ce  drapeau,  sans  se  déployer  dans  sa  force;  un  pre- 
mier délacliement  de  quinze  cents  hommes  s'était  embarqué  pour 
Danlzig  ;  les  instructions  du  cardinal  de  Fleury  et  de  M.  de  IMau- 
repas  étaient  précises  :  comme  on  ne  voulait  pas  s'engager  téméraire- 
snent,  la  flotte  devait  d'nbord  s'arrêter  à  Copenhague;  là,  M.  de 
Plélo  * ,  l'ambassadeur  du  roi  de  France  en  Daneraarck  ,  devait  s'en- 
tendre avec  M.  de  la  Motte  qui  conduisait  l'expédition,  pour  assurer  un 
débarquement  facile  à  Dantzig;  si;  les  Russes  étaient  déjà  maîtres  de 
la  place,  on  devait  sauver  le  soi  Stanislas  et  conserver  à  tout  prix  sa 
personne  ;  s'il  y  avait  moyen  au  contraire  de  garder  Dantzig ,  ce 
point  d'appui  étant  suffisant  pour  soutenir  une  campagne  ,  on  aurait 
bientôt  des  renforts.  A  Copenhague  ,  M.  de  Plélo,  jeune  et  brillant 
diplomate,  informa  M.  de  la  Motte  de  l'état  désespéré  des  affaires  ; 
Dantzig  était  vivement  serré,  le  général  Lacy  avait  promis  à  son 
gouvernement  d'être  maître  de  la  place  avant  un  mois.  Sur  ces  infor- 
mations, M.  de  la  Motte  hésita  pour  savoir  s'il  conduirait  en  enfant 
perdu  son  détachement  de  quinze  cents  hommes  à  Dantzig;  il  y  avait 
imprudence  en  cela  ;  mais  M.  de  Plélo  fit  observer  que  l'honneur  de 
la  France  y  était  intéressé  ,  et  que  d'ailleurs  il  fallait  sauver  le  roi 
Stanislas.  M.  de  la  Motte  reçut  l'ordre  d'exécuter  en  tout  les  instruc- 
tions :  «  M.  de  Plélo  était  prêt  à  se  sacrifier  pour  la  cause  du  roi;  et  si 
M.  de  la  Motte  hésitait ,  il  conduirait  lui-môme  les  troupes.  »  Cette 
résolution  énergique  de  l'envoyé  du  roi  ne  permit  plus  aucune  hési- 
tation, et  M.  de  la  Motte,  laissant  les  événements  sous  la  responsabi- 
lité de  l'ambassadeur,  fit  diriger  la  flotte  sur  Dantzig  *. 

A  ce  moment,  l'ennemi  pressait  plus  vivemenf  le  siège  de  la  ville  ; 
Je  comte  de  Munich  était  venu  prendre  le  commandement  du  siège, 

'  Louis-Robert-Hippolyle  de  Brehan,  comte  de  Plélo,  était  né  en  1690  d'une 
Lucienne  famille  de  Bretagne;  il  embrassa  la  profession  des  armes  et  obtint  un  régi- 
ment de  son  nom.  Nommé  en  1729  à  riimbas..sade  de  Danemarck,  il  fui  tué  lu 
■n  mai  1734. 

'  Le  comte  de  Plélo,  ambassadeur  de  France  auprès  du  roi  de  Danemarck,  >it 
avec  indignation  celte  retraite  qui  lui  paraissait  humiliante.  Celait  un  jeune 
îjommc  qui  joignait  à  l'élude  des  belles-lettres  et  de  Ij  philosophie  des  sentiment» 
héroïques  dignes  d'une  meilleure  fortune.  H  résolut  de  j>outenir  Danzig  contre  uii(» 
:^rmée  avec  cette  petite  troupe  ou  d'y  périr.  Il  écrivit,  avant  de  s'embarquer,  une  lettre 
■à  l'un  des  secrétaires  d'Etat,  laquelle  finissait  par  ces  mots  :  «  Je  suissûr  que  jen'en 
reviendrai  pas  ;  je  vous  recommande  ma  femme  et  mes  enfants.  »  Il  arriva  à  la  radn 
tic  Dantzig,  débarqua  et  attaqua  l'armée  russe;  il  y  p^rit  percé  de  coup^,  roininii 
a  l'avait  prévu. 


< 
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et  le  général  Lacy  avec  ses  Russes  s'était  placé  sous  son  épée  :  la 
tranchée  est  ouverte  au  milieu  des  neiges  et  des  glaces,  40,000  hommes 
entourent  les  murs  ;  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  sont  prises 
à  la  baïonnette  ;  les  Russes ,  maîtres  des  forts  qui  commandent  le 
vaste  fleuve  ,  les  arment  de  formidables  batteries  ;  tout  secours  est 
impossible ,  à  moins  de  forcer  le  passage  sous  les  boulets  et  les  bombes 
des  Russes  et  des  Allemands.  Ki  c'est  à  ce  moment  décisif  que  la  flotte 
franijaise  apparut  à  l'embouchure  de  la  Vistule;  elle  avait  passé  à 
travers  un  feu  croisé  pour  parvenir  jusqu'à  Danlzig.  M.  de  Plélo, 
sans  sourciller,  commanda  l'attaque  ;  il  fut  tué  dans  son  double  poste 
d'ambassadeur  et  de  général,  comme  cela  se  devait  en  gentilhomme. 
La  retraite  se  fit  en  bon  ordre,  et  la  flotte  fut  obligée  de  revenir  à 
Copenhague  pour  attendre  les  secours  qu'envoyait  vers  elle  le  cardi- 
nal de  rieury  '. 

A  ce  moment,  en  eCfet,  arrivait  le  second  détachement  des  troupes 
françaises  ;  on  put  compter  à  Copenhague  2,000  hommes  des  régi- 
ments de  Flandre  et  d'Artois  ;  et  d'intrépides  officiers  déclarèrent  : 
«  qu'il  serait  honteux  de  reculer  devant  les  batteries  russes  ;  et  que  si  la, 
flotte  ne  pouvait  passer  on  s'emparerait  des  forts  à  coups  de  mousquet. 
D'ailleurs  il  y  avait  un  devoir  chevaleresqueà  remplir  ;  le  roi  Stanislas 
était  à  Dantzig  ,  sa  tête  était  proscrite,  fallait-il  lâchement  l'aban- 
donner et  avec  lui  les  nobles  seigneurs  polonais  qui  avaient  pris  en 
main  sa  cause  ?»  La  Yistule  vit  donc  paraître  une  seconde  fois  la 
flotte  au  pavillon  blanc  ;  et ,  spectacle  d'intrépidité  incroyable  !  ces 
2,000  hommes  passent  à  travers  le  feu  croisé  des  batteries  russes  qui 
les  saluent  à  coups  de  boulet,  et  la  flotte  entre  à  voiles  déployées  dans 
le  port  de  Dantzig;  les  gentilshommes  furent  reçus  avec  acclamations; 
tant  de  nobles  sympathies  se  révélaient  entre  ces  deux  peuples  de 
Pologne  et  de  France!  Désormais,  il  ne  fut  plus  question  de ^iè=^ 
fendre  aux  Russes,  et  la  défense  énergique  se  continua  ^.  '|.. 

Mais,  hélas  !  le  nombre  des  assiégeants  augmentait  chaque  jour  r 
il  y  avait  cela  de  difficile  dans  la  position  de  la  Pologne,  qu'elle  né 
pouvait  recevoir  des  secours  de  la  France  que  par  la  voie  de  la  mer  et 

'  Extrait  du  Mercure  de  France  (1734). 

*  Le  récit  détaille  et  curieux  de  la  campagne  des  Russes  en  Pologne  a  été  recueilli 
dans  un  MS  de  la  Bibliothèque  royale  ;  il  va  de  septembre  1733  à  septembre  1734.^ 
Ce  MS  porte  pour  titre  :  Mélanges  satiriques  et  anecdotiques,  et  est  ainsi  numé- 
roté S.  F.  1679  C, 
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à  de  loinlains  intervalles;  elle  était  entourée  sur  ses  derrières,  sur  ses 
lianes  ;  la  Prusse  ne  gardait  qu'une  neutralité  incertaine.  Dantzig 
allait  si  bien  à  Frédéric-Guillaume  !  n'était-ce  pas  comme  la  tète  de 
])ont  de  Kœnigsberg?  On  voulait  donc  une  capitulation  à  tout  prix  ;  si 
30,000  Russes  ne  suffisaient  pas,  on  en  enverrait  50,000.  Les  Français 
firent  leur  devoir  ;  ils  devaient  sauver  Stanislas  et  les  seigneurs 
polonais  qui  avaient  soutenu  son  élection  ;  ils  y  parvinrent  ;  le  roi  de 
Pologne  quitta  Dantzig  sous  un  déguisement  et  se  retira  à  Kœnigs- 
berg ;  c'est  de  là  qu'il  écrivit  à  la  reine  de  France  les  détails  de  son 
expédition  et  les  causes  qui  avaient  fait  manquer  son  entreprise , 
n'iiésitant  pas  à  déclarer  :  «  que  les  faibles  secours  qu'il  avait  reçus 
étaient  la  principale  cause  de  sa  ruine.  »  Cela  pouvait  être  vrai  sous 
un  point  de  vue,  sans  l'être  exactement  pour  tous;  le  roi  Stanislas 
avait  bien  des  fautes  personnelles  à  se  reprocher  ;  elles  tenaient  à  son 
Caractère  :  comment,  élu  roi  de  Pologne,  ne  s'était-il  pas  placé  à 
la  tête  de  l'armée  nationale  pour  donner  une  forte  impulsion  à  la 
Pologne,  sa  noble  patrie  ?  d'où  lui  venait  ce  ramollissement  en  pré- 
sence d'une  nation  généreuse  qui  se  dévouait  pour  lui  '  ?  D'ailleurs  il 
y  a  de  ces  fatalités  qui  condamnent  nécessairement  un  peuple.  Depuis 
que  Charles  XII  avait  fait  un  roi  de  Pologne  pris  dans  la  nation,  il 
semblait  que  la  guerre  civile  devait  dévorer  ce  noble  pays  ;  Stanislas 
et  plus  tard  Poniatowski  furent  peut-être  les  hommes  qui  avancèrent 
le  plus  la  décadence  et  la  ruine  de  la  Pologne  :  en  imprimant  un 
effort  extraordinaire  au  patriotisme,  ils  épuisèrent  la  nation  ;  car 
une  tentative  malheureuse  de  liberté  avance  la  chute  d'un  peuple.  A 
ce  moment  la  Pologne  est  déjà  perdue  ;  c'est  un  de  ces  corps  que  la 
mort  a  frappés  et  qui  vivent  par  le  galvanisme  ;  il  en  est  des  nations 
comme  des  individus  :  les  unes  naissent,  les  autres  meurent  par  le 
mouvement  naturel  des  âges.  Placée  au  centre  de  trois  grandes  puis- 
sances, la  Pologne  était  destinée  à  un  partage  pour  grandir  les  terri- 
toires de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Renfermés  dans  Dantzig,  les  Français,  dignes  de  toute  l'admiration 
des  Russes  et  des  Autrichiens,   furent  parfaitement  traités  par  le 

'  Stanislas  avait  plusieurs  fois  conseillé  aux  Dantzigois  de  songer  à  traiter.  Cette 
proposition  étant  communiquée  par  le  comte  Poniatowski  à  l'assemblée  de  la  bour- 
{.'coisie,  un  des  députés  s'approche  et  lui  demande  si  c'est  bien  le  roi  lui-mcii:e  qui 
les  invile  à  subir  la  loi  du  vainqueur,  et  sur  la  réponse  afiQrraalive  qui  lui  fut  faite, 
il  bégaye,  chancelle,  tombe  et  expire. 


OUKSTION    POLONAISE.  215 

génôral  Lacy  et  le  comte  de  Munich  ;  les  ordres  les  plus  précis  furent 
envoyés  par  les  deux  cours  devienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  alin  de 
ne  point  les  considérer  comme  prisonniers,  mais  comme  des  étrangers  et 
libres  auxiliaires. La  France  de  Louis  XIV  brillait  encore  de  tout  l'éclat 
de  sa  renommée  ;  on  ne  voulait  point  blesser  le  cabinet  de  Versailles; 
la  guerre  ne  s'était  faite  que  sur  un  point,  pour  une  cause  indirecte. 
La  czarine  ordonna  même  que  les  soldats  et  ofticiers  conservant  leurs 
armes  fussent  tous  revêtus  d'habits  neufs  manufacturés  en  Russie. 
Tout  cel;)  n'était  pas  une  simple  générosité  magnifique,  le  cabinet 
russe  avait  son  dessein  :  il  projetait  une  alliance  d'avenir  et  faisait  des 
avances  à  Louis  XV.  A  cela  ajoutez  un  peu  de  vanité  nationale  ;  on 
répandait  partout  l'idée  que  les  Russes  étaient  des  barbares,  on  consi- 
dérait cette  nation,  dans  ses  villes  glacées  du  nord,  comme  en  dehors 
de  la  civilisation  moderne.  Eh  bien,  ces  Russes  traitaient  chevaleres- 
quement  les  gentilshommes  français  ;  ils  donnaient  non-seulement  un 
grand  exemple  d'humanité,  mais  encore  de  courtoisie  épurée  ;  ils 
s'étaient  battus  comme  dans  un  duel  avec  de  nobles  adversaires.  Cela 
portait  droit  et  haut,  car  la  noblesse  française  n'était  jamais  en  reste 
de  générosité,  elle  savait  reconnaître  les  loyales  épées  qui  se  croisaient 
avec  elle. 

Ainsi  finit  cette  expédition  de  Pologne  qui  fut  encore  un  coup 
porté  à  la  nationalité  de  ce  peuple  généreux  et  toujours  agité  que  la 
destinée  condamnait  à  périr.  Dieu  garde  une  nation  d'être  enclavée 
entre  de  puissants  ennemis  !  Dieu  garde  un  peuple  de  vivre  sous  un 
système  de  liberté  turbulente,  d'élections,  d'assemblée  et  de  guerre 
civile,  parce  que  rien  de  grand  ne  peut  plus  alors  se  tenter  !  La  Pologne 
était  entourée  de  trois  nations  profondément  militaires ,  et  toutes 
trois  placées  sous  le  pouvoir  absolu  :  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse; 
on  pouvait  comparer  cette  nation  à  un  chevalier  du  moyen  âge  qui 
aurait  opposé  sa  lance  et  sa  courtoisie  à  des  batteries  de  canons,  à  des 
soldats  armés  de  mousquets  ;  comme  la  Pologne  se  déchirait  elle-même 
il  fut  facile  de  la  mettre  en  pièces.  Dans  une  république  sans  dictature, 
il  y  a  des  jalousies  ;  dans  une  monarchie  sans  hérédité,  il  y  a  des  tour- 
mentes pour  chaque  règne,  des  factions  à  chaque  avènement;  dans 
une  aristocratie  sans  familles  fixes,  sans  lois  de  paix  publique  et 
d'ordre  territorial,  il  y  a  une  guerre  civile  permanente  ;  et  toutes  ces 
causes  de  décadence  produisirent  nécessairement  la  ruine  du  peuple 
généreux  le  plus  fatalement  dominé  par  son  caractère  et  par  la 
destinée. 


CHAPITRE  XI. 
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iTicâlrc  de  la  guerre.  —  Généraux  en   chef.  —  Villars,  —  Berwick.  —  Le  roi 
Charles-Emmanuel  de  Savoie.  —  Lieutenants  généraux.  —  Bcllc-rsle.  —  NoaiUes. 

—  Asfcld.  —  Commencement  du  comte  Maurice  de  Sa\e.  —  Broglie.  —  Coifrny. 

—  Les  impériaux.  —  Le  prince  Eugène.  —  Mercy.  —  Kœnigseck.  —  Change- 
ment dans  la  tactique.  —  Ouvrage  du  chevalier  de  Follard.  —  Réunion  des 
armées.  —  Envahissement  de  la  Lorraine.  —  Le  Rhin.  —  Siège  de  Philipsbourg. 
Mort  du  duc  de  Berwick.  —  Succès  de  l'armée  de  France.  —  Campagne  d'Italie. 

—  Invasion  du  Milanais.  —  Villars.  —  Bataille  de  Guastalla.  —  Mouvement 
espagnol  dans  les  Deux-Siciles.  —  Prise  de  Naples.  —  Intérêts  respectifs  des 
puissances.  —  Désir  commun  défaire  la  paix. 


1:33 — 173S. 

Il  se  manifeste  toujours  en  France  un  sentiment  d'indignation 
profonde  lorsqu'un  outrage  est  reçu  par  notre  nationalité  ou  lorsqu'un 
revers  arrive  à  notre  drapeau  ;  les  gentilshommes,  la  partie  active  et 
belliqueuse  du  pays,  poussaient  la  susceptibilité  d'honneur  si  loin 
qu'un  cri  de  guerre  se  fit  entendre  presque  unanime  quand  on  apprit 
les  événements  de  la  Pologne  et  la  capitulation  de  Dantzig  ;  et  celle 
rougeur  venait  au  front  non-seulement  parce  que  le  beau-père  du  roi  de 
France  avait  été  outragé  dans  ses  droits  et  expulsé  du  trône,  mais 
encore  parce  qu'un  corps  d'armée  français  s'était  vu  forcé  de  céder 
le  pas  aux  Moscovites  et  aux  Impériaux  ;  il  eût  été  aussi  impossible 
au  cardinal  de  Fleury  d'arrêter  le  mouvement  d'orgueil  au  cœur  de 
la  noblesse  française,  que  de  lui  arracher  ses  armoiries  et  de  faire  couler 
goutte  à  goutte  le  sang  de  ses  ancêtres  ;  il  lui  fallait  donc  la  guerre 
à  tout  prix  ,  et  une  vengeance  éclatante  contre  les  impériaux  surtout 
que  l'on  pouvait  immédiatement  atteindre;  les  Russes  étaient  trop 
éloignés  dans  leur  territoire  de  glace  ;  ils  avaient  agi  d'ailleurs  avec 
loyauté  et  courtoisie  ;  mais  les  impériaux  n'avaient  point  d'excuse  ; 
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on  pouvait  franchir  leurs  frontières,  nul  ne  devait  hésiter  devant  un 
si  noble  devoir.  De  ce  moment  toute  transaction  devint  im[)0!>sible. 

Le  théAtre  de  la  guerre  était  naturellement  choisi  ;  le  coup  prin- 
cipal devait  se  porter  en  Allemagne  :  on  traverserait  rapidement  la 
Lorraine ,  les  trois  évùchés  ,  domptés  au  pas  de  course  ;  de  là  on  se 
jetterait  sur  le  Rhin  ;  Philipsbourg  était  considéré  comme  la  clef  de- 
l'AUemagne,  on  en  ferait  le  siège;  maître  de  ce  point  fortifié,  ou 
porterait  les  opérations  militaires  dans  le  cœur  de  la  Souabe  ;  si  la, 
fortune  était  favorable  on  traverserait  même  l'Allemagne  pour  donner 
aide  et  secours  à  la  Pologne  ;  rien  ne  paraissait  impossible  au  cou- 
rage d'une  armée  de  France.  En  Italie  tout  se  faissait  encore  sur  d<; 
plus  vastes  proportions  à  l'aide  des  Piémontais  rattachés  à  nous  pat 
l'alliance  ;  on  se  porterait  à  Milan,  à  Parme,  dans  le  cœur  de  la  Tos- 
cane ;  on  irait  partout  à  la  face  des  Impériaux,  tandis  qu'une  armée 
espagnole  débarquée  aux  environs  de  Naples  traverserait  les  Étals 
romains  pour  marcher  sur  le  Milanais.  Si  toutes  ces  opérations 
restaient  constamment  heureuses,  la  guerre  ne  devait  pas  se  prolonger 
au  delà  d'une  année  ,  et  produirait  d'immenses  résultats,  ainsi  que 
l'avait  prévu  et  le  désirait  surtout  le  prudent  Fleury. 

En  ce  moment  la  France,  comme  tous  les  pays  qui  depuis  longtemps 
n'ont  pas  fait  la  guerre,  était  obligée  de  choisir,  pour  chefs  d'armée» 
des  maréchaux  dont  la  réputation  datait  d'une  autre  époque,  vieus 
hommes  de  bataille  de  Louis  XIV.  Il  fut  curieux  de  voir  en  effet  W 
duc  de  Berwick  et  le  maréchal  de  Villars  à  la  tête  des  armées  d'Al- 
lemagne  et  d'Italie  :  à  cette  époque  nouvelle,  le  duc  de  Berwick  *,. 
le  tils  naturel  de  Jacques  II,  n'était  point  encore  un  vieillard  épuisé;^ 
quoique  très-avancé  dans  la  vie'  quand  il  prit  le  commandement  de 
l'armée  d'Allemagne,  parvenu  à  sa  soixante-quatrième  année,  il  con- 
servait une  force  de  corps  infatigable,  et  surtout  cette  intrépidité  q»i 
s'expose  à  tous  les  périls  des  batailles,  à  toutes  les  fatigues  des  sièges,. 

'  Jacques  Filz-James,  duc  de  Berwick,  fils  naturel  de  Jacques  H  et  d'Arabel.'a 
Churchill,  sœur  du  duc  de  Marlboiough,  était  né  le  21  août  1670;  envoyé  en  France 
dès  l'âge  de  sept  ans,  il  fut  élevé  à  Juilly,  puis  au  collège  du  Plessis  et  ensuite  à 
celui  de  la  Flèche.  Il  lit  ses  premières  armes  sous  Charles  de  Lorraine,  en  Hongri?. 
En  1703,  il  &e  fit  naturaliser  Français  ;  en  1704,  il  alla  commander  en  Espagne,  el  fut 
créé  maréchal  de  France  en  1706.  A  partir  de  celle  époque,  il  combattit  successivc- 
mer.l  en  Espagne,  en  Flandre,  sur  le  Rhin,  en  Dauphiné,  et  en  1718  et  1719  il  eut  k 
douleur  de  porter  ses  armes  contre  Philippe  V,  dans  la  guerre  de  famille.  La  cas- 
pagne  de  1734  vint  le  tirer  de  l'inaction  ou  il  était  depuis  la  guerre  de  famille. 

II. 
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Quant  à  Villars,  il  était  octogénaire  *  ;  vainqueur  à  Denain,  on  avait 
conservé  pour  lui  une  sorte  de  respect  traditionnel  ;  si  vieilli  qu'il 
était,  il  avait  gardé  ce  caractère  vaniteux  que  donne  un  succès  trop 
exalté  ;  léger,  fort  affaibli'de  conception  et  d'une  présomption  indi- 
cible ,  il  voulait  se  montrer  actif,  il  ne  le  pouvait  plus  ;  sa  tête  pou- 
vait être  chaude,  mais  ses  membres  étaient  glacés  ;  c'est  quelquefois 
une  plaie  pour  les  générations  nouvelles  qui  marchent  à  la  guerre  que 
ces  vieillards ,  débris  d'une  génération  précédente  ;  ils  influent  sur 
les  destinées  des  opérations,  ils  leur  donnent  une  teinte  de  faiblesse, 
d'impuissance  et  de  décrépitude;  bons  pour  le  conseil,  ils  ue  valent 
plus  rien  pour  l'action  ;  ce  qui  les  entoure  n'est  plus  de  leur  siècle  ; 
ils  manient  mal  les  éléments  nouveaux;  les  lois  de  la  tactique 
d'ailleurs  se  modifient  et  changent  incessamment  comme  toutes 
choses. 

A  côté  de  ces  deux  maréchaux  qui  devaient  commander ,  l'un 
l'armée  d'Allemagne ,  l'autre  l'armée  d'Italie ,  on  avait  placé  des 
intelligences  plus  jeunes  et  plus  actives.  Le  roi  Charles-Emmanuel  de 
Savoie  ^  était  une  capacité  militaire  ;  intrépide  comme  les  mon- 
tagnards ses  ancêtres,  il  s'était  voué  à  l'agrandissement  de  sa  maison; 
il  ne  s'entendait  pas  parfaitement  avec  Villars ,  si  fier  du  nom  de 
France,  qu'il  voulait  le  faire  dominer  partout;  pour  Villars  il  n'y  avait 
point  de  poste  secondaire,  même  vis-à-vis  d'un  prince  de  Savoie. 
Dans  l'armée  d'Allemagne,  le  duc  de  Berwick  avait  comme  seconds 
des  lieutenants  généraux  d'une  capacité  remarquable,  et  en  première 
ligne ,  le  comte  de  Belle-Isle  ^,  petit-fils  de  l'intendant  Fouquet ,  le 
somptueux  possesseur  de  Vaux,  la  triste  victime  de  la  réaction  poli- 

'  Louis  Hector,  duc  de  Villars,  était  né  à  Moulins  en  l6o3.;Au  sacre  de  Louis  XV, 
.'  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  connétable,  qu'on  remplaça  par  le  titre  de  maréchal  géné- 
ral de  France.  Villars  était  dans  sa  quatre-vingt-unième  année  lorsqu'il  partit  pour 
cette  campagne. 

*  Charles-Emmanuel  III,  né  à  Turin  le  27  avriilTOl,  fut  reconnu  roi  de  Sar- 
daigneet  duc  de  Savoie  le  3  septembre  1730,  après  l'abdication  de  son  père  Victor- 
Amcdée  II. 

'  Charles-Louis-Anguste  Touquet,  comte  de  Belle-Isle,  était  né,  le  22  sep- 
tembre 1684,  à  Villefranche,  en  Rouergue.  Sous  la  régence,  il  obtint  le  grade  de 
maréchal  de  camp,  et  partit  combattre  en  Espagne,  dans  la  guerre  de  famille.  A  la 
mort  du  duc  d'Orléans,  il  fut  enveloppé  dans  la  disgrâce  de  M.  Leblanc  et  mis  à  la 
"  Bastille,  d'où  il  ne  sortit  que  pour  être  exilé  dans  ses  terres.  En  1732,  sous  le  minis- 
tère de  Fleury,  il  fut  élevé  au  grade  de  lieutenant  général,  et  commanda  un  des 
quatre  camps  de  plaisance  formés  la  même  année. 
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tique  et  financière  qui  suivit  l'avènement  de  Louis  XIV  ;  le  comte  de 
Helle-Isle  était  à  la  fois  négociateur  et  général,  homme  d'esprit  et  du 
monde;  il  pouvait  jouer  tous  les  rôles,  et  l'art  de  la  guerre  lui  était 
si  familier,  qu'il  le  résumait  en  préceptes  et  le  mettait  en  action  ; 
imagination  fertile  en  ressources,  on  ne  pouvait  dire  si  l'élude  était 
chez  lui  plus  puissante  que  le  génie  spontané  ;  et  avec  cela  une  har- 
diesse indicible  de  projets,  une  incessante  fécondité  de  moyens.  Sa 
bouillante  imagination  suppléait  à  la  froide  tactique  anglaise  du  ma- 
réchal de  Berwick,  sans  jamais  heurter  ses  idées.  Derrière  le  comte  de 
IJelle-Isle  étaient  MM.  de  Noailles  *  et  d'Asfcld  ^  ,  tous  deux  lieute- 
tenants  généraux  ;  l'un  célèbre  déjà  par  ses  campagnes  et  sa  guerre 
de  partis  et  de  sièges  en  Catalogne,  l'autre,  oflicier  du  génie  fort  dis- 
tingué, ayant  conservé  la  spécialité  de  cette  arme  qui  ne  permet  pas 
toujours  les  combinaisons  et  les  idées  générales.  Plus  habile  qu'eux 
tous,  était  là  dans  les  rangs  un  jeune  homme  qui  n'avait  encore  que 
le  titre  de  maréchal  de  camp  ;  Maurice  de  Saxe  ^  ,  de  race  bâtarde 
comme  Dunois  et  Berwick,  étudiait  l'art  de  la  guerre  avec  le  carac- 
tère méditatif  d'un  Allemand  ;  il  devait  en  élever  les  combinaisons  au 
plus  haut  point  de  réflexion  et  de  spontanéité  ,  les  deux  conditions 
du  génie  militaire.  En  Italie,  le  maréchal  de  Villars  et  le  roi  Charles- 
Kramanuel  avaient  derrière  eux  deux  lieutenants  généraux  ,  MM.  de 
lîroglie  ^  et  de  Coigny  ^  ;  de  Broglie,  d'origine  un  peu  aventurière 

'  Adrien- Maurice  de  Noailles,  né  à  Paris  en  1078,  connu  dans  sa  jeunesse  sous  le 
ntim  de  comte  d'Ayen,  fil  ses  premières  armes  en  Catalogne  sous  les  yeux  de  son 
père.  D'abord  cornette  du  régiment  de  cavalerie  du  maréchal,  il  obtint  une  com- 
pagnie en  1693;  en  1695  il  commandait  en  second  une  brigade  de  cavalerie.  Il  fut 
créé  brigadier  des  armées  du  roi  en  1702,  maréchal  de  camp  deux  ans  après,  et 
bientôt  lieutenant  général.  Sous  la  régence,  le  duc  de  Noailles  fut  appelé  à  présider 
le  conseil  des  finances. 

-  Claude-François  Bidal,  chevalier  d'Asfeld,  fils  du  baron  d'Asfeld,  ministre  de 
Suède  auprès  des  cours  de  France,  d'Italie  et  d'Espagne,  mestre  de  camp  d'un  rogi- 
ment  de  dragons,  brigadier  des  armées  du  roi  en  1694,  maréchal  de  camp  en  170i, 
reçut  le  grade  de  lieutenant  général  en  1704. 

'  Maurice,  comte  de  Saxe,  était  né  à  Dresde  le  19  octobre  1696. 

*  François-Marie,  duc  de  Broglie,  né  le  11  janvier  1671,  entra  dans  la  compagnie 
4es  cadets  de  Besançon.  Bp  1687,  cornette  au  régiment  des  cuirassiers,  capituine 
en  169a,  mestre  de  camp  du  régiment  de  cavalerie  du  roi  en  1693,  brigadier  en  1702, 
ni;néch:il  de  camp  en  1704,  inspecteur  général  de  cavalerie  en  1707  ;  et  enfin 
•en  1710,  lieutenant  général. 

»  François  de  Franquelot,  duc  de  Coigny,  né  le  16  mars  1670,  servit  d'abord  en 
Flandre  et  ensuite  sur  le  Rhin,  où  il  conquit  ses  grades  un  à  un,  jusqu'à  celui  de 
lieutenant  général. 
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et  qui,  dans  cette  campagne,  devint,  comme  on  le  verra,  la  risée  de«^ 
gentilshommes  parce  qu'il  fut  surpris  par  les  impériaux  et  obligé  de 
fuir  la  culotte  à  la  main;  Coigny ,  brave  officier  plus  encore  que 
:général  capable.  On  avait  réparti  dans  ces  armées  les  princes  du  sang, 
avides  de  s'y  distinguer  ;  sous  le  duc  de  Berwick  surtout,  on  comptait 
Je  comte  de  Charolais,  le  prince  de  Conti,  le  prince  de  Dombes ,  le 
comte  d'Eu  et  le  comte  de  Clermont;  tous  voulaient  prendre  part  à 
ces  batailles  où  les  gentilshommes  allaient  se  distinguer.  Les  troupes 
étaient  généralement  jeunes  et  bonnes,  décidées  à  venger  l'honneur 
^e  la  France  outragé  à  Dantzig;  et  puis  il  y  avait  eu  tant  d'années 
de  paix,  qu'on  désirait  se  précipiter  sur  un  champ  de  bataille  pour 
en  finir  avec  l'oisiveté  de  la  cour  de  Versailles. 

Les  impériaux  avaient  mis  en  avant  aussi  tout  ce  qu'ils  avaient  de 
généraux  distingués  et  de  troupes  brillantes.  Le  commandement 
général  des  impériaux  revenait  de  plein  droit  au  prince  Eugène  ' , 
è  ce  vieil  ennemi  de  la  France  et  de  Louis  XIV  ;  il  n'appartenait  déjà 
plus,  comme  Villars,  à  celte  tactique  nouvelle  que  Belle-Isle  devait 
mettre  en  honneur.  Le  prince  Eugène  avait  surtout  fait  la  guerre 
contrôles  Turcs;  leurs  forces  militaires,  les  éléments  de  leurs  res- 
sources, le  jeu  de  la  grande  artillerie ,  la  résistance  à  la  cavalerie 
légère  étaient  l'objet  de  ses  études  ;  et  peut-être  faut-il  expliquer  par 
cette  direction  exclusive  de  ses  idées  le  peu  de  succès  de  ses  armes 
dans  cette  campagne  ;  il  avait  affaire  au  maréchal  de  Berwick,  brave 
sans  doute,  mais  straticien  de  second  ordre.  Le  comte  de  Belle-Isle 
seul  était  un  adversaire  digne  de  lui ,  car  il  était  tout  à  la  fois  un 
homme  d'études  et  un  habile  manœuvrier,  et  cependant  le  prince 
lEugène  ne  fît  rien  de  grand  et  d'osé  dans  cette  campagne  ;  il  opéra 
presque  toujours  pour  se  couvrir  ;  c'est  que  le  prince  Eugène  était 
vieilli,  le  comte  de  Belle-Isle  jeune  et  actif;  faible  partisan  de  la 
guerre  actuelle,  le  prince  lùigène  la  faisait  contre  son  gré,  et  cette  -i 
disposition  d'esprit  contribuait  à  ramollir  la  marche  de  ses  opérations.    ? 

En  Italie,  l'armée  impériale  était  confiée  au  général  de  Mercy  * , 


'  François  de  Savoie,  appelé  le  prince  Eugène,  était  né  à  Paris  le  18  octobre  1663  ; 
son  père,  Eugène-M&urice,  comte  de  Soissons,  était  petit-fils  du  duc  de  Savoie 
Charles-Emmanuel  I«'  ;  «a  mère,  Olympe  Mancini,  était  nièce  du  cardinal  Mazaiin. 

*  Florimond-Claude  de  Mercy  était  né  dans  la  Lorraine  en  1666.  Après  avoir 
terminé  ses  éludes,  il  alla  eu  IC82  offrir  ses  services  à  l'empereur  Léopold,  et  se 
signala  comme  >olontaire  à  la  défense  de  Vienne,  assiégée  par  les  Turcs.  11  obtint 
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ofTlcier  d'origine  lorraine  et  d'une  grande  intrépidité.  Quoi(|ue  déjà 
d'un  ôgc  avancé,  il  avait  une  activité  d'autant  plus  remarquable  que 
les  troupes  allemandes  étaient  lourdes  et  diillcilcs  à  émouvoir  et  qu'il 
avait  l'art  de  les  réveiller  ;  Mercy  était  un  général  de  surprises,  d'appa- 
ritions subites,  de  marchesetdecontre-marches  habilement  exécutées. 
Kœnigseck,  son  plus  ancien  lieutenant,  admirable  pour  la  résistance, 
n'avait  pas  cet  instinct  qui,  poussant  aux  grandes  entreprises,  devine 
les  hardis  résultats  dans  une  lutte  fortement  engagée. 

Au  reste,  je  le  répète,  l'art  de  la  guerre  s'était  beaucoup  modifia 
dans  les  vingt-cinq  années  de  paix  qui  suivirent  la  bataille  de  Denain , 
ce  long  intervalle  avait  été  mis  à  profit  pour  développer  la  science 
stratégique  :  souvent  ces  périodes  de  repos  sont  utiles  aux  progrès  de 
l'étude  méditative.  Il  était  né  en  France  un  homme  de  travail  très- 
remarquable,  le  chevalier  de  Follard  *,  le  slratégiste  peut-être  le  plus 
profond,  le  meilleur  théoricien  de  l'école  du  xviii*  siècle.  Jean- 
Charles  et  Follard,  né  à  Avignon,  alors  au  pouvoir  du  pape,  simple 
enfant  de  noblesse,  s'était  engagé  soldat  à  l'insu  de  ses  parents  ;  à  seize 
ans,  il  prit  le  mousquet  dans  le  régiment  de  Berri  ;  on  le  choisit 
comme  officier  des  partisans  ;  au  milieu  de  ces  courses  irrégulières 
des  corps  francs  sur  le  Main,  il  rédigea  son  remarquable  Traité  de  la 
guerre  des  partisans,   une  des  plus   savantes  productions  de  l'école     f 
militaire.  Ce  qu'il  écrivait  sur  l'art  de  la  guerre,  Follard  le  mettait  en 
pratique  avec  une  intelligence  réelle  ;  il  portait  toujours  Polybe  sur 
|Ui  et  conseillait  en  sous-main  les  généraux  du  premier  ordre,  tels  que 
le  duc  de  Vendôme,  avec  une  liberté  d'opinion  qui  blessa  plus  d'une 
fois  les  états-majors.  Follard  rédigea  son  Traité  de  la  défense  des  places,  ,., 
si  remarquablement  écrit,  ensuite  son  Traité  des  nouvelles  découvertes 
sur  la  guerre  ;  comme  il  voulait  développer  sa  théorie ,  Follard  , 
toujours  enthousiaste  de  Polybe,  l'annota  sous  la  tente  ;  et  le  suivant 
chapitre  par  chapitre  il  rédigea   des  commentaires  sur  toutes  les  . 
parties  de  l'art,  sur  les  manœuvres,   la  formation  des  camps,  Je^.i[| 
colonnes  profondes,  les  bataillons  carrés,  l'artillerie  légère,  le  système 


une  lieutenance  dans  un  régimciil  de  cuirassiers,  puis  le  grade  de  major,  et  enli'; 
un  régiment  de  cavalerie.  En  1705,  il  futéle\é  au  grade  de  feld-major  général,  etc.. 
1710,  de  feld-maréchal.  En  1719,  il  fut  nommé  commandant  général  de  la  Sicsie 
Lorsque  la  succession  de  Pologne  vint  rallumer  la  guerre,  Mercy  y  prit  une 
noble  part.  ...  „  ,  i,u;,  h  .^.;>i>;,j:>  hsl  iuiin^i 

'  Jean-Charles  de  Follard ilaii  né  le  13  février  1669.fi|  {.vihinoïor  9mmoo  «feasia 
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de  la  tortue  des  anciens  pour  l'infanterie.  L'apparition  des  livres  du 
chevalier  de  Follard  avait  singulièrement  modifié  la  tactique  ;  Frédéric 
lui-même  avoue  qu'il  y  avait  bien  des  diamants  au  milieu  de  ce 
fumier,  et  qu'il  avait  souvent  profile  de  cette  comparaison  incessante  ' 
des  anciens  et  des  modernes,  qui  forme  la  base  de  ces  travaux.  Le 
comte  de  Belle-Isle  s'occupa  aussi  dès  ce  moment  de  la  réforme  des 
troupes,  il  organisa  leur  personnel  en  proscrivant  le  luxe  de  ses  offi- 
ciers, les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  les  bagages  et  les  subsis- 
tances militaires,  et  régularisant  tous  les  détails  d'une  campagne. 
C'est  à  cette  école  stratégique  de  Follard  que  sfe  forma  le  comte 
Maurice  de  Saxe,  moins  novateur  en  stratégie  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement. 

Ainsi  trois  armées  allaient  agir  en  face  des  impériaux  ;  l'armée 
d'Allemagne,  sous  les  ordres  du  duc  de  Berwick,  opérant  sur  le  Rhin 
et  la  Meuse,  pénétrerait  dans  le  cœur  de  la  Germanie  ;  l'armée 
d'Italie,  du  sommet  des  Alpes,  devait  envahir  les  possessions  impé- 
riales dans  le  Milanais  ;  enfin  ,  les  Espagnols  allaient  débarquer  à 
Naples  et  dans  la  Sicile  pour  conquérir  ces  terres  que  les  Bourbons 
d'Espagne  revendiquaient  comme  leur  patrimoine.  Dès  le  début  de  la 
campagne,  les  impériaux,  déjà  sur  la  défensive,  avaient  en  face  d'eux 
les  meilleures  troupes  de  l'Europe,  sous  l'épée  de  la  noblesse  de  France; 
oisive  depuis  longtemps  toute  cette  gentilhomraerie  avait  soif  de 
gloire;  vingt  ans  s'étaient  passés  sans  combats,  et  il  fallait  l'activité 
de  la  guerre  pour  distraire  une  noblesse  dont  la  seule  préoccupation 
était  les  armes. 

Les  opérations  principales,  toutes  françaises,  se  dirigèrent  au  Rhin, 
^ers  Philipsbourg*  ;  la  Lorraine  fut  envahie  sans  obstacles;  le  duché 

'  El)  mettant  le  pied  sur  le  territoire  germanique,  le  maréchal  de  Berwick  signifia 
à  ]a  dicte  la  pièce  suivante  : 

ïïéclaTalion  du  roi  de  France  aux  électeurs  et  princes  de  l'empire.  (Octobre  1733. j 
"'«  {Quoique  le  mémoire  des  motifs  qui  déterminent  les  résolutions  du  roi  ait  sufîi- 
s^mment  démontré  la  pureté  des  intentions  de  S.  M.,  cependant,  en  n:ème  temps 
quelle  fait  passer  le  Rhin  à  ses  troupes,  elle  veut  faire  connaître  plus  particulière- 
ment ses  sentiments  à  l'empire.  Elle  désire  conserver  la  paix  au  corps  germanique, 
elle  est  dans  la  disposition  d'observer  avec  lui  les  traites  de  paix,  aussi  longtemps 
que  S.  M.  pourra  le  regarder  comme  ami.  Si  S.  M.  attaque  le  fort  de  Kehl,  ce  n'e:?l 
point  par  aucune  mauvaise  intention  contre  le  corps  germanique,  dont  elle  a  fait  voir 
eu  plus  dune  occasion  que  les  intérêts  lui  étaient  cliers.  Elle  n'en  veut  à  aucun  de  ses 
membres.  Elle  veut  même  en  prenant  des  passages  sur  h  Rliiii,  se  mettre  en  état  de 
î^ecourir  ceux  des  princes  d'Allemagne  que  l'empereur  voudra  fuire  servir  k  ses  vues 
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de  Bar  reçut  garnison  des  régiments  de  Normandie  et  d'Auvergne, 
puis  l'armée  se  portant  sur  les  lignes  avancées,  le  duc  de  Berwick 
résolut  le  siège  de  Pliilipshourg ,  la  clef  de  l'Allemagne  ,  comme 
Mayence  l'est  devenue  depuis;  la  guerre  poursuivie  ainsi  sans  im- 
prudence se  résumait  en  ce  seul  principe  stratégique  :  s'appuyer  sur 
une  grande  place  pour  chercher  et  combattre  l'ennemi  avec  sécurité  ! 
L'armée  se  concentra  donc  sous  les  murs  de  Philipsbourg  :  le  siège  fut 
entrepris  et  continué  avec  une  grande  vigueur  ;  là  se  montra  tout 
entière  l'insouciante  gaieté  de  l'armée  de  France  ;  ses  plaisanteries  et 
ses  bons  mots;  les  jeunes  gentilshommes  portaient  les  fascines  en 
répétant  les  refrains  des  chansons  à  la  mode;  on  était  en  bourse  et 
poudré,  l'épée  au  poing,  à  la  tranchée,  résolu  à  l'assaut,  lorsqu'un 
événement  sinistre  vint  affliger  la  noblesse  de  France.  Le  duc  de 
Berwick  intrépide,  infatigable  soldat,  dirigeait  de  sa  personne  le 
siège;  il  veillait  nuit  et  jour,  assistait  à  toutes  les  opérations,  excitant 
le  zèle  des  soldats  et  la  capacité  des  officiers  ;  au  moment  où  il  ordon- 
nait un  épaulement  pour  garantir  une  batterie,  un  boulet  de  la  place 
l'atteignit  au  milieu  du  corps,  et  il  mourut  de  la  belle  mort  de 
Turenne.  Le  duc  de  Berwick  était  fils  d'amour  de  Jacques  U  et  de  la 
duchesse  de  Churchill  ;  le  sang  des  Stuarts  coulait  dans  ses  veines;  il 
avait  cette  froideur  écossaise  qui  brave  le  danger  comme  par  devoir, 
sans  froncer  le  sourcil  ;  il  appartenait  à  l'école  stratégique  du  siècle  de 
Louis  XIV,  et  avait  rendu  les  plus  grands  services  dans  la  guerre  de 
succession  ;  il  mourut  au  champ  d'honneur,  son  corps  fut  rendu  à  la 
sépulture  des  Stuarts,  et  son  cœur  fut  légué  aux  jésuites  ;  Montes- 
quieu en  écrivant  son  éloge  le  peignit  comme  un  sage  au  milieu  même 
des  distractions  de  la  guerre  et  des  grandeurs  de  la  victoire.  Le  duc 
de  Berwick  eut  pour  successeurs,  dans  le  commandement  du  siège, 

particulières  et  à  l'exécution  de  ses  projets.  Elle  a  donné  ses  ordres  à  ses  généraux, 
pour  que  les  États  des  princes  qui  ne  prendront  pas  de  parti  et  qui  ne  donneront  pa^; 
de  secours  contre  elle  soient  traités  avec  toutes  sortes  d'attentions  et  de  mcnagc- 
uieats.  S.  M.  est  contente  de  ce  qu'elle  possède,  et,  bien  loin  de  faire  servir  le  succès 
de  ses  armes  à  reculer  ses  frontières,  elle  n'hésite  pas  de  dccJarer  solennellement 
qu'elle  n'a  aucune  vue  ùc  faire  des  conquêtes  qui  pourraient  intéresser  la  sùrelé  du 
corps  germanique;  elle  veut  seulement  poursuivre  ses  justes  ressentiments  des  sujets 
de  ifléconlenteiiient  que  l'empereur  lui  a  donnés  à  la  face  de  toute  l'Europe. 

»  Elle  ne  négligera  rien  pour  que  les  princes  d'Allemagne  reconnaissent  de  plus  en 
plus  cbaque  jour  combien  elle  désire  de  conserver  avec  eux  l'intelligence  si  nécessaire 
et  si  convenable  entre  les  garants  des  traités  de  Westphalie  et  les  membres  du  corps 
germanique.» 
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le  vieux  marquis  d'Asfeld  et  le  duc  de  Noailles,  généraux  aussi  de 
l'ancienne  école  ;  l'un  très-avancé  dans  l'arme  de  l'artillerie,  l'autre 
officier  habile  dans  la  guerre  des  montagnes  ;  tous  deux  au  reste 
incapables  de  lutter  contre  le  prince  Eugène,  s'ils  n'avaient  eu  avec 
eux  le  comte  de  Belle-Isle,  si  remarquable  théoricien,  l'ami  du  che- 
valier de  Follard  et  de  Maurice  de  Saxe.  Sous  les  ordres  de  ces  trois 
lientenants  généraux ,  le  siôge  de  Philipsbourg  fut  continué  avec 
énergie  ;  la  mort  du  duc  de  Berwick  ne  changea  rien  dans  les  opérations 
d'investissement  de  la  place  ;  tous  rivalisèrent  d'ardeur.  Après  trente- 
deux  jours  de  tranchée,  la  chamade  fut  battue  sur  les  hautes  murailles, 
comme  le  dit  le  Mercure  de  France  ,  et  le  drapeau  blanc  fut  arboré. 

Maîtres  de  ce  point  important  de  Philipsbourg,  les  Français  purent 
manœuvrer  à  l'aise  sur  les  frontières  d'Allemagne  ;  le  dos  de  l'armée 
s'appuya  sur  une  belle  place  de  guerre  ;  en  cas  de  revers,  la  retraite 
était  désormais  assurée.  L'armée  exécuta  des  marches  et  des  contre- 
marches habiles  contre  les  mouvements  très-incertains  du  prince 
Eugène.  Le  comte  de  Belle-Isle,  toujours  infatigable,  fut  con- 
stamment en  face  des  impériaux;  c'est  lui  qui  arrêta  leurs  progrès 
en  faisant  alternativement  la  guerre  offensive  et  défensive.  Dans 
cette  campagne,  le  prince  Eugène  ne  déploya  ni  activité  ni  talents  de 
premier  ordre.  Fortement  prononcé  à  Vienne  pour  la  paix,  il  ne 
faisait  la  guerre  qu'à  contre-cœur,  plutôt  par  devoir  que  par  instinct. 
Il  n'y  eut  donc  rien  d'important  et  de  décisif  dans  cette  campagne  du 
Rhin  après  la  prise  de  Philipsbourg  ;  quelques  milliers  de  coups  de 
canon  furent  échangés  ;  la  France  craignait  d'effrayer  les  électeurs 
de  l'empire  ;  on  attendait  pour  pousser  en  avant  sur  le  Danube  le 
résultat  des  opérations  de  l'armée  franco-piémontaise  en  Italie. 

Celte  armée,  en  effet,  s'avançait  en  plusieurs  corps  dans  le  dessein 
d'expulser  les  impériaux  du  Milanais  et  des  fiefs  de  Toscane  ;  sur  les 
Alpes,  l'armée  n'avait  pas  besoin  de  s'assurer  une  place  de  guerre, 
comme  le  duc  de  Berwick  avait  assiégé  Philipsbourg  sur  le  Rhin  ;  on 
marchait  de  concert  avec  les  Piémontais,  véritables  gardiens  des  mon- 
tagnes; Charles-Emmanuel,  intrépide  soldat,  s'avançait  pour  la  • 
conquête  de  ce  Milanais,  objet  de  la  vieille  ambition  des  Savoyards  *,  ' 
L'armée  envahissante,  appuyée  sur  des  places  de  guerre  du  premier 

'J'ai  visité  à  Turin  (1842;  de  1res  belles  peintures  qui  reproduisent  les  exploits  <i«» 
Charles-Emmanuel  dans  celle  campagne;  j'ai  regretté  qu'un  prince  aussi  éclairé  qt>»» 

le  roi  de  Sardoignc  ail  transformé  en  une  caserne  ce  beau  palais  héréditaire  suri» 


d'alleiuagnk  et  d'italie.  225 

ordre,  tellesque  Coni  et  Alexandrie, manœuvrail  ainsi  à  l'aise  contre  les 
impériaux  à  décou>erl.  Le  clie>alier  de  Toliard  avait  dit  une  vérité 
stratégique  incontestable  ,  c'est  «  qu'il  n'y  aurait  jamais  de  campagne 
d'Italie  heureuse  sans  l'appui  des  Piémontais  ;  »  on  avait  aujourd'Imi 
cet  appui ,  et  l'on  pouvait  pousser  la  guerre  avec  vigueur.  Mais  l'oL- 
stacle  aux  opérations  actives  était  la  vieillesse  et  la  mauvaise  humeur 
de  Villars  ;  le  maréchal  avait  sollicité  avec  ardeur  le  commandement  de 
l'armée^de  l'Italie,  onn'avait  pu  le  lui  refuser,  à  lui  qui  s'était  heurté  à 
Denain  contre  l'ennemi  ;  ses  services  anciens  étaient  trop  éclatants  pour 
qu'on  s'abstînt  de  donner  un  commandement  à  sa  vieille  épée  dans  une 
guerre  qui  devait  cependant  rester  jeune  et  forte;  et  là  fut  la  cause 
delà  mollesse  de  la  campagne;  à  chaque  génération  ses  hommes;  à 
chaque  époque  ses  tacticiens ,  ses  manœuvriers  ;  les  Invalides  ne  sont 
pas  seulement  une  idée  d'humanité,  mais  encore  une  pensée  politique 
pour  absorber  ce  que  la  mort  morale  à  déjà  atteint.  Villars  avait  plu- 
sieurs défauts  saillants  :  vieux  et  maladif ,  il  était  toujours  de  mau- 
vaise humeur  ;  les  inquiétudes  pour  les  vieillards  sont  comme  les 
crevasses  dans  les  monuments  en  ruine,  où  le  vent  s'engouffre  comme 
un  gémissement  lamentable  ;  et  à  cela  Villars  joignait  une  prétention 
indicible;  fanfaron  à  l'excès,  orgueilleux  par  sentiment  personnel,  et 
pour  la  France  il  devait  déplaire  au  roi  Charles-Emmanuel,  cherchant 
à  conserver  une  belle  position  dans  le  commandement  des  armées.  L^.! 

Pô,  qui  reproduit  ce  souvenir.  Au  resle  Charles-Emmanuel  Gl  précéder  son  enln  *' 
en  campagne  par  ce  manifeste. 

Motifs  du  roi  de  Sardaigne  (1733). 

«  Le  roi  de  Sardaigne,  étroitement  uni  au  roi  de  France  par  les  premiers  liens  du 
sang  et  de  l'amitié,  a  vivement  partagé  sa  juste  sensibilité  au  sujet  des  déclarations 
injurieuses,  des  odieuses  négociations  et  des  violentes  voies  de  fait  par  lesquelles 
l'empereur  a  affecté  de  choquer  S.  M.  T  C,  et  s'est  efforcé  de  fermer  le  chemin  du 
trône  à  un  prince  au  sort  duquel  elle  prenait  le  plus  tendre  intérêt  et  qui  était  si 
digne  de  la  couronne,  que  les  insiuuations,  les  menaces  et  les  hostilités  employées  à 
lui  enlever  les  suffrages  de  la  nation  polonaise  n'ont  pu  traverser  son  unanimt' 
élection. 

»  Quoique  l'esprit  dominant  à  la  cour  de  Vienne  se  fût  assez  manifesté  en  Europl^j''^ 
pour  que  les  prétentions  les  plus  étendues  de  sa  part  ne  dussent  plussurprendre^  Qti  ' 
n'a  pu  toutefois  y  voir  sans  étonnement  la  naissance  et  les  progrès  d'un  si  juste  enga- 
gement; soit  que  l'on  considère  la  personne  du  roi  Stanislas  contre  laquelle  il  étaii 
formé,  soit  la  dignité  du  roi  de  France  qu'il  offensait,  soit  la  constitution  du  royaunu' 
de  Pologne  qu'il  sapait  par  le  fondement,  soit  enfin  la  nature  des  moyens  employé*; 
à  le  soutenir,  et  tels  que  ce  royaume  se  fût  à  peine  attendu  à  les  voir  mettre  en  œixs  re 
par  le  plus  dangereux  de  ses  voisins.  »  (Traduit  de  l'italien.) 
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maréchal  de  Villars ,  toujours  intéressé ,  avare  môme ,  ne  voyait 
souvent  une  campagne  que  dans  ce  qu'elle  pouvait  rapporter  de  pro- 
fits, et  les  chefs  sordides  compromettent  la  force  morale  des  camps. 
L'armée  franco-piémontaise  avait  passé  le  Pô  avec  une  certaine 
agilité  ;  elle  manœuvrait  hardiment,  lorsque  le  maréchal  de  Villars, 
un  peu  maladif  déjà,  vint  s'aliter  à  Turin;  la  fièvre  le  prit,  et  il 
mourut  à  quelques  jours  de  là.  Ainsi  dès  le  début  de  cette  campagne, 
les  deux  commandants  en  chef  des  armées  françaises  expiraient,  l'un 
en  Allemagne  et  l'autre  en  Italie  ;  Berwick  et  Villars  disparaissaient 
de  la  scène  militaire,  où  ils  n'étaient  plus  peut-être  que  des  obstacles 
à  l'impétuosité  des  braves  gentilshommes.  Coigny  et  Broglie  les  rem- 
placèrent; des  lieutenants  généraux  prenaient  la  place  des  maréchaux. 
Bientôt  une  promotion  royale  vint  récompenser  les  vieux  services  ; 
les  comtes  d'Asfeld,  de  Noailles,  de  Broglie  et  de  Coigny  furent  élevés 
au  titre  de  maréchal  de  France  ,  car  l'on  manquait  de  généraux  en 
chef  pour  suivre  les  grandes  opérations  stratégiques  qui  se  déployaient 
activement.  Le  29  juin  ,  l'armée  française  était  devant  Parme,  et  le 
Milanais  était  traversé  et  conquis  par  les  troupes  piémontaises  et  les 
soldats  du  roi,  sous  le  commandement  des  maréchaux  de  Broglie  et 
de  Coigny  ;  par  une  retraite  précipitée ,  le  comte  de  Mercy  avait 
cherché  pour  les  impériaux  une  position  favorable,  et  ce  fut  devant 
Parme  qu'il  prit  l'offensive.  Les  Allemands  se  déployèrent  avec  un 
ordre  remarquable,  attaquant  les  Français  en  colonnes  pressées  par 
grandes  masses,  et  déjà  les  régiments  de  Berri  et  d'Auvergne  faisaient 
leur  retraite  en  désordre,  lorsque  l'intrépide  comte  de  Mercy  fut 
atteint  d'un  coup  de  mousquet  et  tomba  au  milieu  des  siens.  Le 
bruit  de  sa  mort  se  répandit  bientôt,  les  colonnes  impériales  s'arrê- 
tèrent, hésitant  au  milieu  d'une  charge  à  la  baïonnette  ;  ce  fut  alors 
que  le  maréchal  de  Coigny  ordonna  cette  magnifique  marche  en  avant 
par  régiment?  serrés  en  colonnes ,  selon  la  méthode  du  chevalier  de 
Follard  ;  les  impériaux ,  étonnés ,  arrêtés ,  se  brisent ,  fuient  et  se 
dispersent,  laissant  8,000  hommes  sur  le  champ  de  bataille  ;  la  perte 
des  Français  fut  de  2,000  hommes  d'élite.  Cette  bataille  de  Parme  , 
qui  peut  glorieusement  compter  dans  les  fastes  militaires,  eut  pour 
résultat  la  prise  de  Modène  ;  le  comte  de  Maillebois  dirigea  l'assaut, 
et  le  prince  de  Wurtemberg  défendit  en  vain  la  place  ;  le  pavillon 
blanc  y  fut  arboré ,  la  chamade  battue.  Alors  commencèrent  les 
grandes  manœuvres  dans  le  centre  de  l'Italie ,  et  l'armée  française 
vint  se  concentrer  dans  Guastalla. 


d'allemacne  et  d'italie.  227 

La  mort  du  comte  de  Mercy  avait  placi';  le  coramaridemont  des 
impériaux  dans  les  mains  du  prince  de  Wurtemberg  et  du  général 
Kœnigseck,  tous  deux  nclifs  et  pour  ainsi  dire  généraux  de  partisans  ; 
le  prince  de  Wurtemberg ,  pour  répondre  à  sa  réputation ,  massa 
10,000  grenadiers  qui  s'avancèrent  vers  la  Spezzia  ;  le  raaréclial  de 
Broglie  y  était  posté  avec  l'élite  de  l'armée  française  dans  une  position 
de  sa  nature  bien  couverte  ;  mais  ceux  qui  savaient  le  caractère  entre- 
prenant du  prince  de  Wurtemberg  répétaient  incessamment  au  maré- 
chal qu'il  fallait  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  ce  n'était  pas  trop  qu'un  camp 
retranché  pour  se  couvrir  des  troupes  hongroises  et  allemandes.  On 
était  au  milieu  des  grandes  chaleurs  de  l'été  en  Italie  ;  le  maréchal 
de  Broglie,  négligent  et  dormeur,  reposait  la  nuit  au  milieu  des 
tentes  à  la  face  de  l'ennemi ,  déshabillé  comme  dans  son  bel  hôtel  de 
Paris,  sans  s'inquiéter  de  l'armée  ;  à  peine  avait-il  fermé  l'œil  qu'un 
grand  bruit  se  fait  entendre  ;  de  toutes  parts  les  cris  s'élèvent  :  Aux 
armes  !  aux  armes  !  l'ennemi  est  là  !  et  bientôt  les  10,000  grenadiers 
impériaux  du  prince  de  Wurtemberg  sont  au  milieu  des  tentes 
françaises  ;  le  maréchal  de  Broglie  surpris  en  chemise  a  le  temps  à 
peine  dépasser  un  côté  de  sa  culotte  et  détenir  l'autre  par  la  main  *; 
il  se  sauve  abandonnant  sa  tente  aux  impériaux.  Que  de  quolibets 
dans  ce  campement  de  joyeux  officiers  sur  le  général  Culolleî  On  le 
chansonna  dans  de  spirituels  couplets;  à  Paris,  les  noëls,  les  chansons 
de  ruelles  parlèrent  autant  de  la  culotte  du  maréchal  de  Broglie  que 
de' celle  du  roi  Dagobert.  Les  impériaux,  maîtres  un  moment  du 
camp  français  par  cette  surprise,  se  crurent  certains  de  la  victoire  ; 
ils  se  trompaient! 

Avec  les  Français,  il  ne  faut  pas  faire  de  ces  rêves,  et  quelques 
jours  après  les  troupes  du  roi  prirent  leur  revanche  :  les  régiments 
avaient  à  effacer  un  affront,  ils  considéraient  l'attaque  des  impériaux 
comme  une  supercherie  de  nuit,  et  non  pas  comme  une  loyale  bataille 

'  Broglie,  ce  fameux  général, 

Menace  de  tout  prendre. 
Il  se  croit  plus  grand  qu'Anniba!, 
Plus  guerrier  qu'Alexandre. 

Il  se  moque  des  Allemands, 
Puisqu'au  mois  de  septembre 
On  voit  qu'en  mule  il  les  attend, 
Même  en  robe  de  chambre. 


228  CAMPAGNES   DE   LORRAINE, 

lace  à  face,  front  conlre  front.  Quelle  était  donc  cette  attaque  au 
milieu  des  ténèbres  *?  Y  avait-il  là  de  celte  chevalerie  qui  offre  son 
corps  en  échange  des  coups  qu'elle  donne?  La  revanche  fut  rude  ;  les 
impériaux  ,  rangés  en  masses  pressées  devant  Guaslalla,  soutenus  par 
le  Pô,  appuyés  sur  une  place  de  guerre,  attendaient  avec  calme 
l'attaque  des  Français  ;  elle  se  fit  intrépidement  toujours  par  colonnes, 
les  intervalles  garnis  d'artillerie  et  de  cavalerie  ;  l'engagement  ne 
s'étendit  pas  sur  toute  la  ligne  ;  chaque  corps  vint  successivement 
prendre  part  à  la  bataille  ,  écraser  ou  se  faire  écraser.  Et  pendant 
huit  heures  ce  jeu  sanglant  se  continua.  On  voyait  les  plus  intrépides 
officiers  de  l'armée,  l'épée  au  poing,  conduire  leur  régiment  au  feu  ; 
le  marquis  de  Pezé  fut  tué  à  la  tète  du  régiment  du  roi  ;  le  duc  de  la 
Trémoille ,  colonel  de  celui  de  Champagne ,  fut  blessé  et  foulé  au^ 
pieds  des  chevaux  dans  une  charge  de  cavalerie.  Le  plus  bel  homme 
de  l'armée,  le  duc  de  la  Trémoille  était  aussi  coquettement  soigneuse 
de  sa  personne  que  pouvait  être  une  marquise  de  Versailles.  Renversé 
dans  cette  charge  de  cavalerie,  il  se  couvrait  le  visage  afin  de  ne  pas 
être  défiguré;  mieux  valait  pour  lui  mourir  que  de  perdre  quelques 
uns  de  ses  traits  admirables  qui  le  faisaient  nommer  le  beau  la  Tré- 
moille. A  la  bataille  de  Guastalla,  les  troupes  impériales  furent  re- 
foulées au  delà  du  Pô,  abandonnant  leurs  morts,  leurs  blessés;  leurs 
canons  et  le  champ  de  bataille  avec  plus  de  10,000  hommes  hors  de 
combat.  Désormais  la  Lombardie  fut  entièrement  conquise  par  les 
Piémontais  et  les  Français  réunis  *.  Dans  cette  campagne  le  roi 


•  Messieurs  les  Allemands, 

Prenez  mieux  voire  temps 
Quaud  vous  voudrez  céans 
Faire  un  peu  les  méchants. 

Monsieur  de  Broglio 
Se  venge  comme  il  faut 
De  qui  s'en  vient  trop  tôt 
L'éveiller  en  sursaut. 

'  Les  Anglais  commencent  à  se  préoccuper  des  succès  de  la  France;  Fleury  veiil 
les  rassurer. 

Lellredùroià  M,  Walpole,  ministre  du  roi  d'Angleterre. 

«  Dans  la  guerre  présente,  je  n'ai  que  la  Pologne  qui  m'intéresse,  mon  lionneur  y 
est  compromis,  il  est  indifférente  l'Angleterre  quel  prince  règne  sur  les  PoIonai>. 
n'y  ayant  aucun  intérêt.  '"*"*  *^'*"  *  '•"' 
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Cliarlcs- Emmanuel  vit  son  but  atteint,  l'agrandissement  de  son 
domaine  ;  il  s'était  battu  avec  grande  énergie  et  courage,  il  méritait 
sa  récompense.  Cette  guerre  d'Italie  conduite  par  les  Piémontais  et 
les  soldats  de  France  venait  encore  de  prouver  une  vérité  stratégique, 
c'est  que  toutes  les  fois  que  les  deu\  cabinets  de  Versailles  et  de 
Turin  seraient  unis  dans  de  communs  desseins,  l'Autriche  ne  pourrait 
garder  ses  possessions  d'Italie  ;  donnez  la  clef  des  Alpes  à  un  ami  delà 
France,  les  Allemands  en  seront  bientôt  repoussés,  et  ceci  à  toutes  les 
époques. 

Attaqués  sur  le  point  principal  de  leur  domination,  la  Lombardie, 
les  impériaux  avaient  encore  à  se  défendre  contre  l'invasion  des  E'*pa- 
gnols  menaçant  Naples;  d'après  le  plan  de  campagne  arrêté  à  Ver- 
sailles, tout  devait  se  faire  simultanément  par  les  trois  alliés  contre 
l'Autriche  ;  tandis  que  les  Piémontais  et  les  Français  se  précipitaient 
dans  la  Lombardie ,  les  Espagnols  devaient  envoyer  un  corps  de 
troupes  considérable  pour  agir  contre  la  Pouille  et  Naples.  La  cour 
d'Espagne  n'était  pas  alors  ramollie  et  paresseuse  ;  l'esprit  français , 
actif,  ambitieux,  s'y  était  inculqué  avec  Philippe  V  ;  le  roi  croyait 
important  d'assurer  la  couronne  de  Naples  à  son  second  fils,  don 
Carlos,  que  le  traité  de  Séville  avait  reconnu.  Aussitôt  une  flotte  fut 
équipée  dans  les  ports  de  Barcelone  et  de  Valence  ;  22,000  hommes 
débarquèrent  en  Sicile;  les  Allemands  n'y  étaient  point  aimés  ;  la  dif- 
férence des  mœurs  et  des  habitudes  était  trop  disparate.  L'imagination 
ardente  des  Napolitains  pouvait-elle  s'attiédir  devant  le  caractère 
flegmatique  et  rude  des  Allemands?  Naples  était  plein  des  souvenirs 
des  Espagnols  ;  la  principale  rue  ne  portait-elle  pas  le  nom  de  Tolède 
avec  son  peuple  de  marchands  comme  à  Barcelone ,  à  Valence  ou 
Cadix?  les  deux  multitudes  professaient  un  ardent  catholicisme  ,  leur 
langage  était  peu  différent.  Quoi  de  plus  facile  que  de  soumettre  Naples 
à  la  domination  de  l'Espagne  ?  11  fallait  pour  cela  paraître  un  jour  et 

»  A  l'égard  de  l'Italie,  les  conquèles  que  mes  aille»  y  feront  les  regardent  unique- 
jjient;  lorsqu'ils  seront  contents,  je  le  serai  auî-si. 

»  Je  ferai  jusqu'à  l'impossible  pour  faire  réussir  îa  guerre  d'Allemagne  à  ma  sa- 
tisfaction, afm  d'afTaibltr  mes  ennemis.  .,,./ 

»  J'ai  déjà  déclaré  que  je  ne  voulais  garder  aucune  des  places  que  je  prendrai,  l'Aii- 
jçleterre  peut  en  être  assurée  par  la  parole  que  j'en  ai  donnée  ;  ?a  médiation  me  plai- 
rait si  clic  n'était  pas  armée.  Je  veux  que  l'on  sache  que  nulle  puissance  ne  me  fera 
îa  loi,  je  ne  veux  la  recevoir  de  qui  que  ce  soit.  Telloi  est  mon  inîention.  Vousjwuvcï 
U  communiquer  à  votre  maître.  » 
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montrer  le  drapeau.  Don  Carlos  à  qui  cette  couronne  était  destinée, 
voulait  la  mériter  par  son  activité  et  son  courage  ;  rien  de  plus  rapide 
que  cette  invasion  de  la  Sicile  et  de  Naples.  Le  comte  de  Montemart, 
général  d'expérience,  conduisait  les  Espagnols,  troupes  sobres  et 
solides,  mais  accablées  par  les  chaleurs  ardentes.  Les  Allemands  ne 
comptaient  pas  plus  de  10,000  hommes  dans  le  royaume  de  Naples; 
excellents  soldats,  que  pouvaient-ils  contre  une  population  insurgée 
et  une  armée  vigoureuse  qui  venait  d'Espagne?  Don  Carlos  n'eut 
même  pas  besoin  d'attaquer  Naples  de  vive  force;  une  insurrection 
de  lazzaroni  lui  en  donna  la  souveraineté  ;  ce  prince  reçut  le  serment 
des  magistrats  au  nom  de  son  père,  et  bientôt  un  rescrit  de  Philippe  V 
lui  céda  en  toute-puissance  la  couronne  de  Naples.  Don  Carlos  et  le 
comte  de  Montemart  durent  conquérir  la  Sicile  et  chasser  les  impé- 
riaux de  la  Fouille.  Pour  la  Sicile,  rien  de  plus  simple  ;  quelques  ré- 
giments espagnols  suffirent  pour  aider  l'insurrection  qui  éclata; 
partout  don  Carlos  fut  proclamé,  car  la  domination  allemande  pesait; 
le  comte  de  Montemart  poursuivit  le  marquis  de  Visconti ,  général 
en  chef  des  Allemands,  et,  ne  lui  laissant  aucun  repos,  ill'accula,  par 
la  Calabre,  jusque  sur  la  mer  Adriatique.  Le  plan  militaire  du  comte 
de  Montemart  était  de  refouler  les  Allemands  sur  la  Lombardie , 
occupée  par  les  Français,  afin  de  les  placer  entre  deux  feux  et  d'eii 
finir  ainsi  avec  la  domination  germanique  en  Italie. 

Après  dix-huit  mois  de  campagne,  voici  donc  quelle  était  ia 
position  des  armées  :  sur  le  Rhin,  Philipsbourg  était  au  pouvoir  des 
Français;  le  comte  de  Belle-Isle,  que  le  maréchal  de  Coigny  avait 
Joint,  accomplissait  de  grandes  manœuvres  en  face  du  prince  Eugène  ; 
saris  prendre  une  offensive  téméraire,  il  gardait  avec  valeur  les 
positions  conquises,  ens'appuyant  sur  Philipsbourg  ;  départ  et  d'autre 
on  s'observait  ;  en  Italie,  le  royaume  de  Lombardie  et  les  fiefs  im- 
périaux étaient  tombés  au  pouvoir  des  Piémontais  et  des  Français  ; 
dans  la  Sicile  et  à  Naples,  la  domination  des  Espagnols  était  saluée 
par  des  acclamations.  Ainsi,  les  impériaux,  malheureux  dans  ces 
premiers  événements  de  la  campagne,  avaient  tout  perdu  et  rier» 
acquis,  et  cependant  on  ne  peut  dissimuler  que  leurs  troupes  ne  fusseut 
solides,  leurs  généraux  du  premier  ordre.  Le  prince  Eugène  ne  lit 
pas  en  Allemagne  tout  ce  qu'il  pouvait  faire;  les  forces  qu'il  avait 
devant  lui  n'étaient  pas  tellement  considérables  qu'il  ne  fût  possible 
de  les  refouler  sur  le  Rhin  eu  profilant  du  vide  qu'avait  fait  la  mort 
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du  duc  de  Berwick.  En  Italie,  le  comte  de  Mercy  et  le  comte  de 
Wurtemberg  lirent  largement  leur  devoir,  et  plus  d'une  fois  ils  mirent 
en  péril  l'armée  Iranco-piémontaise.  Le  peu  de  succès  des  impériaux 
venait  donc  de  quelques  causes  particulières  en  dehors  des  conditions 
stratégiques.  11  faut  reconnaître  d'abord  que  la  noblesse  fraru;aise 
déploya  une  infatigable  ardeur,  un  courage  joyeux,  une  intrépidité 
des  temps  chevaleresques  ;  partout  combattant  avec  éclat,  elle  se 
faisait  bravement  tuer;  la  froide  intrépidité  allemande  ne  pouvait 
rien  contre  elle  ;  la  France,  dans  ses  opérations,  n'était  point  seule  ; 
appuyée  sur  le  Piémont,  elle  était  plus  forte;  l'Espagne  lui  donnait 
la  mer,  le  Piémont  les  montagnes.  Par  contre,  il  se  trouvait  que 
les  troupes  allemandes  n'avaient  aucun  appui,  aucun  secours  étranger  ; 
les  Russes  étaient  bien  liés  avec  Charles  VI  par  un  traité  spécial  sur  la 
Pologne,  mais  trop  éloignés  pour  prendre  part  à  une  campagne  d'Alle- 
magne ou  d'Italie,  ils  ne  pouvaient  servir  d'auxiliaires  actifs.  L'empire 
était  occupé  à  maintenir  la  Pologne  dans  l'obéissance  sous  le  sceptre 
da l'électeur  de  Saxe  ;  la  Prusse  était  loin  d'être  favorable  à  la  maison 
d'Autriche,  et  un  Corps  d'observation  était  nécessaire  du  côté  de  la 
Silésie  pour  contenir  les  soldats  de  Frédéric.  Telle  était  l'habileté  de 
la  diplomatie  de  la  maison  de  Bourbon,  que  l'ambassadeur  de  France 
à  Constantinople,  M.  de  Villeneuve,  avait  reçu  plein  pouvoir  pour 
soulever  au  besoin  la  Porte  Ottomane  contre  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie  ;  il  fallait  donc  au  cabinet  de  Vienne  des  armées  d'observation 
en  Pologne,  en  Hongrie,  en  Silésie,  comment  lui  était-il  possible  de 
mener  dès  lors  avec  vigueur  une  guerre  du  Rhin,  de  Lombardie  et 
deNaples? 

Cette  situation  respective  de  toutes  les  puissances  en  guerre  était 
parfaitement  résumée  dans  un  pamphlet  du  temps  qui  attribuait  à 
chacun  la  part  dans  la  guerre.  «  La  France ,  c'est  à  moi  à  jouer  ,  j'ai 
la  main.  L'Espagne  ,  j'ai  deux  dames  à  l'écart ,  mes  trois  rois  sont 
bons.  La  Savoie,  j'ai  quinte  et  quatorze,  il  me  manque  le  point.  La 
Prusse,  je  regarde  jouer.  La  Lorraine,  j'ai  bien  mêlé  les  cartes,  mais 
il  ne  m'entre  rien.  L'empereur ,  j'ai  bien  mauvais  jeu  ,  je  crains  le 
repique.  Le  Turc  ,  je  déchirerai  bientôt  les  cartes.  L'Angleterre ,  ce 
n'est  pas  mon  tour  à  jouer.  Le  Portugal ,  je  ne  joue  point ,  mais  je 
fournirai  de  l'argent  à  mes  amis.  La  Saxe,  je  joue  avec  trop  de  cartes, 
un  seul  roi  me  fera  gagner.  Les  treize  cantons,  nous  jouons  à  toutes 
sortes  de  jeux,  pourvu  que  l'on  paye  les  cartes.  Le  pape,  je  ne  joue 
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jamais ,  je  m'arrangerai  pour  un  jubilé.  Les  Vénitiens  ,  l'usage  du 
piquet  n'est  pas  chez  nous,  nous  ne  jouons  qu'à  la  bassette.  La 
tzarine,  je  n'ai  ni  roi  ni  as ,  mais  ma  paye  est  bonne.  Le  corps  germa- 
nique Fc  ressouvient  du  jeu  de  piquet ,  puisqu'il  lui  est  encore  dû 
l'argent  des  cartes.  Les  Hollandais,  ils  ont  carte  blanche,  ainsi  ils  sont 
ù  l'abri  du  repique  et  ne  craignent  que  le  capot.  »  Ces  pamphlets  an- 
nonçaient que  la  guerre  n'était  qu'un  accident  dans  le  mouvement 
diplomatique  dont  la  tendance  évidente  était  la  paix.  .lamais  le  car- 
dinal de  Fleury  n'avait  cru  à  une  guerre  longue  et  durable;  avant  de 
commencer  les  hostilités  ,  il  avait  enlacé  l'empfreur  dans  de  tels 
liens  qu'on  pouvait  d'avance  calculer  le  résultat  des  batailles;  son 
esprit  prévoyant  et  mesuré  ne  voulait  laisser  aucune  chance  à 
l'ennemi ,  il  était  parvenu  à  isoler  l'Autriche  dans  une  guerre  euro- 
péenne et,  par  conséquent,  à  la  forcer  de  conclure  la  paix. 
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L'Angleterre  avait  vu  avec  une  extrême  inquiétude  les  succès  ra- 
pides, décisifs  de  la  France  dans  la  guerre  continentale  ;  sur  tous  les 
points,  la  victoire  était  restée  à  la  maison  de  Bourbon,  en  Allemagne, 
en  Italie;  Naples  était  au  pouvoir  de  la  branche  d'Espagne;  le  Mi- 
lanais ,  la  Toscane  voyaient  le  drapeau  fleurdelisé  ;  il  devait  en  ré- 
sulter une  immense  prépondérance  politique  pour  le  cabinet  de  Ver- 
sailles. C'était  donc  avec  la  plus  grande  peine  que  le  comte  de 
Walpole  était  parvenu  à  convaincre  la  majorité  des  whigs  au  parle- 
ment :  «  qu'il  était  maître  des  résultats  définitifs  de  la  guerre  ; 
Louis  XV  n'avait-il  pas  engagé  sa  parole?  en  échange  de  cette  inévi- 
table influence,  le  cardinal  de  Fleury  n'avait-il  pas  promis  de  laisser 
à  l'Angleterre  la  domination  des  mers?  la  flotte  de  France  était 
réduite,  rien  n'était  plus  facile  au  cabinet  britannique  que  de  re- 
prendre son  attitude  belliqueuse  lorsque  l'honneur  de  son  pavillon  le 
demanderait  ;  la  France  d'ailleurs  surveillait  le   prétendant  ;   elle 

I.  12 
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poussait  la  bienveillance  même  à  ce  point  de  fournir  toutes  les  notes 
qui  pouvaient  éclairer  la  maison  de  Hanovre  sur  les  démarches  des 
Stuarts  *.  »  Ces  raisons  d'État  développées  par  le  comte  de  Walpole 
pouvaient  convaincre  quelques-uns  de  ses  amis  les  whigs  du  parle- 
ment. Mais  il  y  avait  un  sentiment  de  jalousie  innée  dans  la  nation 
anglaise  ;  tout  ce  qui  grandissait  la  fortune  de  la  France  la  blessait 
profondément;  les  torys,  travaillant  l'opinion  dans  le  sens  de  la 
guerre,  restaient  pour  ainsi  dire  les  maîtres,  et  le  pouvoir  du  comte  de 
Walpole  était  menacé  s'il  n'agissait  auprès  du  cardinal  de  Fleury 
pour  mettre  un  terme  à  cette  guerre ,  à  ces  victoires  qui  blessaient 
si  profondément  l'orgueil  britannique.  La  vieille  politique  anglaise 
était  d'ailleurs  de  s'appuyer  sur  l'Allemagne  ;  l'empire,  contre-poids 
naturel  de  la  maison  de  Bourbon,  ne  pouvait  être  abandonne  dans  la 
position  critique  où  se  trouvait  la  maison  d'Autriche. 

Ce  même  sentiment  était  partagé  par  les  états  généraux  de  Hol- 
lande, pleins  d'inquiétude  de  voir  les  Français  maîtres  de  Philipsbourg; 
ainsi  posés  sur  le  Rhin ,  ne  pouvaient-ils  pas  dominer  la  Belgique 
et  tenter  ensuite  une  campagne  en  Hollande,  comme  l'avait  fait 
Louis  XIV?  Depuis  l'avènement  de  Guillaume  III  au  trône  d'An- 
gleterre ,  les  intérêts  de  la  Hollande  et  de  la  Grande-Bretagne  étaient 
intimement  liés  ;  les  États-Généraux  et  le  parlement  marchaient  dans 
une  commune  voie  de  principes  et  de  politique;  la  Hollande  était 
comme  l'intermédiaire  actif,  vigilant  entre  l'Angleterre  et  le  continent; 
l'élévation  d'un  électeur  de  Hanovre  au  trône  des  Stuarts  ne  liait-elle 
pas  indissolublement  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  à  ceux  de 
l'Allemagne  ciu  Nord  ;  il  y  avait  entre  euK  quelque  chose  d'inséparable 
et  qu'on  ne  pouvait  méconnaître.  Dans  cette  situation  ,  le  comte  de 
Walpole  s'ouvrit  au  cardinal  de  Fleury  avec  toute  confiance ,  en  lui 
peignant  sa  propre  position  ministérielle  et  le  danger  qui  la  menaçait  : 
«  Les  whigs  avaient  tenu  leur  promesse ,  mais  si  la  guerre  continuait 
avec  des  conquêtes  favorables  à  la  maison  de  Bourbon ,  il  était  impos- 


'  «  Les  Hollandais  et  les  Anglais  reprochèrent  au  ministre  Walpole  d'avoir 
abandonné  en  celte  occasion  la  maison  d'Autiiche,  la  seule  en  état  de  balancer  sur 
le  continent  la  puissance  de  celle  de  Bourbon.  Il  se  défendit  en  leur  faisant  connaître 
In  convention  secrète  avec  le  cardinal  de  tenir  toujours  sa  marine  dans  rabaissement 
de  leur  laisser  l'empire  de  la  mer  et  du  commerce,  empire  avec  lequel  ils  seraient 
en  tout  temps  maîtres  de  contenir  la  France  et  de  faire  échouer  ses  projets  d'agran- 
dis^^emeiu.  »  {Mémoire  diplomatique.) 
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siblc  que  le  cabinet  de  Londres  n'y  prît  pas  une  part  active  et  directe  ; 
autrement  les  whigs  seraient  obligés  de  quitter  le  pouvoir.  »  La  Prusse 
avait  également  insinué  au  cardinal  de  Fleury  :  «  qu'elle  devait  inter- 
venir dans  la  lutte,  si  elle  prenait  un  caractère  trop  allemand,  car 
elle  était  gardienne  de  la  liberté  germanique.  Les  États-Généraux 
étaient  inquiets,  mécontens;  le  comte  de  Walpole  offrait  la  mé- 
diation de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande ,  afin  d'amener  une  pacifi- 
cation générale;  si  ce  moyen  n'rtait  pas  accepté,  il  était  impossible 
d'éviter  une  guerre  européenne  '  ;  et  nécessairement  le  pavillon 
britannique  s'y  mêlerait  pour  maintenir  sa  grandeur  et  sa  prépondé- 
rance. »  Le  caractère  pacifique  de  Fleury  correspondait  parfaitement 
à  ces  idées  de  modération  ;  s'il  avait  fait  la  guerre,  c'était  malgré  lui 
et  comme  une  concession  ;  le  mouvement  belliqueux  de  la  noblesse 
l'avait  entraîné  ;  le  cardinal  devait  accepter  au  plus  vite  l'offre  d'un 
médiateur  ;  il  s'agissait  seulement  de  savoir  ce  que  ferait  le  cabinet 
de  Vienne,  et  s'il  voudrait  traiter  à  des  conditions  telles  qu'elles 
pourraient  satisfaire  le  parti  jeune  et  impatient  de  la  cour  de  Ver- 
sailles. 

La  situation  de  Charles  VI  niétait  pas  absolument  simple,  et  c'est 
pour  cela  qu'elle  gardait  quelque  chose  de  faible  et  d'embarrassé  ;  et 
il  serait  difficile,  sans  la  connaître  dans  ses  mystères  et  ses  infirmités, 
de  s'expliquer  le  traité  qui  se  prépare.  En  effet ,  si  les  armes  impé- 
riales n'avaient  pas  été  heureuses  dans  la  dernière  campagne ,  tout 
était-il  désespéré?  Ne  pouvait-on  pas  prendre  sa  revanche?  Il  y  avait 
eu  de  la  gloire  en  Italie  et  sur  le  Rhin ,  et  l'expérience  prouvait  que 
les  troupes  françaises,  toujours  victorieuses  à  la  première  et  même  à 
la  deuxième  campagne ,  venaient  ensuite  s'abîmer  devant  le  sang- 
froid  des  Allemands  ;  la  furie  française  n'était-elle  pas  déjà  un  vieu>: 
proverbe  italien  à  l'époque  de  Guichardin?  Il  y  avait  eu  cinq  ou  six 
campagnes  d'Italie  depuis  le  moyen  âge  ,  rien  n'avait  résisté  à  l'impé- 
tuosité des  régiments  de  France ,  mais  n'avaient-ils  pas  toujours  eu 
définitive  évacué  les  provinces  envahies?  Tôt  ou  tard  on-  repassait  les 
Alpes  :  combien  de  campagnes  également  sur  le  Rhin  presque  toujours 
suivies  de  défaites?  Il  n'y  avait  donc  jusqu'à  présent  rien  de  perdu  nj 

^  Les  Anglais  et  les  Hollandais  avaient  déjà  communiqué  en  forme  à  Londres  et 
à  La  Haye,  aux  minisires  des  puissances  belligérantes,  un  projet  de  pacification 
générale,  mais  il  n'avait  point  été  agréé  ;  il  servit  néanmoins  de  base  aux  négocia- 
tions qui  suivirent. 
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(le  désespéré;  l'empire  pouvait  pleinement  continuer  la  guerre;  et 
si  Charles  VI  ne  le  fit  pas,  c'est,  je  le  répète,  qu'il  existait  pour 
lui  une  cause  intime,  une  question  personnelle  et  de  famille,  qu'il 
avait  hâte  d'exposer  à  l'Europe  et  de  faire  résoudre  et  garantir  par 
elle. 

Les  constitutions  de  l'empire  établissaient  l'hérédité  de  mâle  en 
mâle  pour  le  sceptre  et  la  couronne  ;  le  ûls  de  l'empereur  portait  le 
titre  de  roi  des  Romains  jusqu'à  ce  qu'il  fût  appelé  à  la  pourpre  par 
un  simulacre  de  reconnaissance  et  d'élection  ;  la  bulle  d'or  restait 
muette  sur  le  droit  des  filles  ;  seraient-elles  impératrices,  comme  cela 
se  voyait  pour  les  czarines?  Charles  VI  n'avait  pas  d'enfant  mâle ,  mais 
il  avait  une  fille  ,  Marie-Thérèse  ,  qui  allait  s'unir  à  un  prince  de  la 
maison  de  Lorraine  * .  Il  fallait  assurer  à  cette  illustre  héritière  la  cou- 
ronne impériale ,  et  pour  cela  l'appui  de  l'Allemagne  et  l'assentiment 
de  l'Europe  étaient  essentiels  à  Charles  VI.  Cette  question  de  famille 
embarrassait  toutes  les  négociations  ;  il  s'y  mêlait  cet  amour  intime 
et  paternel  si  puissant ,  une  préoccupation  qu'on  peut  facilement 
s'expliquer  lorsqu'on  connaît  les  mœurs  douces  et  patriarcales  des 
familles  allemandes.  Ce  fut  donc  le^odésir  de  résoudre  cette  question , 
en  s'assurant  l'appui  de  toutes  les  puissances,  qui  porta  l'empereur 
Charles  VI  à  demander  une  suspension  des  hostilités  et  une  pacification 
générale  des  nations  armées  ;  intimement  lié  avec  la  Russie  dans  la 
question  de  Pologne,  Charles  VI  pouvait  être  sûr  de  son  assentiment  ; 
et  d'ailleurs  comment  une  czarine,  en  pleine  possession  de  l'empire 
russe,  aurait-elle  hésité  à  reconnaître  l'aptitude  des  femmes  pour 
hériter  de  la  couronne?  La  pragmatique  fut  donc  reconnue  comme 
on  article  de  droit  public  à  Saint-Pétersbourg;  l'Angleterre  et  la 
Hollande  durent  également  y  accéder  sous  quelques  conditions  de 
formes.  Quant  à  la  Prusse  ,  avide  toujours  de  s'agrandir,  elle  voyait 
dans  la  succession  et  le  gouvernement  d'une  femme  un  moyen  de 
conquérir  une  plus  grande  prépondérance  en  Allemagne  ;  qui  sait  ! 
elle  recevrait  peut-être  la  Silésie  comme  compensation  ?  et  jamais  elle 
ne  repoussa  ce  moyen  d'agrandissement.  Suppose/  31arie-Thérèse  sur 
le  trône,  la  puissance  morale  de  la  Prusse  grandissait  ;  ou  pouvait 

•  Marie-Thérèsc-Amélie-Christine  était  ncc  le  13  mars  1717;  elle  épousa,  le 
12  février  1736,  François,  duc  de  Lorraine,  né  le  8  décembre  1703,  (ils  de  LéopoM 
01  de  Charlotte  d'Orléans.  Il  avait  succédé  à  son  père  dans  le  duché  de  Lorraine 
le  27  mars  1729. 
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accjuérir  quelque  province  et  prendre  la  suprématie  absolue  dans  les 
diètes,  par  le  développement  de  la  force  militaire. 

11  n'y  avait  donc  plus  précisément  que  la  France  dont  il  fallût 
obtenir  l'adhésion  ,  et  c'était  évidemment  la  puissance  la  plus  redou- 
table ;  l'ancienne  rivalité  des  maisons  de  Bourbon  et  d'Autriche  devait 
rendre  dilïicile  une  tentative  d'arrangement  ;  et,  en  toute  hypothèse, 
la  France  pourrait  faire  payer,  par  des  sacriOces  réels  ,  à  l'empereur 
son  adhésion  à  la  pragmatique.  H  y  avait  trop  d'habileté  alors  dans  le 
cabinet  de  Versailles  pour  ne  point  tirer  parti  de  toutes  les  occasions 
d'inlluence ,  et,  sous  ce  rapport,  la  situation  était  bonne.  Sur  ces 
entrefaites ,  le  comte  de  Walpole  communiqua  au  cardinal  de  Fleury 
un  plan  de  pacification  préparé  par  le  cabinet  de  Londres  et  les  états 
généraux  de  Hollande,  médiateurs  presque  impératifs ,  offrant  la  paix 
ou  la  guerre.  En  même  temps  une  démarche  fut  également  faite  par 
Charles  VI  à  Versailles  ;  l'empereur  parut  désirer  que  M.  Dutheil  ' , 
premier  commis  des  affaires  étrangères  ,  un  des  hommes  les  plus 
instruits  dans  les  principes  du  droit  public  en  Europe,  vint  de  sa 
personne  à  Vienne  afin  de  conclure  de  concert  des  stipulations  qui 
s'appliqueraient  non-seulement  à  la  pacification  générale,  mais  encore 
à  la  pragmatique  elle-même.  Il  existait  aux  affaires  étrangères  des 
employés  d'un  ordre  supérieur  qui  avaient  vieilli  dans  l'étude  des 
transactions  européennes  ;  ils  portaient  le  titre  de  premier  commis, 
et  l'organisation  en  était  due  à  Louis  XIV  et  particulièrement  à 
M.  de  Torcy  qui  avait  senti  la  nécessité  d'avoir  sous  sa  main  des  intel- 
ligences spéciales  pour  chaque  partie  de  son  département  :  le  levant, 
le  nord ,  le  midi  et  le  centre  de  l'Europe.  Quand  une  négociation  était 
sérieusement  engagée ,  le  ministre  demandait  des  renseignements  et 
des  notions  positives  au  premier  commis  chargé  d'un  département , 


'  Jean-Gabriel  de  Laporte  Dutheil,  né  vers  l'année  1683  d'une  ancienne  et  noble 
famille  originaire  de  Poitou,  était  fils  d'un  brigadier  des  gardes  du  corps.  Après 
avoir  fait  de  bonnes  études  au  collège  de  Mazarin,  le  jeune  Dutheil  fut  placé,  en  1701, 
en  qualité  de  secrélraire  auprès  du  comte  de  Martin,  ambassadeuraMadrid.il 
obtint,  en  1708,  la  faveur  d'être  admis  dans  les  bureaux  de  M.  de  Torcy;  et,  en  1711, 
ce  ministre  le  choisit  pour  assister  au  congrès  d'Uirechl  en  qualité  de  secrétaire 
d'ambassade.  Il  fut  ensuite  secrétaire  des  plénipotentiaires  français  au  congres  de 
Bade.  Sous  la  régence,  Dutheil  fut  nommé  premier  conseil  des  affaires  étrangères; 
il  eut  en  cette  qualité  plusieurs  missions,  en  1716,  auprès  du  duc  de  Lorraine, 
en  1718,  à  Madrid  à  l'occasion  de  la  quadruple  alliance,  et  en  1733 ,  auprès  de  la 
même  cour. 
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et  celui-ci  connaissait  les  intéicts,  les  influences  et  le  plus  petit 
personnage  de  chaque  cabinet.  Ces  notions  étaient  tellement  impor- 
tantes ,  qu'elles  assuraient  une  prépondérance  d'habileté  pour  la 
Irance.  M.  Dutbeil,  l'homme  de  confiance  du  cardinal  de  Fleury, 
Otait  faiblement  aimé  par  M.  d'Argenson  qui  voyait  en  lui  presque 
un  surveillant  ;  mais  dès  que  l'empereur  en  manifesta  le  désir  il  partit 
pour  Vienne,  afin  de  régler  les  préliminaires  d'une  paix  générale  où 
se  mêlait  la  pragmatique  sanction. 

La  correspondance  diplomatique  de  M.  Dutbeil  fait  parfaitement 
connaître  les  questions  nettement  posées  à  Vienne.  Le  plénipoten- 
tiaire de  France  exposa  les  griefs  et  les  droits  de  son  cabinet  :  «  Quelles 
difficultés  avaient  occasionné  la  guerre  générale?  C'était  la  Pologne; 
le  roi  Stanislas  avait  été  violemment  dépouillé  d'un  droit  acquis  par 
la  nationalité  et  l'élection .  L'empereur  Charles  VI  n'était-il  pas  l'auteur 
de  cette  ruine  complète  que  subissait  la  cause  d'un  prince  si  proche 
parent  du  roi  de  France  ;  n'était-ce  pas  l'empereur  qui  avait  appelé 
les  Moscovites  sur  le  territoire  de  la  Pologne  pour  assurer  la  royauté 
de  l'électeur  de  Saxe?  Le  fait  accompli  l'était  irrévocablement  sans 
doute  ;  on  ne  pouvait  plus  revenir  sur  les  événements  de  Varsovie  ; 
Stanislas  y  renoncerait  peut-être,  mais  à  quelles  conditions?  Ne  lui 
fallait-il  pas  une  indemnité  '  ?  Où  la  trouver ,  si  ce  n'était  sur  les 
frontières  mêmes  de  l'empire?  La  France  pouvait  admettre  parfai- 
tement la  renonciation  de  Stanislas  à  la  couronne  de  Pologne ,  pourvu 
qu'on  lui  garantît  ses  revenus ,  son  titre  de  roi ,  et  avec  cela  un 
territoire  qui  lui  serait  donné  à  titre  d'indemnité  pour  sa  couronne 
perdue,  et  dont  la  réversibilité  serait  perpétuellement  donnée  à  la 
France.  Précisément  sur  les  frontières  de  l'empire ,  il  y  avait  une 
province  souvent  conquise,  toujours  restituée  et,  pour  ainsi  dire, 
nécessaire  à  la  constitution  géographique  de  la  France.  Depuis  la 
conquête  de  la  Franche-Comté  et  la  réunion  de  l'Alsace,  il  était 
singulier  et  triste  à  la  fois  de  voir  cette  grande  échancrure  que  la 
Lorraine  laissait  dans  le  territoire  de  la  monarchie  française  ;  le  duché 
de  Bar  rendait  déjà  hommage  au  roi  de  France,  comme  un  fief  lige; 
on  avait  vu  le  duc  de  Bar  mettre  sa  main  dégantée  dans  les  genoux 
du  roi  Louis  XV  ;  et  quant  à  la  Lorraine ,  la  conquête  tôt  ou  tard 

'  Consultez  sur  toute  cette  négociation  un  livre  aujourd'hui  fort  rare  :  Histoire  de 
la  guerre  présente  et  des  négociations  pour  la  paix,  avec  la  vie  du  prince  Eugène 
de  Savoie;  par  Pierre  Massuet  ;  Arasterdom  1737,  in-12,  5  vol. 
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(levait  la  réunir  ;  elle  était  m(^me  en  ce  moment  au  pouvoir  des 
armées  de  France  cl  administrée  d'après  les  principes  de  son  gouver- 
nement. Le  passage  d'un  gouvernement  à  un  autre  serait  presque 
impossible.  » 

M.  Dulheil  posait  donc  ce  double  principe  aux  ministres  de  l'em- 
pereur ;  «  renonciation  du  roi  Stanislas  à  la  couronne  de  Pologne , 
indemnité  stipulée  en  sa  faveur  en  créant  pour  lui  un  royaume  de 
Lorraine  auquel  on  joindrait  le  duché  de  Bar  ;  à  la  mort  du  roi,  ré- 
versibilité absolue  de  toutes  ces  terres  à  la  couronne  de  France,  héri- 
tière de  Stanislas  par  la  reine  et  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage.  » 
A  cela  les  ministres  de  l'empereur  répondaient  :  «  qu'en  admettant 
lM€n  le  principe  d'une  indemnité  pour  le  roi  Stanislas,  pourquoi  ne  la 
chercherait-on  pas  en  Pologne ,  et  môme  dans  une  grande  province, 
telle  que  la  Lithuanie?  l'équilibre  de  l'Europe  ne  serait  pas  aussi 
ébranlé.  »  M.  Dutheil  répliqua  :  «  qu'en  aucune  hypothèse  Stanislas, 
qui  avait  le  titre  de  roi ,  ne  pourrait  l'échanger  contre  celui  de 
grand-duc  de  Lithuanie  ;  d'ailleurs,  de  cette  manière  la  France  ne* 
trouverait  aucune  indemnité,  et  il  lui  en  fallait  une  en  échange  des 
sacrifices  qu'elle  avait  faits  pour  une  guerre  qu'elle  n'avait  point  sus- 
citée ;  il  aurait  été  puéril  de  supposer  le  cas  de  réversibilité  pour  le 
duché  de  Lithuanie,  terre  si  lointaine  et  si  exposée  aux  invasions  de 
la  Russie.  Les  ministres  de  l'empereur  répliquèrent  encore  :  «  En 
supposant  le  double  principe  de  la  constitution  d'un  royaume  de  Lor- 
raine en  faveur  de  Stanislas,  et  de  la  réversibilité  du  duché  de  Bar  et 
de  la  Lorraine  en  faveur  de  la  France,  quelle  compensation  serait 
donnée  à  l'empereur  et  à  la  maison  de  Lorraine  en  échange  de  terri- 
toire? Le  roi  Louis  XV  garantirait-il  la  pragmatique  sanction  com- 
plète et  absolue  en  faveur  de  Marie-Thérèse ,  en  reconnaissant ,  par 
un  traité  spécial,  la  succession  de  la  couronne  au  profit  de  la  fille  de 
Charles  VI,  le  vœu  le  plus  intime  de  l'empereur  ?»  M.  Dutheil  affirma 
que  cela  ne  ferait  aucune  difficulté  à  Versailles ,  et  que  l'on  n'avait 
aucun  dessein  de  blesser  sur  ce  point  la  maison  régnante  dans  ses  arran- 
gements de  famille.  Et  quant  à  l'indemnité  que  la  maison  de  Lorraine 
aurait  droit  de  prétendre,  on  chercherait  à  lui  assurer  une  certaine 
compensation  par  suite  des  arrangements  des  affaires  d'Italie,  la  Tos- 
cane, par  exemple.  Et,  en  attendant  cette  solution,  la  France  ne 
faisait  aucune  difficulté  de  payer  à  la  maison  de  Lorraine,  en  échange 
de  ses  États ,  une  indemnité  pécuniaire  qui  serait  annuellement  ac- 
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quittée,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  trouvé  un  flef  d'égale  valeur  à  la  Lor- 
raine cédée  à  Stanislas  et  réversible  à  la  maison  de  France. 

11  fut  question  ensuite  de  la  situation  respective  des  alliés  vis-à-vis 
de  la  maison  impériale;  la  France  n'avait  pas  agi  seule  dans  la  guerre, 
pouvait-elle  agir  seule  dans  les  négociations  et  traiter  séparément? 
L'Italie  avait  été  le  théâtre  de  plus  vastes  conquêtes,  on  ne  pouvait  le 
nier  ;  tout  le  Milanais  était  au  pouvoir  de  la  maison  de  Savoie,  se- 
condée des  armées  de  France  ;  les  avant-postes  étaient  sur  la  Sesia,  et  la 
Toscane  ne  serait  pas  épargnée,  tandis  que  Naples  et  la  Sicile  étaient 
au  pouvoir  des  Espagnols  ;  don  Carlos  avait  été  proclamé  roi  à  la  suite 
d'une  insurrection  populaire  *.  Il  était  impossible  que  l'empereur  ne 
tînt  pas  compte  des  événements  de  la  guerre  ;  ce  que  la  victoire  avait 
donné,  il  serait  difficile  de  l'enlever  aux  vainqueurs;  et,  dans  cette  cir- 
constance, M.  Dutheil  déclara  que  la  France  interviendrait  pour  ré- 
gler les  intérêts  de  ses  alliés  et  la  fixation  des  indemnités  de  guerre 
avec  une  égale  impartialité  :  une  fois  la  part  de  la  justice  faite,  elle  ne 
souffrirait  pas  que  des  exigences  trop  absolues  de  la  part  des  alliés 
pussent  blesser  la  situation  élevée  et  prépondérante  de  la  maison  d'Au- 
triche. S'il  en  était  autrement,  la  France  elle-même  se  hâterait  de 
faire  sa  paix  séparée,  en  laissant  agir  l'empereur  comme  il  l'enten- 
drait à  l'égard  de  l'Espagne  et  de  la  maison  de  Savoie  que  le  cabinet  de 
Versailles  ne  soutiendrait  plus.  »  Ces  instructions  dernières,  M.  Du- 
theil les  tenait  de  M.  de  Chauvelin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
déjà  très-défavorable  aux  prétentions  exagérées^de  l'Espagne  et  de  la 
Savoie.  La  seule  préoccupation  du  cabinet  de  Versailles  était  d'ac- 
quérir la  Lorraine  et  le  duché  de  Bar,  comme  Louis  XIV  avait  ac- 
quis la  Flandre,  l'Alsace  et  la  Franche-Comté,  préoccupation  assez 
nationale,  assez  haute  pour  absorber  toutes  les  autres.  Le  parti  gen- 
tilhomme qui  ne  trouvait  pas  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France 
et  de  ses  alliés  suffisamment  garantis,  accusa  M.  de  Chauvelin  d'avoir 
secondé  l'empereur  par  des  motifs  intéressés. 


'  Don  Carlos,  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  fils  de  Philippe  Y,  roi  d'Espagne,  et 
dÉiisabeih  Farnèse,  était  né  le  20  janvier  1716 ;  cessionnaire  des  droits  de  son  père 
sur  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  il  fut  proclamé  roi  le  15  mai  1734;  il  partit 
ensuite  pour  Messine,  où  il  fit  son  entrée  le  9  mars  1733.  Après  s'y  être  reposé  plu- 
sieurs jours,  il  se  rendit  par  mer,  le  18  mai,  à  Palerme,  où  le  dimanche  3  juillet  il  fut 
couronné  par  l'archevêque  avec  la  plus  grande  magnificence.  Delà  étant  passé,  le 
12  du  même  mois,  h  Naples,  il  y  établit  sa  résidence. 
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Au  milieu  de  ces  hésilations ,  le  comte  de  Walpole  et  les  étatF 
généraux  de  Hollande  avaient  d'abord  proposé  la  réunion  d'un  congrès 
jivec  suspension  immédiate  des  hostilités,  méthode  habituelle  de 
l'Angleterre  quand  elle  voulait  calmer  les  questions  pour  les  résoudre 
plus  lard;  un  congrès  traînait  en  longueur;  il  était  toujours  facile 
de  faire  naître  des  incidents  et  des  rivalités ,  de  manière  à  prolonger 
indéfiniment  l'examen  des  dilTicultés  politiques.  Les  whigs  craignaient 
que  le  traité  ne  fût  trop  avantageux  pour  la  France,  ce  qui  entraînerait 
leur  chute  dans  le  parlement  ;  ils  voulaient  la  réunion  d'un  congrès 
pour  renvoyer  à  un  long  terme  la  solution  définitive  des  intérêts  delà 
France  et  de  l'empire.  Cette  intention,  le  cabinet  de  Versailles  la 
comprit  parfaitement  ;  le  cardinal  de  Fleury  voulait  profiter  des  avan- 
tages de  la  situation  diflîcile  et  personnelle  de  Charles  VI  sans  la 
laisser  se  résoudre  ;  un  congrès,  c'était  tout  retarder,  tout  ajourner. 
Quel  avait  été  le  résultat  des  conférences  de  Soissons  ?  des  pourparlers, 
des  détails  indéfinis  ;  il  fallait  les  éviter  encore  puisque  les  plus  grands 
intérêts  étaient  à  Vienne,  c'était  là  qu'il  fallait  ouvrir  les  négociations; 
le  congrès  supposait  l'intervention  de  toutes  les  puissances  sur  un  pied 
égal  ;  et  ici  il  n'y  avait  d'intéressé  que  la  France,  l'Espagne  et  la 
maison  de  Savoie?  Il  était  fort  habile  de  poser  ainsi  la  question  ;  par 
le  fait,  la  France  seule  traiterait  à  Vienne  ayant  derrière  elle  l'Es- 
pagne et  la  Savoie  ;  tandis  que  dans  un  congrès  l'Angleterre,  les  États- 
Généraux,  la  Prusse,  la  Russie  même  y  viendraient  avec  leur  poids  de 
puissance,  et  cela  brouillerait  les  points  si  simples  de  la  question  et 
pourrait  amener  en  définitive  la  guerre  générale*. 

Aussi  la  France  s'empressa-t-elle  d'accepter  l'ouverture  pure  et 
simple  des  négociations  à  Vienne  ;  elle  désigna  pour  son  plénipoten- 
tiaire le  marquis  de  Mirepoix,  de  la  maison  de  Lévis,  moins  brillant 
mais  plus  sérieux  que  le  duc  de  Richelieu,  et  tout  à  fait  en  rapport 
avec  les  graves  transactions  qui  allaient  se  décider*  ;  on  lui  adjoignit 
M.  Dutheil,  qui  avait  trop  bien  préparé  la  négociation  première  pour 
ne  pas  être  mêlé  à  la  solution  définitive  et  à  la  rédaction  du  traité. 
L'Espagne  et  la  maison  de  Savoie  envoyèrent  également  des  plénipo- 
tentiaires à  Vienne,  mais  ils  n'y  tinrent  qu'une  place  secondaire,  tout 

•  Dépêche  de  M.  Dutheil  (Vienne,  1733). 

-  Charles-Pierre-Gaslon-François  de  Lévis,  marquis  de  Mirepoix,  suivait  la  car- 
rière militaire  quand  on  jela  les  yeux  sur  lui  pour  l'envoyer  à  Vienne.  Il  devint 
maréchal  de  France. 

12. 
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à  fait  dans  la  ligne  de  M.  de  Mirepoix,,  et  seulement  pour  adhérer 
à  ce  que  la  France  pourrait  arrêter  avec  l'empereur  sur  les  communs 
intérêts.  Les  bases  posées  par  M.  Dutheil  furent  de  nouveau  discutées, 
et  les  rectiflcations  suivantes  furent  faites  aux  préliminaires  débattus 
avec  l'empereur.  «  Stanislas,  roi  de  Pologne,  renonçait  pour  lui  et  ses 
héritiers  à  cette  couronne  élective,  tout  en  conservant  ses  flefs  par- 
ticuliers, ses  biens  propres  et  son  titre  de  roi.  En  échange,  il  recevait 
la  Lorraine  avec  le  duché  de  Bar  ;  l'administration  de  ces  provinces 
serait  organisée  à  la  française;  les  places  fortes,  y  compris  Nancy, 
seraient  gardées  par  les  troupes  du  roi  de  France  ;  à  la  mort  de  Sta- 
nislas, la  Lorraine  serait  déOnitivement  agglomérée  au  royaume  de 
France  pour  ne  plus  s'en  séparer.  1,240,000  âmes  de  population 
et  39  lieues  carrées,  y  compris  le  duché  de  Bar,  entraient  ainsi  dans 
les  nouvelles  frontières  de  la  monarchie  ;  la  vaste  échancrure  qui 
existait  entre  l'Alsace  et  la  Franche-Comté  s'effaçait  d'un  seul  trait  de 
plume.  En  compensation,  la  maison  de  Lorraine  devait  recevoir  la 
belle  terre  de  Toscane,  érigée  en  fief  de  l'empire,  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
en  fût  mise  en  possession,  la  France  payerait  au  grand-duc  une  pen- 
sion annuelle  de  4,  500,000  livres.  »  Sacrifice  pécuniaire  momen- 
tané, et  certes  compensé  largement  par  la  possession  permanente 
du  duché  de  Lorraine,  un  des  plus  beaux  résultats  de  la  guerre  et  de 
la  conquête. 

Après  avoir  ainsi  habilement  stipulé  les  intérêts  français,  M.  de 
Mirepoix  s'occupa  des  questions  qui  se  rattachaient  aux  alliés  ;  le  car- 
dinal de  Fleury  mettait  un  grand  intérêt  à  ces  négociations,  car  la 
maison  de  Bourbon  songeait  à  préparer  le  pacte  de  famille  sur  la  plus 
large  extension  ;  jointe  à  l'Espagne,  la  France  présentait  depuis  Dun- 
kerque  jusqu'à  Cadix  une  étendue  de  côtes  de  350  lieues,  capables 
d'enlacer  toute  la  puissance  britannique.  En  assurant  à  don  Carlos  la 
possession  de  Naples  et  de  la  Sicile  et  Parme  en  fief,  on  donnait  en- 
core à  la  maison  de  Bourbon,  dans  la  Méditerranée,  une  longueur  de 
côtes  qui  s'étendait  d'abord  depuis  Malaga  jusqu'à  Toulon,  et  re- 
prenant ensuite  de  Capoue  pour  se  développer  jusqu'à  la  pointe  de  la 
Sicile.  Le  cabinet  de  Versailles  considérait  comme  si  importante 
cette  prise  de  possession  de  Naples  et  de  la  Sicile  aux  mains  d'une 
branche  de  sa  maison,  qu'à  peine  don  Carlos  avait-il  été  salué  par  le 
peuple,  que  Louis  XV  lui  envoya  un  ambassadeur  avec  mission  de  le 
reconnaître  et  de  résider  auprès  de  lui,  avant  même  que  la  paix  n'eût 
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été  signée.  Celte  démarche  disait  assez  h  l'empereur  que  jamais  la 
France  ne  reviendrait  sur  les  faits  irrévocablement  accomplis  en  Italie; 
seulement,  en  échange  de  tant  de  territoire  acquis  à  la  famille  de  Phi- 
lippe V,  M.  Dutheil  devait  engager  l'Espagne  à  se  départir  du  grand 
fief  de  Toscane  au  profit  de  la  maison  de  Lorraine  dépossédée.  Or, 
cette  négociation  dilTicile  n'arrivait  pas  à  (in  ;  l'Espagne  refusait  de 
céder  la  Toscane,  la  France  s'engagea  de  bonne  foi  à  l'y  faire  con- 
sentir, pourvu  que  l'empereur  reconnût  sans  arrière-pensée  don  Car- 
los comme  roi  des  Deux-Siciles  ;  M.  de  Mirepoix  ajouta  ici  qu'il  avait 
ordre  de  sa  cour  de  ne  signer  aucune  stipulation  préliminaire  sans 
«ju'au  préalable  l'empereur  eût  reconnu  la  royauté  de  don  Carlos  sur 
Naples  et  la  Sicile,  question  fort  diiBcile,  car  les  whigs  alors  s'étaient 
rapprochés  de  l'empereur. 

La  France  se  montra  moins  favorable  à  la  maison  de  Savoie,  qui 
pourtant  avait  servi  loyalement  comme  auxiliaire  dans  la  récente 
campagne  ;  cette  maison  fut  exigeante,  parce  que,  mal  à  l'aise  dans 
ses  terres  des  montagnes,  elle  demandait  la  possession  presque  entière 
du  Milanais,  soumis  à  ses  armes.  C'était  trop  exiger  de  Charles  VI  et 
abuser  de  sa  position  personnelle  :  la  maison  de  Savoie  devait  s'agrandir, 
rien  de  plus  juste  ;  elle  avait  contribué  à  la  victoire  et  par  consé- 
quent elle  devait  participer  au  butin;  c'est  ce  qu'admettait  M.  de 
Mîrepoix  ;  mais  les  instructions  particulières  de  M.  de  Ghauvelin  à 
M.  Dutheil  disaient  au  plénipotentiaire  français  :  «  qu'en  aucun  cas 
les  exigences  outrées  de  la  maison  de  Savoie  ne  pourraient  empêcher 
les  préliminaires  de  paix  *  ;  il  fallait  la  satisfaire  sur  les  points  de 


'  Au  reste  ces  préliminaires  contenaient  sept  articles  :  par  le  premier,  le  roi  Sta- 
nislas abdique  la  couronne  de  Pologne  en  faveur  du  roi  Auguste,  et  conserve  seu- 
lement les  titres  et  honneurs  de  roi  de  Pologne  et  de  grand-duc  de  Lithuanie;  les 
l)ieus  de  ce  prince  et  ceux  de  la  reine  son  épouse  lui  sont  restitués;  le  roi  de  Trance 
consent  que  le  roi  son  beau-père  soit  mis  en  possession  des  duchés  de  Bar  et  de 
Lorraine  avec  leurs  dépendances  ;  lesquels  duchés,  après  la  mort  du  roi  Stanislas, 
seront  réunis  en  pleine  souveraineté  et  pour  toujours  à  la  couronne  de  France.  Par 
lo  deuxième  article,  la  maison  de  Lorraine  doit  posséder  le  grand-duché  de  Toscane, 
pour  l'indemniser  des  duchés  de  Bar  et  de  Lorraine  ;  le  troisième  article  maintient 
don  Ciirlos  en  possession  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile;  le  quatrième  réunit 
aux  États  du  roi  de  Sardaigne,  suivant  le  choix  de  ce  prince,  ou  le  Novarrez  et  le 
Vigevanasc,  ou  le  Novarrez  et  le  Tortonez,  ou  le  Tortonez  et  le  Vigevanasc  ;  par  le 
cinquième,  tous  les  autres  États  que  l'empereur  possédait  en  Italie  avant  la  présente- 
guerre  lui  sont  rendus,  et  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  lui  sont  cédés  en 
loule  propriété  ;  par  le  sixième,  le  roi  s'engage  à  garantir  la  pragmatique  sanction 


244  NÉGOCIATIOiNS  PRËMM INA1RES  , 

justice  et  de  raison ,  mais  au  besoin  agir  sans  elle,  car  le  premier 
but  de  toute  négociation  à  Vienne  c'était  la  paix.  »  Cette  dernière 
dépêche  fit  accuser  M.  de  Chauvelin  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  des 
alliés  delà  France  pour  quelques  cadeaux  secrets  reçus  de  l'empereur  : 
accusation  grave  qui  motiva  un  peu  plus  tard  sa  disgrâce.  Peut-être 
faut-il  dire  aussi  que  le  véritable  mobile  qui  détermina  la  paix  à 
Vienne  fut  le  besoin  impératif  qu'éprouvait  le  cardinal  de  Fleury  de 
mettre  un  terme  aux  dépenses  extraordinaires;  il  n'aimait  pas  ces 
grands  mouvements  de  guerre  tout  à  fait  en  dehors  de  son  esprit 
pacifique;  et  M.  de  Mirepoix  reçut  l'ordre  d'en  finir,  même  en  mé- 
contentant la  maison  de  Savoie.  M.  de  Chauvelin  put  se  faire  payer 
ses  services ,  mais  on  l'en  accusa  à  tort  sans  doute ,  le  traité  était 
complètement  dans  les  idées  du  cardinal  de  Fleury. 

Les  préliminaires  furent  signés  à  Vienne,  le  11  octobre  1735,  sur 
les  bases  précédentes,  au  reste  si  glorieuses  et  si  profitables  pour  la 
France  sous  le  point  de  vue  de  l'agrandissement  de  territoire  et  de  la 
prépondérance  politique  en  Europe  ;  l'empereur  cédait  devant  l'irré- 
sistible besoin  d'assurer  la  succession  à  Marie-Thérèse  ;  on  avait  profité 
de  cette  circonstance  pour  s'agrandir  de  ses  dépouilles.  En  échange 
de  cet  abaissement  de  l'empereur,  M.  de  Mirepoix  n'hésita  pas  à 
garantir  la  pragmatique  qui  faisait  l'objet  des  vœux  de  Charles  VI. 
C'était  un  beau  lot  que  la  Lorraine  et  le  duché  de  Bar  pour  la  France  ; 
quelles  acquisitions  n'avait  pas  faites  cette  monarchie  depuis  Henri  IV; 
la  maison  de  Bourbon  avait  pour  ainsi  dire  constitué  et  réuni  la 
France  province  à  province  ;  maintenant  elle  en  ajoutait  une  aussi 
belle  que  l'Alsace  et  les  évêchés,  aussi  fertile  que  la  Flandre  ;  Nancy 
pouvait  passer  pour  une  noble  capitale,  aussi  remarquable  que  Metz 
et  Strasbourg  ;  et  de  plus ,  la  maison  d'Espagne,  cadette  de  celle  de 
France,  prenait  la  suprême  puissance  en  Italie,  dans  les  Deux-Siciles 
et  à  Parme.  De  si  glorieuses  stipulations  excitèrent  la  vieille  jalousie 
de  l'Angleterre  et  des  États-Généraux  ;  le  comte  de  Walpole  fut 
attaqué  vigoureusement  dans  le  parlement  sur  les  conditions  du  traité 
de  Vienne  ;  il  répondit  :  «  que  les  bonnes  intentions  de  la  France 
étaient  certaines  ;  que  cette  puissance  se  faisait  toute  continentale,  et 
qu'abandonnant  la  suprématie  des  mers  à  l'Angleterre,  elle  se  conteo- 

de  l'empereur  pour  la  succession  de  ses  biens  héréditaires;  le  septième  ordonne 
qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour  régler  les  limites  de  l'Alsace  et  des 
Pays-Bas. 


] 


TRAITÉ  DE   VIENNE.  245 

lait  d'acquérir  une  innucnce  morale  sur  l'Europe.  »  Le  traité  secret 
conclu  entre  le  cardinal  de  Fleury  et  le  comte  de  Walpole  pour 
limiter  les  forces  de  la  marine  française  fut  communiqué  à  la  fois  au 
parlement  et  aux  états-généraux  de  Hollande  ;  il  calma  un  peu 
l'effervescence  de  ces  deux  nations  qui  nous  avaient  voué  une  vieille 
haine.  Jamais  une  paix  entre  l'Angleterre  et  la  France  ne  pouvait 
subsister  longtemps,  des  rivalités  se  montraient  puissantes  ;  le  carac- 
tère du  comte  de  Walpole  et  du  cardinal  de  Fleury  devait  être  tôt 
ou  tard  débordé  par  les  antipathies  nationales;  le  traité  de  Vienne  était 
trop  favorable  à  la  France  pour  ne  pas  soulever  des  murmures  en 
Angleterre,  et  là  toujours  l'indignation  du  peuple  se  change  en  guerre 
contre  le  pavillon  français  *. 

Il  résultait  de  ce  traité  de  Vienne  une  suprématie  européenne  pour 
la  maison  de  Bourbon  ;  dès  lors  tout  vint  aboutir  à  elle  ;  sa  médiation 
fut  recherchée  ;  elle  l'offrit  dans  toutes  les  circonstances  pour  grandir 
son  autorité  ;  la  Suisse  était  agitée,  Genève  se  voyait  à  la  veille  d'une 
révolution  ;  la  Savoie  favorisait  ces  troubles,  parce  qu'elle  se  souvenait 
que  l'ancien  évêché  de  Genève  avait  fait  partie  de  ses  domaines  ; 
Genève,  république  municipale,  sans  alliance,  sans  appui,  et  livrée 

'  Voltaire  écrivait  sur  la  paix  de  173S  : 

Que  Louis  jusqu'au  dernier  âge 
Soit  honoré  du  nom  de  grand, 
Mais  que  ce  nom  s'accorde  au  sage, 
Qu'on  le  refuse  au  conquérant. 
C'est  dans  la  paix  que  je  l'admire. 
C'est  dans  la  paix  que  son  empire 
Florissait  sous  de  justes  lois, 
Quand  son  peuple  aimable  et  fidèle 
Fut  des  peuples  l'heureux  modèle, 
Et  lui  le  modèle  des  rois. 

Cependant  les  seijj;neurs  de  la  cour  disaient  ouvertement  qu'il  avait  fait  une  paix 
peu  honorable  et  avec  peu  de  loyauté,  l'ayant  faite  avec  l'empereur  et  à  l'insu  de 
l'Espagne,  dans  une  circonstance  où  elle  était  intimement  liée  avec  elle  par  les  pro- 
liminaires de  Richelieu.  «  C'est  la  paix  et  l'ouvrage  d'un  prêtre,  disait-on,  et  d'un 
prêtre  sans  talents.  »  La  duchesse  du  Maine,  parmi  toutes  les  dames,  blâma  publi- 
quement sa  conduite,  cl  le  roi  qui  le  sut  lui  envoya  le  marquis  de  Livry  pour  lui 
signifier  l'ordre  de  ménager  ses  expressions  en  parlant  du  cardinal  ministre.  Ce 
traité  de  paix  fit  ouvrir  les  yeux  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  la  czarine  fit 
déclarer  à  Vienne  qu'elle  se  prêterait  sans  difficulté  aux  articles  préliminaires  con- 
clus entre  l'empereur  et  la  France;  mais  en  reconnaissance  elle  demandait  que 
cette  cour  lui  donnât  le  titre  d'impératrice  et  la  reconnût  en  cette  qualité. 
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aux  factions,  appela  l'intervention  de  la  France  qui  avait  intérêt  à 
dominer  dans  la  petite  république,  car  indépendamment  de  ce  qu'elle 
y  voyait  un  moyen  d'influence  sur  la  Suisse,  la  cour  de  Versailles 
n'ignorait  pas  que  de  Genève  venaient  beaucoup  de  pamphlets  pro- 
testants contre  la  suprématie  et  l'autorité  des  rois  de  France  ;  pour 
l'empêcher,  il  fallait  exercer  une  certaine  autorité  morale,  une  sur- 
veillance dans  les  conseils  du  canton.  Louis  XV  décida  presqu'eti 
souverain  des  différends  qui  agitaient  Genève  ;  la  république  fut 
pacifiée  et  fit  en  quelque  sorte  hommage  au  roi  qui  avait  apaisé  sa 
guerre  civile. 

Mais  la  plus  importante  affaire  diplomatique  après  la  paix  de 
Vienne,  ce  fut  l'intervention  active  qui  devait  préparer  la  dominatioa 
française  en  Corse  ;  les  mobiles  qui  déterminèrent  le  conseil  à  s'occuper 
de  cette  question  de  la  Corse  furent  puisés  dans  l'utilité  de  grandir 
les  relations  commerciales  et  les  forces  maritimes  de  la  France,  en 
lui  assurant  une  station  permanente  en  face  de  Toulon.  Toutes  les 
puissances ,  petites  ou  grandes ,  possédaient  ou  désiraient  conquérir 
quelques-unes  des  îles  que  la  Méditerranée  baigne  de  ses  belles  eaux , 
l'Espagne  avait  Majorque  et  Minorque,  que  les  Anglais  convoitaient 
ou  occupaient  alternativement  ;  le  Piémont  avait  la  Sardaigne  ;  les 
Bourbons  de  Naples,  la  Sicile,  qu'ils  rattachaient  à  leur  moroarchie; 
la  Toscane  même  avait  l'île  d'Elbe,  dans  le  canal  de  Piombino;  la 
France  seule ,  si  l'on  en  excepte  les  terres  presque  incultes  de  Por- 
querol  et  d'Hières ,  n'avait  en  possession  aucune  des  îles  de  la  Médi- 
terranée, et  cependant  rien  n'était  plus  indispensable  pour  protéger 
ses  côtes  et  fournir  de  larges  stations  à  sa  marine.  Il  résulte  des  cartons 
du  ministère  de  la  marine  que  depuis  Louis  XIV  la  France  avait  l'idée 
de  courber  la  Corse  sous  le  drapeau  blanc  ;  c'était  un  pays  fort,  une 
population  fière  et  presque  sauvage  ,  alors  soumise  aux  Génois  ;  on 
devait  la  laisser  s'abîmer  dans  la  guerre  civile  avant  d'en  faire  la 
conquête.  Il  venait  de  se  passer  un  fait  curieux  dans  cette  terre  affran- 
chie de  toute  contrainte  et  de  toute  civilisation  ;  un  baron  de 
Neuhorf ,  Allemand  d'origine*,  avait  tellement  agité  la  tête  ardente 

'  Théodore-Éliennc,  baron  deXeuhorf,  était  né  à  Metz  vers  KiUO;  son  père  avait 
été  capitaine  des  gardes  de  l'évèque  de  Munster.  Théodore  fit  partie  des  pages  de  la 
tiuchesse  d'Orléans  et  entra  comme  lieutenant  au  régiment  de  la  Marck  ;  il  prit 
ensuite  du  service  dans  les  troupes  suédoises.  Le  baron  de  Gœrtz  s'en  servit  comme 
agent  secret.  La  fia  tragique  du  baron  de  Gœrtz  le  força  de  se  retirer  en  Espagne, 
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des  montagnards,  qu'ils  l'avaient  proclamé  roi  ;  il  y  eut  une  cour 
germanique  j\  Ajaccio,  à  Corlé;  mais  des  tcmiuMes  soudaines  renver- 
sèrent ce  pouvoir;  le  baron  de  Neuhorf  était  allé  en  Hollande  pour 
faire  un  emprunt  destiné  à  soutenir  son  pouvoir  éphémère  ;  lesÉtats- 
(iénéraux  prêtèrent  de  l'argent  au  baron  de  Neuhorf ,  parce  que  les 
Hollandais,  spéculateurs  eux-mêmes,  n'étaient  point  éloignés  de 
s'assurer  un  point  de  station  dans  la  Méditerranée  ;  et  la  Corse  était 
utile  à  leur  commerce  ;^es  Génois,  de  leur  côté  ,  s'adressèrent  au 
cabinet  de  Versailles,  dont  ils  réclamèrent  secours  et  médiation  contre 
les  troubles  publics.  Le  roi  Louis  XV  accepta  cette  mission  de  média- 
teur souverain  ;  on  en  comprend  le  motif;  que  fallait-il  pour  réussir 
dans  le  projet  de  s'emparer  de  l'île  de  Corse?  agir  lentement  de 
manière  à  ce  que  les  habitants  du  pays  eussent  le  temps  de  s'accou- 
tumer à  l'esprit  et  à  la  domination  française.  Conquérir  la  Corse  rapi- 
dement par  des  moyens  de  violence,  c'était  s'exposera  des  résistances 
sanglantes  qui  pourraient  rendre  la  guerre  interminable  ;  on  voulait 
arriver  au  même  but  par  des  moyens  plus  doux  et  des  voies  plus  lentes. 
On  envoya  des  secours  aux  Génois  ;  on  fit  rentrer  momentanément 
la  Corse  sous  la  domination  de  la  république  de  Gênes  ;  on  agit  ici 
avec  prudence  et  habileté  ;  dans  l'avenir,  l'un  des  peuples,  les  Génois 
ou  les  Corses,  appellerait  nécessairement  les  armées  de  la  France  pour 
en  finir  avec  une  domination  odieuse  ou  une  résistance  turbu- 
lente ;  la  Corse  ne  pouvait  échapper  à  cette  double  condition  vis-à-vis 
de  la  France  ;  il  fallait  avoir  de  la  patience  et  de  l'habileté,  le  cabinet 
de  Versailles  n'en  manquait  pas;  savoir  attendre  est  une  des  condi- 
tions dominantes  de  la  diplomatie.  Combien  de  questions  n'a-t-on  pas 
perdues  pour  trop  les  hâter  ;  arriver  tard  avec  un  succès  préparé  vaut 
mieux  que  d'agir  trop  tôt  en  hasardant  une  question. 

En  résultat,  jamais  situation  diplomatique  ne  fut  plus  haute,  plus 
belle  que  celle  de  la  France  après  la  paix  de  1735  ;  ses  armées  n'avaient 
fait  que  deux  campagnes  et  perdu  peu  de  monde  ;  le  cardinal  de 
Fleury  avait  eu  le  talent  d'annuler  l'Angleterre  *  et  la  Hollande  en 

où  le  baron  de  Ripperda  lui  donna  le  brevet  de  colonel.  Il  vint  en  France  et  spécula 
sur  les  actions  du  Mississipi,  dans  lesquelles  il  se  ruina,  et  se  rendit  à  Florence 
avec  le  litre  de  résident  de  l'empereur  Charles  VI  ;  c'est  de  là  qu'il  partit  pour  la 
Corse. 

'  Le  cardinal  de  Fleury,  en  173G,  croyant  voir  sa  fin  approcher,  dit  au  roi  :  «  Le 
royaume  se  trouve  dans  de  justes  bornes,  et  le  gouvernement  ne  doit  plus  avoir 
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sollicitant  leur  neutralité;  il  s'était  assuré  le  concours  de  l'Espagne  et 
du  Piémont,  de  sorte  que  lorsqu'il  fallut  agir  militairement  le  poids 
de  la  guerre  fut  supporté  par  trois  puissances,  tandis  que  les  négocia- 
tions demeurèrent  exclusivement  en  ses  mains  ;  enfin  il  fit  la  part  à 
chacun  des  alliés  et  la  donna  large  aux  Bourbons  d'Espagne ,  parce 
qu'il  espérait  un  pacte  de  famille;  mais  le  plus  beau  couronnement 
de  cette  œuvre  fut  d'avoir  assuré  à  titre  définitif  la  Lorraine  à  la 
monarchie  française,  et  tout  cela  presque  sans  efforts,  par  le  simple 
génie  diplomatique  qui  sait  préparer  les  moyens  et  assurer  les  résul- 
tats. Après  la  paix  devienne,  la  question  continentale  fut  décidée  et 
la  prépondérance  de  la  France  affermie  ;  de  ce  moment,  le  cabinet  de 
Versailles  prit  moins  de  ménagements  envers  l'Angleterre  ;  le  cardinal 
de  Fleury  avait  caressé  le  comte  de  Walpole  et  les  whigs  pendant  les 
hostilités;  maintenant  que  la  paix  était  signée,  toutes  les  forces  du 
cabinet  de  Versailles  se  tournaient  vers  la  reconstruction  d'une  marine; 
on  voulait  s'assurer  des  points  militaires,  des  ports,  des  rades;  la  cor- 
respondance avec  la  cour  de  Madrid  et  Naples  se  résumait  en  ces  mots: 
«  Grandissez  votre  escadre  ;  que  tous  les  points  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée  soient  fortifiés  pour  le  cas  d'une  guerre  possible.  »  Dans 
cette  vue,  le  cabinet  de  Versailles  a  décidé  que  la  Corse  complétera 
son  système  de  défense  maritime  ;  avec  cette  île  on  restera  maître  de 
la  Méditerranée ,  on  en  dominera  le  commerce.  Les  chantiers  mul- 
tiplient leurs  constructions,  on  a  le  pressentiment  que  la  paix  si  avan- 
tageuse que  l'on  vient  de  conclure  amènera  tôt  ou  tard  un  conflit 
avec  l'Angleterre  ;  le  comte  de  Walpole  peut  être  renversé  par  ud 
mouvement  parlementaire  ,  et  alors  la  jalousie  des  Anglais  se  mon- 
trera partout.  La  correspondance  entre  Versailles  et  Londres  conserve 
un  caractère  pacifique,  la  France  envoie  régulièrement  ses  bulletins 
de  surveillance  sur  les  Stuarts  ;  Jacques  III  est  tout  à  la  fois  ménagé 
et  maintenu  en  Italie;  extérieurement  on  le  traite  avec  une  certaine 
rigueur,  mais  dans  les  rapports  intimes  les  formules  changent  un  peu 
à  son  égard  ;  on  le  sonde,  les  agents  français  en  Italie  examinent  s'il 
y  a  capacité  dans  le  prétendant  ;  il  peut  surgir  telle  éventualité  qui 

d'autres  vues  que  le  bonheur  des  peuples,  puisqu'il  n'a  rien  à  craindre  au  dehori*, 
surtout  en  Italie,  où  l'équilibre  se  trouve  bien  établi  comme  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope; et  le  timon  des  affaires  générales  étant  aujourd'hui  entre  les  mains  du  roi  ei 
de  l'empereur,  on  ne  peut  plus  désormais  rien  entreprendre  en  Europe  contre  leur» 
intérêts.  » 
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uécessite  une  campagne  contre  la  Grunde-Brclagne,  et  en  ce  cas  on 
peut  invoquer  l'cpée  d'un  Sluart  pour  exciter  à  la  guerre  civile. 

Évidemment,  après  la  paix  de  1735,  la  politique  change  ;  la  France, 
lière  des  résultats  obtenus  presque  sans  ellbrls,  ne  veut  plus  s'humi- 
lier ni  se  restreindre;  ellcespère  rester  libre  dans  ses  allures  politiques, 
dans  ses  armements  ;  l'esprit  timide  de  Fleury  est  débordé;  la  jeune 
cour  qui  environne  le  roi  le  pousse  à  la  g»ierre,  lui-môme  quelquefois 
se  sent  une  noble  rougeur  au  front;  est-ce  que  le  rôle  d'un  roi  de 
France  est  de  rester  au  milieu  de  sa  cour,  entouré  de  femmes  élé- 
gantes et  de  courtisans  énervés?  Louis  XIV  avait  montré  son  épée, 
Louis  XV  devait  aussi  la  faire  briller  comme  un  digue  roi  à  la  tête  de 
ses  gentilshommes.  Ainsi  est  la  nouvelle  génération,  on  voudrait  en 
vain  la  retenir  dans  les  vieilles  étreintes;  les  siècles  marchent  inces- 
samment; ils  passent  de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  à  ceux  qui  peuvent 
beaucoup  ;  il  y  a  des  temps  où  le  i)assé  n'est  rien,  où  le  présent 
humilie;  pourquoi  alors  ne  voulez-vous  pas  que  l'on  regarde  l'avenir 
avec  orgueil  ? 


CHAPITRE  XIII. 


ESPRIT   DE  LA  COUR  DE  TERSAILLES. 


Grâce  parfaite  des  courtisans.  —  Tendance  de  leurs  habitudes.  —  Les  amis  du  roi. 
—  Le  duc  de  Richelieu.  —  Le  comte  de  la  Trémoille.  —  Le  marquis  d'Ayen.  — 
De  Souvrc.  —  De  Coigny.  —  Le  comte  de  Maurepas.  —  Le  marquis  d'Antin.  — 
Les  petits  appartements.  —  Mesdames  de  Mailly  et  de  Vintimille.  —  Acquisition 
de  Choisy.  —  La  comédie.  —  Ameublement.  —  La  famille  royale.  —  Éducation 
du  dauphin.  —  Mariage  d'une  fille  de  France  avec  un  infant.  —  Mort  du  duc  du 
Maine.  —  Développement  du  ministère  de  Fleury.  —  Disgrâce  de  M.  de  Chau- 
velin.  —  Parti  pour  renverser  le  cardinal  de  Fleury.  —  Consolidation  de  son 
crédit.  —  Les  affaires  dans  les  divers  départements  ministériels.  —  La  guerre.  — 
La  marine.  —  Les  finances.  —  M.  Amelot  aux  affaires  étrangères.  —  Les  sceaux  à 
M.  d'Aguesseau.  —  Apogée  de  la  puissance  de  Fleury.  —  Ses  deux  conseillers 
intimes.  —  L'abbé  Couturier.  —  Le  valet  de  chambre  Barjac.  —  Fleury  veut 
céder  sa  place  au  comte  de  Toulouse.  —  Tristesse  du  roi  à  la  mort  du  comte.  — 
Aspect  général  de  la  cour. 


1737 1740. 

La  signature  de  la  paix  de  Vienne  fut  un  beau  triomphe  pour  la 
maison  de  Bourbon;  l'histoire  diplomatique  ne  présentait  aucun  ré- 
sultat plus  complet  pour  cette  illustre  race  et  pour  la  grande  nation 
qu'elle  gouvernait  ;  non-seulement  le  roi  de  France  ajoutait  une  pro- 
vince au  territoire  de  Louis  XIV,  mais  encore  la  branche  d'Espagne 
augmentait  son  patrimoine  de  tout  un  royaume,  Naples  et  la  Sicile. 
Si  quelques  mécontents  osaient  dire  que  les  négociateurs  n'avaient  pas 
obtenu  tout  ce  qu'ils  pouvaient  de  la  cour  de  Vienne  au  profit  de  la 
maison  de  Savoie,  la  France  néanmoins  devaits'enorgueiilir  d'un  traité 
assurant  une  si  large  part  à  sa  prépondérance  territoriale.  Cette  noble 
conviction  donnait  un  aspect  de  joie  et  de  fierté  à  la  cour  de  Versailles; 
un  jeune  roi,  des  victoires  au  drapeau,  que  pouvait-on  souhaiter  de 
plus  en  France  ?  Après  la  campagne,  bien  des  gentilshommes 
eurent  à  conter  de  glorieuses  prouesses  sur  le  Rhin,  en  Italie  ;  si  la 
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noblesse  avait  fait  quelques  pertes  douloureuses  dans  les  batailles,  elles 
n'étaient  pas  assez  considérables  pour  affecter  le  corps  entier  ;  d'ail- 
leurs ledevoir  des  gentilshommes  n'était-il  pas  de  mourir  sur  un  champ 
de  bataille?  ils  passaient  du  danger  aux  plaisirs,  des  coups  de  mi- 
traille aux  fêles  et  aux  bals,  avec  cette  insouciance  de  la  vie  qui  leur 
faisait  tout  sacrifier  à  l'honneur  du  blason  ou  à  la  dignité  d'eux- 
mêmes. 

C'était  une  bien  curieuse  génération  que  celle  des  courtisans  au 
commencement  du  règne  de  Louis  XV  ;  pour  la  plupart  l'instruction 
avait  été  négligée;  cependant  ils  avaient  un  esprit  fin,  délicat,  disant 
tout  bien  et  à  propos  ;  ils  n'avaient  pas  le  temps  d'étudier,  et  ils 
savaient  beaucoup  ;  leur  mise  était  riche  ,  élégante ,  sans  rien  em- 
prunter à  la  somptuosité  et  au  faste  des  financiers  ;  fiers  et  affables, 
courageux  et  légers;  en  campagne,  couchant  au  bivac  et  vivant 
dans  un  salon  sur  de  moelleuses  ottomanes  ;  tout  floquetés  de  rubans 
sous  les  mille  girandoles  des  châteaux ,  ils  marchaient  à  la  guerre 
dans  ce  costume,  et  volaient  au  combat  vêtus  comme  pour  un  jour 
de  fête  avec  la  poudre  et  les  mouches.  Les  gentilshommes  étaient  un 
composé  d'infinis  contrastes  dont  la  trace  est  maintenant  perdue.  Rien 
n'était  comparable  au  cliquetis  de  leurs  bons  mots,  à  la  grâce  excessive 
de  leur  conversation  ;  ils  ne  disaient  jamais  que  ce  qu'ils  voulaient 
dire,  et  toujours  avec  bonheur  et  délicatesse. 

Autour  du  jeune  roi ,  il  s'était  fait  à  cette  époque  *  un  choix  de 
courtisans  un  peu  plus  âgés  que  lui,  mais  dont  il  aimait  beaucoup  la 
causerie  ;  le  plus  intime  était  toujours  le  duc  de  Richelieu  ,  ce  gen- 
tilhomme véritablement  extraordinaire  qui  réunissait  tant  d'éclat  et 
de  bonnes  manières  ;  il  n'était  plus  d'une  extrême  jeunesse  ^,  et  pour- 
tant on  se  l'arrachait  dans  les  salons  et  les  boudoirs  les  plus  nobles. 
Comme  tous  les  Richelieu,  c'était  un  esprit  fort  distingué  ;  négligeant 
tout ,  même  l'orthographe  ;  cependant  quand  il  fut  appelé  à  l'Aca- 
démie, il  avait  écrit  de  sa  main  un  discours  convenable  et  digne  qu'il 
avait  débité  avec  une  grâce  charmante.  Lié  avec  tout  le  parti  philoso- 
phique depuis  la  régence  et  surtout  avec  Arouet,  il  aimait  ces  petits 
vers  de  poètes  courtisans,  célébrant  depuis  la  mort  de  son  petit 


•  Louis  XV  avait  alors  27'  ans. 

2  Louis-François-Armand  Duplessis,  duc  de  Richelieu,  était  né  le  13  mars  1696  ; 
il  avait  donc  41  ans. 
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épagneul  jusqu'à  son  mariage  avec  mademoiselle  de  Guise  qui,  selon 
l'expressionobséquieusede  Voltaire,  allait  avoir  le  bonheur  de  coucher 
avec  Richelieu  *.  Le  roi  l'aimait  personnellement  ;  il  le  savait  galant, 
spirituel,  intrépide  au  feu  sans  déranger  une  seule  de  ses  manchettes; 
sa  réputation  de  bonnes  fortunes  en  faisait  presque  l'éducateur  et  le 
conseil  des  amours  du  maître  ;  il  lui  enseignait  l'art  d'aimer  comme 
les  anciens  pages  enseignaient  aux  jeunes  seigneurs  le  déduit  de  la 
chasse.  A  la  guerre,  dans  les  négociations  Richelieu  était  parfait,  et 
qui  ne  se  souvenait  de  l'ambassade  de  Vienne  où  il  avait  sacriGé  sa 
fortune  au  service  du  roi?  et  d'ailleurs  que  ne  devait-on  pas  excuser 
dans  le  petit-neveu  de  ce  grand  cardinal  le  créateur  de  la  monarchie 
des  Bourbons! 

A  côté  du  duc  de  Richelieu  on  pouvait  placer  le  duc  de  la  Tré- 
raoille,  prince  de  Tarente  ^,  beau  nom  dans  la  monarchie;  esprit  fin, 
caustique  et  rempli  de  dignité  ;  il  avait  plus  de  littérature  que  le  duc 
de  Richelieu  ,  une  tournure  d'intelligence  plus  originale  ;  le  roi  l'ai- 

'  A   MADEMOISELLE   DE    GUISE 

Dans  le  temps  qu'elle  devait  épouser  le  duc  de  Richelieu  (1734). 

Guise,  des  plus  beaux  dons  avantage  céleste. 
Vous  dont  la  vertu  simple  et  la  gaîlé  modeste 
Rend  notre  sexe  amant  et  le  \ôlre  jaloux, 
Vous  qui  ferez  le  bonheur  d'un  époux 
Et  les  désirs  de  tout  le  reste. 
Quoi  !  dans  un  recoin  de  Monljeu, 
Vos  doux  appas  auront  la  gloire 
De  finir  l'amoureuse  histoire 
De  ce  volage  Richelieu  ! 
Ne  vous  aimez  pas  trop,  c'est  moi  qui  vous  en  prie  ; 
C'est  le  plus  sûr  moyen  de  vous  aimer  toujours. 
Il  vaut  mieux  être  amis  tout  le  temps  de  sa  vie 
Que  d'être  amants  pour  quelques  jours. 

A    MADEMOISELLE   DE    GUISE. 

Un  prêtre,  un  oui,  trois  mots  latins 
A  jamais  fixent  vos  destins. 
Et  le  célébrant  d'un  village. 
Dans  la  chapelle  de  Monljeu, 
Très-chrétiennement  vous  engage 
A  coucher  avec  Richelieu. 

'  Charles- Armand-René  de  la  Tremoille,  prince  de  Tarente,  né  le  14  jan^ 
vier  1708,  avait  épousé  le  27  janvier  1725  Marie  de  la  Tour  d'Auvergne,  sa  cousine 
germaine. 
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niait  surtout  parce  qu'il  coulait  bien  ;  il  était  de  mode  alors  d'écrire 
de  petits  romans  symboliques,  des  féeries  orientales,  sortes  de  tableaux 
transparents  des  mœurs,  des  habitudes,  des  scandales  de  la  cour. 
M.  de  la  Trémoille  evcellait  en  cet  art,  il  écrivait  parfaitement  en  ce 
style;  le  roman  d'Angola  était,  disait-on,  le  plus  agréable  persiflage 
sur  les  travers  de  Versailles ,  et  il  était  l'ouvrage  du  prince  de  la  Tré- 
moille ;  le  président  de  Montesquieu,  par  ses  Leiircs  persanes ^  avait 
rais  en  vogue  les  allusions  politiques  sous  les  formes  d'un  roman  ;  la 
société  était  prise  d'un  point  de  vue  oriental,  on  faisait  de  l'opposi- 
tion avec  les  noms  de  Sophie  de  Brelma  ,  de  Fatime  et  de  Zélie  ;  et 
les  Anecdotes  de  Perse  avaient  les  honneurs  d'une  lecture  immense  ' . 
Le  prince  de  la  Trémoille  avait  cet  esprit  gracieux  et  léger  insouciant 
de  la  fortune,  mais  il  y  joignait  une  dignité,  une  fermeté  de  paroles 
à  la  face  môme  du  roi,  fermeté  qu'on  ne  rencontrait  pas  chez  le  duc 
de  Richelieu,  qui  visait  avant  tout  à  la  faveur.  Le  comte d'Ayen  était 
de  la  famille  des  Noailles  ^,  toujours  si  habile  à  préparer  les  chances 
de  l'avenir  ;  les  Noailles  et  les  3Iorteraart  s'étaient  alliés  du  côté 
gauche  aux  Bourbons,  et  c'était  une  source  de  fortune  :  les  Mortemart 
par  les  Montespan,  les  Noailles  par  les  d'Aubigné-Maintenon  ;  cette 
position  leur  donnait  un  grand  crédit  en  cour,  et  ils  en  profitaient 
pour  leur  avancement  dans  la  double  voie  des  honneurs  et  de  la 
fortune.  Le  marquis  de  Souvré  était  le  plus  intime  du  roi;  il  avait 
été  élevé  à  ses  côtés  ;  par  une  vieille  habitude  de  cour,  quand  un 
dauphin  était  tout  enfant,  on  lui  donnait  de  jeunes  compagnons,  des 
camarades  qui,  sous  letitredemenins,  jouaient  avec  lui,  partageaient 
ses  délassements  et  ses  travaux  ;  plus  tard  ils  formaient  sa  garde 
fidèle;  comme  les  d'Épernon  ,  les  Maugiron,  les  Saint-Maigrin,  sous 
Henri  IIL  C'était  un  lien  d'enfance.  Le  roi  ne  pouvait  se  séparer  du 
marquis  de  Souvré  ^,  qui  l'avait  soigné  dans  sa  maladie  comme  un 
excellent  cœur  et  un  enfant  dévoué.  Maintenant,  jeunes  hommes,  ils 

•  Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  de  Perse,  1745  ;  il  en  parut  jusqu'à 
'i  édUions. 

-  Louis,  comte  d'Ayen,  né  le  21  avril  17i3,  était  le  fils  aîné  du  maréchal  de  Noailles 
et  de  Françoise  d'Aubigné  de  Mainleiioii.  Il  venait  dcpouîcr,  ic  23  février  1737, 
Catherine-Charlotte  de  Cossé-Brissac. 

'  François-Louis,  marquis  de  Souvré,  connu  jusqu'en  1723  sous  le  titre  de 
marquis  de  Louvois,  était  né  le  8  septembre  1704;  il  avait  épousé,  le  30  mai  1723, 
Gabrielle  de  Brancas,  morte  le  26  octobre  1724;  puis  le  2  février  1725,  Françoise 
Dauvet-Desmarels,  morte  le  16  décembre  1732. 
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habitaient  sous  le  même  toit  à  Versailles.  Le  duc  de  Gesvres  *,  le 
marquis  de  Coigny  ^  étaient  également  dans  l'intimité  royale  ;  leurs 
pères  étaient  lieutenants  généraux  ou  maréchaux  sous  la  tente  ;  eux 
apprenaient  le  métier  des  armes,  le  seul  et  unique  état  pour  la 
noblesse  ;  ils  étaient  pages  de  cour ,  gentilshommes  de  la  chambre , 
toujours  répée  au  poing,  prêts  à  défendre  et  à  sacrifler  leur  vie  pour 
leur  souverain.  Que  vouliez-vous  que  fît  un  gentilhomme?  Qu'il 
devînt  financier,  robin  ,  marchand,  spéculateur?  mais  ses  mains  se 
seraient  salies  au  contact  de  l'or  ;  s'il  l'aimait,  c'était  pour  le  dépenser; 
les  périls  de  la  guerre  et  les  distractions  de  la  cour,  telle  était  sa  vie; 
on  se  ruinait,  mais  on  n'amassait  pas ,  on  ne  prévoyait  rien  ;  souvenir 
de  la  vieille  chevalerie  aux  aventures. 

Au  milieu  de  ces  jeunes  amis  du  roi  on  pouvait  aussi  distinguer  le 
comte  de  Maurepas  ;  comme  ministre ,  il  était  fort  occupé  de  son 
département,  la  marine  ;  il  en  surveillait  les  moindres  détails,  mais 
cet  esprit  éminemment  administrateur  se  délassait  dans  les  plus  futiles 
amusements  ;  je  ne  sache  pas  de  caractères  qui  personnifient  mieux 
cette  époque  de  Louis  XV  que  le  comte  de  Maurepas  ;  doué  de 
l'esprit  le  plus  facile ,  le  plus  aimable ,  au  moment  même  où  il  se 
mêlait  dans  les  plus  graves  affaires,  il  composait  de  petits  vers ,  écri- 
vait des  chansons  libertines  avec  une  grâce  parfaite  ;  nul  ne  faisait 
mieux  que  lui  les  petits  noëls  alors  à  la  mode  en  cour;  quoique  chargé 
d'un  travail  très-sérieux ,  il  s'occupait  à  recueillir  en  29  volumes 
in-folio  '  toutes  les  chansons  futiles  et  licencieuses  du  temps ,  les 
faisait  copier,  les  corrigeait  de  sa  main,  et  pourtant  il  ne  négligeait 
pas  les  affaires,  il  les  suivait  avec  intelligence,  avec  une  préoccupation 
de  bien  public  très-remarquable;  il  reconstiluait  une  marine  au 
milieu  des  vaudevilles  et  dressait  des  statistiques  du  commerce  entre 
deux  noëls  mordants  contre  les  dames  de  la  cour. 

Le  marquis  d'Antin  est  aussi  un  type  à  part ,  c'est  le  fils  de  ce 
marquis  de  Pairdaillan  de  Gondrin  ,  connu  sous  Louis  XIV  par  son 


*  Louis-LéonPotier,  duc  deTresmes,  marquis  de  Gesvres,  était  né  le  2  juilletl695. 
Il  avait  épousé,  le  6  avril  1729,  Éléonore-Marie  de  Montmorency-Luxembourg. 

^  Jean-Antoine-Franrois  de  Franquetot,  marquis  de  Coigny,  fils  du  maréchal 
de  Coigny,  élaitné  le  27  septembre  1702.  Il  avait  épousé,  au  mois  de  novembre  1729, 
Marie-Tiiérèse-Coraniine  de  Nevel. 

•  Bibliothèque  royale  [Fonds  nouveau). 
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ingénieuse  obéissance  et  cr66  duc  d'Anlin  *.  II  est  élevé  par  survi- 
vance de  son  père  à  la  surintendance  des  bôtiments  de  la  couronne, 
ce  qui  embrasse  la  protection  générale  des  arts  ;  le  marquis  d'Antin 
se  met  à  la  recherche  de  tout  ce  qui  peut  orner  et  embellir  les  palais 
du  roi,  il  devient  le  plus  admirable  protecteur  des  jeunes  intelli- 
gences d'artistes,  il  est  Tami  de  Lemoine,  de  Watteau,  de  Coypel,  de 
Vanloo;  c'est  à  lui  que  sont  dédiés  tous  les  beaux  ouvrages  des 
artistes,  les  œuvres  de  Pigalle  et  de  Vcrnct,  le  second  de  cette  longue 
lignée  d'artistes.  Plus  tard ,  voyez  les  admirables  scènes  de  Greutz  , 
la  naïve  fille  aux  œufs  cassés,  ce  père  mourant,  cette  malédiction 
jetée  sur  le  fils;  tout  cela  est  adressé  au  marquis  d'Antin.  Jeune 
homme,  il  suit  le  roi  dans  ses  parties  de  chasse,  comme  son  ami  et 
son  conseil  ;  il  lui  plaît  par  sa  douceur  et  sa  modération.  On  avait 
remarqué  déjà  qu'à  la  fin  de  sa  vie  Louis  XIV  s'était  ennuyé  des 
grands  appartements  de  Versailles;  roi  dans  toute  la  puissance  de  la 
vie,  il  a  aimé  ces  longues  galeries  reluisantes  d'or,  ces  appartements 
aux  nobles  tentures  qui  se  déployaient  en  face  des  parcs  immenses  ; 
vieillard,  ces  grands  salons  l'importunent  ;  à  mesure  que  la  mort  ap- 
proche, il  resserre  son  existence  ;  tout  se  fait  dans  les  appartements 
privilégiés  ,  puis  dans  sa  chambre  ,  jusqu'à  ce  que  vienne  une  plus 
étroite  demeure ,  le  cercueil.  Le  monde  n'était  pas  assez  grand  na- 
guère pour  le  contenir,  aujourd'hui  il  trouve  trop  large  le  fauteuil  à 
bras  où  il  repose  près  de  madame  de  Maintenon. 

La  coutume  des  petits  appartements  fut  gardée  par  Louis  XV  avec 
une  haute  prédilection  ;  elle  convenait  à  son  caractère  timide  ,  à  sa 
répugnance  pour  un  monde  trop  bruyant,  pour  une  cour  à  étiquette; 
son  doux  plaisir  était  de  quitter  les  longues  galeries  de  Versailles  pour 
se  renfermer  dans  le  monde  restreint  de  quelques  amis  et  de  femmes 
aimables.  Les  petits  appartements  du  roi  faisaient  comme  une  partie 
séparée  du  château  ;  nul  n'y  était  admis  que  sur  une  invitation  per- 
sonnelle et  intime  de  la  favorite  ;  il  n'y  avait  là  aucune  entrée  réglée, 
c'était  un  aparté  sans  relations  avec  la  cohue  brillante  de  la  cour. 
Imaginez-vous  de  petits  salons  ornés  avec  un  goût ,  une  délicatesse 
qui  épuisaient  le  talent  des  artistes  si  riche,  si  ingénieux  ;  ces,  tentures 

'  Louis-Antoine  de  Pardaillan  de  Goudrin,  connu  sous  le  nom  de  duc  d  Anliii, 
était  né  en  166S.  Le  duc  d'Antin,  sous  Louis  XIV,  avait  la  charge  de  surintendant 
des  bâlinieiits  de  la  couronne.  Il  mourut  à  Paris  le  2  décembre  1730;  il  était  lieu- 
tenant général  et  {gouverneur  de  la  province  d'Alsace. 
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en  perse  avec  baguettes  d'or  décoraient  les  murailles,  d'épaisses  por- 
tières retombaient  sur  le  sol  et  relevaient  les  trumeaux  et  miroirs  de 
Venise.  Sur  ces  tentures  des  médaillons  qui  reproduisaient  de  jolis 
bergers,  si  migrions,  culotte  courte  ,  rubantés,  jouant  du  chalumeau 
à  côté  de  leurs  bergères  ;  les  noces  de  Gamache  ;  les  fêtes  de  village  ; 
ou  bien  quelques  sujets  mythologiques ,  les  jeux  de  Vénus  et  de 
l'Amour,  quelques  jolies  femmes  de  la  comédie  italienne  avec  les 
arlequins  noirs  et  bigarrés  de  Watteau.  Tous  les  meubles  étaient  en 
marqueterie  si  fine  qu'on  dirait  encore  une  mosaïque  ;  çà  et  là  de 
petits  sujets  de  peinture  en  Sèvres  ou  Saxe,  de  beaux  cuivres  dorés, 
des  encadrements  en  arabesques ,  des  trumeaux  resplendissants,  des 
toilettes  brillantes  de  roses  et  si  couvertes  de  dentelles  et  de  guipures, 
que  M.  de  Souvré  les  comparait  à  de  jolies  femmes  embéguinées  ; 
des  tapis  épais  et  soyeux,  où  les  épagneuls  se  jouaient  comme  dans  un 
manchon,  et  au  milieu  de  cela  de  petites  marquises,  aux  lèvres  de 
rose ,  avec  la  poudre ,  le  rouge  et  les  mouches  ;  des  courtisans  dé- 
pensiers de  leur  vie ,  et  un  roi  jeune ,  beau  ,  noble  de  manières , 
excitant  lui-même  les  autres  dans  les  longs  soupers  de  minuit. 

C'est  pour  avoir  plus  de  liberté  encore  dans  ces  petits  apparte- 
ments que  Louis  XV  acheta  Choisy  ;  sa  situation  admirable  l'avait 
vivement  frappé  *  :  une  forêt  épaisse  et  pleine  de  gibier,  la  rivière 
qui  serpente  au  milieu  des  parcs.  Le  château  fut  entièrement  re- 
construit et  décoré  avec  un  goût  parfait  ;  il  n'y  eut  que  de  très- 
petits  appartements ,  afin  que  le  nombre  des  invités  fût  toujours 
très-restreint;  à  Versailles  la  représentation,  l'accueil  grandiose  aux 
ambassadeurs,  car  ils  devaient  trouver  le  roi  et  la  France  ;  à  Choisy, 
la  petite  maison  délicieuse  et  secrète  comme  Marly  le  fut  pour 
Louis  XIV.  Le  roi  se  plut  beaucoup  à  embellir  Choisy,  il  en  fit 
une  merveille  ;  l'eau  bouillonnait  dans  des  bassins  de  marbre  et  de 
porphyre  ou  se  répandait  dans  des  bosquets  de  roses  et  de  jasmin , 
ornés  de  précieuses  statues  que  le  marquis  d'Ântin  commandait 
aux  plus  célèbres  artistes,  à  Lemoine,  à  Coysevox  ou  à  Pigalle.  A 
Choisy,  on  fit  construire  un  théâtre,  et  les  décors  furent  peints  par 
Boucher;  les  amours,  les  nymphes,  les  satyres,  les  dauphins  s'y 
jouaient  avec  les  flots  de  l'Océan.  Mais  ce  qui  distingua  Choisy,  ce 
furent  surtout  les  petits  appartements,  plus  délicieux,  plus  fins  qu'à 

'  Il  n'existe  plus  rien  de  l'ancienne  splendeur  de  ClioUf . 
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Versailles  mémo  ;  le  goût  le  plus  pur  y  présidait ,  on  aurait  dit  que 
Choisy  était  construit  tout  exprès  pour  cette  génération  de  sensua- 
lisme et  de  plaisir.  Le  duc  de  Nivernois,  ce  courtisan  spirituel,  a 
décrit  avec  bonheur  cette  délicieuse  retraite  de  Choisy  :  «  La  Qnesse 
de  la  sculpture  ,  l'or,  l'azur,  un  meuble  des  mieux  entendus,  et  quan- 
tité de  très-belles  glaces  avantageusement  placées,  en  relevaient  la 
simplicité  et  lui  donnaient  un  air  séduisant  qui  frappait  ;  l'art  s'y 
était  épuisé  pour  les  commodités,  le  bon  goût  et  la  galanterie.  »  Dans 
ce  sanctuaire  des  amours  et  du  plaisir ,  on  vit  pour  la  première  fois 
ces  petites  tables  dites  servantes  ou  officieuses  ^  œuvre  admirable  de 
Loriot ,  le  plus  habile  des  mécaniciens  ;  souvent  importuné  par  des 
valets  indiscrets  et  bavards,  on  voulait  être  libre  sans  jamais  les  rendre 
témoins  des  spirituelles  orgies  du  soir  ;  Loriot  inventa  des  tables  mé- 
caniques, placées  de  manière  à  ce  qu'elles  disparaissaient  alternative- 
ment et  revenaient  chargées  des  mets  les  plus  variés  ;  à  côté  de 
lui ,  chaque  convive  avait  une  de  ces  petites  tables  à  compartiments 
d'or  et  de  cristal  ;  le  convive  écrivait  dessus  les  plats  désirés ,  le  vin 
qu'il  pouvait  souhaiter;  aussitôt,  par  un  ressort,  la  table  disparaissait 
un  moment  et  remontait  garnie  de  tout  ce  qu'il  avait  demandé. 

Jusqu'alors  la  reine  de  ces  petits  appartements  était  encore  la 
comtesse  de  Mailly  ,  bonne  et  agréable  femme  ;  elle  avait  pris  sur  le 
roi  un  incontestable  ascendant  ;  Louis  XV  ne  l'aimait  plus  d'amour, 
mais  madame  de  Mailly  était  d'un  entrain  si  merveilleux  de  joie,  elle 
riait  de  si  bon  cœur,  en  montrant  comme  un  rang  de  perles  ses  dents 
blanches,  que  le  roi ,  triste  de  son  naturel,  en  éprouvait  un  véritable 
soulagement  ;  la  gaieté  lui  prenait  l'âme  ;  si  l'on  en  croit  le  duc  de 
Nivernois  et  les  notes  de  M.  de  la  Trémoille,  madame  de  Mailly  ai- 
mait le  vin  de  Champagne  jusqu'à  en  vider  quelques  bouteilles  sans 
s'émouvoir  ;  elle  le  versait  à  longs  flots  dans  les  verres  de  cristal  de 
roche,  et  le  roi  s'en  était  pris  de  goût  comme  elle-même  ;  à  deux  ou 
trois  heures  du  matin  ,  il  y  avait  plus  d'un  convive  en  joyeuseté  de 
propos,  et  d'action,  comme  le  dit  Rabelais;  le  roi  riait  à  gorge  déployée 
comme  un  enfant  en  vacances  ;  les  bougies  resplendissantes  ramassées 
au  milieu  des  trumeaux  comme  une  mer  de  feu,  les  fleurs;  les 
parfums  jetaient  les  convives  dans  une  délicieuse  extase,  on  récitait 
alors  un  conte  libertin  ou  quelques  noëls  de  cour  bien  mordants  entre 
les  nobles  dames  ;  point  de  témoins  importuns,  la  joie,  la  folle  joie  ; 
et  la  comtesse  de  Mailly ,  la  fée  du  lieu ,  animait  tout  de  «a  ba- 

1.  '  13 
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guette  d'or.  Le  roi  lui  restait  certainement  fidèle,  mais  les  bonnes 
fortunes  lui  étaient  si  aisées!  Il  eut  quelques  intrigues  qui  durent 
blesser  profondément  la  favorite  en  titre ,  et  surtout  les  amours  du 
roi  pour  la  duchesse  de  Vintimille ,  aussi  altière  que  la  comtesse  de 
Mailly,  sa  sœur,  était  bonne  et  douce.  Madame  de  Vintimille  ne  régna 
pas  longtemps;  elle  mourut  en  couches,  laissant  un  fils  du  roi  *,  son 
vivant  modèle,  avec  les  yeux  bleus,  les  cils  noirs  et  son  front  haut. 
Depuis,  madame  de  Mailly  avait  repris  toute  sa  puissance  sur  l'esprit  et 
les  sens  de  Louis  XV;  maîtresse  toujours  en  titre  et  déclarée,  joyeuse 
et  insouciante  ,  elle  aimait  Louis  XV  pour  lui-même  ;  toutes  les  fois 
qu'elle  voyait  son  royal  amant  un  sourire  sur  les  lèvres,  madame  de 
Mailly  en  était  satisfaite  comme  si  la  joie  et  la  vie  rentraient  dans 
son  propre  cœur  ^. 

'  Madame  de  Vintimille  laissa  un  fils,  aujourd'hui  comte  du  Luc,  la  vive  image 
de  sa  majesté,  qu'elle  a  toujours  tendrement  aimé,  et  appelé  à  la  cour  le  Demi- 
Louis.  (Mémoires  du  temps.) 

*  On  faisait  encore  des  épigrammes  sur  toute  cette  cour  et  cette  société. 

Noms  et  demeures  des  principaux  acteurs  du  théâtre  d'aujourd'hui. 

1.  Le  roi  loge  à  la  Beauté  couronnée,  rue  des  Innocents. 

2.  Le  cardinal  de  Fleury,  à  la  Cassette  de  diamant,  rue  des  Mauvais-Conseils. 

3.  Les  Molinistes,  au  Fil  retors,  rue  d'Enfer. 

4.  L'archevêque  de  Paris  (de  Vintimille),  à  l'Ange  d'argent,  rue  Geoffroy- 
l'Asnier. 

5.  U.  Hérault,  à  l'Occasion,  rue  Tirechape. 

6.  Le  garde  des  sceaux  (Chauvelin),  à  la  Petite  "Vertu,  rue  Clocheperche. 

7.  M.  le  chancelier  (d'Aguesseau),  à  la  Casaque  retournée,  rue  de  Judas. 

8.  Le  P.  Girard,  au  Poil  sanglant,  rue  de  la  Monnaie. 

9.  M.  l'archevêque  de  Sens  (Languet),  au  Grand  Baudet,  rue  Jean-Fleury. 

10.  Le  curé  de  Saint-Sulpice  (Languet),  à  l'Enfant-Jésus,  rue  des  Maçons. 

11.  L'archevêque  d'Embrun  (Guérin  de  Tencin),  à  la  Fumée,  rue  Quincampoix. 

12.  Le  nonce  du  pape  (Delcy),  au  Gibet,  à  la  Grève. 

13.  Le  cardinal  de  Rohan,  au  bon  Valet,  rue  du  Paon. 

14.  Le  confesseur  du  roi  (le  père  Linières,  jésuite),  au  Rémouleur,  rue  Serpente. 

15.  Le  cardinal  de  Bissy,  à  la  Discorde,  rue  des  Enfants  rouges. 

16.  La  nouvelle  Sorbonne,  à  la  Carcasse,  rue  des  Aveugles. 

17.  M.  d'Orléans,  à  Saint-Paul,  rue  des  Marmousets. 

15.  Le  premier  président  (Portail),  rue  Jean-Pain-Mollet. 

19.  Les  Jansénistes,  à  l'Espérance,  Cour  du  palais. 

20.  Le  saint  Paris  à  la  bonne  Foi,  rue  Mouffetard. 

21.  L'évéque  de  Senez  (Soanen),  rue  Gracieuse. 

22.  Le  maréchal  de  Villars,  au  Grand  Lézard,  rue  du  Lion. 

23.  Le  Parlement,  à  la  Justice,  place  Royale. 
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Kt  cependant  ce  jeune  roi,  si  dissolu  au  privé,  gardait  sa  gra\e 
contenance  dans  les  apparats  et  les  pompes  de  Versailles;  n'était-ce 
même  pas  pour  cacher  ses  distractions  qu'il  avait  acheté  la  petite 
maison  de  Choisy  ?  car  chaque  grand  seigneur  avait  la  sienne.  A  Ver- 
sailles, excellent  époux,  bon  père  de  famille  ,  il  désirait  que  la  reine 
fût  respectée  comme  une  âme  religieuse  et  pure  ;  l'homme  le  plus 
dissipé  aime  à  retrouver  quelque  chose  dans  sa  vie  qui  soit  comme 
sa  relique  et  son  culte  d'épuration  ;  Marie-Leczinska  s'était  jetée 
dans  la  plus  extrême  dévotion  ;  le  roi  aimait  à  voir  quelqu'un  prier 
pour  lui  ;  n'avait-il  pas  conservé  toute  sa  piété  au  milieu  même  de 
ses  passions  et  de  ses  faiblesses  d'homme  !  il  assistait  régulièrement  à 
tous  les  offices  ;  plus  d'une  fois,  dans  la  déception  de  ses  plaisirs ,  il 
était  accouru  au  sentiment  de  pénitence  ;  on  le  vit  à  Paris  suivre  à 
pied  des  processions  solennelles  pour  rendre  grâce  à  Dieu  des  miséri- 
cordes qu'il  jetait  sur  son  royaume;  il  récitait,  comme  il  l'avait 
toujours  fait,  pieux  enfant,  ses  livres  d'heures  avec  une  incontestable 
ferveur.  Le  roi  ne  manquait  pas  d'instruction  ;  quand  un  abbé  allait 
le  voir,  il  parlait  théologie,  se  complaisant  à  le  mettre  sur  le  chapitre 
du  vieux  et  du  nouveau  Testament  et  des  canons  de  l'Église  ;  il  sur- 
prenait ainsi  quelquefois  les  plus  forts  théologiens  ;  il  parlait  sur  les 
sciences  exactes  en  homme  qui  les  avait  étudiées  ;  la  gréographie  était 
son  travail  de  prédilection ,  aimant  à  résoudre  les  plus  grands  pro- 
blèmes de  mathématiques  et  de  statistique  ;  au  conseil ,  il  portait 
toujours  des  pensées  sages  et  graves ,  donnant  son  avis  comme  une 
simple  opinion  individuelle,  avis  presque  toujours  remarquablement 
raisonnable ,  mais  qu'il  ne  savait  pas  soutenir  et  abandonnait  sans 
savoir  ou  sans  oser  le  défendre  et  le  prescrire  au  roi.  On  citait  de  lui 
des  mots  d'insouciance  et  de  faiblesse  qui  révélaient  bien  son  carac- 
tère; on  parlait  de  quelques  désordres  dans  la  capitale,  et  il  s'était 
écrié  :  «  Ah  !  si  j'étais  un  moment  lieutenant  de  police,  je  prendrais 
telle  mesure,  »  et  pourtant  il  était  roi  de  France  ;  il  y  a  des  esprite 
qui,  par  paresse  ou  par  faiblesse,  ne  savent  pas  se  donner  la  peine  de 
vouloir  ;  vouloir  est  un  souci ,  un  embarras ,  on  n'a  pas  de  volonté 
souventpour  en  laisser  la  responsabilité  à  d'autres.  Ainsi  était  Louis  XV, 
fort  aimable  au  reste,  mais  qui  se  jouait  avec  insouciance  des  idées 

24.  Le  cardinal  de  Polignac,  à  la  Tiare,  rue  de  la  Clef. 

23.  L'auteur  des  Nouvelles  ecclésiastiques,  au  Soleil  Leyant,  rue  des  Muets. 

2ô.Le  peuple,  à  la  Besace,  eue  des  Martyrs^ 
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graves,  même  de  celle  de  la  mort  ;  de  telle  sorte  qu'on  aurait  dit  un 
vieux  philosophe  stoïcien  se  séparant  de  la  vie  sans  regrets.  Louis  XY 
aimait  à  plaisanter  sur  les  sujets  de  deuil  ;  au  milieu  du  sensualisme 
le  plus  vif,  il  se  complaisait  à  rappeler  de  sombres  idées  ;  Henri  III, 
débauché,  se  couvrait  de  vêtements  noirs  parsemés  d'ossements  et  de 
têtes  de  morts.  Louis  XV,  dans  la  retraite  de  Choisy,  dissertait 
souvent  sur  le  tombeau  ;  un  de  ses  amis  toussait-il,  le  roi  lui  disait 
en  riant  :  a  Ah  !  mon  pauvre  ami ,  tu  sens  la  caisse  ;  »  si  lui-même 
saignait  du  nez,  il  s'écriait  :  «  Ah  !  voici  l'avant-coureur  de  l'apoplexie, 
comme  mon  oncle  le  régent.  »  Les  esprits  supérieurs  qui  s'aban- 
donnent aux  excès  placent  la  mort  à  côté  de  l'amour ,  le  tombeau  à 
côté  du  plaisir,  a6n  qu'il  y  ait  toujours  une  pensée  morale  dans  le 
désordre  même  des  idées. 

Louis  XV  aimait  ses  enfants  et  le  dauphin  alors  plus  que  tout  autre; 
il  l'avait  entouré  d'une  cour  sérieuse  et  grave,  pleine  d'instruction  et 
de  bonnes  mœurs.  Plus  une  existence  est  dissolue ,  plus  elle  appelle 
la  chasteté  pour  les  enfants  ;  et  l'homme  le  plus  oublieux  des  prin- 
cipes cachera  son  fils  comme  dans  un  sanctuaire.  Le  dauphin ,  par- 
faitement élevé,  passait  alors  sous  la  tutelle  des  hommes,  et  les 
premiers  principes  d'éducation  lui  étaient  donnés  ;  déjà  on  lui  attri- 
buait une  part  dans  la  bienfaisance  royale,  comme  à  l'innocent  inter- 
médiaire de  toutes  les  pétitions  :  de  pauvres  officiers  lui  en  remet- 
taient floquetées  de  rubans  roses,  et  le  dauphin  les  donnait  à  son  père, 
toujours  bon  et  miséricordieux.  Sa  sœur  aînée,  le  premier  enfant  de 
Louis  XV ,  se  fiançait  à  un  infant  d'Espagne ,  comme  un  nouveau 
rapprochement  entre  les  branches  de  la  maison  de  Bourbon  ;  le  traité 
de  Vienne  était  suivi  d'une  alliance  de  famille  et  d'une  politique  de 
mariage;  des  fêtes  brillantes  saluèrent  cet  heureux  événement,  un 
peu  attristé  par  la  mort  du  duc  du  Maine  ;  exilé  et  rappelé  tour  à  tour 
depuis  la  conspiration  de  Cellamare,  le  duc  du  Maine  était  tellement 
effacé  par  sa  femme,  que  sa  vie  n'avait  rien  accompli,  et  que  sa  mort 
ne  laissa  pas  de  vide  :  Sceaux  s'en  aperçut  à  peine. 

Au  reste,  le  gouvernement  des  affaires  publiques  restait  toujours 
au  cardinal  de  Fleury  ',  vie  phénoménale,  car  alors  Fleury  touchait 

■  Aussi  que  d'épigrammes  contre  le  cardinal  t  C'est  le  rerers  delà  puissance 

SrR  LE  ROI  ET  LE  CARDINAL. 

Le  cardinal  et  le  roi 
Tous  deux  nous  donnent  la  loi.  i 
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à  sa  quatre-vingt-seplième  année;  il  était  frais,  dispos,  et  on  ne 
s'apercevait  pas  de  l'alTaiblissemcnt  de  son  esprit  ;  ses  facultés  intel- 
lectuelles restaient  nettes  et  claires.  Le  cardinal  était  entouré  dans 
sa  domesticité  de  deux  hommes  d'une  capacité  remarquable  :  je  veux 
parler  de  l'abbé  Couturier,  supérieur  du  séminaire  de  Saint-Sulpice, 
et  de  Barjac,  valet  de  chambre  de  son  éminence.  Quand  on  lit  la  vie 
des  grands  ministres,  de  Richelieu  ou  de  Mazarin,  on  remarque  qu'à 
côté  d'eux  se  trouvent  des  hommes  d'une  nature  ferme  ou  souple, 

Voilà  la  ressemblance. 
L'un  règne  en  obéissant 
L'autre  obéit  en  régnant. 

Voilà  la  différence. 


Notre  roi  n'est  qu'un  fainéant; 

Le  cardinal  est  un  enfant 

De  quatre-vingt-cinq  à  six  ans 

Qui  nous  gouverne  en  innocent, 

Son  garde-scel  un  charlatan. 

Tous  les  ministres  des  tyrans 

Qui  font  la  guerre  aux  pauvres  Francs 

Plus  vivement  qu'aux  Allemands; 

Nos  généraux  sont  ignorants, 

Sans  mérite,  vils  courtisans 

Et  misérables  capitans  ; 

Tantôt  battus,  tantôt  battants. 

Mais  qui  font  périr  cependant 

Des  milliers  de  braves  gens. 

Sans  savoir  pourquoi  ni  comment. 

Etc.,  etc 

SCR  LE  CARDINAL  DE  FLEURT. 

Chantons  notre  cardinal, 
C'est  un  homme  sans  égal. 
Car  sa  renommée  est  faite, 
Turlurelte,  etc. 

En  allant  tout~doucement 
Il  avance  sûrement; 
Quand  il  veut  Bellone  est  prèle, 
Turlurette,  etc. 

Mais  aussi  quand  illui  platt. 
Mars  survient  et  se  tait, 
Et  bientôt  la  paix  est  faite, 
Turlurelte,  etc. 
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durs  ou  conciliants,  qui  les  maintiennent  dans  la  ligne  qu'ils  ont 
adoptée,  les  soutiennent  aux  jours  de  leur  découragement,  comme 
ils  leur  rappellent  dans  l'aveuglement  de  leur  fortune  qu'ils  n'ont  pas 
cessé  d'être  hommes  ;  ainsi  un  simple  capucin  austère,  les  reins  étroi- 
tement pressés  d'une  corde ,  gouvernait  Richelieu.  Fleury  le  fut  par 
l'abbé  Couturier  ;  le  ministre  lui  avait  confié  le  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  ;  esprit  austère ,  avec  peu  d'éducation  ,  rude 
comme  un  réformateur  d'ordres  monastiques ,  Couturier  portait  un 
vaste  chapeau  blanc  de  feutre  à  la  manière  des  moines  prémontrés  ; 
les  ailes  étaient  si  larges  qu'elles  battaient  sur  ses  fortes  épaules,  cou- 
vertes d'une  soutane  de  bure  et  relevées  par  un  rabat  blanc  ;  rien 
n'égalait  sa  modestie  ;  ses  appartements  n'étaient  pas  plus  grands 
qu'une  cellule  de  séminaire ,  et  c'était  de  là  pourtant  qu'il  diri- 
geait la  correspondance  politique  du  ministre  avec  la  France  et 
l'Europe. 

Le  valet  de  chambre  Barjac,  vieux  serviteur  du  cardinal,  connais- 
sait les  mystères ,  les  faiblesses  de  son  caractère  et  de  sa  vie  ;  autant 
l'abbé  Couturier  était  roide ,  autant  Barjac ,  doux  et  flatteur ,  savait 
prendre  le  vieillard  par  tous  les  côtés  et  surtout  par  cette  espérance 
d'une  longue  vie  apparaissant  comme  la  fontaine  de  Jouvence  ;  en 
voici  un  trait  :  Le  jour  des  Rois ,  le  cardinal  avait  quatre-vingt-huit 
ans ,  Barjac  eut  le  soin  de  ne  choisir  que  des  nonagénaires  pour  con- 
vives ,  afin  de  donner  au  cardinal  la  petite  satisfaction  de  tirer  la  fève 
et  de  paraître  le  plus  jeune  de  tous.  Ces  attentions-là  chatouillent  les 
longues  existences  ;  elles  sont  comme  la  douce  main  qui  caresse, 
comme  l'oreiller  soyeux  sur  lequel  on  repose  ;  un  vieux  serviteur, 
quand  il  ne  gronde  pas  trop,  est  comme  l'horloge  du  temps  qui 
marche  avec  vous. 

Cependant  la  puissance  de  Fleury  n'était  pas  tellement  consolidée 
qu'on  ne  pût  songer  à  le  remplacer  ;  la  noblesse  voyait  avec  peine  le 
gouvernement  d'un  vieillard,  énervant  l'esprit  belliqueux  et  national 
de  la  France  *.  Un  commencement  de  faction  naissait  à  la  cour  contre 

'  On  écrivait  contre  Fleury.  Les  parlemeDtaircs  mêmes  faisaient  des  vers;  en        m 
voici  de  très-durs  :  ' 

Louis,  pour  te  tirer  du  tortueux  dédale 

Où  t'a  conduit  enfin  la  perfide  cabale, 

Je  viens  l'offrir  un  fil.  Ariane  autrefois 

Fit  moins  pour  le  héros  couvert  de  tant  d'exploits. 
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le  cardinal  de  Fleury  ;  les  jeunes  hommes  qui  entouraient  madame 
de  Mailly,  le  duc  de  Gesvres  en  tôte,  quoiqu'un  peu  plus  ôgé,  vou- 
lurent tenter  de  renverser  la  puissance  du  cardinal ,  en  offrant  le 
premier  ministère  à  M.  de  Chauvelin,  alors  aux  affaires  étrangères, 
et  qui  pouvait  devenir  ainsi  le  chef  d'un  parti  destiné  à  préparer  la 
chute  du  cardinal.  Tleury ,  informé  de  toutes  ces  intrigues  par  la 
société  dévouée  du  comte  de  Toulouse,  se  hâta  de  les  déjouer  ;  Barjac 
alla  aux  informations,  et  il  fut  constant  que  M.  de  Chauvelin  trem- 
pait dans  ce  projet  de  jeunes  hommes  contre  le  cardinal  et  qu'il  vou- 
lait être  premier  ministre.  Dès  ce  moment  on  se  tint  sur  ses  gardes, 
et  Fleury  n'hésita  pas  d'attaquer  de  front  M.  de  Chauvelin*.  La 


L'impétueux  Fleury,  le  cruel  minotaure, 
A  vendu  ta  couronne  à  Rome  qu'il  adore; 
Il  obsède  ton  trône,  et  l'humble  vérité 
N'osant  se  faire  entendre,  il  est  seul  écouté. 
Contre  un  auguste  corps,  plus  digne  de  tes  grâces, 
II  te  dicte,  Louis,  d'indécentes  menaces. 
Ton  Etat  chancelant,  tes  sujets  opprimés, 
Au  milieu  de  la  paix,  sont  sans  cesse  alarmés; 
Le  crime  est  en  honneur,  et  l'intrépide  zèle 
Nous  a  ravi  Robert,  Augier,  Toton,  Pucelle, 
Fantrière,  Vervins,  ces  hommes  que  jamais 
N'égaleront  Fleury,  les  Bissi,  les  Languets; 
Frappe  ces  fiers  tyrans,  gouverne  ton  empire. 
Que  sous  de  sages  lois  la  France  enfin  respire. 

•  Lettre  de  S.  E.  M.  le  cardinal  de  Fleury  à  M.  Chauvelin,  du  21  février  1737  : 

<(  Monsieur,  les  liaisons  qui  ont  subsisté  entre  vous  et  moi  m'engagent  à  vous 
donner  des  marques  de  mon  souvenir,  dans  le  malheur  qui  vous  est  arrivé;  je  ne 
puis  vous  plaindre  que  de  vous  être  attiré  l'indignation  du  roi;  mais  si  vous  faites 
réflexion  à  votre  conduite,  vous  sentirez  combien  peu  elle  est  exempte  de  reproche. 
Le  roi  vous  honorait  de  ses  bontés,  vous  en  avez  mésusé  au  point  de  rompre  les  me- 
sures que  sa  majesté  prenait  pour  l'affermissement  de  l'Europe  et  de  la  tranquillité 
de  ses  peuples.  Vous  savez  avec  quelle  ouverture  de  cœur  je  me  suis  toujours  com- 
porté à  votre  égard  ;  malgré  tout  cela,  vous  trompiez  ma  confiance  de  la  manière  la 
moins  permise.  Rappelez-vous,  monsieur,  ce  que  je  vous  dis  lors  des  premiers  avis 
que  j'eus  de  certaines  intelligences  :1a  manièredont  je  vous  en  parlai  me  donnait  lieu 
d'espérer  que  la  suite  réparerait  les  premières  démarches;  si  j'étais  seul  à  me  plaindre 
de  vous,  j'y  serais  moins  sensible,  mais  le  bien  et  le  repos  de  l'État  y  étaient  trop  in- 
téressés, et  dès  lors  je  ne  pouvais  plus  être  indifférent.  Vous  avez  manqué  au  roi,  au 
peuple  et  à  vous-même.  Ce  sont  des  vérités  tristes  à  vous  dire,  et  qui  ne  sont  pas 
moins  vraies.  Cependant  le  roi  se  contente  de  vous  éloigner  de  sa  personne,  sans  tou- 
cher à  vos  biens.  Combien  peu  de  princes  aussi  justement  oifensés  en  agiraient  ainsi! 
Admirez  la  clémence  de  sa  majesté,  et,  pénétré  du  regret  que  vous  devez  avoir,  recon- 
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conduite  du  ministre  des  affaires  étrangères  n'était  pas  complètement 
nette  dans  les  dernières  négociations  :  on  l'accusait  d'un  crime  d'État 
terrible  et  puni  de  la  mort  par  les  lois  ;  on  disait  que  M.  de  Chau- 
velin  avait  reçu  de  Vienne  des  sommes  considérables,  aOn  de  sacrifier 
les  intérêts  des  alliés,  et  de  la  Sardaigne  surtout,  au  cabinet  impérial. 
Fleury  fit  revivre  ces  accusations  capitales,  qui  se  répandirent  bientôt, 
et  une  lettre  de  cachet  sollicitée  au  conseil  du  roi  annonça  que  M.  de 
Cliauvelin  serait  arrêté  et  conduit  dans  une  prison  d'état  en  attendant 
son  jugement;  ce  coup  de  force  était  nécessaire  pour  constater  que 
le  pouvoir  du  cardinal  n'avait  point  fléchi.  Après  une  victoire  si 
absolue  le  cardinal  de  Fleury  fit  lui-même  le  choix  du  nouveau  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  il  désigna  M.  Amelot ,  sorti  des  inlen- 

naissez  combien  vous  êtes  heureux  d'être  sujet  d'un  maître  aussi  doux  et  aussi  in- 
dulgent. Je  suis,  etc.  » 
On  en  donnait  un  autre  texte  : 

Le  cardinal  de  Fleury  à  M.  de  Chauvelin. 

«  L'amitié  que  j'ai  toujours  eue  pour  vous  m'a  retenu  jusqu'à  présent  à  vous 
porter  le  coup  que  la  conscience,  la  probité,  l'honneur  et  le  bien  de  l'État  m'obligent 
de  vous  porter  aujourd'hui.  Signé  :  le  cardinal  de  Fleury.  » 

COUPLET  SUR  LA  DISGRACE  DE  M.  DE  CHAUVELIN. 

Ce  fut  de  février  le  vingt 
Que  dès  sept  heures  le  matin 
On  vit  galoper  Maurepas, 
Alléluia. 

La  joie  éclatait  dans  ses  yeux, 
Avec  un  ris  malicieux, 
Chez  le  Chauvelin  il  entra, 
Alléluia. 

Lorsque  celui-ci  l'aperçut, 
Tout  perplex,  tout  tremblant  il  fut, 
De  son  malheur  il  se  douta. 
Alléluia. 

L'autre  lui  dit  en  quatre  mots  : 
Le  roi  redemande  les  sceaux. 
Ce  coup  de  foudre  l'accabla, 
Alléluia. 

Sans  répondre  ni  oui  ni  non. 
Devenu  doux  comme  un  lûouton 
11  les  prit  et  les  lui  donna. 
Alléluia 
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dances  et  des  ambassades  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  volonté  que 
la  sienne  dans  la  solution  des  difficultés  européennes.  \u  reste,  les 
allaires  étrangères  demeuraient  aux  mains  des  premiers  commis,  si 
«apables  et  si  forts,  et  de  M.  Dutheil  surtout;  un  changement  de 
ministre  était  peu  important  lorsque  le  chef  du  conseil  restait  de- 
bout. Les  sceaux,  que  M.  deChauvelin  joignait  à  son  département, 
furent  donnés  à  M.  d'Aguesseau ,  vieilli  et  abaissé  depuis  les  discus- 
sions jansénistes  ;  d'Aguesseau  était  un  homme  moralement  mort 
dans  la  politique;  il  n'avait  plus  que  l'ambition  des  grandeurs,  de  la 
puissance  et  de  la  vanité ,  malgré  toutes  ses  phrases  de  philosophie 
et  de  désintéressement. 

Cette  victoire,  quoique  bien  complète ,  révéla  néanmoins  au  car- 
dinal qu'une  certaine  atteinte  avait  été  portée  à  son  autorité  ;  le  roi 
s'était  décidé  pour  lui,  mais  la  raison  d'État  l'avait  autant  déterminé 
que  son  amitié  et  sa  confiance  personnelle.  M.  de  Chauvelin ,  dans 

Lorsque  Maurepas  fut  dehors, 
Jumiibac  apparut  alors, 
Ce  fut  le  diable  celui-là, 
Alléluia. 

Il  faut  tout  à  l'heure  avec  moi 
Venir,  lui  dit-il,  à  Grosbois  ; 
Mon  escorte  vous  conduira. 
Alléluia. 

Cet  événement  dans  Paris 
A  réjoui  grands  et  petits; 
A  l'cnvi  chacun  y  chanta 
Alléluia. 

SCR  M.  DE  CHAUVELIN. 

C'est  chose  rare  en  vérité 
Qu'une  longue  prospérité  : 
Témoin  l'aventure  sinistre 
D'un  trop  ambitieux  ministre 
Qui  vient  de  tomber  de  si  haut. 
Qu'on  ne  vit  jamais  pareil  saut. 

Il  était  ivre  des  vapeurs 
De  l'encens  des  adorateurs, 
Et  non  content  de  l'eicellence, 
Devint  jaloux  de  l'éminence, 
Mais  bientôt  le  ciel  irrité 
A  puni  sa  témérité. 

13. 
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l'esprit  (te  Louis  XV,  était  criminel  :  il  avait  sacriûé  nos  intérêts  k 
l'étranger,  et  que  ne  pouvait-on  obtenir  d'un  roi  de  France,  juste- 
ment indigné  qu'on  eût  tenté  de  sacrifier  un  allié  pour  de  l'argent? 
Le  cardinal  dut  s'apercevoir  qu'une  vaste  intrigue  se  tramait  contre 
lui,  sous  l'impulsion  des  ducs  de  Gesvres  et  de  la  Trémoille,  les 
amis  du  roi  ;  on  disait  même  que  madame  de  Mailly  n'était  point 
étrangère  à  ce  mouvement  de  cour  qui  voulait  détrôner  Fleury.  Les 
attaques  étaient  vives,  réitérées;  les  ducs  de  Gesvres  et  de  la  Tré- 
moille présentèrent  un  mémoire  au  roi  pour  lui  signaler  la  faiblesse 
et  la  décadence  de  l'administration  en  France  ;  ils  y  disaient:  «Sire, 
la  naissance  d'un  dauphin  que  le  ciel  a  accordé  aux  vœux  de  votre 
majesté  et  à  ceux  de  toute  la  France  remplit  d'allégresse  le  coeur  de 
vos  sujets  qui  voient  se  perpétuer  votre  illustre  sang  dans  ce  royaume 
jadis  si  florissant  ;  elle  fait  verser  des  larmes  à  tout  votre  peuple, 
qui  gémit ,  sire ,  dans  l'oppression ,  accablé  d'une  misère  si  grande 
que  personne  n'en  est  exempt.  Sire,  le  mal  est  parvenu  à  un  tel 
point  que  sans  un  prompt  secours  tout  périt  par  les  différents  ar- 
rangements qui,  depuis  votre  règne,  ont  fait  changer  tant  de  fois  la 
face  du  gouvernement,  et  dont  votre  majesté  n'a  pu  encore  prendre 
connaissance  par  les  soins  que  l'on  s'est  donnés  pour  l'en  éloigner. 
Voici  le  temps ,  sire ,  où  votre  majesté  se  doit  tout  entière  employer 
pour  son  peuple  et  pour  son  fils  ;  en  sauvant  votre  peuple ,  vous 
conserverez  à  votre  fils  le  plus  beau  royaume  du  monde  ;  mais  si 
l'un  périt,  que  deviendra  l'autre?  Le  temps  presse,  sire,  et  sans 
rappeler  à  votre  souvenir  cet  événement  fâcheux  et  plein  de  chi- 
mères, qui  a  fait  regarder  la  nation  comme  un  peuple  insensé,  ni 
cette  affreuse  disette ,  qui,  dans  une  pleine  abondance ,  pensa  faire 
mourir  de  faim  la  moitié  de  vos  sujets  ;  ces  événements ,  arrivés 
coup  sur  coup,  n'ont  que  trop  épuisé  et  réduit  le  royaume  dans 
l'état  affreux  où  il  est  aujourd'hui.  Tout  est  renversé,  sire  :  le 
commerce  est  entièrement  tombé ,  la  confiance  totalement  perdue  ; 
les  manufactures,  qui  faisaient  la  richesse  de  l'État,  sont  abandon- 
nées ;  les  ouvriers  ont  passé  chez  l'étranger  ;  il  n'y  a  plus  de  con- 
sommation ;  l'argent  est  d'une  rareté  surprenante ,  et  on  ne  peut 
tirer  des  peuples  aucune  imposition  qu'en  les  forçant  de  vendre  le 
peu  de  meubles  qui  leur  restent  et  jusqu'aux  outils  avec  lesquels  ils 
gagnent  leur  vie  :  aucun  soulagement  ne  leur  est  accordé ,  alors 
même  qu'ils  donnent  les  plus  vives  marques  de  joie  ;  c'est  la  con- 
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naissance  de  tous  leurs  maux,  sire,  qui  fait  tout  oser.  Les  députés 
du  commerce  de  Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Toulouse,  Lille,  etc., 
ont  représenté  à  votre  majesté ,  par  la  voie  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  l'honneur  de  l'approcher  quelquefois,  que  tout  est  bouleversé 
dans  les  grandes  villes,  qu'il  ne  faut  plus  compter  sur  les  secours 
que  votre  illustre  aïeul  en  tirait  dans  les  pressants  besoins.  »  Ce 
mémoire  n'avait  rien  de  neuf  ni  de  bien  précis;  c'étaient  les  griefs 
de  tous  les  temps ,  la  formule  de  toutes  les  oppositions.  Le  fidèle 
Barjac  se  procura  une  copie  de  ce  mémoire  et  le  remit  à  son  émi- 
nence  ;  le  coup  était  terrible,  et  le  cardinal  s'en  expliqua  avec  le  roi 
dans  une  causerie  sévère  ;  ce  prince  n'osa  point  la  disgrâce  du  mi- 
nistre qui  avait  dirigé  son  enfance  et  conduit  les  affaires  au  magni- 
fique traité  de  1738.  Fleury  alors  exigea  un  exemple  ;  il  n'appela 
pas  l'inflexible  couteau  comme  Richelieu  pour  Cinq-Mars;  ce  n'était 
ni  dans  le  temps  ni  dans  le  caractère  ;  mais  il  déclara  que  pour  le 
bien  du  service  il  était  essentiel  que  MM.  de  Gesvres  et  de  la  Tré- 
inoille  fussent  exilés  ;  ils  durent  abandonner  la  cour  sur-le-champ  , 
et  le  vieillard  épuisé  eut  plein  triomphe  sur  la  jeunesse  et  la  force. 

Dès  ce  moment  l'habile  cardinal  comprit  qu'il  devait  désigner  un 
successeur  pour  continuer  son  système ,  et  il  jeta  les  yeux  sur  le 
comte  de  Toulouse,  l'homme  le  plus  profondément  dans  la  conflance 
du  roi.  Fleury  s'en  ouvrit  complètement  dans  les  entretiens  de  Ram- 
bouillet :  il  ne  pouvait  plus  se  soutenir  seul  ;  il  lui  fallait  un  aide,  un 
appui  auprès  du  roi.  Mais  le  comte  de  Toulouse  était  bien  souffrant  ; 
atteint  de  la  pierre ,  il  ne  put  surmonter  une  opération  ;  il  mourut 
au  milieu  des  chagrins  de  Louis  XV  et  des  tristesses  de  la  cour  ; 
homme  doux,  fort  capable,  il  aurait  parfaitement  continué  le  système 
pacifique  de  Fleury.  En  général ,  dans  les  affaires  on  devine  facile- 
ment son  successeur  ;  un  système  trouve  aisément  sa  continuation, 
on  se  comprend  par  l'intelligence  et  par  de  communs  principes. 
Fleury  fut  très-affecté  de  la  mort  du  comte  de  Toulouse  et  le  roi 
peut-être  encore  plus  que  lui;  le  cardinal  dut  reprendre  les  affaires 
et  en  subir  tout  le  poids  avec  sa  persévérance  habituelle  ;  il  se  remit 
à  l'œuvre  presque  nonagénaire. 

Les  trois  principaux  départements  ministériels  marchèrent  désor- 
mais sous  l'impulsion  de  Fleury  ;  on  vit  le  cardinal  s'occuper  des  af- 
faires de  guerre  avec  toute  l'aptitude  et  la  spécialité  d'un  homme  du 
métier;  Richelieu  en  avait  donné  l'exemple.  Ce  qui  distinguait  le 
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cardinal  c'était  le  talent  de  bien  choisir»  ce  tact  admirable  que 
Louis  XIV  définissait  «  l'art  de  régner  ;  »  ainsi  pour  les  affaires  de 
guerre,  Fleury  s'était  entièrement  abandonné  au  comte  deBelle-Isle, 
esprit  hautement  façonné,  capacité  la  plus  remarquable,  la  plus  uni- 
verselle de  ce  temps  au  dire  de  tous  ;  le  cardinal  le  laissait  presque 
entièrement  maître  du  département  de  la  guerre.  Des  règlements 
utiles  pour  les  uniformes  ,  des  modifications  dans  les  armes,  des  édils 
pour  la  discipline,  tout  fut  combiné  de  manière  à  maintenir  les  éco- 
nomies de  la  paix,  tout  en  se  préparant  à  une  guerre  éventuelle  ;  la 
campagne  qui  venait  de  s'accomplir,  le  système  des  alliances  et  des 
auxiliaires  n'avaient-ils  pas  montré  tout  ce  que  pouvait  le  génie  pru- 
dent et  ferme  du  cardinal  de  Fleury? 

Pour  la  marine,  M.  de  Maurepas  allait  au  delà  de  tout  ce  qu'on 
pouvait  espérer  ;  la  flotte  se  reconstruisait  silencieusement  ;  les 
états  de  la  marine  de  1738  portent  le  nombre  de  56  vaisseaux  de 
haut  bord,  prêts  à  prendre  part  à  une  guerre  :  résultat  remarquable, 
inespéré!  La  persévérance  nationale  de  M.  de  Maurepas  contraria 
plus  d'une  fois  la  volonté  du  cardinal  de  Fleury,  engagé  avec  le  parti 
>vhig  en  Angleterre  sur  la  quotité  des  armements  de  la  marine  qui  ne 
pouvait  dépasser  certaines  limites;  mais  M.  de  Maurepas  avait  l'as- 
sentiment personnel  du  roi ,  qui  avait  hérité  des  haines  de  Louis  XIV 
contre  l'Angleterre  ;  la  reconstruction  de  la  flotte  était  un  des  vœux 
secrets  de  Louis  XV  ;  et  on  marchait  fièrement  à  un  résultat  '.  Quant 
aux  finances,  elles  avaient  repris  leur  cours  le  plus  régulier  ;  le  dixième 
de  guerre ,  imposé  pour  assurer  les  frais  de  la  campagne  actuelle, 
avait  suffi,  et  on  le  maintint  pour  deux  années  encore,  afin  de  combler 
tous  les  déficit.  C'était  merveille  que  de  voir  une  monarchie  qui 
avait  passé  à  travers  toutes  les  crises  de  finances  et  de  guerre  arriver 
à  un  système  d'équilibre  dans  les  recettes  et  les  dépenses  ;  il  faut 
rendre  justice  au  cardinal  de  Fleury  :  pendant  sa  longue  administra- 
tion, l'activité  et  la  régularité  la  plus  grande  ne  cessèrent  de  dominer  ; 
la  guerre,  les  finances,  la  marine,  tout  marcha  sur  un  même  pied.  11 
confia  la  suprême  inspection  des  affaires  ecclésiastiques  à  ce  modeste 
abbé  Couturier,  qui  menait  de  front  les  questions  de  l'Église  et  de  l'État. 

'  Élal  des  aflfaires  du  département  de  ]a  marine  sous  M.  le  comte  de  Maurepas 
CD  1730.  Compte  que  ce  ministre  a  rendu  dans  le  conseil  royal  du  commerce,  tenu 
le  3  octobre  1730,  de  la  situation  du  coraroercc  extérieur  du  royaume  et  de  la  ma- 
rine de  Trancc. 
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Ainsi ,  pour  ràsumer  cette  période,  la  paix  une  fois  conclue,  les 
mœurs,  les  habitudes  de  la  cour  devinrent  joyeuses  et  dissipées;  on 
entourait  le  roi,  le  souffle  des  plaisirs  impurs  avait  corrompu  son  àme 
candide  ;  une  fois  déchaînées ,  ses  passions  ne  purent  se  contenir. 
Tout  enfant  ce  n'était  encore  qu'un  fort  chasseur  ;  jeune  homme  il 
conservait  quelque  chose  de  sérieux  et  de  grave  ;  plus  avancé  dans  la 
vie,  il  commence  à  sentir  la  satiété  :  il  lui  faut  chaque  jour  des  émo- 
tions nouvelles,  et  ces  émotions  usent  le  corps  et  le  cœur  ;  il  s'ennuie  ; 
la  table  et  le  jeu  lui  donnent  seuls,  le  soir  à  la  bougie,  quelques  courts 
instants  de  sensualisme,  au  milieu  de  ces  femmes  élégantes,  de  ces 
courtisans  spirituels  qui  échangent  des  noëls  piquants  au  cliquetis 
des  verres.  Triste  et  fatale  étreinte  que  la  satiété  !  coupe  incessam- 
ment desséchée  sur  les  lèvres  !  alors  les  fleurs  se  décolorent ,  les  par- 
fums perdent  leur  suavité ,  la  beauté  disparaît ,  tout  ce  qu'on  touche 
devient  cendre  et  poussière. 

Cette  triste  satiété,  Lous  XV  l'éprouve  dans  sa  vie  :  l'ennui  le 
poursuit,  les  sens  s'émoussent  ;  il  trouve  des  roses  sous  ses  pas,  elles 
ne  le  blessent  même  plus  comme  le  sybarite  ;  elles  passent  devant  lui 
comme  une  couleur  molle  et  fade  ;  les  contours  disparaissent  et  le 
vermillon  se  ternit  ;  ces  porcelaines  de  Sèvres  et  de  Saxe  lui  paraissent 
sans  éclat  ;  le  jeu  et  la  coupe  d'un  vin  généreux  peuvent  seuls  remuer 
cette  ème  fatiguée  quoique  bien  jeune.  Ne  flétrissez  pas  toujours 
cet  entraînement  vers  les  passions  soudaines,  elles  sont  souvent 
l'expression  d'une  tristesse  profonde  et  d'un  grand  désabusement 
de  la  vie. 

Pour  le  roi ,  pour  Louis  XV ,  ce  ne  furent  là  que  des  moyens  de 
remuer  cette  existence  rassasiée  ;  n'est-il  pas  triste  de  voir  un  homme 
de  trente  ans  à  peine  n'être  déjà  plus  excité  que  par  les  plaisirs  des 
vieillards?  et  c'est  pourtant  ce  que  les  mœurs  de  la  régence  avaient 
légué  à  cette  génération  ! 
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L'esprit  de  l'Europe  s'était  considérablement  modifié  depuis  la 
paix  de  Vienne;  une  efiFervescence  de  guerre  se  manifestait  partout 
dans  les  gouvernements  comme  dans  les  peuples.  Le  système  pacifique, 
longtemps  concerté  entre  le  cardinal  de  Fleury  et  le  comte  de  Wal- 
pole ,  était  à  sa  fin  :  quand  une  génération  nouvelle  s'avance ,  il 
lui  faut  quelque  chose  de  rajeuni  et  de  vigoureux  ;  des  vieillards  ne 
peuvent  indéfiniment  contenir  la  jeunesse  énergique  des  nations;  la 
nature  des  choses  qui  éclate  violemment  entraîne  les  événements  et 
les  caractères.  Le  cardinal  de  Fleury,  à  89  ans,  pouvait-il  arrêter  de 
sa  main  débile  cet  esprit  effervescent  d'une  noblesse  qui  voulait 
combattre  autour  de  son  roi  de  28  ans.  Les  intérêts  du  commerce 
étaient  pour  la  paix,  les  tièdes  idées  de  la  bourgeoisie  pouvaient  bien 
II.  I 
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maintenir  les  stipulations  du  traité  de  Vienne,  mais  tôt  ou  tard  le 
parti  militaire,  mécontent  de  la  paix,  devait  entraîner  la  politique  et 
mettre  un  terme  à  ce  qu'il  appelait  le  déshonneur  de  la  France;  à  la 
tête  de  ce  parti  était  le  comte  de  Belle-Isle,  caractère  hardi,  capacité 
supérieure  comme  celle  du  surintendant  Fouquet,  son  aïeul  ;  il  n'atten- 
dait plus  que  l'occasion  pour  jeter  la  France  dans  les  voies  d'une 
grande  guerre  européenne,  proGtable  à  sa  gloire  et  à  ses  intérêts. 

Jamais  dans  l'histoire,  l'alliance  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
n'a  pu  se  prolonger  au  delà  d'une  période  de  quelques  années;  ces 
deux  nations  peuvent  bien  se  placer  instantanément  l'une  à  côté  de 
l'autre  pour  résoudre  des  questions  passagères  ou  intimes  de  gou- 
vernement, mais  quels  efforts  inouïs  pour  contenir  deux  nationalités 
que  séparent  incessamment  et  le  caractère  et  l'esprit!  Cette  antipathie 
si  profonde  vient  peut-être  de  ce  que  deux  peuples  intelligents,  in- 
tiustrieux,  également  braves  sur  le  champ  de  bataille,  ne  peuvent 
suivre  la  même  carrière,  appeler  le  même  avenir  de  gloire  et  de  pros- 
périté sans  se  heurter  dans  leurs  intérêts  ou  dans  leur  orgueil.  Les 
conventions  entre  le  cardinal  de  Fleury  et  le  comte  de  Walpole 
reposaient  sur  cette  double  condition  :  à  l'Angleterre,  la  suprématie 
des  mers  ;  à  la  France,  l'influence  continentale,  et  moyennant  quoi 
la  paix.  Une  telle  convention  pouvait-elle  durer?  la  France  devait 
difficilement  se  passer  de  sa  marine  et  consentir  toujours  à  humilier 
son  pavillon  sur  les  mers  ;  et  à  son  tour,  la  maison  de  Hanovre  ne 
pouvait  abdiquer  son  influence  sur  les  intérêts  allemands  et  ses  relations 
continentales  ;  d'où  il  résultait  une  rupture  plus  ou  moins  immédiate  ; 
quand  la  nature  des  choses  domine  un  système  de  paix  ou  de  guerre, 
nul  ne  peut  en  empêcher  les  effets  ;  il  y  a  toujours  une  irrésistible 
puissance  dans  les  événements  ;  Dieu  seul  peut  les  contenir. 

En  diplomatie,  les  affaires  vont  rarement  droit  et  ferme  à  un  but  ; 
on  y  arrive  par  mille  chemins  détournés;  ainsi  la  rupture  entre  l'Angle- 
terre et  la  France  ne  s'annonçait  pas  brusquement  ;  elle  vint  à  la 
suite  d'un  concours  de  circonstances  et  particulièrement  par  la  com- 
plication des  intérêts  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid; 
l'Angleterre  avait  longtemps  exercé  une  influence  morale  sur  la  pé- 
ninsule. Au  moment  où  la  politique  de  la  régence  avait  séparé  les 
intérêts  de  sa  race  et  de  ceux  de  Philippe  V,  l'Angleterre  avait  pris  à  M  a- 
drid  la  place  que  Louis  XIV  s'y  était  faite  par  l'avènement  de  son  petit- 
fils;  mais  à  mesure  que  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon 


TENDANCE  VERS  LA  GUEIUIE  GÉNÉRALE.  7 

s'étaient  rattachées  de  nouveau,  l'Angleterre  avait  vu  son  crédit 
s'affaiblir  à  THscurial,  et  ce  fut  alors  que,  rapi)rochée  de  la  cour  de 
Portugal,  elle  conquit  par  nfiille  moyens  la  toute-puissance  à  Lisbonne  ; 
car,  toutes  les  fois  que  la  France  domine  à  Madrid,  l'Angleterre  se 
pose  avec  toute  sa  vigbeur  sur  le  Tage  pour  contre-balanccr  le  crédit 
de  sa  rivale;  elle  savait  les  différends  qui  séparaient  la  maison  de 
Bragancede  celle  de  Bourbon  ;  il  y  avait  eu  des  insultes  d'ambassades 
tellement  graves  que  la  guerre  devait  éclater,  et,  dans  le  fait,  la  cour 
de  Madrid  avait  un  vieux  plan  de  conquête  qu'elle  espérait  mettre  à 
exécution  ;  l'idée  fondamentale  de  la  maison  de  Bourbon  fut  toujours 
de  rattacher  le  Portugal  à  sa  couronne,  dont  il  n'était  qu'un  fragment 
brisé  ;  toutes  les  fois  qu'il  y  eut  à  Madrid  un  ministre  de  capacité, 
tel  que  le  cardinal  Albéroni,  ce  plan  revint  à  sa  pensée,  et  l'Angleterre, 
qui  le  devina,  dut  se  placer  comme  une  puissance  protectrice  à  Lis- 
bonne, sorte  de  vassalité  qu'elle  allait  défendre  par  ses  flottes  et 
protéger  par  ses  armées  ;  champ  de  bataille  qui  devait  être  pour  les 
Bourbons  d'Kspagne  ce  que  la  Guienne  avait  été  au  moyen  âge  pour 
les  rois  de  France. 

Cette  attitude  nouvelle  de  l'Angleterre  en  Portugal  devait  néces- 
sairement inquiéter  la  cour  de  l'Escurial,  et  déjà  des  questions  com- 
merciales et  politiques  avaient  jeté  une  grande  froideur  dans  les  rap- 
ports des  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid.  Par  les  stipulations  du 
traité  d'Utrecht,  l'Espagne  avait  consenti  à  deux  clauses  qui  faisaient 
désormais  une  large  place  commerciale  aux  Anglais  *  ;  les  colonies 
d'Amérique,  les  vastes  possessions  du  Mexique,  du  Pérou  manquaient 
d'esclaves;  la  traite  des  noirs  répugnait  au  système  religieux  des 
Espagnols  et  à  leur  paresse  ;  les  Anglais,  qui  ne  laissaient  échapper 
aucune  occasion  de  donner  de  l'activité  à  leurs  relations  du  dehors, 
avaient  stipulé  qu'une  compagnie  britannique  se  chargerait  de  la  traite 
des  noirs  moyennant  33  piastres  par  tête  qu'elle  payerait  au  gouver- 
nement pour  chaque  nègre  capable  de  culture  dans  les  colonies  espa- 
gnoles ;  cette  compagnie  s'était  organisée  sous  le  nom  de  VAssiento  ; 
d'intrépides  navigateurs  allaient  sur  les  côtes  de  Guinée  ,  de  Mada- 
gascar ,  à  la  traite  des  esclaves  noirs,  et  les  transportaient  dans  les 

'  «  La  compagnie  de  négociants,  sous  le  nom  de  VAssiento,  ou  de  la  mer  de  Sud, 
était  chargée  de  l'approvisionnement  des  nègres  pour  les  colonies  espagnoles, 
moyennant  trente-trois  piastres  par  tête  qu'on  payait  au  gouvernement  espagnol.  » 
[Mémoire pour  l'Espagne,  1738.J 
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colonies  espagnoles  où  ils  trouvaient  un  large  et  facile  débit.  Ce  com- 
merce d'esclaves,  en  procurant  d'immenses  bénéfices  à  l'Angleterre, 
formait  et  maintenait  sa  marine  sur  le  pied  de  guerre,  on  n'avait 
point  encore  ces  scrupules  sur  la  légitimité  de  la  traite  qui  ne  sont 
venus  aux  philanthropes  anglais  que  lorsque  la  Grande-Bretagne, 
perdant  ses  colonies  d'Amérique,  a  voulu  transporter  la  plantation 
du  sucre  dans  l'Inde.  L'Angleterre  a  toujours  eu  d'exellents  prin- 
cipes d'humanité  quand  ils  sont  devenus  nécessaires  aux  intérêts  de 
son  commerce. 

Une  autre  clause  du  traité  d'Utrecht  était  plus  importante  encore 
pour  le  commerce  anglais  et  l'objet  constant  de  sa  sollicitude  ;  la 
coutume  dominante  du  cabinet  de  Londres  fut  toujours  de  poser  dans 
les  traités  un  privilège  d'abord  étroit,  restreint,  et  qui  devient 
comme  le  premier  progrès  vers  une  plus  large  concession  ;  ainsi 
quand  le  peuple  anglais  veut  s'emparer  d'une  terre,  il  y  construit  un 
petit  fort  sous  son  pavillon  ;  quand  il  a  dessein  d'abriter  un  commerce, 
le  cabinet  britannique  stipule  un  commencement  de  privilège  ;  et 
grâce  à  son  activité  habile,  à  sa  persévérance  continue,  à  son  inter- 
prétation des  principes  de  la  contrebande,  ce  point  imperceptible 
grandit  et  se  transforme  en  une  domination  sur  le  territoire  même. 
Ainsi  l'Angleterre  avait  fait  avec  l'Espagne  ;  maîtresse  de  la  traite 
des  noirs  et  de  l'agriculture  des  colonies  espagnoles,  elle  voulut  aussi 
s'emparer  de  son  commerce  de  transit.  Et  par  ce  même  traité 
d'Utrecht,  il  avait  été  convenu  que  l'Angleterre  pourrait  envoyer 
chaque  année  dans  les  colonies  espagnoles  un  navire  de  500  tonneaux 
au  plus,  chargé  de  marchandises  manufacturées.  Cette  permission 
si  limitée,  l'Angleterre  l'avait  étendue  par  des  fraudes  continues  dans 
les  plus  larges  limites  ;  en  effet,  ce  vaisseau  de  500  tonneaux  au  plus, 
qui  avait  ses  libres  entrées  dans  les  ports  des  colonies  espagnoles, 
devenait  comme  le  tonneau  des  Danaïdes  ;  il  restait  à  poste  fixe  dans 
le  port,  mais  des  pataches ,  des  petits  navires  lui  apportaient  inces- 
samment de  nouvelles  marchandises,  de  manière  à  se  vider  et  à  s'em- 


'  a  Par  les  traités  d'Utrecht  et  de  Séville,  les  Anglais  pouvaient  envoyer  tous  les 
ans  un  vaisseau  chargé  de  marchandises  dans  les  possessions  d'Espagne  en  Amé- 
rique. Mais  ils  abusèrent  de  cette  permission,  et  ce  vaisseau  devint  l'entrepôt  d'un 
grand  nombre  d'autres  qui  le  suivaient,  et  où  il  venait  prendre  de  nouvelles  denrées; 
en  sorte  que  la  nation  britannique  absorbait  tout  le  commerce.  »  {Mémoire  pour 
'  Espagne,  1738.} 
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plir  sans  interruption;  le  commerce  des  colonies  espagnoles  avait 
tendance  de  passer  aux  mains  des  Anglais  ;  la  contrebande  était  aussi 
leur  arme,  n'y  avait-il  pas  mille  moyens  de  l'agrandir? 

L'intrépidité  des  smoglors  anglais  ne  tenant  compte  d'aucun 
obstacle,  ils  bravaient  les  côtes,  les  écueils  pour  tromper  les  douanps 
espagnoles  ;  en  vain  le  cabinet  de  Madrid  fit  des  remontrances  sur  la 
singulière  interprétation  qu'on  donnait  au  traité  d'Utrecht.  Ce 
vaisseau  de  500  tonneaux  était-il  un  magasin  de  la  compagnie  des 
Indes?  Voulait-on  traiter  les  colons  espagnols  comme  les  Indous  du 
Gange,  de  Madras  et  de  Calcutta? 

De  ces  remontrances  vives,  continues,  le  cabinet  de  Madrid  était 
passé  aux  actes  ;  la  marine  espagnole  fit  une  guerre  décidée,  franche  à 
la  contrebande;  des  navires  légers  surveillèrent  les  côtes  avec  une 
active  sollicitude  :  toutes  les  fois  qu'ils  aperçurent  des  bâtiments  sous 
pavillon  britannique  en  flagrant  délit  de  contrebande,  ils  s'en  empa- 
rèrent sans  distinction,  et  ces  mesures  sévères  arrêtèrent  le  dévelop- 
pement progressif  du  commerce  anglais  ;  desplaintes  se  firent  entendre. 
En  Angleterre,  ce  n'est  pas  la  pensée  du  juste  ou  de  l'injuste  qui 
domine,  en  politique,  la  question  des  intérêts  réels,  actifs  ;  l'égoïsme 
est  bien  plus  populaire.  Dès  que  le  parlement  vit  que  la  grande 
branche  du  commerce  avec  les  colonies  était  menacée,  il  résolut  la 
guerre  contre  l'Espagne  ;  le  comte  de  Walpole  fut  débordé  par  le 
parti  belliqueux,  comme  le  cardinal  de  Fleury  l'était  également  en 
France  ;  il  ne  put  contenir  l'indignation  des  communes  irritées  à 
l'aspect  de  quelques  marins  mutilés  par  les  douaniers  espagnols  et  qui 
vinrent  demander  vengeange  au  parlement*.  Mais  le  véritable  motif 
de  la  guerre  ce  fut  la  perte  considérable  d'influence  et  de  commerce 
qui  résultait  pour  la  cité  de  Londres  du  réveil  de  l'Espagne,  et  de  ses 
mesures  vigoureuses  contre  la  contrebande;  l'Angleterre  n'aurait 
plus  ni  le  monopole  de  la  traite  des  nègres,  ni  son  magasin  de  mar- 
chandises aux  ports  du  Mexique.  Le  parlement  n'hésita  pas  à  se  jeter 


'  Un  capitaine  espagnol  avait  saisi  le  vaisseau  d'un  nommé  Jenkins,  mis  l'équi- 
page aux  fers,  fendu  le  nez  et  coupé  les  oreilles  au  patron.  En  cet  état,  Jenkins  se 
présenta  au  parlement,  a  Quand  on  m'eut  ainsi  mutilé,  dit-il,  on  me  menaça  de  la 
mort;  je  l'attendis.  Je  recommandai  mon  âme  à  Dieu  et  ma  vengeance  à  ma  patrie.  » 
Ces  paroles  prononcées  naturellement  excitèrent  un  cri  de  pitié  et  d'indignation 
dans  l'assemblée;  le  peuple  de  Londres  criait  à  la  porte  du  parlement  :  «  La  mer 
libre  ou  la  guerre  I  » 


10  SITUATION   NOUVELLE   DE    L'EDROPE. 

danslesliasardsde  la  guerre,  pour  soutenir  les  intérêts  de  son  influence 
menacée.  Qu'avait-il  à  craindre  d'ailleurs?  La  marine  espagnole  ne 
pouvait  lutter  seule  contre  les  ressources  navales  de  la  Grande- 
Bretagne  organisées  sur  un  pied  immense.  La  déclaration  de  guerre 
n'itait  pas  publique  que  déjà  27  vaisseaux  de  ligne  anglais  se  portaient 
dans  le  golfe  du  Mexique;  l'admirai  Vernon  mitrailla  Borto-Bello, 
et  les  Anglais,  maîtres  de  la  position,  s'y  établirent  d'une  manière 
permanente  pour  inonder  le  Mexique  de  leurs  produits.  De  Porlo- 
Bello ,  l'amiral  Vernon  vint  assiéger  Carlliagène  ;  la  colonie  résista 
vaillamment;  le  pavillon  britannique  fut  humilié,  les  bandes  espa- 
gnoles tirèrent  l'épée  ;  l'amiral  Vernon  fut  forcé  de  gagner  le  large  : 
on  se  fit  alors  de  grandes  hostilités  par  les  corsaires. 

Celte  guerre  éclatant  tout  à  coup  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne 
devait  exciter  une  vive  inquiétude  dans  l'esprit  du  cardinal  de 
Fleury  ^  ;  sa  ns  doute  la  France  était  étrangère  à  ces  démêlés  personnels 
et  commerciaux  résultant  du  traité  d'Utrecht,  mais  pouvait-elle  rester 
longtemps  simple  spectatrice  d;ins  une  guerre  qui  embrassait  toutes 
les  mers?  Un  irrésistible  mobile  devait  pousser  le  cabinet  de  Versailles 
à  prendre  parti  dans  des  hostilités  qui  le  touciiaientdesi  près.  Le  seul 
moyen  de  résister  à  l'Angleterre  dans  une  large  guerre  navale  n'était-ce 
pas  la  réunion  des  deux  flottes  espagnole  et  française  sous  un  commun 
pavillon?  N'était-ce  pas  dans  un  dessein  de  ligue  maritime  et  militaire 
que  la  maison  de  Bourbon  avait  placé  sa  branche  cadette  sur  le  trône 
d'Espagne?  La  France  pouvait-elle  rester  neutre  dans  une  guerre  qui 
pouvait  amener  la  destruction  de  la  marine  espagnole?  Évidemment 
non  ;  c'eût  été  la  politique  la  plus  déplorable,  et  le  cardinal  le  sentait 
bien  lui-même,  quels  que  fussent  d'ailleurs  ses  désirs  puissants  de 
paix.  Dans  les  premiers  moments  delà  guerre  ^,  il  offrit  sa  médiation 

'  Aussi  le  cardinal  s'élait-il  hâté  d'intervenir  pour  empêcher  la  guerre.  Le  4  jan- 
vier 1739,  les  ministres  d'Espagne  et  d'Angleterre  signent  le  traité  du  Prado.  Le  roi 
d'Espagne  s'oblige,  par  ce  traité,  à  payer  aux  Anglais  la  somme  de  9o,000  liv.  sterl., 
pour  les  dédommager  des  vexations  dont  ils  se  plaignaient  de  la  part  des  gardes- 
côtes  établis  en  Amérique  pour  empêcher  la  contrebande. 

*  On  n'en  vint  à  la  guerre  que  par  degrés;  les  Anglais,  loin  de  se  mettre  en  devoir 
de  remplir  la  convention  du  Prado,  firent  croiser  une  forte  escadre  sur  les  côtes 
d'Espagne.  Celle-ci  ne  paya  point  l'indemnité  et  continua  de  faire  arrêter  les  navires 
anglais.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  permit  à  ses  sujets  d'user  de  représailles 
contre  les  Espagnols;  il  donna  des  lettres  de  marque  aux  marchands  et  armateurs. 
Sa  majesté  catholique  rendit  une  pareille  proclamation.  Enfin,  l'Angleterre  déclara 
la  guerre  la  première  dans  les  formes  (28  novembre  1739).  L'Espagne  en  fit  autant 
(2  décembre). 
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entre  les  deux  cabinets;  si  elle  était  acceptée,  son  dessein  était  de 
prendre  des  arrangements  de  manière  à  concilier  les  intérêts  de  la 
politique  et  le  commerce  des  deux  nations.  C'est  à  ce  point  qu'étaient 
parvenues  les  aflaircs  ,  lorsque  les  grandes  questions  du  continent 
commencèrent  h  s'agiter. 

L'Allemagne,  thcûtre  si  fréquent  de  la  guerre,  voyait  alors  plusieurs 
événements  qui  pouvaient  compliquer  d'une  façon  in  extricable  les 
questions  de  paix  et  de  guerre.  En  Prusse,  Frédéric-Guillaume  venait 
de  mourir  d'hydropisie  ;  c'était  un  prince  organisateur,  avec  ce  génie 
inllexible  tel  qu'il  le  faut  pour  créer  un  nouvel  empire  ;  prince 
économe,  il  laissait  dans  son  trésor,  en  argent ,  plus  de  20  millions 
d'écus,  ressource  infinie  en  ces  temps  ;  tousses  soins  s'étaient  portés  à 
organiser  une  belle  armée,  et  à  sa  mort  80,000  hommes  étaient  sous 
les  armes  prêts  à  entrer  en  campagne.  Or,  cette  surabondance  de 
forces  contenues  dans  un  petit  État  devait  nécessairement  déborder; 
ce  n'était  pas  pour  les  passer  en  revue  à  Potsdam  que  Frédéric- 
Guillaume  avait  levé  tout  ce  que  la  Prusse  avait  de  jeunes  hommes 
vigoureux  ;  ce  n'était  pas  sans  but  non  plus  qu'il  avait  multiplié  les 
économies  de  son  trésor  empilées  dans  ses  caves  ;  il  prévoyait  les  des- 
tinées d'avenir  réservéesà  sa  monarchie.  Après  lui,  le  sceptre  tombait 
dans  les  mains  de  ce  prince  royal  déjà  célèbre  par  sa  correspondance, 
ses  relations  avec  le  parti  littéraire  et  philosophique  en  Europe  '. 
Frédéric  II ,  qui  montait  sur  le  trône  de  Prusse,  avait  vingt-huit 
ans;  son  éducation  avait  été  entièrement  militaire  ;  le  roi  son  père 
l'avait  jeté  dans  une  école  où  il  ne  put  apprendre  que  les  élé- 
ments de  l'art  de  la  guerre  et  un  peu  de  lecture  ;  et  de  lui-même 

'  Frédéric  se  hâte  d'annoncer  son  avènement  à  Voltaire. 

A  CliarloUeiiboiiijj,  le  G  ju-n  1740. 

0  Mon  cher  ami, 

»  Mon  sort  est  changé,  et  j'ai  assisté  aux  derniers  moments  d'un  roi,  à  son  agonie, 
à  sa  mort.  En  parvenant  à  la  royauté,  je  n'avais  pas  besoin  assurément  de  cette 
leçon  pour  être  dégoûté  de  la  vanité  des  grandeurs  humaines. 

»  Enfin,  mon  cher  Voltaire,  nous  ne  sommes  point  maîtres  de  notre  sort.  Le 
tourbillon  des  événements  nous  entraîne,  il  faut  se  laisser  entraîner.  Ne  voyez  en 
moi,  je  vous  prie,  qu'un  ami  véritablement  fidèle.  Pour  Dieu,  ne  m'écrivez  qu'en 
homme  et  méprisez  avec  moi  les  litres,  les  noms  et  tout  l'éclat  extérieur. 

»  Adieu ,  mon  cher  Voltaire  ;  si  je  vis  je  vous  verrai ,  et  même  dès  cette  année. 
Aimez-moi  toujours  et  soyez  toujours  sincère  avec  votre  ami 

»  Frédéric.  » 


12  SlTrATlO.N    NOUVELLE   DE   l'ECROPE. 

M  s'était  consacré  aux  études  littéraires  que  les  réfugiés  protestants 
dans  le  Brandebourg  lui  avaient  inspirées  ;  jeune  homme  encore,  il 
fit  de  la  mauvaise  poésie  (pohésie,  comme  il  l'écrivait  alors),  des  jeux 
de  mots  en  français  germanique;  puis  il  se  mita  écrire  des  livres  poli- 
tiques, et  son  Ami- Machiavel,  tant  vanté  par  Voltaire,  fut  le  fruit  de 
la  collaboration  intime  d'un  Français  réfugié,  du  nom  de  Jordan  *. 
Sa  première  vie  se  passa  tout  entière  dans  les  persécutions  ;  son  père, 
très-froid  avec  lui,  avait  voulu  le  contenir  dans  l'essor  qu'il  donnait  à 
son  imagination;  tout  entier  à  l'éducation  du  soldat,  il  méprisait 
l'écrivain  et  le  poêle.  Et  cependant  ce  poëte  avait  son  dessein  politique 
dans  cette  carrière  de  philosophie  et  de  littérature.  Frédéric,  avec  une 
sagacité  remarquable,  avait  vu  que  la  tendance  de  son  siècle  était 
entièrement  littéraire;  ce  qu'on  appelait  les  philosophes,  les  gens  de 
lettres  devait  prendre  un  irrésistible  ascendant  dans  la  société  nouvelle; 
les  fréquenter,  les  louer,  les  aduler,  c'était  s'assurer  leur  appui. 
Frédéric  pouvait  trouver  quelque  plaisir  personnel  à  correspondre 
avec  Voltaire,  si  spirituel,  si  causeur;  mais  ce  qu'il  voulait  surtout, 
c'était  se  servir  de  l'influence  que  les  gens  de  lettres  serviles  et  à  ses 
pieds  pouvaientlui  donner  dans  lesnégociations  générales  pour  l'agran- 
dissement de  la  Prusse;  il  faisait  le  philosophe,  exaltait  le  génie  deVol- 
taire  qui  le  lui  rendait  bien  en  sacrifiant  les  intérêts  de  son  pays,  en  le 
proclamant  le  Trajan,  le  Marc-Aurèle  de  son  siècle,  le  prince  appelé 
à  régir  les  destinées  du  monde. 

Dès  que  le  prince  royal  devint  roi,  il  voulut  prendre  pied  dans  la 
politique  de  l'Allemagne  :  c'était  son  droit  ;  une  belle  armée,  un  riche 
trésor  et  les  espérances  d'une  capacité  militaire  du  premier  ordre 
étaient  des  conditions  assez  puissantes  pour  attirer  l'attention  de  la 
diplomatie  de  la  France,  qui  était  alors  si  habile  à  saisir  et  à  suivre  les 
négociations.  Le  cabinet  de  Versailles  avait  déjà  deviné  le  rôle  que 
Frédéric  pourrait  jouer  dans  les  affaires  générales  de  l'Allemagne  ; 
une  forte  armée  énergiquement  disciplinée,  une  position  admirable 
dans  le  nord  de  la  Germanie,  tels  étaient  les  éléments  qui  pouvaient 
entrer  dans  une  alliance  entre  la  France  et  la  Prusse  pour  contenir 
l'empire  et  porter  le  dernier  coup  à  la  maison  d'Autriche.  Le  cabinet 
de  Versailles  désigna  pour  l'ambassade  de  Berlin  le  marquis  de 


•  L'Ânli-Machiavel,  fui  une  des  grandes  hypocrisies  de  Frédéric,  car  loulc  sa 
vie  fut  celle  d'un  prince  habile,  mais  sans  grande  foi  politique. 
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Beauvau,  un  des  élèves  de  M.  de  Torcy,  très-apte  à  comprendre  par- 
faitement ]a  situation  de  la  Prusse,  l'esprit  de  son  nouveau  roi  et  les 
desseins  qu'il  pouvait  suivre  par  rapport  à  la  question  allemande  ; 
à  son  tour,  Frédéric  envoya  au  cabinet  de  Versailles  un  homme  de 
contiance ,  le  marquis  de  Camas ,  Français  d'origine ,  réfugié  en 
Prusse;  il  devait  tout  à  la  fois  faire  offre  de  ses  services,  exposer  la 
véritable  situation  des  intérêts  allemands  et  étudier  avec  une  in- 
telligence parfaite  l'esprit  de  la  cour  de  Versailles,  ce  qu'on  pouvait 
espérer  d'elle  dans  l'hypothèse  d'un  conflit  européen  *.  Les  dépêches 
de  M.  de  Beauvau  indiquent  toute  la  tendance  de  Frédéric  pour  le 
système  français:  a  A  Paris  comme  à  Berlin  on  a  de  communes 
répugnances  pour  la  maison  d'Autriche  ;  l'agrandissement  de  la  Prusse 
ne  peut  qu'être  avantageux  aux  Bourbons,  c'est  un  obstacle  nouxeau 
contre  l'empereur  Charles  VI  ;  la  Silésie  est  le  lot  convoité  par  la 
maison  de  Brandebourg  ;  Frédéric  jouera  ses  cartes  seul,  si  on  ne 
veut  pas  les  hasarder  avec  lui  ;  il  faut  qu'on  lui  fasse  un  meilleur  lit 
pour  se  coucher,  car  il  n'est  pas  à  l'aise,  il  étouffe  dans  son  royaume.  » 
Mais  un  point  de  vue  qui  n'échappe  point  au  marquis  de  Beauvau, 
c'est  qu'on  ne  doit  pas  trop  se  fier  à  la  parole  de  Frédéric  ;  sa  politique 
est  de  s'agrandir  coûte  que  coûte;  au  moyen  de  la  France  ou  de  l'Alle- 
magne, qu'importe  !  Et  à  son  tour  le  marquis  de  Camas  put  voir 

'  Yoici  encore  un  résumé  spirituel  des  inléréts  de  l'Europe  : 

APPLICATION  DU   MOT   TOUT,  EN  1740,    A  TOCTES   LES  PlISSANCES  DE  l'eCROPK. 

L'Allemagne  craint  tout.  . 
L'Autriche  risque  tout. 
L'Angleterre  veut  faire  tout. 
La  Bavière  espère  tout. 
Le  Danemarck  se  soumet  à  tout. 
L'Espagne  embrouille  tout. 
La  France  souffre  tout. 
Gênes  perd  tout. 
La  Hollande  obéit  à  tout. 
La  Moscovie  se  mêle  de  tout. 
Naplcs  joue  tout. 
La  Prusse  entreprend  tout. 
La  Savoie  se  méfie  de  tout. 
La  Saxe  attend  tout. 
Le  Turc  se  rit  de  tout. 
Les  jésuites  se  fourrent  partout. 
Rome  bénit  tout. 
11.  2 
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à  Versailles  tout  l'intérêt  qu'on  prenait  aux  affaires  allemandes  et  aux 
progrès  de  Frédéric.  La  pensée  d'une  alliance  défensive  et  offensive 
naît ,  se  développe  et  grandit  :  si  la  guerre  éclate  contre  l'Au- 
triche, Frédéric  marchera  comme  auxiliaire  de  la  France  ;  il  ne  de- 
mande pas  de  subsides  comme  les  vieux  électeurs  de  Brandebourg,  il 
est  riche,  économe  ;  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  la  Silésie. 

Cette  guerre  pouvait  éclater  d'un  moment  à  l'autre,  et  la  mort 
subite  de  Charles  VI  *  devait  faire  prendre  immédiatement  les  armes 
à  toute  l'Europe.  Cette  mort  de  l'empereur  n'était  pas  une  de  ces 
éventualités  imprévues  qui  déjouent  toutes  les  combinaisons  ;  elle 
était  calculée  déjà  et  ses  conséquences  stipulées  par  les  cabinets  dans 
le  traité  de  Vienne  ;  les  puissances  avaient  adhéré  en  majorité  à  la 
pragmatique  qui  assurait  la  couronne  impériale  à  la  fille  de  l'empereur. 
Depuis,  mille  intérêts  avaient  surgi  pour  bouleverser  les  combinaisons; 
ce  qui  alors  avait  été  promis  ne  suffisait  pas  à  l'Europe  pour  garantir 
un  engagement  qui  dépendait  au  reste  de  la  diète  tout  allemande  ; 
la  mort  de  l'empereur  soulevait  un  conflit  général,  des  intérêts 
multipliés,  et  les  puissances  se  croyaient  entièrement  dégagées  des 
stipulations  secrètes  du  traité  de  Vienne.  L'empire  était  le  sujet  de 
mille  ambitions  en  jeu;  Frédéric  réclamait  la  Silésie;  comme  il 
était  avide  d'un  champ  de  bataille  et  sûr  de  l'appui  de  la  France,  il 
l'envahissait  sans  déclaration  préalable  de  guerre  comme  un  lot  acquis 
et  sa  véritable  propriété  ^  ;  l'électeur  de  Bavière,  Charles-Albert  ^, 
réclamait  la  couronne  impériale  comme  le  plus  proche  parent  mâle 
de  Charles  VI  ;  l'électeur  de  Cologne  soulevait  aussi  des  prétentions 
d'héritage;  de  sorte  que  la  fille  de  l'empereur,  la  grande  Marie- 
Thérèse,  complètement  délaissée,  pouvait  se  souvenir  des  paroles  du 
prince  Eugène  :  «  Ce  n'est  pas  l'adhésion  des  puissances  qu'il  faut  à  la 

'  Charles  YI  mourut  à  Vienne  le  20  octobre  1740. 

2  «  Le  roi  de  Prusse,  sans  s'amuser  à  faire  des  protestations  et  un  procès  par 
écrit  pour  le  soutien  des  droits  qu'il  prétendait  sur  la  Silésie,  y  fait  entrer  une 
armée  de  30,000  hommes,  qui  s'en  empare.  En  même  temps,  il  fait  assurer  l'archi- 
duchesse de  son  zèle  pour  ses  intérêts  en  toute  autre  afiFaire,  lui  offre  ses  services 
pour  le  maintien  de  la  pragmatique  sanction  et  pour  faire  le  grand-duc,  son  mari, 
empereur,  si  elle  veut  lui  céder  la  Silésie,  ou  au  moins  une  partie  de  ce  duché. 
Ma:  ie-Thérèse  refuse.  » 

'  Charles-Albert  était  né,  le  6  août  1697,  de  Maiimilien -Emmanuel,  électeur  de 
Bavière,  et  de  Cunégonde  Sobieski;  il  avait  épousé,  le  5  octobre  1722,  Marie- Amélie 
d'Autriche,  seconde  fille  de  l'empereur  Joseph.  C'est  sur  celte  alliance  et  sur  le  tes- 
lameat  de  Ferdinand  !«',  fait  en  1543,  qu'il  fondait  ses  droits  à  l'empire. 
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pragmatique,  mais  l'appui  de  deux  cent  mille  baïonnettes  »  Ainsi,  le 
roi  de  Prusse  revendiquait  la  Silésie  en  maître  ;  Charles-Albert  et 
l'électeur  de  Cologne  réclamaient  l'empire,  sa  pourpre,  sa  dignité. 

Dans  ce  conllit  d'intér.Hs  purement  allemands,  il  y  avait  deux  rôles 
possibles  pour  la  France  :  ou  la  neutralité  complète  et  absolue,  et 
elle  se  serait  parfaitement  expliquée  tout  à  la  fois  par  les  stipulations 
du  traité  de  Vienne  qui  garantissaient  5  Marie-ïhérèse  la  pragma- 
tique sanction ,  et  par  la  spécialité  des  intérêts  germaniques  dans 
lesquels  la  France  n'avait  pas  essentiellement  un  rôle  à  jouer  ;  ou 
bien  le  cabinet  de  Versailles  se  déciderait  à  prendre  parti  pour  l'un  ou 
l'autre  des  prétendants  dans  une  guerre  allemande  ;  ce  qui  pourrait 
assurer  tout  à  la  fois  sa  prépondérance  européenne  et  les  frontières 
naturelles  du  Rhin.  Le  premier  parti  eût  parfaitement  convenu  au 
cardinal  de  Fleury  ;  la  loyauté  répugnait  à  la  violation  de  l'article 
secret  conGrmant  la  pragmatique  Caroline  '  ;  et  puis  toute  interven- 
tion amènerait  nécessairement  une  guerre  générale ,  et  l'ège  du  car- 
dinal ne  pouvait  plus  convenir  à  cette  situation.  Déjà  le  parti  de  la 
guerre  dominait  les  conseils  du  roi,  les  jeunes  gentilshommes  dési- 
raient les  champs  de  bataille ,  le  cardinal  de  Fleury  était  débordé ,  et 
le  comte  de  Belle-Isle ,  l'expression  du  parti  belliqueux ,  était  destiné 
à  conduire  cette  nouvelle  génération  aux  batailles;  lorsque  Frédéric 
s'emparait  de  la  Silésie ,  n'y  aurait-il  pas  un  lot  pour  la  France ,  et 
les  rives  du  Rhin  ne  seraient-elles  pas  une  compensation  au  sacrifice 
que  pourrait  faire  la  patrie  dans  la  guerre  allemande? 

'  Le  prince  de  Lichtenstein  porta  au  roi  de  France  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'em- 
pereur ;  il  dit  quels  reine  de  Hongrie  et  de  Bohême  était  persuadée  que  le  roi  lui 
accorderait  ses  secours  pour  la  maintenir  dans  ses  droits  :  «  Vous  assurerez  la 
grande-duchesse,  dit  Louis  XV  à  Lichtenstein,  combien  je  prends  part  à  sa  dou- 
leur et  de  toute  mon  affection,  et  vous  lui  manderez  que  je  ne  manquerai  en  rien  à 
mes  engagements.  »  La  Hollande  et  l'Angleterre  paraissaient  disposées  dans  ce 
momentà  soutenir  cette  princesse.  Quelques  jours  après,  Lichtenstein  vint  apporter 
au  cardinal  de  Fleury  un  extrait  du  testament  de  Ferdinand  I^"",  frère  de  Charles- 
Quint,  qui  portait  que  les  royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohême,  à  défaut  d'hoirs 
mâles,  devaient  passer  à  la  fille  aînée.  L'électeur  de  Bavière,  au  contraire,  préten- 
dait que  ce  testament  de  Ferdinand,  à  défaut  d'hoirs  mâles,  avait  donné  à  Anne, 
fille  de  Ferdinand,  épouse  d'Albert  de  Bavière,  les  royaumes  de  Hongrie  et  de 
Bohême.  Le  prince  de  Lichtenstein  persuada  le  cardinal  de  Fleury  que  l'électeur 
avait  produit  une  copie  du  testament  qui  était  la  base  des  droits  de  l'électeur  de 
Bavière  ;  mais  il  ajouta  que  cette  copie  n'était  pas  conforme  à  l'original,  et  que  tous 
les  ministres  étrangers  rassemblés,  celui  de  Bavière  surtout,  en  avaient  été  convain- 
cus et  étaient  obligés  de  le  reconnaître.  »  > 
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Ainsi  étaient  les  esprits  lorsque  le  comte  de  Belle-Isle  présenta  son 
mémoire  au  conseil  du  roi  ;  dans  ce  mémoire,  le  plus  remarquable 
travail  de  diplomatie  et  de  stratégie,  le  négociateur  résume  les  inté- 
rêts de  toutes  les  puissances  en  cause  :  «  Depuis  Henri  IV,  Richelieu, 
la  politique  de  la  France  avait  toujours  été  d'abaisser  l'Autriche  en 
face  des  éventualités  possibles;  le  but  de  la  France  dans  une  guerre 
de  succession  à  l'empire  devait  être  1"  de  favoriser  la  Prusse,  de 
manière  à  fractionner  l'Allemagne  en  deux  parts  bien  distinctes,  le 
nord  et  le  midi,  en  plaçant  au  centre  la  Bavière  agrandie;  2"  dans 
ce  remaniement  général,  la  France  devait  acquérir  le  Rhin  jusqu'à 
Mayence  ;  sa  frontière  serait  ainsi  rectifiée  par  la  cession  des  élec- 
torats  de  Cologne ,  de  Mayence ,  de  Worms  et  de  Spire  ;  3°  on  appuie- 
rait plus  spécialement  l'électeur  de  Bavière  ou  même  l'électeur  de 
Cologne  dans  leur  prétention  à  la  succession  de  Charles  VI;  on  pour- 
rait ainsi  exercer  sur  l'empire  lui-même  une  influence  décisive,  et 
l'avenir  le  plus  glorieux  était  destiné  à  la  maison  de  Bourbon  ;  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  lui  étaient  déjà  acquises  ;  les  rives  du  Rhin  en 
étaient  le  naturel  complément.  Et  pour  cela ,  il  fallait  agir  avec 
discrétion  et  habileté  ;  la  diète  électorale  devait  se  réunir  à  Francfort 
pour  décider  la  succession  à  l'empire  ;  il  fallait  envoyer  là  un  homme 
capable ,  hardi  même  ;  jeter  de  l'argent  en  profusion ,  et  obtenir  enfin 
que  le  candidat  à  l'empire  fût  celui  que  la  France  avait  désigné.  Avec 
un  empereur  de  son  chois,  on  aurait  les  rives  du  Rhin  sans  guerre'.» 

A  ce  plan  diplomatique  de  la  plus  haute  portée ,  le  comte  de  Belle- 
Isle  joignait  nécessairement  un  plan  militaire,  car  la  politique  de  la 
France  devait  prendre  une  attitude  forte  et  considérable  parle  déploie- 
ment de  forces  imposantes  qui  agiraient,  selon  le  besoin,  de  concert 
avec  les  Prussiens  et  les  Bavarois.  Ces  forces,  le  comte  de  Belle-Isle  les 
portait  à  100,000  hommes  ;  60,000  formeraient  une  armée  active 
marchant  avec  l'électeur,  et 40,000  demeureraient  sur  le  Rhin  pour 
assurer  ces  frontières  à  la  France  et  soutenir  l'armée  d'expédition.  Il 
restait  encore  une  échancrure  entre  la  Lorraine  et  l'Alsace,  et  la  guerre 
devait  donner  à  la  France  la  configuration  naturelle  que  Richelieu 
lui-même  avait  tracée  dans  la  force  de  ses  succès,  et  que  la  mori 
seule  l'avait  empêché  de  réaliser. 


'  On  voit  que  les  préieniions  de  la  France  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  sont  vieilles 
ût  date  ;  elles  furent  prèles  alors  h  se  réaliser. 


I 
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Rinn  poiit-Atro  n'est  rédi^i'  avec  plus  d'art,  avec  plus  d'inlelligoncp 
(jue  le  m/îmoiie  du  comte  de  Belle-Isie  '  ,  improvisé  dans  quelques 
nuits  par  cet  esprit  de  premier  ordre  ;  puis  hardiment  il  s'offrit  d'en 
diriger  l'exécution,  aussi  bien  pour  la  partie  diplomatique  que  pour 
la  partie  militaire  ;  car  il  était  également  capable  de  réaliser  la  pensée 
par  l'action.  Ou  consacra  plus  de  dix  séances  à  l'examiner  en  conseil  ; 
dans  un  temps  ordinaire  ,  ce  plan  était  trop  vaste  pour  ne  pas  faire 
peur  au  cardinal  de  Flcury,  et  cependant  il  ne  le  combattit  pas  ;  avec 
une  sagacité  extrême  il  vit  bien  qu'il  ne  pourrait  empocher  la  guerre, 
et  s'il  voulait  conserver  les  rênes  du  gouvernement  il  fallait  faire  une 
concession  au  parti  militaire;  il  jeta  donc  ses  béquilles,  comme  Sixte- 
Quint,  et  se  montra  ferme  et  roide  sur  ses  pieds.  Il  ne  désapprouva 
l)as  le  plan  du  comte  de  Belle-lsle,  seulement  le  nombre  des  troupes 
lui  parut  exagéré;  GO, 000  hommes  en  Allemagne,  c'était  trop;  il 
faudrait  sacrifier  les  économies  de  dix  années.  Gomme  les  vieillards 
parcimonieux,  le  cardinal  craignait  de  voir  dissiper  les  trésors  qu'il 
avait  amassés.  Une  guerre  aussi  vaste  nécessitait  de  grandes  dépenses, 
et  l'on  n'en  savait  pas  le  terme  ;  les  idées  de  gloire  ne  parlaient  pas 
assez  vivement  à  l'esprit  du  cardinal  fatigué. 

Le  comte  de  Belle-lsle  soutient  son  plan  en  la  présence  du  roi 
avec  les  couleurs  vives  ,  brillantes  de  sa  prodigieuse  imagination  : 
«  100,000  hommes  seraient  facilement  rassemblés  ,  et  ce  n'était  rien 
auprès  de  l'état  militaire  de  Louis  XÎV,  qui  avait  480,000  hommes 
en  permanence  ;  il  fallait  distraire  les  esprits  des  petites  querelles 
religieuses  :  la  noblesse  était  impatiente  de  combattre.  Dans  la  sta- 
tistique qu'il  présenta  au  roi,  on  compta  plus  de  1,300  gentils- 
hommes, de  17  à  30  ans,  qui  ne  demandaient  qu'à  prendre  du  service 
et  sacrifier  leur  patrimoine  à  la  gloire  de  la  France.  Sans  grands 
efforts  on  aurait  150,000  hommes  actifs  à  jeter  sur  le  Rhin;  pour 
les  dépenses  on  continuerait  le  dixième  de  guerre,  et  quelques  em- 
prunts, facilement  obtenus,  donneraient  au  roi  la  glorieuse  liberté 
d'accomplir  l'œuvre  de  Louis  XIV  en  donnant  le  Rhin  à  la  France. 
Quelles  objections  pouvait-on  faire?  On  était  tranquille  au  midi  par 
les  alliances  intimes  avec  l'Espagne  et  Naples  ,  il  restait  à  se  couvrir 
par  l'Allemagne.  Le  jeune  roi  appuya  constamment  les  idées  du  comte 

•  Ces  mémoires  du  comle,  depuis  maréchal  de  Belle-lsle,  et  leo  déiibéralionsd* 
«onseil  existent  encore. 

II.  s 
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de  Belle-Isle  ;  comme  clief  de  la  noblesse,  il  n'écouta  que  le  senti- 
ment d'honneur  cl  de  gloire,  et  repoussa  les  objections  par  celte  seule 
parole  :  c  J'ai  des  engagements  pris  envers  le  roi  de  Prusse  et  l'élec- 
teur de  Bavière,  je  dois  les  tenir  invariablement.  »  Il  fut  donc  décidé 
à  l'unanimilc  dans  le  conseil  que  le  projet  du  comte  de  Belle-ïsle 
serait  exécuté  complètement  ;  le  roi  lui-même  en  devait  hâter 
l'exécution  en  se  conGant  entièrement  à  l'auteur  même  du  plan  diplo- 
matique et  militaire,  au  petit-fils  de  ce  surintendant  Fouquct  dont 
la  destinée  fut  si  fatale,  car  les  Belle-Isle  sortaient  de  ce  seigneur  de 
Vaux,  le  plus  somptueux  des  financiers ,  et  qui  dans  sa  disgrâce 
n'avait  pu  trouver  qu'un  ami,  le  bon  Jean  La  Fontaine,  vieux  fron- 
deur, sous  le  règne  môme  de  Louis  XIY. 

Tout  fut  conduit  avec  activité  et  bonheur  ;  M.  de  Belle-Isle  prit 
ses  dernières  instructions  à  Versailles,  et  son  premier  soin  fut  de  se 
rendre  à  Berlin  auprès  de  Frédéric.  Le  marquis  de  Beauvau  ,  l'am- 
bassadeur de  France,  était  sans  doute  un  homme  remarquable  et  ses 
dépêches  en  font  foi ,  mais  le  comte  de  Belle-Isle  voulait  lui-même 
sonder  Frédéric  et  s'entendre  sur  le  plan  d'une  campagne  commune 
en  Bohême  et  en  Autriche.  A  Berlin,  il  connaîtrait  bien  la  situation 
de  l'Allemagne,  les  divers  intérêts  qui  se  heurtaient  dans  la  succession 
impériale  ;  il  voulait  aussi  pénétrer  le  caractère  du  nouveau  roi  de 
Prusse  et  ses  desseins  d'ambition.  Il  fut  parfaitement  accueilli  à  Ber- 
lin ;  un  esprit  comme  Frédéric  devait  comprendre  et  deviner  M.  de 
Belle-Isle,  d'une  si  haute  capacité  et  d'une  si  ingénieuse  parole.  Le 
plan  de  guerre  fut  exposé  avec  une  netteté  parfaite  et  rectifié  dans 
les  longues  soirées  de  Potsdam  ;  la  campagne  était  en  pleine  voie, 
Frédéric  n'avait  pas  attendu  la  France  pour  se  déclarer  contre  Marie- 
Thérèse  ;  la  Silésie  était  envahie.  Le  comte  de  Belle-Isle  approuva 
cette  activité  militaire  qui  forçait  et  entraînait  la  question.  Le  roi  de 
Prusse  proclama  le  négociateur  un  homme  du  premier  ordre,  destiné 
à  grandir  la  politique  de  la  France  ,  et  ne  demanda  pas  mieux 
que  de  s'entendre  avec  lui  de  manière  à  pousser  la  guerre  avec 
activité. 

De  Berlin,  le  comte  de  Belle-Isle  se  rendit  à  Munich,  près  de 
l'électeur  de  Bavière,  lui  promettant  les  plus  prompts  secours  de  la 
France  s'il  voulait  agir  vite  ;  le  cabinet  de  Versailles  avait  une  si 
grande  confiance  dans  la  capacité  de  l'électeur  ,  qu'il  lui  assurait  par 
lettres  patentes  du  roi  le  commandement  suprême  de  l'armée  franco- 
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bavaroise  '  ;  les  Prussiens  tenaient  pri^ts  50,000  hommes  en  Silésie  ; 
lui  ,  avec  30,000  Bavarois  et  40,000  lTan(;ais ,  devait  agir  sur  l'Inn 
et  le  Danube.  A  Munich  comme  à  Berlin  ,  le  comte  de  Belle-Isle , 
écouté  avec  une  admiration  universelle,  demeura  maître  de  la  ques- 
tion ;  le  Rhin  lui  fui  promis  en  échange  de  la  couronne  impériale  ; 
tout  se  préparait  par  enchantement ,  et  ce  fut  après  avoir  arrêté 
le  plan  de  campagne  qu'il  se  rendit  à  Francfort ,  afin  de  domi- 
ner les  délibérations  de  la  diète  en  la  poussant  vers  l'élection  de 
l'électeur  de  Bavière  comme  empereur,  au  détriment  de  Marie- 
Thérèse. 

Francfort  était  toujours  la  vieille  cité  des  empereurs  élus  et  triom- 
phants, comme  Aix-la-Chapelle  était  le  lieu  de  leur  sépulture  ;  réunir 
la  diète  impériale  tandis  que  l'héritière  naturelle,  Marie-Thérèse, 
était  appelée  à  la  succession  de  Charles  VI,  c'était  déjà  un  pas  de  fait 
contre  la  pragmatique  sanction  ;  les  électeurs  ne  voulaient  pas  com- 
plètement détrôner  Marie-Thérèse,  que  tous  les  magnats  entouraient 
de  leur  amour  ;  elle  resterait  reine  de  Hongrie,  son  pouvoir  revien- 
drait à  sa  source,  elle  se  retremperait  dans  cette  nationalité  ;  rien  de 
plus  simple,  un  empereur  allemand  serait  élu  par  la  diète  allemande, 
et  cet  empereur  serait  ou  l'électeur  de  Bavière  ou  l'électeur  de  Co- 
logne. Quant  à  la  France,  elle  prenait  l'engagement  formel  de  soute- 
nir l'électeur  de  Bavière,  son  plus  ferme  et  son  fidèle  allié.  Comme 
indemnité  d'un  si  puissant  appui,  on  lui  céderait  les  électorats  de 
Cologne,  de  Mayence,  les  villes  libres  du  Rhin  ,  dont  les  possesseurs 
seraient  indemnisés  en  Bavière.  Quel  magnifique  projet  pour  îa 
France  ! 

Le  titre  que  reçut  le  comte  de  Belle-Isle  en  se  rendant  à  Francfort 
fut  celui  d'ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  la  diète  impériale. 
Un  hommage  qu'il  fallait  rendre  à  la  diplomatie  française  depuis 
Henri  IV ,  c'est  qu'elle  fut  presque  toujours  heureuse  dans  ses  négo- 
ciations ;  ceci  tenait  à  la  considération  personnelle  des  ambassadeurs, 
à  l'importance  du  noble  pays  de  France  et  à  la  force  que  Louis  XIV 
avait  imprimée  partout  à  nos  rapports  avec  l'étranger.  Ainsi  l'on  voit 
en  Pologne  l'élection  d'un  roi  obtenue  par  la  diplomatie ,  et  si  ce  roi 
ne  se  maintient  pas  sur  le  trône,  ce  n'est  pas  la  faute  des  négociateurs. 


'  L'électeur  de  Bavière,  Charles-Albert,  fui  créé  généralissime  des  troupes  du 
roi  de  France,  par  lettres  patentes  scellées  le  2  août  1741. 
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c'est  à  sa  faiblesse  qu'on  doit  l'attribuer  ;  à  Rome,  pour  les  papes;  à 
Francfort,  pour  les  empereurs,  les  ambassadeurs  tiennent  le  premier 
rang,  ils  sont  écoutés  ,  on  suit  leur  avis  ;  ils  parlent  avec  une  fierté  de 
langage  qui  étonne  tous  les  esprits.  Quelle  empreinte  n'a  pas  laissée 
l'ambassade  du  duc  de  Richelieu  à  Vienne  ;  on  parla  bien  longtemps 
de  ses  équipages ,  de  ses  hauteurs  envers  l'ambassadeur  d'Espagne,  de 
ses  profusions  qui  lui  firent  dépenser  1,700,000  livres  en  trois  m.ois! 
A  Francfort,  le  comte  de  Belle-Isle  fut  non  moins  magnifique;  le 
corps  électoral  des  princes  d'Allemagne,  si  modeste,  si  simple,  fut 
ébloui  ;  éclipsé  par  tant  de  grandeur.  La  beauté  de  ses  équipages  était 
égale  à  celle  des  rois  ;  il  avait  table  ouverte  de  80  couverts  dans 
son  hôtel  ;  son  argenterie  valait  1,500,000  livres  ;  il  avait  250  che- 
vaux dans  ses  écuries  et  150  valets  pour  le  service  seul  de  son  inté- 
rieur; chaque  jour  des  courriers  partaient  pour  aller  chercher  à 
Paris  les  mets  les  plus  somptueux,  les  plus  délicats  '  ;  un  service 
d'estafettes  était  établi  de  manière  qu'à  chaque  instant  on  pouvait 
recevoir  des  nouvelles  de  la  diète  et  les  instructions  du  cabinet  de 
Versailles.  Les  choses  en  étaient  à  ce  point  que  tout  se  faisait  à  Franc- 
fort sous  l'influence  du  fastueux  comte  de  Belle-Isle;  il  était  le 
modèle  du  goût,  l'arbitre  de  la  mode  ,  pour  tous  ces  électeurs  un  peu 
lourds  ;  il  négociait  avec  les  uns  et  imposait  sa  volonté  aux  autres  ;  sa 
correspondance,  qui  est  un  des  plus  curieux  monuments  de  la  diplo- 
matie ,  affirme  déjà  que  l'élection  de  Charles-Albert  de  Bavière  est 
assurée  ;  il  écrit  à  Frédéric  de  Prusse,  aux  princes  du  saint-empire  ; 
nulle  activité  ne  peut  se  comparer  à  la  sienne,  car  il  suit  en  même 
temps  le  mouvement  des  troupes,  il  en  concerte  la  marche  à  Berlin, 
à  Paris,  à  mesure  que  les  cabinets  de  Versailles  ,  de  Berlin  et  de  iVlu- 
nich  se  rapprochent,  le  comte  de  Belle-Isle  désire  que  ce  plan  poli- 
tique se  résume  avec  plus  de  clarté.  L'Allemagne  aura  un  empereur, 
et  cet  empereur  sera  Charles-Albert  de  Bavière  ;  la  Silésie  sera  cédée 
à  Frédéric  ainsi  que  le  comté  de  Glalz  ;  3Iarie-Thérèse  restera  reine 


'  Pour  donner  une  idée  de  la  iltpense  du  comte  Je  Belk'-I?Ie  à  FrancforI,  il 
suffira  de  dire  qu'il  partait  clinque  semaine  de  Paris  deux  voitures  chargées  de  pro- 
vision? pour  Francfort,  où  elles  arrivaient  en  irés-peu  de  jours,  au  moyen  des  relai> 
disposés  de  distance  en  distance  sur  la  roule  ;  ce  qui  dura  pendant  près  d'un  an 
que  le  maréchal  séjourna  dans  cette  \ille.  Comme  les  Allemands  aiment  beaucoup 
la  table,  il  avait  fait  entendre  au  cardinal  de  Fleury  que  ce  luxe  était  un  des  nioyci  s 
ks  plus  essentiels  pour  leur  plaire  cl  les  gagner. 
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<lc  Hongrie;  la  Bavière  s'engage  à  indemniser  les  électeurs  qui  céde- 
ront les  rives  gauches  du  Rhin  h  la  France.  Ce  plan  se  régularise  par 
des  truilés  successifs,  et  l'on  ne  se  préoccupe  plus  que  de  leur  exécu- 
tion militaire. 

Quand  donc  on  jette  un  regard  sur  la  situation  des  affaires  depuis 
le  traité  de  Vienne,  on  doit  remarquer  un  changement  notable  dans 
les  rapports  respectifs  des  cabinets;  lors  de  la  signature  des  prélimi- 
naires de  1735,  l'Angleterre  a  complètement  agi  de  concert  avec  la 
France,  elle  l'a  aidée  dans  sa  guerre  contre  l'empereur  Charles  V[  ; 
le  comte  de  Walpole  a  adhéré  à  l'établissement  des  Bourbons  en 
Italie,  à  Naples  ;  il  ne  s'est  point  opposé  à  l'agrandissement  des  fron- 
tières françaises  par  la  Lorraine.  Depuis,  les  choses  ont  changé,  le 
mouvement  d'opinion  publique  en  Angleterre  s'est  prononcé  contre 
l'Espagne,  la  guerre  a  éclaté,  et  peut-être  sera-t-il  impossible  de 
l'empêcher  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  La  Prusse ,  qui 
dans  les  dernières  hostilités  avait  conservé  un  caractère  de  neutralité 
pure,  s'est  prononcée  dans  cette  circonstance  pour  le  système  de  la 
France  ;  elle  y  trouve  son  agrandissement  par  la  Silésie  ;  Frédéric 
marchera,  s'il  le  faut,  sur  un  champ  de  bataille,  comme  auxiliaire  du 
cabinet  de  Versailles.  La  Russie  s'est  absorbée  dans  les  intérêts  polo- 
nais ,  elle  y  cherche  son  lot  ;  elle  le  trouvera  complet.  La  Hollande 
n'a  pu  conserver  son  caractère  de  neutralité,  elle  penche  pour  l'An- 
gleterre. La  maison  de  Savoie  boude  la  France,  parce  qu'elle  l'accuse 
de  l'avoir  abandonnée  dans  la  signature  du  traité  de  Vienne.  L'Es- 
pagne, tout  absorbée  qu'elle  puisse  être  par  sa  guerre  maritime 
contre  les  Anglais,  assiège  Gibraltar  et  promet  appui  à  la  France,  soit 
du  côté  des  Pyrénées,  soit  du  côté  de  l'Italie.  En  Allemagne,  la  Ba- 
vière a  pris  parti  dans  la  querelle,  ses  drapeaux  doivent  protéger  une 
expédition  sur  l'Inn  et  le  Danube.  La  Suède  est  à  la  France  par  un 
traité  de  subside.  La  guerre  va  donc  commencer  avec  une  bonne 
situation  diplomatique  ;  à  mesure  qu'elle  se  développe,  cette  situation 
deviendra  de  plus  en  plus  caractérisée;  jusqu'à  présent,  il  y  a  quelque 
incertitude  dans  les  cabinets,  ils  n'osent  se  prononcer,  ils  dissi- 
mulent ;  les  uns  gardent  une  prudente  neutralité,  les  autres  adressent 
des  notes  et  se  préparent  à  toutes  les  chances.  Mais  dès  l'instant  que 
la  guerre  éclatera,  lorsqu'il  y  aura  des  batailles  livrées,  des  vainqueurs 
et  des  vaincus,  alors  chacun  prendra  sa  place,  car  chacun  voudra  avoir 
son  lot  dans  le  partage  et  son  profit  dans  la  victoire. 


CHAPITRE  IL 
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Los  deux  corps  auxiliaires  français.  —  Armée  de  Bohême.  —  Armée  de  Westphalie. 

L  —  Les  maréchaux  de  Broglic  et  de  Mailiebois.  —  L'électeur  de  Bavière  généra- 
lissime. —  Jonction  des  armées  française,  prussienne,  bavaroise  et  saxonne  — 
Frédéric  prend  possession  de  la  Silésie.  —  Siège  et  prise  de  Prague.  —  La  reine 
de  Hongrie  Marie-Thérèse.  —  Levées  en  masse.  —  Composition  de  l'armée 
austro-hongroise.— Enthousiasme  pour  Marie-Thérèse.  —  Ses  alliances  eOj  Angle- 
terre, en  Hollande.  —  Défection  du  roi  de  Prusse.  —  Son  traité  particulier.  — 
Situation  difficile  de  l'armée  française.  —  Elle  se  retire  dans  Prague.  —  Siège  de 
Prague  par  les  Autrichiens.  —  Marche  du  maréchal  de  Mailiebois  pour  délivrer 
les  Français.  —  Admirable  retraite.  —  Jonction  des  armées.  —  Situation  de  la 
rarapagne  d'Allemagne.  —  Les  Français  en  Italie.  —  Le  prince  de  Conti.  — 
Marche  des  Espagnols.  —  Apparition  et  menace  d'une  flotte  anglaise  dans  la  baie 
de  Naples. 

1741 1743. 


Le  plan  diplomatique  du  comte  de  Belle-Isle  devait  être  soutenu 
par  un  déploiement  de  forces  considérables  ;  ce  n'était  qu'à  cette  con- 
dition qu'on  pouvait  espérer  de  vaincre  la  reine  de  Hongrie  et  assurer 
la  couronne  impériale  à  l'électeur  de  Bavière.  Dès  que  M.  de  Belle- 
Isle  fut  accrédité  auprès  de  la  diète  de  Francfort ,  avec  mission  de 
faire  élire  un  empereur,  M.  de  Breteuil ,  ministre  de  la  guerre, 
organisa  les  différents  corps  qui  devaient  agir  en  Allemagne ,  indé- 
pendamment d'une  armée  d'observation  sur  le  Rhin  pour  défendre 
l'Alsace  et  s'emparer  au  besoin  des  électorats  qui  arrondissaient  si  bien 
la  France.  M.  de  Breteuil,  d'après  les  instructions  du  conseil,  organisa 
deux  grandes  armées  qui  devaient  commencer  les  hostilités  au  centre 
même  de  l'Allemagne.  La  première  de  ces  deux  armées ,  qui  se  com- 
posait de  40,000  hommes  environ,  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Broglie ,  devait  quitter  le  Rhin ,  traverser  la  Bavière  par  Ratisbonne , 
et  se  réunir  enfin  sur  les  frontières  de  Bohême  aux  trois  armées  prus- 
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sienne,  bavaroise  el  saxonne  destinées  à  agir  de  concert  dans  la  guerre. 
On  a  vu  que  Louis  XV,  par  déférence  pour  les  alliés,  avait  déclaré 
par  lettres  patentes  l'électeur  de  Bavière,  Charles-Albert,  généralis- 
sime des  armées  fran(.aise ,  bavaroise  et  saxonne  ;  quant  au  roi  de 
Prusse ,  il  agissait  presque  isolément  ;  on  pouvait  apercevoir  déjà  son 
système  égoïste,  qui  ne  tendait  à  d'autres  résultats  qu'à  la  conquête 
pleine  et  entière  de  la  Silésie.  Aux  premières  propositions  qui  lui 
seraient  faites  par  Marie-Thérèse  ou  par  l'Angleterre  ,  Frédéric  devait 
se  séparer  de  la  cause  commune  et  négocier  en  son  particulier  avec 
l'ennemi.  Il  ne  tenait  pas  plus  à  sa  parole  qu'à  ses  alliances. 

La  seconde  armée  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Maillebois  *  de- 
vait se  concentrer  en  Westphalie,  avec  mission  d'abord  de  contenir 
les  électeurs  les  moins  favorables  à  la  cause  de  Charles-Albert  de  Ba- 
vière f  40,000  hommes  étaient  là  postés  pour  surveiller  les  Hano- 
vriens,  le  territoire  de  Brunswick  et  tenir  en  respect  les  états  géné- 
raux de  Hollande  et  les  Pays-Bas  autrichiens.  La  guerre  n'était  pas 
encore  déclarée  par  l'Angleterre  ni  par  la  Hollande  ;  mais  ces  deux 
puissances  devaient  profiter  de  toutes  les  circonstances  pour  paraître 
^ur  un  champ  de  bataille  ;  si  nos  soldats  éprouvaient  des  re\ers  ,  si 
quelques  calamités  venaient  fondre  sur  nos  armées ,  elles  se  précipi- 
teraient pour  fermer  la  retraite.  Il  y  avait  cela  de  remarquable  dans 
le  comte  de  Belle-Isle  qu'à  une  hardiesse  de  plan  incontestable  il 
joignait  une  grande  prudence  ;  il  voulait  que  rien  ne  fût  hasardé  dans 
l'accomplissement  de  sa  pensée  militaire,  et  une  armée  d'observation 
entrait  ainsi  dans  ses  projets  pour  contenir  l'Europe.  En  commençant 
la  campagne ,  les  forces  des  armées  actives  étaient  considérables  en 
Bohême  :  45,000  Français,  15,000  Bavarois  et  12,000  Saxons;  en 
Silésie ,  30,000  Prussiens  sous  les  ordres  de  Frédéric  ;  puis  les  deux 
armées  du  Rhin  et  de  la  Westphalie  pour  seconder  les  opérations  , 
agir  de  concert  dans  la  conquête  ou,  en  cas  de  revers,  protéger  la 
retraite  du  Danube  au  Rhin. 

En  face  d'aussi  grands  périls  qui  menacent  sa  couronne,  l'énergique 
Marie-Thérèse  avait  fait  un  appel  à  ses  Gdèles  Hongrois  ^  ;  elle  s'était 

'  Jean-Baptislc-François  Desmarets,  marquis  de  Maillebois,  fils  de  Nicolas  Des- 
marel?  et  jjctit-fils  du  grand  Colberl,  était  ne  à  Paris  en  1082  ;  il  fut  à  21  ans  colonel 
du  régiment  de  Touraine;  en  1708,  après  le  siège  de  Lille,  brigadier,  et  en  1731 
lieutenant  général.  11  venait  d'être  créé  maréchal  en  1741. 

^  Le  18  mai  1741,  Marie-Thérèse  a^ail  tcril  à  la  duchesse  de  Lorraine,  sa  bclle- 
inère  :  «  J'ignore  aujourd'hui  s'il  me  restera  une  ville  pour  y  faire  mes  couches.  » 
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présentée,  son  enfant  dans  les  bras,  au  milieu  de  la  diète,  où  les 
palatins  proclamaient  leurs  libertés  et  leur  ardent  amour  pour  la  patrie  ; 
et  là  ,  grande  et  forte  femme,  elle  avait  parlé  de  ses  droits,  et  les 
palatins  enthousiastes  s'étaient  écriés  :  «  Nous  mourrons  pour  notre 
rciiie  Marie-Thérèse.  »  Il  y  eut  donc  une  noble  énergie  au  milieu  de 
la  nation  hongroise  et  autrichienne  '  ;  il  ne  faut  jamais  blesser  l'amour- 
propre  et  le  patriotisme  d'un  peuple  fier  ;  il  s'éleva  des  armées  comme 
par  enchantement  ;  les  Hongrois  étaient  de  bonnes  troupes  ;  avec  toute 
la  force  de  la  discipline  européenne  ,  ils  avaient  emprunté  à  leur  voi- 
sinage des  Turcs  quelque  chose  de  tarlare  et  de  hardi  ;  on  voyait  entrer 
en  ligne,  de  concert  avec  les  Autrichiens,  des  troupes  nouvelles  avec 
lesquelles  les  soldats  français  n'avaient  jamais  croisé  l'épée,  les  pan- 
dours ,  fils  des  Slavons ,  nés  aux  bords  de  la  Save  et  de  la  Drave  ;  leurs 
vêtements  étaient  longs,  leur  armure  formidable;  ils  portaient  la 
carabine,  des  pistolets  à  la  ceinture,  un  sabre  et  un  poignard;  les 
Talpacks  formaient  l'infanterie  hongroise  lourdement  armée  ;  les 
Croates ,  cavalerie  intrépide  ou  infanterie  légère ,  étaient  propres 
surtout  à  la  guerre  des  montagnes;  enfin  ,  les  hussards,  au  costume 
presque  oriental ,  paraissaient  aux  avant-postes,  montés  sur  de  petits 
chevaux  alertes;  ils  caracolaient  autour  des  grandes  armées  pour  les 
harceler  ;  l'infanterie  autrichienne  était  bonne ,  la  cavalerie  hon- 
groise du  premier  ordre;  on  distinguait  les  grenadiers  à  leurs  hauts 
bonnets  en  poil  d'ours,  dépouille  des  forêts.  Mais  ce  qui  faisait  remar- 
quer surtout  l'armée  loyalement  groupée  autour  de  Marie-Thérèse  , 
c'était  la  multitude  de  troupes  irrégulières  ,  les  partisans  que 
commandait  Trenck  '^ ,   Mendzel ,  hommes  intrépides  et  dévoués  , 

•  Marie-Thérèse  se  concilia  surtout  les  esprits  des  Hongrois  en  se  soumettant  à 
prêter  l'ancien  sernicul  du  roi  André  II,  fait  l'an  1222:  «Si  moi,  ou  quelqu'un 
de  mes  successeurs,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  veut  enfreindre  vos  privil.-ges, 
qu'il  vous  soit  permis,  en  vertu  de  cette  promesse,  à  vous  et  à  vos  descendants,  de 
vous  défendre,  sans  pouvoir  être  trnilés  de  rebelles.  » 

*  François,  baron  de  Trenck,  était  né  à  Reggio,  en  Calabre,  le  !«■■  janvier  1711. 
A  seize  ans,  il  fut  nommé  oflicier  dans  le  régiment  de  Palfy.  En  1738,  à  la  suite 
d'une  mauvaise  affaire,  il  entra  comme  capitaine  dans  un  régiment  de  hussards  que 
la  Russie  formait  sur  les  frontières  de  la  Hongrie;  il  combattit  contre  les  Turcs, 
et  le  général  Munich  le  nomma  major  dans  le  régiment  Orlow,  dragons.  Ayant  donné 
un  soufflet  à  son  colonel,  il  fut  condamné  à  mort,  mais  celte  peine  fut  commuée  par 
six  mois  de  travaux  forcés  dans  la  forteresse  dcKiow.  En  sortant  de  prison,  il  revint 
dans  ses  terres  sur  les  frontières  de  la  Slavonie  et  de  la  Turquie,  et  c'est  là  qu'il 
organisa  la  cavalerie  légère  connue  sous  le  nom  de  pundours. 
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implacables  pour  les  ennemis;  dans  des  guerres  nationales,  les  par- 
tisans sont  les  plus  terribles  soldats,  parce  qu'ils  sont  comme  le  pays 
entier  levé;  ils  en  ont  le  dévouement  et  l'énergie.  Nul  ne  pouNait  se 
comparer  à  ce  terrible  François  ,  baron  de  Trenck,  qui  commandait 
les  pandours  dans  l'armée  de  Marie-Thérèse;  c'était  l'image  du 
seigneur  féodal  aux  montagnes  du  Rhin  ;  sa  taille  était  de  plus  de  six 
pieds,  sa  force  si  extraordinaire,  que  d'un  seul  coup  de  poing  il 
abattait  un  bœuf,  il  coupait  deux  têtes  d'un  seul  coup  de  sabre ,  et  sa 
joie  était  de  s'exercer  à  ce  terrible  jeu.  I,es  généraux  de  l'annùe  de 
Marie-Thérèse  étaient  l'archiduc  Charles  de  Lorraine  et  l'habile 
Kœnisgeck,  un  des  tacticiens  les  plus  remarqués  par  le  chevalier  de 
Follard  ,  que  nous  avons  vus  déjà  combattre  dans  la  précédente  guerre 
contre  les  armées  françaises. 

A  ces  forces ,  puisées  dans  sa  propre  nationalité ,  Marie-Thérèse 
avait  eu  l'habileté  de  joindre  des  alliances  considérables  en  Europe  '  ; 
si  ses  alliés  n'étaient  point  encore  déclarés  ostensiblement  pour  elle 
en  se  jetant  dans  une  guerre  ouverte  et  persévérante ,  ils  la  favori- 
saient secrètement  et  avec  une  grande  énergie  de  moyens.  La  Russie, 
agitée  dans  les  révolutions  de  palais ,  venait  néanmoins  d'organiser 
sa  force  de  gouvernement.  Là  aussi  une  femme ,  une  jeune  souve- 
raine, s'adressait  aux  soldats  pour  annoncer  ses  droits  et  saisir  la 
couronne  de  czar;  la  czarine  Elisabeth,  si  flère  elle-même,  devait 
naturellement  donner  ses  sympathies  à  Marie-Thérèse,  sublime  de 
dévouement  et  d'énergie.  Deux  femmes,  deux  impératrices,  se  trou- 
vaient dans  la  même  position  ,  dans  les  mêmes  périls ,  avec  les  mêmes 
devoirs  et  les  mêmes  espérances ,  ne  devaient-elles  pas  se  tendre  la 
main  par  une  irrésistible  sympathie*?  En  Angleterre,  un  ministère 

•  Le  premier  acie  d'administration  de  Marie-Thérèse  fut  d'associer  le  grand-duc 
de  Toscane,  son  épouï,  au  gouvernement  de  ses  États,  sous  le  nom  de  corégent, 
par  un  diplôme  enregislrc  dans  tous  les  tribunaux  de  l'archiduché  d'Autriche,  et 
successivement  dans  ceux  de  ses  autres  royaumes. 

*  «  Le  6  décembre  1741,  la  princesse  Elisabeth  Pétrowna,  fille  du  czar  Pierre, 
mente  sur  le  trône  de  Russie  par  une  résolution  aussi  subite  que  singulière.  Celte 
princesse,  animée  par  sou  courage,  conduite  seulement  par  sept  grenadiers  du  régi- 
ment des  gardes  dont  elle  s'était  assurée,  se  transporte  à  minuit  aux  casernes  de  ce 
régiment,  y  trouve  cent  cinquante  gardes,  leur  expose  en  peu  de  mots  ses  droits  cl 
les  malheurs  préseuls  de  l'Éiat,  les  détermine  en  sa  faveur,  retourne  avec  celle  es- 
corte au  palais,  fait  arrêter  dans  le  cours  de  la  nuit  le  jeune  czar,  le  prince  et  la 
princesse  Brunswick-Beveni,  les  coinlcs  de  Munich  et  d'Oslerman  et  tous  les  aulr(«> 
ministres  et  partisans  ;  elle  est  reconnue  le  lendemain  czarine  cl  impératrice  de  Russie 
par  les  ordres  de  l'État,  sans  avoir  fait  répandre  une  seule  goutte  de  sang.  » 

3. 


26  CAMPAGNE   DE   UOHÈME  , 

de  patriotes  énergique  brisait  violemment  le  système  timide  du  comte 
de  Walpole;  il  échappait  à  peine  à  une  accusation  parlementaire 
qui  le  dénonçait  comme  ayant  trahi  le  pays,  et  alors  s'organisait  le 
ministère  de  lord  Carteret,  l'ennemi  déclaré  de  la  France.  Une  réaction 
d'opinion  publique  poussait  invinciblement  à  la  guerre  ;  le  nouveau 
cabinet ,  produit  de  cette  réaction  belliqueuse  ,  en  favorisait  le  déve- 
loppement. Il  se  Gt  en  Angleterre  un  emprunt  public  pour  la  reine 
de  Hongrie  :1a  duchesse  deMarlborough  se  proclamant  l'amie,  l'admi- 
ratrice de  Marie-Thérèse ,  exalta  pour  elle  l'orgueil  national  ;  dans 
une  réunion  de  riches  ladies  chez  la  duchesse,  toutes  se  dépouillèrent 
de  leurs  pierreries  pour  les  offrir  à  cette  noble  femme  qui  tirait  l'épée  ; 
la  duchesse  de  Marlborough  lui  offrit  800,000  livres  sterling.  Et  la 
haine  pour  la  France  devint  puissante  à  ce  point,  que  les  états  généraux 
de  Hollande,  si  parcimonieux,  firent  offre  d'un  emprunt  de  3,000,000 
de  ducats  à  Marie-Thérèse ,  tant  ils  craignaient  l'accroissement  con- 
tinental de  la  maison  de  Bourbon  !  D'une  main  ils  signaient  un  traité 
de  neutralité  et  de  commerce  avec  le  marquis  de  Fénelon  * ,  l'habile 
ambassadeur  à  La  Haye ,  et  ils  offraient  de  l'autre  à  Marie-Thérèse 
des  tonnes  de  florins.  S'ils  n'avaient  été  contenus  par  la  présence  de 
l'armée  de  Westphalie ,  ils  auraient  armé  pour  la  reine  de  Hongrie  ; 
mais  ils  savaient  que  les  instructions  du  maréchal  de  Maillebois  étaient 
de  tomber  sans  quartier  sur  tous  les  ennemis  qui  se  déclareraient  pour 
Marie-Thérèse,  et  qu'il  ne  ménagerait  pas  les  Hollandais  eux-mêmes. 
La  campagne  s'ouvrait  ainsi  avec  des  éléments  de  guerre  générale 
prêts  à  éclater.  L'armée  de  Bohême  ,  sous  le  maréchal  de  Broglie , 
avait  exécuté  le  plan  de  campagne  avec  une  grande  précision  ;  elle 
s'était  réunie  en  Bavière  sous  les  ordres  de  l'électeur  généralissime  ; 
cette  armée  de  Français  se  composait  de  régiments  d'élite  sous  des 
officiers  de  distinction.  Le  comte  Maurice  de  Saxe,  cette  existence 
aventureuse  ,  ce  gentilhomme  d'amour  et  de  valeur ,  aussi  renommé 
à  l'Opéra  que  dans  les  batailles,  en  commandait  une  division.  On  y 
comptait  les  lieutenants  généraux  d'Aubigné,  de  Bouflers  ^,  de  Tessé, 


'  Gabriel-Jacques  de  Salignac,  marquis  de  rénelon,  neveu  de  l'archevêque  de 
Cambrai,  était  chevalier  des  ordres  et  lieutenant  général. 

'  Joseph-Marie,  duc  de  BouQers,  fils  du  maréchal  de  ce  nom,  était  né  en  IvOfi  ; 
il  fut  en  1720  colonel  d'un  régiment  d'infanterie,  à  trente-quatre  ans  maréchal  de 
camp  et  bientôt  lieutenant  général. 
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lie  Clcrmonl  *,  et  le  duc  de  Biron  qui  commandait  une  brigade  de 
grenadiers.  Là  commençait  à  se  montrer  d(^jà  un  brave  officier,  simple 
chef  de  bataillon  du  régiment  de  lîeaunc,  du  nom  de  Chevert  *.  Le 
premier  toujours  à  l'assaut ,  intrépide  aux  batailles,  Chevert  conquit 
dans  cette  campagne  le  titre  de  maréchal  de  camp  et  le  cordon  rouge  ; 
fils  de  roture  ,  il  avait  besoin  de  se  faire  remarquer  parmi  les  gentils- 
hommes. L'armée  française  s'avançant  avec  sécurité  à  Donawerth 
passa  le  Danube  sur  des  milliers  de  barques  préparées  par  l'électeur 
généralissime.  Le  2  décembre,  les  Français  sont  à  Passaw,  la  clef  de 
l'Autriche.  La  campagne  commence  avec  éclat ,  le  Danube  est  franchi  ; 
les  avant-postes  de  Lintz  menacent  Vienne.  Les  alliés  entrent  en 
Bohème  pour  s'emparer  d'une  grande  position  ;  Prague  va  devenir  le 
centre  de  toutes  les  opérations  de  la  campagne ,  le  rendez-vous  de 
toute  l'armée  alliée  ;  les  Prussiens  viennent  joindre  les  Français  et  les 
Bavarois  ;  mais  la  gloire  du  siège  restait  tout  entière  à  l'intrépidité 
des  soldats  de  France.  Nos  troupes  emportent  Prague  d'assaut  pendant 
une  nuit  orageuse;  c'est  Chevert  qui ,  à  la  tête  des  grenadiers,  s'est 
élancé  le  premier  sur  les  murailles,  c'est  l'homme  de  sang-froid  et 
d'intrépidité.  On  citait  de  lui  des  mots  héroïques;  il  dit  à  un  sergent  : 
«  Écoute  bien  ,  tu  monteras  par  là ,  »  et  il  lui  désignait  l'angle  d'un 
bastion  ;  a  en  approchant,  du  haut  du  rempart  on  te  criera  :  qui  vive  ! 
tu  ne  répondras  rien  ;  on  te  criera  une  seconde  fois,  une  troisième  , 
tu  ne  répondras  rien  encore  ;  on  tirera  sur  toi ,  on  te  manquera  ;  tu 
frapperas  la  sentinelle ,  et  j'arrive  alors  pour  te  secourir.  »  Prague 
fut  donc  enlevé  d'assaut  et  devint  le  centre  de  toutes  les  opérations  de 
la  campagne;  Frédéric  est  en  Moravie  ,  la  Bohême  salue  l'empereur 
Charles-Albert,  élu  parla  diète  de  Francfort;  mais  au  moment  où 
on  allait  s'emparer  de  Vienne ,  lorsque  les  avant-postes  dépassaient 
Lintz  pour  se  porter  à  l'abbaye  de  Melk ,  une  perfide  défection  vint 
compromettre  tout  le  sort  de  la  campagne;  elle  fut  annoncée  par  un 
mouvement  des  Hongrois  et  des  Autrichiens  sur  toute  la  ligne,  et  la 
reine  Marie-Thérèse  prit  l'offensive  contre  les  Français. 

'  Louis  de  Bourbon-Condé,  comte  deClermont,  né  le  13  juin  1709,  embrassa  dès 
sa  plus  tendre  jeunesse  la  carrière  ecclésiastique,  mais  en  1733  le  pape  lui  accorda 
une  di-pense  pour  servir  dans  l'armée  tout  en  conservant  ses  bénéfices. 

-  François  Chevert,  né  à  Verdun-sur-Meuse  le  21  février  1695,  partit  à  onze  ans 
dans  le  régiment  de  Carneau  et  servit  dans  ce  régiment  jusqu'en  1710,  oii  il  obtint 
une  sous-licutcnance  dans  le  régiment  de  Beaune.  Il  était  en  1741  lieutenant  colonel, 
et  la  même  année  il  fui  nommé  brigadier. 
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Rien  de  plus  égoïste  ,  de  plus  personnel  que  ce  caractère  de  Fré- 
déric II ,  tant  loué  par  les  philosophes  du  xviii*  siècle  ;  il  n'avait 
d'autre  principe  que  ses  intérêts  ,  d'autre  guide  que  l'agrandissement 
de  ses  États  ;  Frédéric  envahissant  la  Silésie  dès  le  printemps  de  1741 
avait  remporté  un  premier  avantage  sur  les  Autrichiens,  grâce  à  la 
puissance  de  l'infanterie  organisée  par  son  père  ;  mais  à  Mollcwisch 
il  se  montra  sans  bravoure  ,  il  fuit  dès  que  sa  cavalerie  fut  en  déroute  ; 
le  général  Schewerin  fut  le  véritable  vainqueur  ;  à  Czaslaw ,  Frédéric 
se  montra  plus  brave  ;  les  Autrichiens  furent  encore  brisés ,  et  la 
Silésie  devint  le  prix  de  la  victoire  '.  C'est  alors  qu'au  mépris  de  ses 
engagements  avec  la  France  il  négocie  avec  la  reine  de  Hongrie  ;  peti 
lui  importe  de  laisser  aux  prises  avec  mille  difficultés  l'armée  fran- 
çaise, qui  marche  en  vertu  des  traités  d'alliance  ;  la  foi  des  engagements 
lai  tient  peu  à  cœur;  l'Angleterre  vient  de  lui  envoyer  lord  Hindforf 
pour  s'entendre  avec  lui  et  se  poser  en  médiatrice  ;  Frédéric  veut  la 
Silésie ,  et  on  va  la  lui  céder  à  titre  légitime,  car  la  reine  de  Hongrie 
ne  fait  aucune  difficulté  pour  la  réunion  de  cette  province  à  la  Prusse. 
Frédéric  écoute  les  propositions  de  l'Angleterre ,  et  il  s'engage  à  garder 
une  neutralité  armée  en  même  temps  qu'il  prépare  la  défection  des 
troupes  saxonnes  ;  il  donne  sa  parole  qu'il  n'agira  plus  pour  seconder 
les  Français,  et  ces  fatales  négociations  expliquent  le  mouvement  en 
avant  des  armées  autrichiennes  sous  le  prince  Charles  de  Lorraine. 

Voilà  donc  un  grand  vide  que  fait  la  défection  des  Prussiens  au 
milieu  de  l'armée  française  en  pleine  campagne  ;  le  maréchal  de  Broglie 
est  aventuré  jusque  dans  la  Moravie  ,  les  corps  de  MiM.  d'Aubigné  et 
de  Bouliers  sont  sur  la  Moldavie  ;  si  les  Prussiens  et  les  Saxons 
n'avaient  pas  défectionné,  en  quelques  jours  on  était  à  Vienne  "■*. 

'  Après  sa  victoire  de  Czaslaw  (17  mai  J7-42),  Frédéric  II  avait  écrit  au  tuarécl.Hl 
de  Broglie  une  lettre  assez  Iiaule,  où  il  aval!  ajouté  cette  aïKislille  de  sa  main  :  «  ic 
suis  quille  envers  mes  alliés,  car  mes  troupes  \ieiment  de  remporler  une  victoire 
«•omplèlo.  C'est  à  vous  à  en  profiler  incessamment,  sans  quoi  vous  pourrez  en  »*tic 
responsable  envers  \  os  alliés.  »  Le  comte  de  Belle-I>le,  alarmé  de  la  lettre  du  roi  de 
Prusse  au  maréchal  de  Broglie,  va  trouver  (7  juin  17'r2}  Frédéric  II  dans  son  cant^» 
pour  le  raffermir.  S.  M.  lui  répondit  :  «  Je  vous  avertis  que  le  prince  Charles  s'avanc* 
sur  M.  Broglie,  et  que  si  l'on  ne  profite  de  l'avantage  qu'on  a  sur  lui,  je  vais  l'aire  ma 
paix  particulière.  » 

-  Le  traité  de  Brc&lau  fut  signé  le  11  juin  I7î2,  cinq  jours  après  l'échec  de  !a 
Mo]dav\ .  Il  fut  rédigé  sous  les  auspices  de  l'Angleterre;  son  ministre  même,  le  lord 
nindforl,  élait  chargé  des  pouM^irs  de  la  reine  et  le  souscrivit  en  son  nom.  Le  prix 
de  la  paix  était  de  S3  pari  la  ccrsion  de  toute  1;;  Silésie  et  du  comtédc  Giatz.  LaSaxr 
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Maintenant  il  n'y  a  plus  h  hésiter,  il  faut  opérer  sa  retraite  ;  les  corps 
CM  avant  ne  sont  plus  appuyés ,  il  faut  rcgayncr  Prague ,  Ui  centre  de 
la  ligne.  Le  maréchal  de  Broglie  op;re  sa  retraite  avec  didicullé,  il 
rappelle  à  lui  tous  les  détachements  et  vient  les  reformer  dans  un  camp 
retranché  sous  les  murs  de  Prague  ;  dans  la  ville  est  le  corps  d'armée 
du  maréchal  de  Helle-Isle,  sous  les  :i.uraillcs  et  dans  ce  camp,  le 
raaréchalde  Broglie  ;désormaisils  lient  leurs  opérations  pour  l'offensive 
comme  pour  la  défensive  '. 

La  défection  de  Frédéric  II  et  des  Saxons  ,  traîtres  et  parjures  à 
la  France,  est  définitivement  consommée;  Frédéric  vient  de  signer 
la  paix  avec  la  reine  de  Hongrie  qu'il  reconnaît  comme  impératrice  , 
il  garde  la  neutralité  armée  ,  et  ce  n'est  pas  seulement  avec  i'Auli  iche 
qu'il  ratifie  cette  convention  ;  on  voit  poindre  déjà  la  formiiiable 
coalition  des  cabinets  qui  se  prépare  contre  la  France;  les  rois  d'An- 
gleterre, de  Pologne ,  de  Danemarck  ,  la  czarine ,  la  reine  de  Hongrie, 
interviennent  comme  garantis  de  ce  traité  ;  bientôt  ces  puissances 
paraîtront  sur  le  champ  de  bataille  pour  attaquer  la  France  ;  il  y  a 
bien  longtemps  qu'elles  la  menacent.  Maintenant  quelle  est  la  position 
de  l'armée  française  au  milieu  de  l'Allemagne?  les  Prussiens  et  les 
Saxons  ont  défectionné,  les  Bavarois,  entourés  par  les  Autrichiens, 
ne  peuvent  plus  fournir  aucun  secours;  Passaw  et  Munich  aux  mains 
des  impériaux  ne  permettent  plus  une  retraite;  bientôt  ils  rendront 


(levait  être  comprise  dans  ce  traité,  pourvu  que  dans  le  terme  de  seize  jours,  dcpui- 
sa  signification,  ses  troupes  abandonnassent  les  Français.  Elies  s'étaient  reUrécs  long- 
temps avant  le  terme,  et,  dans  le  ^rai,  n'avaient  jamais  été  d'une  grande  utilité.  » 

'  L'électeur  de  Bavière  fil  faire  à  Vienne,  par  le  comte  de  Pérouse,  son  ministre, 
une  protestation  contre  la  prise  de  possession  de  la  couronne  impériale  par  l'archi- 
duchesse ;  il  prétendit  que  la  renonciation  de  l'archiduchesse  £a  femme  ne  devait 
point  empêcher  qu'il  ne  fii  valoir  les  droits  qu'il  avait  de  son  chef  à  la  iucccssiou  de^- 
Etals  delà  mai^;oIl  d'Autriche;  ils  éoienl  fondés  sur  un  testament  de  deux  siècles. 
Dans  ce  monument  de  ses  dernières  volontés,  l'empereur  Ferdinand  i"^",  dont 
Albert  II,  duc  de  Bavière,  avait  épousé  la  fille  aînée,  lui  substituait  les  royaumes  d* 
Hongrie  et  de  Bohême,  à  défaut  d'héritiers  malts.  Philippe  V,  comme  héritier  de 
Charles  II,  représentant  en  cette  qualité  la  branche  espagnole,  fait  ausi  son  opposi- 
tion et  sa  protestation  pour  la  con£cr\  alion  de  ses  droits,  et  spécialement  de  la  graude 
maîtrise  de  la  Toison  d'or,  appartenant  aux  rois  d'Espagne  comme  fondateurs.  » 

Marie-Thérèse  répondit  :  «  Quelle  n'était  point  en  guerre  avec  le  chef  de  l'em- 
pire, puisque,  suivant  la  disposition  de  la  Bulle  d'or,  violée  par  son  élection,  elle  n*> 
ra\ait  point  reconnu  comme  empcrcui  ;  qu'ainsi  elle  ferait  attaquer  ses  lroupe> 
partout  où  on  les  trouverait  ;  que  cependant  elle  n'empêcherait  point  sa  personne  (le 
se  réfugier  sur  les  terres  de  l'empire,  excepte  sur  celles  de  Bavière.  » 
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leurs  armes  à  la  reine  de  Hongrie  et  combattront  peut-être  contre  les 
Français  qui  se  sont  mis  en  campagne  pour  défendre  leur  cause;  le 
comte  de  Bellc-Isie ,  créé  par  le  roi  maréchal ,  vient  d'arriver  dans 
Prague  ;  homme  à  ressources ,  génie  hardi ,  il  adopte  aussitôt  un  plan 
simple  et  audacieux  :  réunir  toutes  les  troupes  dans  la  ville ,  attaquer 
de  force  les  Autrichiens ,  les  user  de  manière  à  s'ouvrir  un  passage 
pour  opérer  la  retraite  sur  l'armée  du  maréchal  de  Maillebois  en 
Westphalie  *.  C'est  par  suite  de  ce  principe  militaire  que  le  maréchal 
de  Broglie,  abandonné  par  les  Prussiens  et  les  Saxons,  est  venu  se 
placer  sous  le  canon  de  Prague  dans  son  camp  retranché.  Cette  con- 
centration s'opère  sans  grandes  pertes,  il  s'est  conservé  un  ordre 
admirable  dans  les  régiments  ;  on  voit  que  c'est  une  armée  d'élite  qui 
manœuvre  à  la  face  de  l'ennemi. 

En  ce  moment,  l'armée  autrichienne  tout  entière  sous  les  ordres 
du  prince  Charles  de  Lorraine  et  s'élevant  à  plus  de  60,000  hommes 
s'avança  vers  Prague  pour  en  former  le  siège  et  faire  mettre  bas  les 
armes  aux  deux  maréchaux.  Les  Français  dans  Prague  comptaient 
environ  17,000  hommes  de  bonnes  troupes,  et  le  maréchal  de  Broglie 
en  avait  13,000  dans  le  camp  retranché  ;  tous  étaient  très-disposés  à 
se  défendre  ;  le  premier  qui  aurait  parlé  d'une  capitulation  aurait  été 
traité  de  félon  et  de  traître  par  tous  les  gentilshommes.  Que  ne  peuvent 
les  Français  sous  des  chefs  intrépides  !  Le  maréchal  de  Belle-lsle  était 
aimé  du  soldat ,  on  lui  obéissait  comme  au  génie  de  la  guerre.  Dans 
Prague  et  au  camp  retranché  ce  n'était  pas  une  armée  assiégée,  car 
elle  allait  au  loin  battre  la  campagne  ;  la  nuit  12,000  hommes  sortis 
de  la  ville  se  précipitèrent  sur  les  tentes  des  Autrichiens  qu'ils  disper- 
sèrent ,  s'emparant  de  2,000  prisonniers,  le  général  de  Monti  en  tête. 
>lais  l'on  perdit  M.  de  Tessé,  tué  sur  le  coup,  et  le  général  Biron 
fut  blessé  grièvement  à  la  tête  des  grenadiers  de  France  ;  ces  sorties 
intrépides  se  faisaient  au  milieu  de  toutes  les  privations,  la  famine  et 
les  maladies  contagieuses  dévoraient  les  assiégés  sans  que  rien  pût 
abattre  leur  courage  ;  ils  résolurent  de  se  défendre  jusqu'à  la  mort  et 
de  garder  la  place  sous  le  pavillon  blanc  *. 

'  Le  maréchal  de  Belle-lsle  vint  après  l'élection  de  l'empereur.  Charles-Albert 
lut  élu  empereur  par  la  diète  de  Francfort,  le  î  janvier  17  V2,  de  la  manière  la  plus 
tranquille  el  la  plus  solennelle. 

-  «  On  laisse,  disait  le  comte  de  Ségur,  dans  la  haute  Autriche  des  troupes  qui 
seront  infailliblement  coupées.  »  II  écrivit  à  M.  de  Breleuil,  alors  secrétaire  d'Étal  au 
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D'ailleurs  de  bonnes  nouvelles  arrivaienl  de  France  et  les  assiégés 
(le  Prague  a^ aient  l'espoir  d'ôlre  bientôt  secourus,  dès  le  commen- 
cement de  l'hiver,  les  courriers  de  La  Haye  et  de  Berlin  avaient 
annoncé  la  défeclion  de  la  Prusse  qui  se  préparait ,  puis  l'abandon 
et  l'isolement  des  Français  ,  par  une  deuxième  défection ,  celle  des 
troupes  saxonnes.  Successivement  on  apprit  la  retraite  savante  et  le 
repliement  des  postes  du  maréchal  de  Broglie  et  du  comte  de  Ségur 
dans  Prague,  enOn  la  défense  héroïque  du  maréchal  de  Belle-Isle; 
toute  retraite  était  fermée;  Munich  et  Passaw  étaient  au  pouvoir  des 
Autrichiens  ;  on  savait  bien  que  ces  nobles  hommes  pourraient  s'ouvrir 
un  passage ,  et  que,  réunis  en  rangs  pressés ,  ils  trouveraient  toujours 
le  moyen  de  venir  rejoindre  le  Mayn  et  le  Rhin  ;  mais  les  armées  qui 
les  environnent  s'élevaient  à  plus  de  80,000  hommes,  et  que  pou- 
vaient faire  20,000  Français ,  quelque  braves  qu'on  les  supposât , 
contre  des  forces  quadruples!  pourquoi  n'irait-on  pas  les  secourir? 
pourquoi  les  armées  du  Rhin  et  de  Westphalie  ne  marcheraient-elles 
pas  en  avant  pour  prêter  la  main  aux  braves  soldats  assiégés  dans 
Prague? 

A  ce  projet ,  digne  de  la  bravoure  et  de  la  loyauté  de  notre  nation, 
venaient  s'opposer  des  considérations  diplomatiques  du  premier  ordre  : 
le  cabinet  de  Versailles  était  informé  de  la  formidable  coalition  qui 
se  préparait;  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Russie  ',  l'empire  et 
peut-être  la  Prusse  entreraient  dans  une  ligue  contre  le  petit-fils  de 
Louis  XIV  et  contre  cette  grande  nationalité  française  qui  les  blessait 
depuis  des  siècles.  Le  ministère  de  lord  Carteret  venait  d'obtenir  un 
large  vote  de  subsides  du  parlement  et  d'ordonner  la  réunion  d'une 
armée  anglo-hollandaise  dans  les  Pays-Bas  sous  les  ordres  de  lord 
Stair,  élève  des  principes  et  de  la  haine  de  Marlborough  contre  la 
France.  Le  roi  d'Angleterre  était  venu  sur  le  continent  ;  les  Hollandais, 
k  travers  toutes  les  protestations,  étaient  près  d'entrer  en  campagne  ; 

département  de  la  guerre  :  «  Je  ne  me  relâcherai  pas  sur  ce  point  important,  je  peu\ 
\ous  assurer  que  le  malheur  que  je  prévois  arrivera.  La  première  source  de  nos  maux 
viendra  du  mélange  des  nations  et  de  la  dispersion  des  troupes. 

'  «  La  Russie,  qui  commençait  à  acquérir  de  l'influence  dans  les  affaires  de  l'Eu- 
rope, était  à  ménager,  non-seulement  par  rapport  aux  liaisons  qu'elle  pouvait 
former  avec  la  reine  de  Hongrie,  mais  pour  celle  contractée  récemment  avec  l'An- 
gleterre par  un  traité  d'alliance  défensiF,  conclu  le  11  décembre  1742  à  Moscou 
entre  ces  deux  puissances.  Elles  se  promettaient  un  secours  mutuel,  au  cas  que 
lune  ou  l'autre  fût  attaquée.  » 
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les  Hanovriens  et  les  Brunswickois  aussi  ;  aucun  des  préparatifs  mili- 
taires de  la  coalition  n'était  ignoré.  Or,  en  face  de  ces  périls ,  l'armée 
de  Westphalie ,  sous  le  maréchal  de  Maillebois,  pouvait  seule  s'op- 
poser aux  premiers  efforts  d'une  coalition  ;  en  la  jetant  vers  Prague, 
au  centre  de  l'Allemagne,  ne  s'exposait-on  pas  à  découvrir  toute  la 
frontière  et  à  laisser  une  large  trouée  en  face  des  armées  alliées? 
La  majorité  du  conseil  penchait  pour  la  capitulation  de  Prague  ;  on 
voulait  la  négocier  en  échange  de  la  reconnaissance  que  ferait  la 
France  de  la  reine  de  Hongrie  comme  impératrice. 

Il  faut  rendre  justice  à  Louis  XV,  et  en  cela  il  fut  secondé  par 
M,  de  Breteuilet  le  contrôleur  général  Orry;  il  déclara  hautement  : 
«  qu'on  ne  pouvait  laisser  la  noble  armée  française  enfermée  dans 
Prague,  sans  la  secourir  immédiatement;  et  qu'importaient  les  cir- 
constances et  les  périls  !  Ce  qu'il  fallait  souvent,  en  politique,  c'était 
de  frapper  des  coups  vigoureux  ;  la  hardiesse  n'avait  jamais  perdu  per- 
sonne ;  rien  ne  pouvait  compenser  l'échec  moral  d'une  capitulation  de 
Prague.  »  M.  de  Breteuil  offrit  d'organiser  une  nouvelle  armée  de 
réserve  ;  le  contrôleur  général  Orry  déclara  qu'il  avait  70  millions  à 
la  disposition  du  roi ,  pour  l'honneur  et  la  défense  de  la  patrie. 
Ordre  fut  donc  envoyé  sur-le-champ  au  maréchal  de  Maillebois  de  se 
porter  sur  le  Danube  par  une  marche  rapide ,  et  de  prêter  ainsi  la 
main  à  la  garnison  de  Prague  qui  pourrait  sortir  de  son  camp  re- 
tranché. 

C'était  cette  bonne  nouvelle  qui  venait  relever  le  courage  des  hé- 
roïques Français  renfermés  dans  Prague  ;  ils  avaient  fait  éprouver  au 
prince  Charles  de  bien  grandes  pertes:  les  Autrichiens  étaient  étonnés, 
émerveillés  de  tant  de  courage  et  de  bravoure.  A  ce  moment,  des 
courriers  viennent  apprendre  aux  Autrichiens  que  le  maréchal  de 
Maillebois  se  porte  vers  le  Danube  et  les  menace  par  le  flanc  ;  il  n'y 
a  plus  à  hésiter;  après  cinquante-six  jours  de  tranchée,  le  prince 
Charles  s'éloigne  de  nuit  abandonnant  le  siège  pour  marcher  sur  le 
maréchal  de  Maillebois,  et  la  garnison  de  Prague  est  libre.  A  cette 
nouvelle,  lemaréchal  de  Broglie  quille  îe  camp  retranché  que  l'armét 
a  si  vaillamment  défendu;  le  comte  Maurice  de  Saxe  est  avec  lui,  il 
connaît  le  pays  village  par  village  ;  on  marche  sur  Egra,  on  délivre  la 
garnison,  et  par  là  l'armée  se  trouve  en  communication  avec  le  ma- 
réchal de  Maillebois  ;  et  lorsque  cet  admirable  cordon  de  troupes  se 
lie  comme  une  grande  chaîne,  le  maréchal  de  Belle-Isle  ordonne  l'i'- 
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vacuation  de  Prngiic,  laissant  là  4,000  Français  sous  le  plus  brave  des 
hommes,  M.  de  Chevcrt. 

On  est  au  17  décembre,  avec  un  froid  de  13  degrés  ;  le  comte  de 
Belle- Isle  garde  le  plus  impénétrable  secret,  il  fait  môme  des  disposi- 
tions comme  s'il  voulait  conserver  la  ville,  et  pendant  ce  temps  tout 
s'organise  pour  l'évacuation.  Dans  la  nuit  du  1(5  au  17  décembre,  les 
régiments  sont  sous  les  armes,  un  roulement  de  tambour  se  fait  en- 
tendre et  l'on  voit  sortir  de  Prague  des  colonnes  profondes;  11,000 
hommes  d'infanterie  et  3,000  chevaux  ;  30  pièces  de  canon  avec  des 
vivres  pour  douze  jours.  C'est  toute  une  armée;  la  plaine  est  partout 
couverte  de  neige,  le  froid  est  si  vif  que  les  pieds  gèlent  et  quelques 
soldats  tombent  d'inanition.  Ce  corps  est  incessamment  harassé  par 
les  Croates  et  les  pandours  ;  le  maréchal  de  Belle-Isle  fait  face  à  tout  ; 
malade,  il  se  fait  porter  sur  une  litière  ;  il  évite  les  défilés,  la  carte  à 
la  main,  il  tourne  les  armées  régulières  des  Autrichiens  afin  d'éviter 
une  grande  bataille;  après  douze  jours  de  marches  admirables,  dignes 
de  la  retraite  des  dix  mille,  il  fait  sa  jonction  avec  le  maréchal  de 
Broglie  qui,  lui-même,  donne  la  main  à  M.  de  Maillebois  '  ;  le  ma- 
réchal de  Belle-Isle  ramène  plus  de  12,000  hommes  sains  et  saufs  pour 
le  service  de  la  France.  Quant  à  Chevert,  on  n'avait  rien  à  craindre 
pour  lui  dans  Prague  ;  un  homme  d'une  aussi  forte  trempe  saurait 
toujours  se  tirer  de  sa  position  ;  une  nouvelle  armée  autrichienne 
vient  l'assiéger,  et  il  annonce  avec  insouciance  :  «  qu'il  ne  se  rendra 
pas,  Prague  sera  brûlé,  la  reine  de  Hongrie  n'aura  pas  sa  riche  cité, 
mais  un  monceau  de  cendres  ;  pour  lui,  se  rendre  n'est  pas  un  mot 
français.  Si  on  veut  le  laisser  rejoindre  le  corps  du  maréchal  de  Belle- 
Isleà  Égra,  avec  armes  et  bagages,  alors  il  abandonnera  la  ville,  mais 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre.  »  En  vain  les  Autrichiens  essayent 
d'ouvrir  la  tranchée,  ils  le  menacent  de  l'assaut,  Chevert  reste  impas- 
sible, et  à  la  fin  on  est  obligé  de  céder  à  ses  propositions  ;  le  brave  of- 
ficier ramène  3,000  hommes  des  régiments  de  Ponthieu,  de  Navarre, 
de  Berri,  infanterie  ;  Soissons,  cavalerie  ;  La  Fère,  artillerie,  au  ma- 
réchal de  Belle-Isle  qui  l'embrasse  comme  le  plus  brave  en  face  des 
camps  réunis. 

Cette  retraite  de  Prague  est  peut-être  la  plus  belle  marche  des  temps 


'  Celte  manœuvre  de  retraite  a  été  parfaitement  retracée  par  le  chevalier  de 
Follard  dans  son  commentaire  sur  Polybe. 
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modernes,  elle  peut  être  comparée  pour  la  stratégie  aux  plus  grandes 
merveilles  ;  ainsi  l'ont  jugée  les  théoriciens  ;elle  mit  On  aux  opérations 
dans  la  Bohême  et  dans  la  Moravie.  Ce  qui  fit  manquer  cette  cam- 
pagne, ce  fut  donc  la  défection  fatale  des  Prussiens  ;  la  guerre  com- 
mence sur  les  instigations  de  Frédéric  ;  il  nous  presse,  nous  provoque; 
il  veut  nous  donner  la  frontière  du  Rhin,  en  nous  appuyant  sur  les 
Saxons  et  les  Bavarois  ;  les  Prussiens  sont  aussi  nos  auxiliaires  ;  mais 
l'égoïste  Frédéric  joue  son  jeu,  il  conquiert  la  Silésie  ;  à  peine  est-elle 
à  lui  qu'il  veut  faire  ratifier  cette  conquête,  et  pour  cela  il  trahit  ses 
alliés  et  se  sépare  de  la  France.  Cette  défection  de  Frédéric  entraîne 
les  Saxons  et  annule  les  Bavarois  ;  les  Autrichiens,  un  moment  re- 
foulés jusqu'à  Vienne,  reprennent  courage  quand  ils  apprennent  la 
neutralité  du  roi  de  Prusse  ;  ils  sont  sûrs  de  ne  point  trouver  les  Prus- 
siens contre  eux  ;  ils  entourent  comme  d'un  cercle  de  fer  l'armée 
française.  Concentrée  dans  Prague,  cette  armée  fait  des  prodiges,  le 
corps  du  maréchal  de  Maillebois  s'ébranle  pour  l'appuyer  et  secourir; 
alors  s'opère  cette  magnifique  retraite,  qui  forme  comme  une  grande 
chaîne  de  troupes  françaises  depuis  le  Rhin  jusque  dans  les  montagnes 
de  la  Bohême.  Chose  digne  de  remarque,  cette  retraite  releva  plutôt 
le  moral  de  l'armée  qu'elle  ne  l'abattit  ;  c'est  un  des  événements  mi- 
litaires qui  fit  le  plus  d'honneur  à  la  vaillance  des  régiments  de  France, 
et  qui  prouvait  à  la  face  du  monde  qu'ils  savaient  faire  une  retraite, 
le  point  le  plus  difficile  à  constater,  car  nul  ne  pouvait  nous  disputer 
le  courage  qui  marche  en  avant. 

Lorsque  les  Français  manœuvraient  activement  en  Allemagne,  le 
roi  d'Espagne,  allié  intime  du  cabinet  de  Versailles ,  portait  tous  ses 
efforts  vers  l'Italie.  Dans  la  guerre  de  1733  la  campagne  au  delà  deS 
Alpes  s'était  ouverte  par  une  triple  armée  de  Français,  d'Espagnols  et 
de  Piémontais ,  marchant  de  concert  contre  les  Autrichiens;  le 
résultat  avait  été  évidemment  heureux  ;  la  maison  de  Savoie  s'était 
agrandie ,  l'Espagne  avait  conquis  Naples  et  la  Sicile ,  et  l'Autriche 
avait  beaucoup  perdu.  Maisàla  mort  de  Charles  VI ,  d'autres  plus 
graves  intérêts  étaient  nés  encore  ;  l'Espagne  revendiquait  non-seu- 
lement Parme  et  Plaisance,  mais  encore  tout  le  Milanais,  et  c'était 
dans  l'espoir  de  le  conquérir  que  les  troupes  espagnoles  marchaient  en 
Italie;  il  en  était  débarqué  partout  sous  la  conduite  d'un  infant;  à 
Gênes,  à  Civita-Vecchia,  à  Naples  ;  et  de  plus  une  armée  espagnole 
et  napolitaine  s'avançait  pour  occuper  Parme  et  le  Milanais.  Dans 
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celte  situation  toute  nouvelle,  les  intérêts  durent  naturellement  se, 
modifier  :  pendant  la  campngnc  do  1733,  la  maison  de  Savoie  avait 
loyalement  prôlé  appui  h  la  France  contre  l'Autriche,  sa  constante 
rivale  ;  depuis ,  celte  maison  illustre  et  habile  avait  profondément 
examiné  sa  situation  nouvelle  ;  elle-même  réclamait  des  droits  sur  le 
Milanais  qui  l'arrondissait  parfaitement  ;  un  royaume  composé  de  la 
Savoie ,  du  Piémont  et  du  Milanais  avec  la  Sardaigne  comme  colonie 
maritime  ,  devait  être  pour  le  midi  ce  que  la  Prusse  était  pour  le 
nord,  et  cette  pensée  d'agrandissement,  alors  caressée  par  la  France, 
avait  dessiné  la  maison  de  Savoie  contre  l'Autriche.  Aujourd'hui, 
voici  ce  qui  se  passait  :  ce  n'était  plus  l'Autriche  qui  était  redoutable 
pour  les  rois  de  Piémont ,  mais  bien  les  Bourbons  eux-mêmes  ;  car 
non-seulement  la  France  était  menaçante  au  delà  des  Alpes,  mais  ils 
allaient  avoir  une  armée  espagnole  dans  le  Milanais ,  des  Espagnols  à 
Parme,  des  Espagnols  à  Naples,  de  sorte  que  la  maison  de  Bourbon 
enlaçait  la  Savoie  de  toutes  parts.  Dans  cette  circonstance,  le  cabinet 
de  Turin  dut  écouter  avec  faveur  les  propositions  qui  lui  vinrent  de 
Vienne  ;  mécontent  de  la  France  qui  l'avait  un  peu  négligé  dans  la 
précédente  négociation,  il  avait  accusé  la  cour  de  Versailles  d'égoïsme 
dans  le  traité  de  1735.  La  maison  de  Savoie  échappait  ainsi  à  l'al- 
liance de  la  France  pour  s'entendre  avec  l'Autriche.  Les  Espagnols 
furent  donc  seuls  à  opérer  en  Italie  ;  ils  marchaient  par  diverses 
colonnes  en  Provence ,  en  Savoie ,  dans  les  États  du  pape ,  pour  se 
réunir  en  masse  dans  le  Milanais  et  en  prendre  possession  au  nom 
d'un  infant  d'Espagne. 

Dans  ce  plan  concerté  à  Madrid,  il  était  naturel  que  le  roi  de  Naples 
devint  le  principal  auxiliaire  de  sa  maison  ;  don  Carlos,  pour  ainsi 
dire  sur  les  lieux ,  pouvait  disposer  d'une  armée  considérable ,  et  le 
duc  de  Montemart,  à  la  tête  de  vieilles  bandes  espagnoles,  devait  faire 
sa  jonction  avec  les  Napolitains  et  réunir  ainsi  30,000  hommes.  Il 
était  de  la  plus  grande  urgence  pour  la  maison  d'Autriche  de  briser 
cette  alliance,  et  de  laisser  dans  l'isolement  les  corps  espagnols  qui 
débouchaient  par  tous  les  points  de  l'Italie  ;  pour  cela  la  reine  de 
Hongrie  s'était  adressée  à  l'Angleterre  ,  qui  l'avait  prise  comme  sous 
son  aile  depuis  son  avènement  à  la  couronne.  Or,  le  ministère  de  lord 
Carteret  n'était  pas  mou  et  incertain  comme  celui  du  comte  de  Wal- 
pole  ;  la  guerre  vigoureuse  était  déclarée  contre  les  Espagnols ,  il 
s'ensuivit  une  résolution  immédiate  du  conseil  britannique,  et  voici 
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en  quels  termes  elle  fut  posée  :  «  L'Kspagne  avait  contraint  Gênes 
et  le  grand-duc  de  Toscane  à  la  neutralité  dans  la  guerre  contre 
l'Autriche  ,  eh  bien  !  rien  de  plus  simple  que  l'Angleterre  à  son  tour 
contraignît  Naples  à  rappeler  ses  troupes  et  à  rester  dans  l'état  de 
la  plus  absolue  neutralité,  même  en  ce  qui  touchait  sa  propre  famille. 
Pour  cela,  il  ne  fallait  qu'intimider  le  gouvernement  napolitain  par 
l'apparition  d'une  flotte  dans  la  baie  de  Naples  ;  des  ordres  cachetés 
furent  remis  au  commodore  Martyn,  avec  prescription  impérative  de 
ne  les  ouvrir  que  dans  la  baie  de  Naples.  Un  matin ,  on  vit  paraître 
dans  cette  magnifique  baie,  en  deçà  de  l'île  de  Caprée  ,  une  escadre 
de  six  vaisseaux  de  ligne  de  soixante  canons  et  un  nombre  égal  de  fré- 
gates sous  pavillon  anglais  ;  le  commodore  Martyn,  après  avoir  lu  ses 
ordres  cachetés ,  déclara  au  roi  de  Naples  :  «  Qu'il  lui  était  prescrit 
de  bombarder  et  canonner  la  ville,  si,  dans  l'espace  d'une  heure,  le 
roi  ne  s'engageait  à  rappeler  ses  troupes  d'Italie  et  à  garder  la  plus 
exacte  neutralité.  »  Défendre  Naples,  c'était  impossible  ,  les  mèches 
à  bombes  étaient  prêtes ,  les  canons  chargés  jusqu'à  la  gueule.  Don 
Carlos,  obligé  de  souscrire  aux  conditions  que  l'Angleterre  imposait, 
rappela  les  Napolitains  du  service  espagnol ,  et  dès  lors  les  troupes  de 
Philippe  V,  seules,  isolées,  se  trouvèrent  en  présence  des  armées  autri- 
chiennes qui  débouchaient  dans  le  Milanais.  Le  dessein  des  Anglais 
n'était  pas  seulement  ici  d'intimider  le  roi  de  Naples,  mais  ils  vou- 
laient surveiller  et  attaquer  au  besoin  la  flotte  espagnole  qui  s'était 
réfugiée  à  Toulon  ,  et  c'est  dans  cette  vue  que  le  commodore  Martyn 
se  joignit  à  l'amiral  jlatthews  *,  qui  commandait  la  grande  flotte  dans 
la  Méditerranée;  dès  ce  moment  les  côtes  furent  surveillées  depuis 
Cadix  jusqu'à  Naples.  Ainsi  les  positions  avaient  bien  changé  en  Italie  ; 
la  maison  de  Savoie,  naguère  alliée  des  Bourbons  ,  se  rapprochait  de 
l'Autriche  ;  Naples  restait  forcément  neutre ,  le  pape  également 
neutre  ;  le  duc  de  Montemart,  avec  quelques  corps  espagnols,  demeu- 
rait ainsi  seul  en  face  des  armées  impériales,  et  la  guerre  maritime 
se  préparait  en  même  temps  sur  de  larges  bases.  A  Toulon,  indépen- 
damment de  la  flotte  espagnole ,  une  escadre  s'armait  sons  le  pavillon 
de  France  ;  c'est  ce  qui  appelait  dans  la  Méditerranée  les  deux  flottes 
anglaises  sous  les  amiraux  Martyn  et  Matthews. 

Tout  marchait  donc  à  la  guerre  générale  !  On  n'osait  encore  se 

•  Thomas  Matthews,  fils  d'un  gouverneur  des  îles  sous  le  vent,  était  né  en  168( . 
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lieurler  direcleinciit ,  jusqu'ici  il  n'y  avait  en  jeu  que  la  France, 
l'Aulridie  et  l'Kspagne ;  mais  l'Angleterre  armait  de  toutes  parts; 
non-seulement  elle  envoyait  des  escadres  en  croisière,  mais  encore 
lord  Stair  conduisait  vin{j[t-cinq  mille  hommes  à  Bruxelles  :  élève  de 
Mariborougli,  on  le  disait  un  général  de  premier  ordre;  le  duc  de 
(]umberlaMil  réunissait  les  llanovriens  pour  marcher  au  besoin  sur  la 
Meuse.  L'Angleterre,  en  portant  la  guerre  sur  la  mer  et  sur  le  con- 
tinent, trouverait  pour  auxiliaire  l'Autriche  et  une  fraction  de  l'Al- 
lemagne; déjà  l'intimité  la  plus  grande  régnait  entre  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Berlin.  Si  les  États-Généraux  ne  prenaient  pas  parti 
encore  dans  la  coalition ,  ils  seraient  plus  favorables  à  l'Angleterre 
qu'à  la  maison  de  Bourbon,  leur  vieille  ennemie.  Il  y  avait  à  La  Haye 
et  à  Berlin  d'implacables  adversaires  de  la  France  qui  souvent  domi- 
naient la  politique  ;  les  réfugiés  calvinistes  se  vengeaient  de  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes. 

La  France  aurait  aussi  contre  elle  la  Russie  ',  un  peu  trop  éloignée 
pour  être  redoutable;  elle  aurait  également  pour  adversaire  la  maison 
de  Savoie  qui  lui  fermerait  les  portes  de  l'italie  :  que  lui  resterait-il? 
L'Espagne  sous  une  branche  de  sa  lignée.  Et  voilà  pourquoi  on  voit 
se  renouveler  les  plus  grandes  intimités  de  famille  :  c'est  encore  une 
guerre  que  l'Europe  va  faire  à  la  maison  de  Bourbon ,  maison  si 
nationale,  si  française;  on  va  tenter  un  nouvel  efifort  contre  l'œuvre 
de  Louis  XIV.  La  maison  d'Autriche,  presque  abattue  ,  se  relève  en 
Europe  et  s'appuie  sur  tout  ce  qu'il  y  a  d'hostile  à  la  France.  Les  en- 
nemis vont  donc  se  multiplier,  les  eflorts  de  la  patrie  seront  extraor- 
dinaires. 11  y  a  longtemps  que  cela  se  prépare.  En  vain  Fleury  et  Wal- 
pole  voulaient  l'éviter;  l'esprit  militaire,  les  haines  nationales  ont 
bientôt  débordé  ces  pacifiques  caractères  ;  la  guerre  est  européenne, 
et  la  trompette  des  batailles  va  retentir  sur  le  Rhin,  sur  la  Meuse,  en 
Italie,  en  Provence,  dans  la  Méditerranée  et  sur  l'Océan. 

'  La  llu:«sie  élait  alors  en  pleine  guerre.  Le  4  août  17'»1,  le  roi  de  Suède  avait  fait 
publier  à  Stockholm  une  déclaration  de  guerre  contre  la  Russie,  dont  les  motifs 
étaient  plusieurs  infractions  faites  au  traité  de  Xcustadt,  En  conséquence,  une  flotte 
suédoise  bloquait  le  port  de  Pétcrsliourg,  pendant  qu'une  armée  marchait  sur  la 
frontière.  Celte  guerre  était  le  résultai  d'une  convention  secrète  avec  la  France,  qui 
fournissait  des  subsides,  et  qui  avait  conclu  le  2y  a>ri!  précédent  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  deux  puissances,  par  lequel  il  était  accordé  aui 
sujets  respectifs  des  deux  monarques,  dans  les  États  réciproques,  les  mêmes  droits 
et  privilèges  que  ceux  dont  jouissaient  leurs  propres  sujets. 
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Solitude  de  Versailles  et  de  Choisy.  —  Tristesse  du  cardinal  de  Fleury;  son  affai- 
blissement; sa  mort.  —  Jugement  sur  son  système.  —  Prétentions  pour  lui  suc- 
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Les  quatre  secrétaires  d'État.  —  La  guerre.  —  Les  finances.  —  Le  contrôleur 
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Famille  royale.  —  La  reine.  —  Les  princes  du  sang.  —  Esprit  belliqueux  de  la 
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1740 — 1743. 


Le  premier  devoir  des  gentilshommes  lorsque  éclatait  la  guerre, 
c'était  de  quitter  les  mollesses  de  Versailles,  les  distractions  de  la  cour 
pour  courir  aux  champs  de  bataille  ;  et  ce  devoir  était  partagé  sans 
distinction  par  les  courtisans  aussi  bien  que  par  les  nobles  de  pro- 
vince. Il  y  avait  sans  doute  dans  la  gentilhommerie  provinciale  plus 
de  rudesse  ,  une  enveloppe  plus  grossière  de  fermeté  et  d'énergie  ; 
mais  ce  même  courtisan  qu'on  voyait  tout  couvert  de  dentelles  et  de 
drap  d'or  n'en  courait  pas  moins  joyeux  à  tous  les  périls  de  la  guerre  ; 
c'était  chose  si  naturelle  et  tellement  inhérente  à  sa  condition  qu'il 
ne  s'en  faisait  ni  gloire  ni  vanité.  La  vie  oisive  était  à  Versailles  ,  la 
vie  courageuse  et  agitée  sous  la  tente ,  aux  sièges  :  gagner  le  cordon 
rouge,  devenir  chevalier  des  ordres  du  roi  était  la  plus  grande  ambi- 
tion, et  ces  colonels  de  vingt  ans  servaient  à  la  tête  des  mousquetaires, 
des  chevau-légers  ou  des  gardes  françaises  avec  l'intrépidité  des  vieux 
soldats. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  avait  guerre,  il  y  avait  donc  veuvage  et  tris- 
tesse à  la  cour  de  Versailles,  les  femmes  seules  restaient  sous  les 
lambris  dorés  de  la  résidence  royale,  et  comme  les  châtelaines  des  vieux 
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temps  fùodaux,  elles  attendaient,  en  brodant  de  riches  tapisseries,  leg 
nouvelles  des  pays  lointains.  On  dévorait  le  Mercure  de  France  ei\à 
Gazette,  qui  racontaient  avec  les  plus  grands  détails  les  prouesses  de  la 
noblesse;  on  disait  les  noms  des  braves  gentilshommes  qui  s'étaient 
couverts  de  gloire  à  la  prise  d'une  redoute  ou  dans  une  bataille  rangée. 
D'illustres  dames  y  relisaient  les  exploits  de  leurs  (ils,  de  leur  frère  ou 
de  leur  amant  glorieusement  blessés.  Quelquefois  de  plus  tristes  nou- 
velles venaietit  encore,  et  le  roi,  par  un  sentiment  de  délicatesse, 
tenait  à  ce  que  le  deuil  fut  hautem  en  t  porté  pour  cesbraves  défenseurs 
de  la  monarchie.  Or,  pendant  cette  campagne  on  avait  peu  de  nou- 
velles; on  savait  le  siège  de  Prague,  les  périls  qui  entouraient  l'armée  ; 
mais  on  avait  une  si  grande  confiance  dans  le  maréchal  de  Belle-Isle 
qu'on  ne  fut  pas  étonné  d'apprendre  qu'il  avait  retiré  glorieusement 
l'armée  du  milieu  des  pandours,  des  hussards  et  des  Croates. 

L'inquiétude  gagnait  toutefois  le  ministère  et  particulièrement  le 
cardinal  de  Fleury,  toujours  fortement  agité  devant  les  périls  d'une 
guerre  générale  ;  on  s'imagine  bien  qu'un  vieillard  de  quatre-vingt-dix 
ans  devait  vivement  s'eflfrayer  des  résultats  d'une  campagne  qui 
pouvait  compromettre  les  destinées  de  la  monarchie  ;  l'esprit  timide 
d'un  ministre  épuisé  d'années  et  de  veilles  pouvait-il  suivre  avec 
énergie  les  différents  épisodes  d'une  expédition  lointaine  et  hasar- 
deuse? Aussi  chaque  nouvelle  un  peu  inquiétante  jetait  le  trouble  dans 
l'esprit  du  vieillard,  il  restait  morne,  rêveur  ;  et  dans  le  conseil  il  ré- 
pétait toujours  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  voulu  la  guerre.  »  Cette 
lutte  terrible  diminua  sensiblement  ses  forces,  et  sa  santé  si  active 
s'affaiblit  ;  jusqu'à  quatre-vingt-neuf  ans  ce  fut  un  homme  extraordi- 
naire que  Fleury,  passant  des  affaires  de  finance  à  celles  de  guerre 
awec  une  indicible  activité;  les  ministres  avaient  ordre  constamment 
de  travailler  avec  lui;  comme  un  pauvre  séminariste,  il  venait  souvent 
faire  sa  retraite  à  Issy,  sous  l'épais  ombrage  d'un  parc  de  presbytère  ; 
il  se  plaisait  dans  les  jardins  d'une  modeste  maison  où  toute  la  cour 
venait  le  visiter,  car  le  roi  avait  conservé  toujours  beaucoup  de  respect 
pour  son  vieux  précepteur  *.  On  remarquait  pourtant  que  sa  vie  s'en 
allait  ;  il  avait  des  absences,  des  affaiblissements,  des  syncopes  qui 
faisaient  craindre  pour  loi  à  chaque  moment.  La  mort  s'approcha  et 

'  Le  château  d'Issy  existe  encore;  c'est  une  des  résidences  les  plus  modestes  des 
environs  de  Paris,  c'était  alors  une  retraite  des  sulpiciens;  une  partie  du  parc  est 
aujourd'hui  destinée  à  un  collège. 
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le  cardinal  de  Fleury,  plein  de  foi  religieuse,  attendit  sans  inquiétude 
la  fin  de  cette  existence  de  fatigues  et  d'honneurs  ;  le  roi  montra  une 
grande  déférence  pour  le  cardinal.  Quoique  le  spectacle  de  l'agonie 
l'agilAt  profondément,  il  vint  deux  fois  à  Issy,  et  à  la  seconde  il  y  con- 
duisit le  dauphin;  Fleury  l'entretint  avec  une  grande  tranquillité  d'âme, 
et  il  voulut  bénir  le  jeune  prince  :  «  Sire,  dit-il  au  roi,  permettez  à 
monseigneur  d'approcher;  ce  n'est  pas  un  mal  qu'il  s'habitue  à  ces  ima- 
ges. »  Le  cardinal  expira  donc  à  Issy,  à  l'âge  de  90  ans  '  ;  son  minis- 
tère fut  toujours  parfaitement  heureux  et  habilement  conduit  ;  il  avait 
pris  les  affaires  après  l'administration  du  duc  de  Bourbon  et  des  frères 
Paris  ;  aux  moyens  aventureux  du  système  et  des  financiers  il  opposa 
une  administration  sage,  paternelle,  économe  ;  son  système,  toujours 
si  simple,  pouvait  se  résumer  dans  quelques  axiomes;  les  voici  :  «  La 
première  condition  de  force  pour  un  État,  c'est  la  régularité  des 
finances  ;  sans  de  bons  revenus,  il  n'y  a  pas  d'armée  et  de  marine  pos- 
sibles et  pour  préparer  cette  économie,  l'élémentessentielc'estlapaix.» 
Dans  ce  but,  Fleury  maintint  l'alliance  anglaise;  il  avait  trouvé  ce 
système  sous  le  régent  et  il  le  continua  ;  sa  correspondance  avec  le 
comte  de  Walpole  fut  un  modèle  de  dextérité  et  d'habileté  diploma- 
tique, ces  deux  ministres  eurent  à  se  défendre  contre  l'esprit  belli- 
queux et  hostile  qui  dominait  les  deux  peuples  ;  le  comte  de  Wal- 
pole avait  pour  mission  de  contenir  le  parlement,  Fleury,  la  noblesse  : 
Walpole  employa  la  corruption,  Fleury  la  douceur  et  la  mansuétude 
de  son  caractère  ;  celte  lutte  se  prolongea  pendant  tout  leur  minis- 
tère. Mais  depuis  quelques  années  la  société  leur  échappait,  à  l'un 
comme  à  l'autre  ;  l'esprit  de  guerre  faisait  irruption,  la  paix  devenait 
impossible;  la  génération  courait  à  de  nouvelles  destinées.  Il  faut 
rendre  cette  justice  à  Fleury,  qu'à  l'aide  de  son  esprit  pacifique  il 
obtint  à  la  France  la  plus  belle  position  diplomatique  et  des  conquêtes 
considérables;  avec  des  moyens  différents,  il  peut  être  placé  à  l'égal 
de  Richelieu  et  de  Mazarin  ;  les  trois  cardinaux  rendirent  d'immenses 
services  à  la  France,  et  Fleury,  le  dernier,  lui  donna   la  Lorraine 
et  le  duché  de  Bar,  comme  pour  témoigner  que  les  rois  et  les  peuples 
ont  tout  à  gagner  en  s'unissant  aux  forces  et  aux  intelligences  de 
l'Église.  La  position  que  le  cardinal  fit  en  Europe  au  cabinet  de  Ver- 
sailles était  belle  ;  la  Hollande  neutre,  la  Prusse  auxiliaire,  et  la 

'  Le  cardinal  de  Fleury  mourut  le  29  J8n>ier  1743. 
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maison  d'Autriche  en  pleine  décadence  ;  la  branche  cadette  des 
îîourbons  d'ICs[).igne  obtenait  Napics  et  la  Sicile;  puis  le  cabinet  pré- 
parait un  commencement  de  domination  de  la  France  sur  la  Corse  ; 
ia  maison  de  Savoie,  passagèrement  mécontente,  tAt  ou  tard  nous 
serait  unie;  enfin  la  Suède  venait  au  système  frant-ais  pour  contenir 
la  Uussic.  Kt  tout  cela  fut  obtenu  par  la  simple  voie  des  négociations  ; 
c'est  qu'alors  il  y  avait  des  hommes  d'une  haute  habileté  dans  les  am- 
bassades; la  France  inspirait  une  grande  idée  à  l'extérieur,  et  ceux 
qui  la  représentaient  participaient  de  cette  magnificence  ;  de  là  ré- 
sultaient de  faciles  moyens  de  négociations;  quand  on  parlait  au  nom 
de  la  France  on  était  partout  écouté  ;  Louis  XIV  avait  créé  cette 
belle  influence,  dont  ses  petits-fils  héritèrent  comme  du  plus  noble 
patrimoine. 

Le  sentiment  de  respect  de  Louis  XV  pour  Fleury  ne  vint  pas  seu- 
lement d'une  déférence  enfantine  pour  son  précepteur,  mais  encore 
de  la  conviction  profonde  que  le  cardinal  comprenait  seul  la  politique 
de  la  France,  conviction  qui  fit  la  force  de  Richelieu  sous  Louis  XIII 
et  de  Mazarin  sous  Anne  d'Autriche.  Le  pouvoir  a  généralement 
l'instinct  de  ce  qui  le  sert,  le  sentiment  de  ce  qui  le  fait  fort  ;  rien  de 
plus  naturel  qu'il  s'y  rattache  :  la  royauté  se  plaçait  derrière  cette 
pourpre  du  cardinalat,  parce  que  Richelieu,  Mazarin,  Fleury  avaient 
hérité  de  quelques-uns  des  immuables  principes  delà  cour  de  Rome, 
et  que  la  persévérance  en  toute  chose  est  une  indicible  force. 

Quand  un  premier  ministre  s'affaiblit  en  politique,  il  ne  manque 
pas  de  successeurs  pour  continuer  son  système  ;  il  y  a  une  intelligence 
de  la  mort  parmi  les  héritiers  ;  et  quand  la  maladie  vint  saisir  Fleury 
les  intrigues  grandirent  pour  remplir  ce  vide  auprès  du  roi.  Un  homme 
d'activité  et  de  haute  intelligence  s'élevait  dans  le  sein  de  l'Église  ; 
l'abbé  de  Tencin,  devenu  archevêque  de  Lyon,  venait  d'être  revêtu  de 
la  pourpre  romaine  par  le  pape  Clément  XII  ;  esprit  supérieur  et 
dévoué  au  même  système  que  Fleury,  on  croyait  que  le  cardinal  au 
lit  de  mort  le  désignerait  pour  son  successeur  ;  mais  soit  jalousie,  soit 
conviction  ,  Fleury  conseilla  au  roi  de  ne  pas  avoir  de  premier 
ministre.  «  Un  monarque  de  trente-trois  ans  devait  gouverner  par  lui- 
même  et  savoir  régner  ;  le  temps  était  venu  pour  lui  de  conduire  ses 
affaires,  la  grandeur  de  la  tâche  ne  devait  pas  l'effrayer,  les  cardinaux 
et  les  premiers  ministres  n'étaient  bons  qu'aux  temps  de  faiblesse  et 
de  minorité.  »  Aussi  le  cardinal  de  Tencin  dut  se  convaincre  parfai- 

II.  4 
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leraent  de  l'impuissance  de  ses  efforts  pour  devenir  premier  ministre  ; 
le  roi  le  consulta  sur  les  affaires  de  l'Église  ,  mais  sa  confiance  n'alla 
pas  plus  loin. 

Une  autre  intrigue  se  suivait  dans  le  dessein  de  donner  un  successeur 
laïque  à  Fleury  ;  on  désignait  M.  de  Ghauvelin,  alors  en  exil  ;  c'était 
dans  un  mouvement  de  colère  que  le  cardinal  de  Fleury  avait  enlevé 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  à  M.  de  Ghauvelin  qui  avait 
cherché  lui-même  à  lui  succéder  ;  Fleury  mort,  l'exil  devait  cesser. 
Nul  ne  mettait  en  doute  la  capacité  de  M.  de  Ghauvelin,  un  des  esprits 
les  plus  fermes  dans  la  diplomatie  ;  le  rappeler  aux  affaires  c'était 
donner  une  nouvelle  impulsion  à  la  guerre,  et  comme  il  était  appuyé 
par  la  coterie  des  jeunes  seigneurs  qui  entouraient  le  roi  et  par 
madame  de  Mailly  elle-même,  on  espérait  que  le  poste  de  premier 
ministre  lui  serait  confié.  Il  n'en  fut  rien  cependant  ;  le  roi  déclara  : 
«  qu'il  était  décidé  à  régner  par  lui-même  comme  Louis  XIV  ;  il  était 
fatigué  de  cette  domination  qui  caressait  sa  paresse.  »  Généralement 
les  peuples  aiment  qu'un  prince  mène  les  affaires,  parce  qu'il  en  porte 
la  responsabilité  aux  yeux  de  l'histoire  ;  et  cette  généreuse  résolution 
de  Louis  XV  fut  applaudie  par  la  nation  comme  un  mouvement 
d'énergie  et  de  patriotisme. 

Le  roi  s'entoura  des  secrétaires  d'État  et  des  premiers  commis  ;  rien 
n'avait  changé  dans  le  personnel  du  conseil  ;  les  quatre  secrétaires 
d'État  étaient  toujours  :  M.  Amelot  pour  les  affaires  étrangères;  esprit 
actif,  sa  correspondance  remarquable  était  un  objet  de  sérieuse  atten- 
tion pour  l'Europe  ;  le  comte  de  Maurepas,  si  spirituel  et  si  enjoué, 
fort  avant  dans  la  confiance  du  roi  ;  enfin  le  comte  de  Saint-Florentin, 
aussi  ancien  dans  le  conseil  que  le  pouvoir  de  Fleury.  M.  de  Breteuil 
venait  de  mourir  quelques  jours  avant  le  cardinal ,  presqu'en  sortant 
de  son  travail  ;  il  laissait  en  vacance  le  ministère  de  la  guerre,  qui  fut 
donné  à  M.  d'Argenson  ;  les  finances  étaient  toujours  administrées  par 
le  contrôleur  général  Orry ,  habile  et  infatigable  ministre  pour 
accroître  les  ressources  du  trésor  ;  jamais  le  contrôleur  général  n'avait 
été  embarrassé  pour  une  question  d'argent  ;  on  demandait  tout  à 
l'impôt,  peu  de  chose  à  l'emprunt,  et  par  cette  bonne  disposition  des 
finances,  M.  Orry  put  répondre  à  tous  les  services.  Il  n'avait  jamais 
rien  à  refuser  au  roi,  toujours  timide  lorsqu'il  s'agissait  de  ses  besoins 
personnels;  le  contrôleur  venait  au-devant  de  lui  et  prévenait  même 
ses  désirs.  Enfin,  le  vieux  d'Aguesseau  restait  chancelier  ;  les  habitude» 
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de  la  monarchie  reconnaissaient  qu'on  ne  pouvait  Ater  le  caractère 
indélébile  de  chancelier;  seulement  quand  on  n'était  pas  content  du 
magistrat  qui  portait  lasimarre,  on  lui  enlevait  les  sceaux  pour  les 
donner  à  un  secrétaire  d'État;  ainsi  le  voulaient  les  formes  de  la  vieille 
société. 

La  volonté  personnelle  de  Louis  XV  repoussa  toutes  les  idées  d'un 
premier  ministre  ;  tous  les  secrétaires  d'État  durent  personnellement 
travailler  avec  lui  ;  dès  ce  moment  la  vie  du  roi  devint  plus  laborieuse , 
même  dans  les  plaisirs  ,  son  caractère  n'avait  rien  perdu  ni  de  sa 
sagacité,  ni  de  sa  timidité  habituelle;  il  aimait  les  hommes  d'un 
travail  facile,  et  sa  grande  amitié  pour  M.  de  Maurepas  venait  de  ce 
qu'il  savait  lui  plaire  tout  en  travaillant  avec  ardeur.  Les  conseils 
sous  la  présidence  du  roi  se  multipliaient  chaque  jour  depuis  que  les 
affaires  devenaient  plus  difficiles  ;  après  la  campagne  d'Allemagne  on 
pouvait  prévoir  une  guerre  générale;  il  fallait  des  ressources  très-multi- 
pliées  pour  renouveler  l'armée  et  pour  donner  une  plus  haute  impul- 
sion à  la  politique  générale.  Dans  les  campagnes  précédentes  on  avait 
vu  avec  quelque  peine  le  roi  restera  Versailles,  tandis  que  les  gentils- 
hommes couraient  à  l'ennemi  ;  LouisXIV  n'avait-il  pas  le  plus  souvent 
commandé  en  personne  ses  armées?  A 16  ans,  le  grand  roi  était  sous  la 
tente,  et  Louis  XV  qui  atteignait  sa  trente-troisième  année  semblait 
faire  la  guerre  en  la  laissant  à  ses  généraux  ;  la  puissance  des  rois  de 
France  venait  des  prestiges  de  la  gloire  ;  ils  étaient  des  chefs  militaires 
avant  de  se  faire  monarques  des  bourgeois  ;  se  séparer  de  l'armée 
c'était  se  perdre.  Louis  XV  ne  retrouverait-il  pas  quelque  feu  de  ce 
noble  orgueil  qui  le  faisait  la  noble  tête  des  gentilshommes? 

Le  roi,  presque  toujours  à  Choisy  ,  ne  paraissait  plus  à  Versailles 
que  pour  les  journées  d'apparat.  Cette  délicieuse  retraite  ,  il  l'em- 
bellissait chaque  jour  avec  la  prédilection  qu'on  apporte  à  ce  qu'on  a 
créé;  il  venait  d'élever  le  Château-Neuf,  pavillon  de  la  plus  mer- 
veilleuse forme  ;  chaque  trumeau  devenait  un  médaillon  ,  chaque  ta- 
pisserie un  chef-d'œuvre ,  chaque  meuble  un  objet  de  perfection 
artistique  ;  ici  des  canapés  en  velours  de  Perse  à  baguettes  d'or ,  qui 
se  mouvaient  seuls  ,  et  sur  lesquels  on  pouvait ,  quoique  mollement 
couché ,  se  transporter  partout  ;  là  des  tables  servies  de  mets  exquis 
apparaissaient  dans  les  jardins  au  milieu  des  pièces  d'eau  comme  les 
enchantements  du  palais  d'Armide  ;  de  grandes  volières  d'oiseaux  les 
plus  rares,  aux  mille  couleurs,  faisaient  entendre  leur  gazouillement, 
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des  fleurs  parfumées  jetaient  leur  mille  nuances  étincolantes ,  et  au 
milieu  de  ces  délices  ,  madame  de  Mailly ,  la  fée  du  chûteau  ,  régnait 
en  souveraine.  La  comtesse  avait  dans  sa  vie  quelque  chose  de  doux 
et  d'enivrant;  sa  mission  semblait  être  de  charmer  le  cœur  de 
l'homme  sans  s'inquiéter  des  devoirs  du  roi  ;  la  vie  se  composait  donc 
de  bals,  de  spectacles,  de  soupers  prolongés  dans  la  nuit,  et  de  peu 
d'affaires  sérieuses;  l'esprit  modéré  de  Fleury  se  serait  incarné  dans 
une  tète  de  femme  qu'il  n'aurait  pas  mieux  trouvé  que  la  comtesse  de 
Mailly. 

A  la  mort  du  cardinal ,  il  s'opéra  une  véritable  révolution  de  pa- 
lais ,  qui  donna  une  nouvelle  favorite  au  roi  ;  autant  madame  de 
Mailly  était  faible  * ,  timide,  autant  celle-là  était  forte  et  énergique  ; 
c'est  une  chose  curieuse  à  remarquer  que  presque  toujours ,  dans  la 
marche  des  temps,  il  apparaît  un  caractère  en  rapport  avec  les  situa- 
tions; sous  le  cardinal  de  Fleury,  quand  tout  est  à  la  mollesse, 
madame  de  Mailly  gouverne  le  caractère  du  roi.  Maintenant  voici  la 
guerre  qui  éclate,  il  faut  au  prince  un  caractère  de  résolution,  et  tout 
à  coup  surgit  une  femme  altière  et  impétueuse  elle-même,  la  mar- 
quise de  Tournelle,  la  sœur  cadette  de  madame  de  Mailly  et  comme 
elle  issue  du  sang  des  Nesle  ;  le  roi  la  vit  et  s'en  éprit  vivement;  elle 
se  tint  en  réserve  avec  une  intelligente  coquetterie  ;  le  roi  la  désira 
avoc  ivresse  et  négocia  son  amour  par  l'entremise  du  duc  de  Riche- 
lieu ;  elle  céda  enfin  à  ses  instances  et  reçut  en  gage  le  titre  de  du- 
chesse de  Châteauroux,  la  disgrâce  publique  de  sa  sœur  et  le  titre 
ostensible  de  favorite  à  Versailles  ^. 

'  Louis  XV  assura  environ  40,000  livres  de  renie  à  niadanu'  de  Mailly,  lui 
donna  un  h/ïlel  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  et  enjoignit  qu'on  payât  ses  deitc* 
montant  à  environ  769,000  livres. 

^  Marie-Anne  de  Nesle  avait  épousé  en  ilM  le  marquis  de  la  Tournelle.  Voici 
l<s  lettres  patentes  qui  constituent  le  duché  de Cliàleauroux  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc..  Le  droit  de  conférer  des  titres  d'honneur  et 
de  dignité  étant  un  des  plus  sublimes  attributs  du  pouvoir  suprême,  les  rois  nos 
jirédécesseurs  nous  ont  laissé  divers  monuments  de  l'usage  qu'ils  eu  ont  fait  en 
faveur  des  personnes  dont  ils  ont  voulu  illustrer  les  vertus  et  le  mérite,  etc.  Consi- 
dérant que  notre  très-chère  et  hien-aimée  cousine  Marianne  de  Mailly,  veuve  du  sieur 
marquis  delà  Tournelle,  est  issue  dune  des  plus  grandes  familles  de  notre  royaume 
alliée  à  la  nôtre  et  aux  plus  anciennes  del'Europe;  que  ses  ancêtres  ont  rendu  depuis 
plusieurs  siècles  de  grands  et  importants  services  à  notre  couronne,  etc.,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  lui  donner,  par  notre  brevet  du  20 octobre  dernier,  le  duché-pairie 
de  Châteaurous,  ses  appartenances  et  dépendances,  sis  en  Berri,  que  nous  avons  d? 
noire  très-cher  et  irès-aimé  cousin  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Clermont,  prince 
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Dès  ce  moment  la  vie  du  roi  change;  ce  n'est  plus  celte  tiède 
ivresse  de  Ghoisy,  comme  si  on  l'abreuvait  d'opium  à  longs  traits; 
la  duchesse  de  C.hîlteauroux  donne  de  l'énergie  au  roi  ;  la  noblesse 
nui  l'entoure  l'appelle  l'Agnès  Sorel  destinée  à  réveiller  le  nouveau 
(Charles  VII  ;  elle  devient  le  symbole  du  parti  belliqueux  et  sait  in- 
spirer au  roi  les  plus  fortes  résolutions.  Tous  les  départements 
prennent  une  nouvelle  impulsion  de  guerre;  une  autre  vie  commence. 
Madame  de  Mailly  passe  de  l'existence  de  cour  à  la  retraite  résignée; 
c'est  la  femme  de  plaisir  qui  court  de  l'ivresse  au  repentir.  Il  n'y  a 
rien  de  semblable  chez  la  duchesse  de  Chûteauroux  ;  elle  pourra 
mourir  vivement  éprouvée  par  la  disgrAce  ,  mais  pour  des  pleurs  elle 
n'en  versera  pas;  elle  suivra,  s'il  le  faut,  le  roi  jusque  sous  la  tente; 
c'est  une  noble  femme  ,  môme  dans  sa  faiblesse  ;  c'est  une  maîtresse 
si  l'on  veut ,  mais  qui  conserve  la  fierté  de  son  nom. 

Toutes  ces  intrigues  de  cour  se  faisaient  en  dehors  du  sanctuaire 
de  la  famille  royale.  Que  de  résignation  dans  cette  Marie-Lecziuska, 
reine  délaissée  au  milieu  de  Versailles  désert ,  dans  le  temps  le  plus 
difficile  de  la  vie,  la  transition  de  l'Age  mûr  à  la  vieillesse  '  !  Marie 
s'était  vouée  aux  exercices  de  piété  sous  la  direction  de  la  société  des 
jésuites,  prêtres  du  monde ,  interprètes  du  cœur  humain,  qui  savaient 
si  bien  ployer  les  âmes  devant  toutes  les  infortunes.  Marie  était  telle- 
ment résignée ,  qu'elle  prenait  et  renvoyait  ses  premières  dames  dès 
qu'elles  n'étaient  plus  les  favorites  du  roi  ;  à  madame  de  Mailly  avait 
succédé  la  duchesse  de  Châteauroux  ;  pour  ces  femmes  mondaines , 


de  noire  sang.  Et  nous  avons  recommandé  par  ledit  brevet  qu'il  fût  expédié  à  noire 
dite  cousine  toutes  les  lettres  sur  ce  nécessaires  ;  en  conséquence  duquel  brevet, 
file  a  pris  le  titre  de  duchesse  de  Châteauroux  et  jouit  en  notre  cour  des  honneurs 
iillachés  à  ce  titre.  » 

'  Les  enfants  de  Louis  XV  étaient  nombreux  ;  ils  pouvaient  occuper  le  loisir  de 
la  reine  : 

Louis,  dauphin  ; 

Le  duc  d'Anjou,  né  à  "V^ersailles  le  30  août  1730  ; 

Louise-Elisabeth  de  France,  mariée  à  don  Philippe  ; 

Anne-Henriette,  jumelle  de  Louise-Elisabeth. 

Marie- Louise,  née  à  Versailles  le  28  juillet  1728,  morte  le  19  février  1733; 

Marie-Adélaïde,  dite  Madame  Adélaïde,  née  à  Versailles  le  23  mars  1732; 

Victoirc-Louise-Marie-Thérèse,  née  le  11  mai  1733; 

Sophie-Philippine-ÉIisabeth,  née  le  27  juillet  1734; 

N....  de  France,  née  le  16  mai  1736  ; 

Louise-Marie,  née  le  15  juillet  1737. 
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la  reine  savait  bien  que  le  repentir  arriverait  t(M  ou  tard  ;  que  madame 
de  Mailly  arroserait  ses  pieds  de  larmes;  que  madame  de  Château- 
roux  demanderait  en  mourant  pardon  à  la  reine  ;  et  cette  pensée  la 
consolait ,  car  elle  était  toute  en  Dieu.  Mère  avant  tout,  elle  venait 
de  marier  la  princesse  aînée  de  ses  Qlles  avec  un  infant  d'Espagne  *  , 
on  préparait  aussi  le  mariage  du  dauphin  ;  on  lui  avait  choisi  égale- 
ment une  fille  d'Espagne ,  car  tous  les  liens  de  la  maison  de  Bourbon 
se  rattachaient  fortement.  C'était  une  délicieuse  personne  que  cette 
infante  ;  Philippe  V,  le  pelit-Gls  de  Louis  XIV,  vieillard  alors  ,  se 
souvenait  toujours  de  sa  jeunesse,  où,  enfant,  il  jouait  sur  les  pelouses 
(le  Marly  et  de  Versailles;  un  pacte  de  famille  se  préparait  comme  la 
loi  commune  de  toutes  les  branches  des  Bourbons  ;  la  seconde  des  filles 
de  Louis  XV  n'était  point  mariée  encore,  et  la  reine  en  prenait  un 
soin  affectueux  ;  quelques  tableaux  de  Versailles  peuvent  nous  donner 
l'idée  exacte  de  cette  tendresse  de  Marie  Leczinska  pour  ses  enfants  ; 
elle  en  aime  les  yeux,  elle  en  est  toujours  entourée,  assise  au  milieu 
d'eux  tous,  elle  rayonne  de  leur  beauté. 

Le  premier  prince  du  sang ,  le  duc  d'Orléans,  quelque  temps  rap- 
pelé au  conseil ,  s'était  retiré  du  monde  renonçant  à  toute  vie  mon- 
daine ;  un  peu  entaché  de  jansénisme ,  le  goût  des  études  devenant 
plus  vif  avec  l'âge ,  le  grec  ,  le  syriaque ,  l'hébreu  absorbaient  son 
existence ,  si  bien  qu'il  quitta  le  Palais-Royal ,  la  résidence  de  Saint- 
Cloud  ,  pour  se  retirer  tout  à  fait  dans  le  cloître  des  génovéfains  sur 
la  montagne.  Dans  ces  longs  couloirs  qui  forment  encore  aujourd'hui 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  on  voyait  une  chambre  modeste- 
ment ornée  ;  c'était  la  résidence  habituelle  du  duc  d'Orléans  ;  il  y 
recevait  peu  de  monde ,  s'entretenait  avec  les  pères  de  choses  saintes 
et  de  sciences  ;  la  solitude  avait  exalté  son  esprit ,  on  trouvait  dans  sa 
cellule  des  astrolabes ,  des  caractères  et  des  constellations ,  mais  la 
science  était  constamment  dominée  par  la  piété  austère.  L'esprit 
actif  qui  avait  poussé  le  régent  à  une  vie  distraite  avait  jeté  son  suc- 
cesseur dans  la  recherche  de  l'inconnu  ;  le  duc  ne  sortait  plus  que 
pour  quelques  solennités  indispensables  ;  la  cour  lui  faisait  peur  ,  et 
il  avait  livré  l'éducation  du  duc  de  Chartres  à  des  personnes  étrangères 
à  sa  propre  intimité.  M.  le  duc  de  Bourbon  ,  qui  avait  vu  finir  son 


'  Don  Philippe,  depuis  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  né  le  &  mars  17*20.  Le 
mariage  eut  lieu  le  26  août  173S. 
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l'xil  de  Chantilly  ,  restait  néanmoins  sans  crédit  sur  l'esprit  de 
Louis  XV  ;  le  roi  avait  gardé  contre  lui  certaines  préventions  d'en- 
fance ;  il  les  avait  prises  dans  la  société  du  régent,  et  il  ne  les  aban- 
donnait pas  ;  possesseur  d'une  fortune  considérable,  M.  le  duc  de 
Bourbon ,  alors  prince  de  Condé ,  faisait  percer  sept  routes  royales 
dans  sa  vaste  forêt  ;  il  ornait  Chantilly  de  vastes  canaux,  de  somp- 
tueux bAtiments,  de  jardins  et  de  pelouses  admirables;  le  vieux  pa- 
lais disparaissait  sous  la  construction  nouvelle.  Chose  curieuse ,  les 
Condé  ne  se  montraient  presque  plus  à  la  guerre  :  les  campagnes  de 
1733  et  de  1740  s'accomplirent  sans  eux  ;  les  Conti  semblèrent 
prendre  la  place  de  leur  aîné  ;  un  Conti  commandait  en  Italie  ;  à  son 
retour,  le  roi  l'avait  pris  en  confiance;  discret  et  habile  ,  Louis  XV, 
qui  en  faisait  grand  cas  et  ne  voulait  pas  tout  dire  à  ses  ministres , 
avait  besoin  d'un  petit  conseil  intime,  d'une  correspondance  privée 
avec  ses  ambassadeurs  ,  et  c'est  le  prince  de  Conti  qu'il  avait  choisi 
pour  organiser  ce  conseil  :  il  fallait  que  le  prince  eût  une  valeur  per- 
sonnelle, car  Louis  XV  le  savait  impie,  railleur  des  choses  saintes,  et 
ces  sortes  de  débordement ,  le  roi  ne  les  pardonnait  pas  '. 

Hélas  !  tombaient  alors  les  derniers  débris  du  siècle  de  Louis  XIV, 
et  le  duc  du  Maine  ^  ,  et  le  comte  de  Toulouse  '  ,  et  ces  femmes  qui 
avaient  fait  l'ornement  de  la  cour  alors  que  madame  de  Maintenon 
prenait  sur  ses  genoux  la  gracieuse  duchesse  de  Bourgogne.  Il  arrive 
de  ces  époques  de  mort  qui  enlèvent  toutes  les  célébrités  de  la  géné- 
ration qui  finit  ;  les  contemporains  illustres  se  donnent  la  main  dans 
la  tombe;  ils  ont  brillé  dans  la  même  époque,  ils  laissent  la  place 
pour  la  génération  qui  leur  succède,  et  quelques  débris  restent  à  peine 
pour  rappeler  ces  vieux  temps. 

Dans  ce  veuvage  de  gentilshommes  qu'imposait  la  guerre,  Versailles 
et  Paris  se  réveillaient  quelquefois  dans  les  fêtes  ;  il  fallait  bien 
occuper  ses  populations  actives ,  ses  races  oisives  qui  se  jettent  dans 
l'émeute  lorsqu'elles  n'ont  pas  l'agitation  du  plaisir,  Paris  avait  éprouvé 
la  grande  calamité  d'une  inondation  qui  avait  couvert  la  ville  d'une 
mer  de  quelques  raille  toises.  Des  gravures  contemporaines,  des  plans 
dressés  nous  offrent  l'aspect  de  Paris  inondé  jusqu'à  la  rue  Saint- 

'  Je  donnerai  plus  lard  de  curieux  renseignements  sur  ce  conseil  secret  des 
affaires  étrangères  qui  dirigea  la  politique  de  Louis  XV. 
*  Le  duc  du  Maine  nnourul  à  Sceaux  le  14  mai  1736. 
'  Le  comte  de  Toulouse  mourut  le  l^^^  décembre  1737. 
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]Ionoré  et  la  Madeleine;  celte  calamité  dura  trois  mois*.  Mais  on 
était  revenu  bientôt  à  ce  caractère  insouciant ,  à  ce  besoin  de  fêtes. 
!!  y  avait  eu  des  feux  d'artiflcc  sur  l'eau,  des  réjouissances  d'ambas- 
sades à  l'occasion  des  mariages  et  des  baptêmes.  Le  roi  était  encore 
venu  dîner  à  l'hôtel  de  ville;  des  fontaines  de  vin  avaient  coulé  en 
abondance  ;  que  de  couplets  n'avait-on  pas  récités  à  l'honneur  du  roi 
et  du  dauphin  dans  le  quartier  si  bruyant  des  halles!  Et  pourtant 
Paris  n'était  pas  satisfait  :  messieurs  du  parlement  n'étaient-ils  pas 
exilés?  on  était  habitué  à  voir  les  longues  robes  aux  églises  Sainte- 
Geneviève,  Saint-Paul  ou  Saint-Louis.  On  les  cherchait  en  vain  dans 
leurs  hôtels  des  rues  Beautreillis ,  de  la  Cerisaie  ou  de  la  place 
Royale  ;  la  bourgeoisie  était  en  deuil  ,  car  elle  aimait  messieurs  du 
parlement  ;  la  classe  moyenne  et  marchande  était  l'origine  et  la  source 
naturelle  des  magistrats  et  des  avocats.  La  noblesse  allait  en  guerre, 
les  beaux  hôtels  du  faubourg  Saint-Germain  aux  rues  de  Bourbon  et 
d'Université  nouvellement  bâtis  étaient  vides. 

Au  centre  de  Paris,  dans  les  quartiers  des  Petits-Champs,  des 
places  Vendôme  et  des  Victoires,  toutes  financières,  il  venait  d'arriver 
un  événement  capable  de  réveiller  les  caquelages  de  la  bourgeoisie  ; 
c'était  la  mort  de  Samuel  Bernard  '^,  le  banquier  des  deux  règnes,  et 
qui  demeurait  en  son  hôtel  de  la  place  des  Victoires.  M.  Samuel 
laissait  33,000,000  de  livres  en  bons  écus  comptants;  il  était  de  l'âge 
du  cardinal  de  Fleury,  et  plus  d'une  fois  le  ministre  avait  eu  recours 
au  crédit  du  banquier  pour  aider  l'État.  On  disait  mille  histoires  sur 
M.  Samuel,  et,  riche  à  millions,  il  lui  était  permis  d'avoir  des  manies, 
des  singularités  ;  habitué  au  travail  continu,  incessant,  il  ne  voulait 
jamais  attendre  ni  demander  ;  quand  son  carrosse  retentissait  au  loin, 
il  fallait  que  le  suisse  ouvrît  à  deux  battants  avant  qu'il  n'eût  atteint 
la  porte  cochère  ;  le  dîner  devait  apparaître  sur  la  table  à  l'heure 
indiquée  comme  par  une  baguette  magique,  autrement  sa  colère  était 
extrême  ;  il  jouait  fort  gros  jeu  ;  quand  il  perdait  son  humeur 
était  triste ,  il  devenait  grondeur  et  furieux.  Un  jour  au  brelan  il 
perdit  10,000  louis  avec  un  étranger,  et  comme  il  ne  voulait  pas  avoir 
le  crève-coeur  de  les  payer  lui-même,  il  fit  déposer  les  sacs  à  la  porte 


'  Celte  hauteur  extraordinaire  des  eaux  en  1742  est  encore  marquée  à  l'échelle  du 
Pont-Royal. 
'  Samuel  Bernard  mourut  en  1739. 
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(lu  gagnant.  Que  ne  disait-on  pas  de  ses  grimoires  et  de  ses  sorcelle- 
ries parmi  les  dames  de  la  halle,  si  dévotes  à  saint  lùistache  !  Samuel 
avait  un  culte  pour  une  poule  noire,  aux  œufs  d'or  sans  doute,  et 
quand  elle  mourut  le  banquier  ne  tarda  guère  à  la  suivre  ;  et  qui  sait 
si  cette  poule  n'était  pas  le  diable  incarné  ,  ainsi  que  le  disaient  les 
marguilliers  de  la  paroisse.  La  fortune  est  un  si  grand  mobile,  que 
Samuel  avait  fait  les  plus  belles  alliances  pour  ses  Glles,  qui  aNaient 
épousé  les  Mirepoix  ,  les  Lamoignon  ,  les  iMolé.  L'aîné  de  ses  (ils  , 
président  à  la  chambre  des  enquêtes,  acheta  le  marquisat  de  Kieux  ; 
l'autre  fut  le  comte  de  Coubert  ;  le  marquis  de  Boulainvilliers  fut  le 
petit-fils  de  Samuel  Bernard  ;  la  duchesse  de  Cossé-Brissac  était  égale- 
ment sa  petite-fllle  ;  lui-môme  à  la  cour  n'était-il  pas  appelé  M.  le 
chevalier  de  Bernard  ?  Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  fût  l'objet  des 
chansons  et  des  noëls,  et  quand  il  maria  sa  fille  au  président  IViolé  , 
comme  il  y  eut  grand  fracas  à  Paris ,  des  couplets  mordants  furent 
récités  contre  lui  ' .  A  sa  mort ,  il  y  eut  pompes ,  funérailles,  et  les 
cloches  sonnèrent,  car  Samuel  Bernard  avait  fait  acte  de  bon  chrétien 
et  n'avait  conservé  du  judaïsme  que  les  mœurs. 

C'était  l'époque  des  émotions  ;  elles  se  succédaient  rapidement  ;  la 
bourgeoisie  curieuse  aimait  à  se  distraire.  Tout  était  pour  elle  l'occa- 
sion d'un  bruit  ;  on  l'avait  vue  naguère,  à  l'entrée  du  nonce  qui  avait 
agité  tout  Paris ,  renouveler  le  cérémonial  qui  entourait  la  légation 

'  La  bourgeoisie  cbansonnait  Samuel  Bernard  sur  ses  alliances  avec  la  magis- 
trature : 

Qu'à  Chantilly  Condé  fasse  fracas, 

El  que  dans  un  point  d'importance. 
Éclate  sa  magnificence, 
Cela  ne  me  surprend  pas. 
Mais  que  Bernard  en  seigneur  tranche,  ordonne, 
Que  pour  un  contrat  sa  maison 
Devienne  un  palais  de  Bourbon 
Illuminé  jusqu'au  fronton, 
Voilà  ce  qui  m'étonne. 

Les  faiseurs  d'épigrammes  se  vengeaient  contre  les  financiers  par  de  railleuses 
allusions  contre  les  noms  1rs  plus  nobles  et  les  plus  purs. 

0  temps  I  ô  mœurs  I  ô  siècle  déréglé  ! 

On  voit  se  mésallier  les  plus  nobles  familles. 

Lamoignon,  Mirepoix,  Mole 

De  Bernard  épousent  les  filles. 

4. 
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pontificale,  la  mule,  les  carrosses,  les  bannières.  Il  y  eut  foule  autour 
du  Fionce,  on  fit  des  caricatures  contre  lui,  on  le  présenta  tout  escorté 
de  jésuites  avec  une  couronne  de  chauves-souris  ;  les  parlementaires 
ne  s'en  tinrent  pas  là  et  un  arrêt  censura  la  lettre  encyclique  que  le 
nonce  avait  publiée  pour  son  installation  à  Paris.  Au  même  moment, 
une  autre  cérémonie  solermelle  excita  au  plus  haut  degré  la  curiosité 
des  parisiens  ;  Zaïd-efTendi,  ambassadeur  ottoman,  venait  pour  traiter 
de  grandes  affaires  et  préparer  une  alliance  diplomatique  et  commer- 
ciale. Dès  que  le  cabinet  de  Versailles  avait  connu  les  desseins  de  la 
cour  de  Russie  sur  la  Pologne ,  il  avait  dû  se  rapprocher  de  deux, 
cabinets  également  intéressés  à  contenir  la  puissance  russe  :  la  Suède 
et  la  Turquie  ;  la  Suède  avait  reçu  un  subside  de  la  France  pour 
déclarer  la  guerre  à  la  Russie  ;  et  le  cabinet  de  Versailles  voulait 
pousser  la  Porte  à  prendre  une  semblable  resolution.  M.  de  Ville- 
neuve, ambassadeur  à  Constantinople,  avait  insisté  pour  qu'un  homme 
bien  placé  dans  la  confiance  du  sultan  vînt  à  Paris  pour  s'aboucher 
sur  un  traité  de  commerce  et  de  politique,  et  cette  démarche  seule 
pouvait  arrêter  la  Russie.  L'arrivée  de  Zaïd-effendi  fut  un  objet  de 
curiosité  pour  les  Parisiens  ;  on  mit  une  grande  ostentation  à  le  rece- 
voir avec  pompe  ;  on  envoya  des  carrosses  de  cour  à  M.  l'ambassa- 
deur ;  le  maréchal  de  Noailles ,  revêtu  de  son  plus  riche  justaucorps, 
vint  au-devant  de  Zaïd-effendi  qui  fut  très-flatté  de  ces  marques  de 
distinction  souveraine.  Sa  suite  nombreuse  et  brillante  parut  sur 
des  chevaux  arabes,  et  Paris  retentit  pendant  plus  d'un  mois  des  fêtes 
qui  lui  furent  données  et  de  la  somptueuse  réception  qu'on  lui  avait 
faite  aux  Tuileries  ;  bientôt  la  poésie  ne  vécut  que  du  noble  mu- 
sulman ;  tout  prit  la  mode  orientale  même  dans  les  costumes.  Cette 
manie  d'Orient  se  révèle  au  théâtre  ;  Voltaire  donne  coup  sur  coup 
trois  tragédies  :  Zaïre  d'abord  ,  où  apparaît  Orosmane ,  copié  sans 
doute  sur  Zaïd-effendi  que  Lekain  imitait  dans  son  costume  ;  Zulime 
ensuite  :  ici  la  scène  se  passe  en  Afrique  et  le  langage  est  toujours 
musulman  ;  puis  vient  Mahomet ,  expression  du  fanatisme  oriental  ; 
on  n'aurait  pas  osé  aller  au  delà.  Ainsi  chaque  époque  a  ses  manies, 
chaque  littérature  son  type  :  Montesquieu  le  premier,  avec  les  Lettres 
persanes,  avait  mis  l'Orient  à  la  mode  ;  on  ne  parla  plus  que  de  sérail, 
de  Zulime,  de  Fatime,  de  Zaïre,  de  Bagdad,  de  Constantinople,  de 
la  Syrie  :  comme  un  peu  plus  tard  on  se  fit  chinois,  et  l'on  ne  célébra 
plus  que  Confucius  que  nul  ne  comprenait.  Le  séjour  de  Zaïd-effendi 
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à  Paris  fut  très-long  ;  on  visitait  son  hAlel  par  curiosité,  les  Parisiens 
ébahis  cherchaient  à  se  pénétrer  de  ses  coutunnies,  à  contrôler  ses 
repas  dans  lesquels  il  ne  se  gênait  pas  pour  le  vin;  les  bourgeois 
vécurent  en  bonne  intimité  avec  la  suite  de  M.  l'ambassadeur. 

La  vie  de  gentilhomme  était  à  Versailles  tout  autre  que  celle  de  la 
bourgeoisie  à  Paris ,  et  il  n'y  avait  entre  ces  deux  existences  aucune 
similitude  ;  les  gentilshommes  dépensaient  leur  vie  dans  les  plaisirs, 
les  grandes  distractions,  la  guerre  surtout  ;  si  quelques-uns  étudiaient 
déjà  ,  s'ils  se  faisaient  surtout  les  protecteurs  des  lettres  et  des  arts,  le 
plus  grand  nombre  ne  s'occupaient  que  de  distractions ,  de  fêtes , 
d'opéras  et  de  la  guerre;  en  vain  leur  aurait-on  parlé  de  travail  ou  d'é- 
conomie, ils  n'en  savaient  pas  les  premiers  éléments  ;  avec  tout  cela 
un  air  si  distingué ,  un  langage  de  si  bon  goût ,  qu'on  les  eût  toujours 
remarqués  dans  le  monde  ;  ils  dévoraient  leur  fortune ,  jetaient  l'ar- 
gent à  pleines  mains  pour  des  habits,  des  chevaux,  des  filles  d'opéra. 
Au  contraire,  la  vie  bourgeoise  à  Paris  était  économe,  paisible;  s'il 
s'agissait  d'un  parlementaire,  sa  maison  était  un  sanctuaire  domes- 
tique ;  les  séances  du  palais ,  la  messe ,  les  sermons  jansénistes ,  les 
trois  repas,  telle  était  son  existence  habituelle;  avare  de  son  argent, 
il  acquérait  les  terres  qu'aliénait  incessamment  la  prodigalité  des 
gentilshommes. 

Le  marchand  ,  aussi  économe  que  le  parlementaire,  conservait  la 
grande  moralité  de  son  état  ;  l'enseigne  était  son  blason  ,  il  la  tenait 
de  père  en  fils  et  ne  la  souillait  jamais.  De  l'année  1740  à  1745  on  ne 
compte  que  dix-sept  banqueroutes  à  Paris,  un  peu  plus  de  trois  par 
année.  La  bourgeoisie  avait  néanmoins  du  luxe,  une  fortune  considé- 
rable, elle  était  propriétaire  de  belles  maisons  ;  mais  le  fils  prenait  l'état 
de  son  père  et  le  transmettait  lui-même  à  son  héritier.  Les  boutiques 
de  la  Poire  d'or,  du  Lion  ou  du  Cheval  d'argent  comptaient  dix  géné- 
rations marchandes,  également  honorables  ;  les  bouchers  avaient  des 
généalogies  qui  se  rattachaient  à  l'histoire  des  halles  ;  tel  drapier  de 
la  rue  Saint-Honoré  ou  de  la  Monnaie  avait  des  livres  qui  remontaient 
à  François  I"  ;  et  tous  avaient  leurs  joies,  leurs  plaisirs  ;  le  repos  et  le 
travail  se  partageaient  leur  vie  ;  si  nul  ne  travaillait  le  dimanche  ,  les 
autres  jours  on  se  levait  tôt  et  l'on  se  couchait  tard.  C'était  joie  quand 
l'ouvrier  avait  produit  son  chef-d'œuvre  et  quand  on  l'admettait 
maître.  Tout  état  était  corporé  et  placé  sous  la  responsabilité  des 
maîtres  et  syndics  :  pour  les  bourgeois,  la  vie  municipale,  c'était 


^2  VERSAILLES   ET   PARIS   PENDANT  LA   GUERRE. 

réchevinage  ;  pour  la  corporation  ,  la  maîtrise  ;  pour  la  vie  morale , 
réglise,  où  les  plus  notables  étaient  élus  marguilliers. 

Il  y  avait  de  l'amour  pour  le  roi  dans  cette  bourgeoisie ,  le  respect 
de  l'ordre,  l'obéissance  aux  magistrats.  Si,  lorsque  le  lieutenant  de 
police  Hérault  ferma  le  cimetière  de  Saint-Médard ,  il  se  manifesta 
quelques  murmures  dans  la  bourgeoisie,  cela  ne  dura  qu'un  jour. 
Quelques  gardes  de  la  prévôté  suffirent  pour  rétablir  l'ordre,  et  les 
syndics  maintenaient  le  calme  parmi  les  ouvriers  corporés  en  confré- 
ries. S'agissait-il  de  faire  la  guerre,  la  bourgeoisie,  pleine  de  patrio- 
tisme, donnait  de  l'argent  au  roi.  Telle  cité  offrait  une  compagnie  de 
guerre ,  telle  autre  un  vaisseau  sous  le  pavillon  blanc ,  et  cela  sans 
ostentation.  Ilfallut  bien  des  coupables  efforts  pour  détruire  ce  respect, 
ce  dévouement  pour  la  monarchie.  A  Versailles,  un  mot  de  Louis  XV 
avait  suffi  pour  que  tous  les  gentilshommes  prissent  l'épée  pour  mar- 
cher à  l'ennemi  ;  aussi  quand  il  s'écria  :  «  Je  commanderai  moi-même 
l'armée  !  »  ce  mot  mit  la  France  en  délire  de  gloire;  de  leur  côté, 
les  syndics  des  cités  offrirent  de  l'argent,  des  chevaux,  des  soldats, 
des  équipages.  On  paya  gaiement  l'impôt  du  dixième;  on  aurait  dit 
qu'il  y  avait  instinct  de  la  formidable  coalition  formée  contre  la 
France.  Le  patriotisme  fut  peut-être  moins  retentissant ,  moins  in- 
iquité qu'aux  époques  postérieures  ;  mais  il  n'en  fut  pas  moins  glorieux. 
On  marchait  derrière  le  roi,  parce  qu'on  était  fils  de  ces  Francs  qui 
suivaient  Clovis  la  framée  au  poing;  et  c'est  avec  cet  esprit  enthou- 
siaste que  commence  la  campagne  de  1744. 


I 
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Rapports  avec  l'Angleterre.  —  Plaintes  sur  les  armements  de  la  France.  —  Los  e-- 
cadres.  —  Le  duc  de  Penlhièvrc.  —  Le  marquis  d'Anlin.  —  Attaques  partielles. — 
Envoi  de  l'amiral  Matthcws  pour  bloquer  les  poils  de  la  Mcdilerraiiée.  —  Lf> 
escadres  française  et  espagnole  devant  Toulon. — Renouvellement  des  négociai  ioi)« 
pour  la  cause  des  Sluart.  —  Mission  secrète  des  jacobites.  —  Le  cardinal  île 
Tencin  et  Cliarles-Édouard.  —  Rapports  avec  la  Prusse.  —  Mission  secrète  de 
Voltaire  en  Hollande  et  à  Berlin.  —  Voltaire,  agent  des  affaires  étrangères.  —  Ses 
dépêches.— Attitude  de  Fiédéric  — Les  Élals-Généraux.  — Ils  se  décident  coiUrs' 
la  France.  —  Négociations  à  Stockholm.  —  Guerre  de  la  Suède  contre  la  Russie. 
—  Négociations  à  Constantinople.  —  Le  marquis  de  Villeneuve.  —  Envoi  d'un 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  —  La  maison  de  Savoie  contre  Louis  XV.  — 
Intimité  plus  grande  entre  la  France  et  l'Espagne.  —  Mission  de  M.  de  la  Noue  à 
Francfort.  —  Offre  d'évacuer  l'Allemagne. 


1742 — 174^. 

A  l'examen  superficiel  de  la  dernière  campagne ,  on  aurait  jugé 
qu'il  n'existait  d'hostilités  actives  et  complètes  qu'entre  l'Espagne  et 
l'Angleterre,  la  reine  de  Hongrie  et  l'empereur  Charles-Albert  soutenu 
par  les  Français,  ses  auxiliaires.  La  grande  guerre  ne  se  continuait  en 
effet  qu'entre  ces  puissances.  Leurs  armées  et  leurs  flottes  se  heurtaient 
seules;  les  déclarations  écrites  étaient  exclusivement  à  leur  nom,  les 
manifestes  étaient  rédigés  de  part  et  d'autre  pour  expliquer  les  motifs 
de  la  guerre  et  les  limites  dans  lesquelles  elle  devait  se  renfermer; 
mais ,  par  le  fait ,  derrière  ces  puissances  actives  et  agissantes ,  toute 
l'Europe  se  trouvait  avec  ses  ressentiments  et  le  besoin  de  se  précipiter 
dans  une  guerre  générale  ;  et  l'on  aurait  pu  savoir  à  point  nommé 
qu'elle  serait  l'attitude  de  chaque  cabinet  au  milieu  des  hostilités 
inévitables.  A  Versailles  on  était  parfaitement  informé  des  intentions 
de  toutes  les  cours  de  l'Europe  :  si  M.  Amelot  n'était  pas  une  des 
grandes  intelligences  diplomatiques,  il  y  avait  aux  affaires  étrangères 
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un  premier  commis,  M.  Dutheil ,  d'un  esprit  véritablement  remar- 
quable. Depuis  la  mort  de  Fleury,  Louis  XV,  en  prenant  personnel- 
lement la  direction  politique,  avait  mis  toute  sa  confiance  dans 
M.  Dutheil;  laissant  la  correspondance  officielle  à  31.  Araelot,  il 
donnait  ses  instructions  à  M.  Dutheil,  qu'il  avait  désigné  pour  le  suivre 
dans  la  campagne ,  et  c'est  de  concert  avec  lui  qu'il  avait  examiné 
l'état  de  l'Europe.  Plus  tard  il  associa  aux  intimités  de  cette  corres- 
pondance privée  le  comte  de  Broglie  et  Favre,  l'agent  le  plus  habile, 
l'écrivain  diplomatique  le  plus  remarquable. 

Il  n'y  avait  pas  de  déclaration  hostile  de  l'Angleterre,  mais  depuis 
l'avènement  du  ministère  de  lord  Carteret,  cette  puissance  était  par  le 
fait  en  guerre  avec  la  France.  Chaque  jour  on  échangeait  des  notes  ;  si 
les  ambassadeurs  n'avaient  pas  quitté  leurs  lieux  de  résidence,  on  armait 
partout  dans  les  ports.  Un  des  objets  qui  avaient  éveillé  les  griefs  de 
lord  Carteret ,  c'est  que  la  France  depuis  deux  ans  avait  considéra- 
blement accru  ses  armements  maritimes  ;  indépendamment  du  zèle 
déployé  par  M.  de  Maurepas,  le  roi  avait  confié  la  direction  de  sa 
marine  à  un  conseil  d'amirauté ,  présidé  par  le  duc  de  Penlhièvre, 
trop  jeune  pour  pouvoir  se  signaler  '  ;  il  avait  sous  ses  ordres  deux 
vice-amiraux  :  le  comte  de  Sainte-Maur  et  le  marquis  d'Anlin  ;  le 
comte  de  Sainte-Maur,  vieux  amiral  qui  avait  assisté  comme  garde- 
marine  à  la  bataille  de  la  Hogue  ;  le  marquis  d'Antin,  fils  d'un  premier 
lit  de  la  comtesse  de  Toulouse,  tout  jeune  homme,  avait  un  goût  si 
prononcé  pour  la  marine,  qu'il  aimait  à  descendre  au  plus  petit  détail 
des  manœuvres,  et  s'était  élevé  à  la  position  éminente  de  vice-amiral. 
L'accroissement  de  la  marine  avait  été  si  considérable,  si  actif,  qu'on 
vit  partir  de  Brest  une  armée  navale  de  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne, 
sous  le  marquis  d'Antin  ;  sa  mission  fut  de  se  réunir  en  Amérique 
aux  Espagnols ,  mais  elle  revint  sans  combat ,  car  les  Anglais  n'atta- 
quèrent pas  encore  de  face  le  pavillon  blanc  ;  mais  lord  Carteret  fit 
de  nouvelles  remontrances  sur  ces  armements  démesurés  ;  la  réunion 
des  marines  française  et  espagnole  avait  fait  une  vive  impression  en 
Angleterre  ;  l'indépendance  et  la  force  de  son  pavillon  seraient-elles 
menacées?  Deux  petites  escadres  françaises  sortirent  en  même  temps  ; 
l'une  de  quatre  vaisseaux,  commandée  par  le  chevalier  d'Épinay,  vint 


'  Louis-Jean-Marie,  duc  de  Penlhièvre,  fils  unique  du  connle  de  Toulouse,  était 
aé  à  Rambouillet  le  16  novembre  1725. 
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noiscr  dans  les  parages  de  Saint-Domingue;  l'autre  de  deux  vaisseaux 
et  d'une  frégate,  sous  les  ordres  du  chevalier  de  Caylus,  surveilla  le 
détroit  de  Gibraltar.  Les  Anglais  ne  s'étaient  pas  heurtés  contre  la 
Hotte  de  vingt-deux  vaisseaux,  car  c'était  une  grande  bataille  navale 
qu'il  fallait  livrer ,  mais  ils  n'eurent  pas  le  môme  respect  pour  les 
petites  escadres  ;  feignant  de  prendre  pour  espagnols  les  vaisseaux  du 
chevalier  d'Épinay,  ils  les  attaquèrent  en  forces  supérieures  ;  l'escadre 
française  lâcha  toutes  ses  bordées  ;  les  Anglais  maltraités  tirent  des 
excuses  sur  leur  méprise.  A  quelques  jours  de  là ,  ils  attaquèrent 
encore  à  forces  doubles  les  deux  vaisseaux  du  chevalier  de  Caylus  ; 
on  leur  répondit  encore  par  des  bordées,  et  ils  flrent  de  nouvelles 
excuses.  C'était  le  prélude  à  de  plus  puissantes  hostilités. 

Indépendamment  de  la  grande  flotte  du  marquis  d'Antin  qu'ils 
avaient  vue  voguer  sur  l'Océan  ,  les  Anglais  étaient  informés  que  des 
armements  formidables  se  faisaient  à  Toulon  ;  l'escadre  espagnole  qui 
>'y  était  réfugiée  comptait  dix-sept  vaisseaux  de  ligne,  quinze  étaient 
prêts  à  s'y  joindre  sous  le  pavillon  de  France.  On  s'exerçait  chaque 
jour  aux  manœuvres  dans  la  grande  rade  ;  les  Espagnols,  peu  au  fait 
du  tir  du  canon,  avaient  pris  des  instructeurs  français  plus  habiles  ;  on 
se  préparait  ainsi  à  frapper  un  grand  coup  dans  la  Méditerranée. 
Lorsque  lord  Carteret  donna  des  ordres  à  l'amirauté,  cinquante-sept 
vaisseaux  de  haut  bord  sous  l'amiral  Matthews  se  portèrent  au  delà 
du  détroit  avec  mission  de  surveiller  toutes  les  côtes  depuis  Gibraltar 
jusqu'à  Naples  et  d'attaquer  de  vive  force  la  flotte  franco-espagnole. 
En  présence  de  ces  vastes  préparatifs  pouvait-on  douter  encore  d'une 
guerre  imminente  et  formidable  ?  L'ultimatum  de  lord  Carteret 
demandait  le  désarmement  maritime,  la  cession  de  Dunkerque,  la 
reconnaissance  de  la  reine  de  Hongrie  comme  impératrice ,  et  enfin 
la  cessation  immédiate  des  intrigues  qui  pouvaient  favoriser  le  retour 
lies  Stuarts  en  Angleterre  *. 

Cette  dernière  phrase  s'appliquait  à  certaines  négociations  intimes 
dont  le  gouvernement  anglais  était  fortement  préoccupé.  Il  existait  en 
Angleterre  un  parti  très-nombreux  pour  la  restauration  de  la  maison 
des  Stuarts;  le  cabinet  britannique  en  étaient  informé;  en  Ecosse 
^rtout  il  s'était  formé  des  associations  entre  les  montagnards  et  les 
gentilshommes  fidèles  aux  Stuarts  ;  le  duc  de  Perth ,  lord  Lovât , 

'  Actes  diplomatiques,  1741-1742. 
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lord  Linton,  sir  James  Campbell  d'Auchinbreck,  Cameron  de  Lochiel, 
John  Stuart  et  lord  J.  Drummond  s'engagèrent  à  tout  hasarder  pour 
le  retour  des  Stuarls  et  à  lever  20,000  hommes,  pourvu  que  le  roi  de 
France  leur  prêtât  le  secours  d'un  corps  de  troupes ,  d'armes  et  de 
munitions.  Leur  délibération  secrète  fut  portée  au  prétendant , 
à  Rome  ,  par  Drummond  Mac-Gregor  de  Bohaldie ,  avec  la  liste  des 
nombreux  adhérents  du  roi  légitime.  Les  jacobites  anglais  accou- 
rurent de  toutes  parts  à  Versailles,  au  premier  symptôme  de  guerre; 
un  agent  intime  du  noble  Charles-Edouard  venait  même  d'y  arriver. 
C'était  ce  fidèle  Bohaldie ,  poëte  et  soldat  à  la  fois ,  qui ,  après  avoir 
chanté  l'infortune  des  Stuarts,  avait  sollicité  l'appui  de  tous  les  Écos- 
sais pour  le  service  de  la  bonne  cause  :  «  Qu'on  envoyât  seulement 
15,000  hommes  sous  un  chef  intrépide,  disait-il,  la  contre-révolution 
s'opérait  favorable  aux  Stuarts,  et  la  France  trouvait  un  appui  loyal 
dans  la  Grande-Bretagne  rendue  à  son  roi  légitime. 

Ces  négociations  entre  les  agents  de  Charles-Edouard  et  Versailles, 
bien  que  secrètement  conduites  ,  n'en  étaient  pas  moins  connues  des 
Anglais  ;  aussi  lord  Carteret  multiplia-t-il  les  remontrances  diploma- 
tiques. «  N'était-ce  pas  une  rupture  que  de  traiter  avec  les  rebelles? 
Comment  expliquer  qu'en  pleine  paix  le  gouvernement  français 
conspirât  contre  le  gouvernement  régulier  d'Angleterre  ?  M.  Amelot 
s'abstintd'intervenir  comme  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères, 
et  rien  ne  se  fit  par  le  département  régulier  ;  le  cardinal  de  Tencin 
dirigea  seul  en  secret  toutes  les  négociations  qui  se  rattachaient  aux 
Stuarts,  et  tout  cela  comme  une  affaire  religieuse  en  dehors  de  la 
politique;  le  cardinal  de  Tencin  avait  le  dernier  mot  de  la  cour  de 
Versailles,  et  il  eut  ordre  de  s'ouvrir  à  eux  :  «  Promettre  secours  aux 
jacobites  en  cas  de  guerre,  obtenir  l'abdication  de  Jacques  III  et  la 
lieutenance  générale  pour  Charles-Edouard.  *  Quand  les  hostilités 
avec  l'Angleterre  parurent  inévitables ,  la  cour  de  Versailles  agit 
ouvertement  sans  s'inquiéter  des  remontrances  de  lord  Carteret,  et 
les  résolutions  suivantes  furent  prises  :  Louis  XV  reconnaissait  pour 
roi  d'Angleterre  Jacques  III  ;  le  prince  Charles-Edouard  était  mandé 
immédiatement  à  Paris  pour  se  coHcerter  sur  un  plan  destiné  à 
attaquer  l'Angleterre  ;  Charles-Edouard  devait  être  revêtu  du  titre 
de  régent,  et  si  l'expédition  réussissait,  seul  le  jeune  prince  serait  roi  ; 
Jacques  III  abdiquait  en  sa  faveur  ^  Ainsi  toute  hésitation  cessait, 

•  Correspondance  sccrèle  de  M.  Amelot  cl  du  cardinal  dcTeDcio  (1742;. 
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l'Angleterre  était  menacée,  même  dans  son  gouvernement,  et  la  guerre» 
prenait  un  caractère  d'hostilités  implacables. 

Dans  ces  circonstances,  il  était  très-urgent  de  pressentir  quelle 
serait  l'attitude  de  la  Prusse  et  de  pénétrer  les  dispositions  personnelles 
de  Frédéric  11  ;  ce  prince  s'était  déplorablement  comporté  dans  la 
dernière  campagne;  son  égoïsme  lui  avait  fait  trahir  l'alliance  de  la 
France.  Mais  en  diplomatie  il  faut  beaucoup  oublier  ;si  l'on  veut  agir 
avec  habileté  ,  on  ne  doit  avoir  ni  haine  ni  ressentiment  ;  l'utile  est  le 
seul  but  qu'on  doive  se  proposer.  Or,  il  était  éminemment  nécessaire 
d'avoir  pour  soi  Frédéric  II  en  commençant  la  campagne;  une  diversion 
des  Prussiens  en  Bohème,  tandis  que  les  armées  de  France  se  déploie- 
raient sur  le  Rhin  ,  serait  de  la  plus  haute  importance.  On  savait  que 
l'influence  de  l'Angleterre  en  Prusse  était  grandie  depuis  que  sa  média- 
tion avait  été  acceptée  par  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  ;  l'Angle- 
terre avait  un  ministre  accrédité  auprès  de  Frédéric,  lordHindfort,  et 
comme  on  cherchait  toutes  les  influences  qui  pouvaient  exercer 
quelque  pouvoir  à  Berlin,  on  jeta  les  yeux  sur  un  homme  peu  com- 
promettant ,  que  Frédéric  semblait  plus  spécialement  honorer  de  son 
amitié,  et  ce  fut  MM.  Dutheil  etd'Argeuson  qui  désignèrent  M.  de 
Voltaire  ' .  La  liaison  du  poëte  et  de  Frédéric  de  Prusse  datait  de  loin; 
ils  correspondaient  en  prose  et  en  vers;  prince  royal ,  Frédéric  appe- 
lait Voltaire  du  nom  de  son  ami  ;  en  flattant  la  vanité  excessive  du 
philosophe,  il  grandissait  sa  popularité  en  France,  où  on  le  procla- 

'  Voltaire  écrivait  au  roi  Frédéric  en  apprenant  son  avènement  : 

Juin  1740. 

«  Sire, 

Hier  vinrent  pour  mon  bonheur 
Deux  bons  tonneaux  de  Germanie  : 
L'un  contient  du  vin  de  Hongrie, 
L'aulre  est  la  panse  rebondie 
De  monsieur  votre  ambassadeur. 

»  Si  les  rois  sont  les  images  des  dieux,  et  les  ambassadeurs  les  images  des  rois, 
il  s'ensuit,  sire,  par  le  quatrième  théorème  de  Wolff,  que  les  dieux  sont  joufflus  et 
'■•nt  une  physionomie  très-agréable.  Heureux  ce  M.  de  Camas,  non  pas  tant  de  ce 
qu'il  représente  votre  majesté  que  de  ce  qu'il  la  reverra.  Je  volai  hier  au  soir  chez 
cet  aimable  M.  de  Camas,  envoyé  et  chante  par  son  roi  ;  et,  dans  le  peu  qu'il  m'en 
dit,  j'appris  que  votre  majesté,  que  j'appellerai  toujours  votre  humanité,  vit  en 
homme  plus  que  jamais;  et  qu'après  avoir  fait  sa  charge  de  roi,  sans  relâche,  les 
trois  quarts  de  la  journée,  elle  jouit  le  soir  des  douceurs  de  l'amitié  qui  sont  au- 
dessus  de  celles  de  la  royauté.  » 


58  DERNIÈRES   KÉGOCIATIOIfS   AVEC   l'eCROPE 

mait  le  prince  supérieur,  Marc-Aurèle  et  Trajan.  Voltaire,  de  son 
cAlé ,  désirait  depuis  longtemps  être  initié  dans  les  affaires  actives 
d'Europe;  il  mettait  son  ambition  à  devenir  ambassadeur,  et  cette 
espérance  se  révèle  dans  l'épître  dédicatoire  de  Zdire  à  M.  Falkener, 
simple  négociantanglais,  devenu  ambassadeur  à  Constantinople  '  :«  il 
déplore  que  ce  soit  en  Angleterre  seulement  que  les  négociants  et 
les  poêles  s'élèvent  si  haut  dans  les  affaires  du  pays  ;  «cette  ambition , 
M.  Dutheil  l'avait  comprise,  et  en  l'attachant  aux  affaires  étrangères 
on  voulut  profiter  de  ses  relations  en  Prusse  pour  deviner  l'attitude  que 
prendrait  Frédéric.  La  mission  de  Voltaire  dut  embrasser  deux  points 
spéciaux  :  la  Hollande  et  la  Prusse  ;  il  devait  visiter  La  Haye,  Ams- 
terdam ,  Leyde  et  s'enquérir  des  véritables  intentions  des  États-Gé- 
néraux en  ce  qui  touchait  une  guerre  continentale  :  «  garderaient-ils 
la  neutralité  ou  bien  se  joindraient-ils  à  la  coalition  contre  la  France?» 
De  La  Haye  Voltaire  devait  se  rendre  à  Berlin  pour  sonder  Frédéric 
sur  ses  dispositions  dans  la  nouvelle  campagne  ;  la  France  lui  offrait  la 
part  la  plus  large;  elle  agirait  fermement  et  de  concert  pour  l'agran- 
dissement de  ses  États.  Il  existe  encore  quelques-unes  des  dépêches 
secrètes  de  Voltaire  ;  il  s'y  révèle  son  esprit  habituel,  mais  on  y  trouve 
aussi  des  jugements  portés  avec  peu  de  réflexion  sur  les  intentions 
réelles  des  cabinets.  Voltaire  ,  à  Berlin  surtout,  se  laissa  éblouir  parle 
roi  de  Prusse;  il  considérait  trop  le  philosophe,  le  poëte,  et  pas  assez 
le  roi  politique  et  rusé  ;  Voltaire  devait  tout  pardonner  à  Frédéric, 
parce  que  le  roi  de  Prusse  lui  jetait  quelques  grands  éloges  et  des  ira- 
piétés  railleuses  ;  on  voit  mal  quand  on  est  sous  le  charme  de  la  flatterie. 
Cependant  on  peut  conclure  de  sa  négociation  que  le  roi  de  Prusse 
se  déclarerait  au  moins  momentanément  pour  la  France,  lorsque  le 
cabinet  de  Versailles  aurait  dénoncé  la  guerre  ofliciellement  à  l'An- 
gleterre; jusque-là,  il  ne  voulait  pas  s'engager;  Voltaire  revint  à 
Paris  pour  rendre  compte  de  sa  mission ,  et  dès  ce  moment  il  fut  attaché 
aux  affaires  étrangères  en  qualité  d'écrivain  politique  ;  M.  Araelot 

'  Voici  la  lettre  de  Voltaire  à  M.  Falkener  :  «  Mon  cher  ami  (car  votre  nouvelle 
dignité  d'ambassadeur  rend  seulement  notre  amitié  plus  respectable  et  ne  m'empêche 
pas  de  me  servir  ici  d'un  litre  plus  sacré  que  le  titre  de  ministre;  le  nom  d'ami  est 
bien  au-dessus  de  celui  d'excellence),  je  dédie  à  l'ambassadeur  d'un  grand  roi  et 
d'une  nation  libre  le  même  ouvrage  que  j'ai  dédié  au  simple  citoyen,  au  négociant 
anglais. Ceux  qui  savent  combien  le  commerce  est  honoré  dans  votre  patrie  n'ignorent 
pas  aussi  qu'un  négociant  y  est  quelquefois  un  législateur,  un  bon  officier,  uji  mi- 
nistre public.  » 
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lit  après  lui  IM.  d'Argenson  lui  firent  une  bonne  position  d'argent. 
Voltaire  rédigeait  les  manifestes  ,  les  notes,  et  corrigeait  le  liaurais 
de  beaucoup  de  dépêches,  car  la  France  se  vantait  du  beau  langage 
dans  les  actes  émanés  de  sa  chancellerie. 

A  bien  examiner  l'attitude  de  Frédéric,  il  était  facile  de  le  pres- 
sentir sans  recourir  au  prodigieux  esprit  de  Voltaire  ;  le  roi  de  Prusse 
se  réservait  une  décision  ultérieure,  selon  ses  intérêts  ;  c'était  sa  poli- 
tique naturelle  :  n'avait-il  pas  suivi  cet  instinct  d'égoïsme  dans  la  pré- 
cédente guerre?  en  se  dispensant  môme  de  grands  frais  d'activité  et 
de  subsides,  on  pouvait  se  promettre  l'adhésion  de  Frédéric  à  la  cause 
de  la  France  ,  pourvu  qu'on  le  servît  dans  ses  projets  pour  l'agrandis- 
semeot  de  la  Prusse.  Une  fois  ce  but  atteint,  on  ne  pouvait  plus 
compter  sur  lui  ;  il  abandonneraitla  cause  commune,  ainsi  qu'iU'avait 
fait  lors  du  traité  de  Breslaw.  Cette  attitude  de  la  Prusse  une  fois  par- 
faitement comprise ,  on  pouvait  également  juger  de  celle  de  Hollande, 
trop  mêlée  à  la  révolution  de  1688  pour  ne  pas  rester  dans  les  inté- 
rêts anglais.  L'ambassadeur  du  cabinet  de  Londres  avait  exposé  aux 
Ktats-Généraux  :  «  Que  dans  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir  Louis  XV 
réveillait  les  prétentions  de  Louis  XIV.  Après  avoir  rétabli  lesStuarts, 
il  marcherait  droit  aux  Pays-Bas  pour  les  replacer  sous  un  stathouder 
de  son  choix  ;  l'Espagne  n'avait  pas  renoncé  à  ses  prétentions  sur  la 
Flandre;  les  Ftats-Généraux  ne  pouvaient  conclure  alliance  avec  la 
France  en  tenant  garnison  dans  les  villes  limitrophes  qui  leur  étaient 
assignées  par  le  traité  des  barrières  ;  Louis  XV  ne  voulait  plus  les 
souffrir;  le  temps  était  donc  venu  de  se  prononcer  dans  une  guerre 
générale.  »  L'Angl-eterre  se  résumait  en  demandant  que  les  États- 
Généraux  s'unissent  à  elle  pour  mettre  un  frein  à  la  puissance  envahis- 
sante de  la  maison  de  Bourbon. 

Les  dépêches  de  M.  de  Fénelon ,  ambassadeur  de  France  à  La 
Haye,  tiennent  au  courant  le  cabinet  de  Versailles  de  ces  moindres 
négociations ,  auxquelles  il  est  si  vivement  intéressé.  D'après  l'am- 
bassadeur ,  le  but  que  doit  se  proposer  la  France ,  c'est  d'effrayer 
les  Etats-Généraux  par  quelque  grand  coup  de  hardiesse  ;  il  faut 
marcher  droit  aux  places  de  la  Flandre  ;  si  l'on  agit  vigoureusement 
et  si  la  victoire  suit  nos  drapeaux,  les  Hollandais  seront  trop  heureux 
de  solliciter  leur  pardon  et  d'offrir  même  des  emprunts  au  roi.  Avec 
les  puissances  incertaines  il  faut  agir  fortement  ;  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  ,  et  c'est  à  quoi  s'arrête  le  parti  de  la  guerre  à  Versailles  ;  son 
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plan  militaire  est  celui-ci  :  «  Il  faut  avant  toute  chose  enlever  les  gar- 
nisons hollandaises  qui  hordent  les  places  frontières  de  la  France  : 
après  cet  acte  de  vigueur  on  traitera  si  les  États-Généraux  veulent 
s'engager  à  la  neutralité  '.  » 

A  ce  moment  la  diplomatie  française  venait  d'obtenir  un  beau 
triomphe  à  Stockholm  ;  la  Suède  lançait  une  déclaration  de  guerre 
contre  la  Russie ,  et  ce  traité  allait  empêcher  les  Russes  de  joindre 
leurs  forces  aux  Autrichiens  contre  la  France  :  50,000  Suédois  se 
déployant  dans  la  Finlande  pénétraient  déjà  sur  le  territoire  mosco- 
vite ,  et  une  Hotte  de  40  voiles  bloquait  Saint-Pétersbourg.  Par  ce 
seul  fait ,  l'armée  russe  se  trouvait  annulée  pour  une  campagne  sur 
le  Danube  et  le  Rhin.  Le  cabinet  de  Versailles  avait  fait  de  grands 
sacrifices  d'argent  à  Stockholm;  mais  le  but  était  si  considérable, 
qu'on  ne  fut  point  arrêté  par  de  si  faibles  causes.  La  Suède  vit  ses 
subsides  s'élever  jusqu'à  9,000,000  de  livres  par  an  ;  mais  on  obtenait 
une  diversion  si  heureuse,  un  résultat  si  utile  pour  la  campagne,  qu'on 
ne  devait  rien  négliger  pour  en  obtenir  la  réalisation.  Faire  déclarer 
la  Suède  et  la  Turquie  contre  le  cabinet  de  Pétersbourg,  c'était 
l'annuler. 

Ce  n'est  pas  que  la  France  fût  en  hostilité  déclarée  avec  la  Russie, 
on  cherchait  à  l'éviter  en  se  rendant  la  czarine  favorable  ;  on  envoyait 
à  Saint-Pétersbourg  le  marquis  de  la  Chétardie,  personnellement 
connu  d'Elisabeth ,  pour  lui  offrir  un  traité  d'alliance  ;  M.  de  la 
Chétardie  ,  heureux  d'abord  dans  sa  négociation  auprès  de  l'impéra- 
trice, se  fît  avec  elle  une  querelle  d'amour;  il  fut  rappelé.  Tous  les 
mouvements  des  Russes  sont  dès  lors  l'objet  de  la  plus  vive  inquiétude 
en  France ,  parce  qu'ils  peuvent  appuyer  la  reine  de  Hongrie.  Des 
agents  nombreux  sont  répandus  en  Pologne  pour  tenir  au  courant 
les  affaires  étrangères  de  tout  ce  qui  se  prépare.  A  Varsovie,  le  chargé 
d'affaires,  M.  DuperrondeCasterat,  entretient  une  correspondance 
diplomatique  avec  le  ministre  sur  tous  les  mouvements  des  Mosco- 
vites ;  cette  correspondance  chiffrée'  ne  laisse  plus  aucun  doute  :  le  roi 


'  Négociations  du  marquis  de  Fénelon  à  La  Haye  (1740-1742). 

*  Les  MSS  de  la  Bibliothèque  du  Roi  possèdent  trois  volumes  des  dépêches 
originales  chiflfrces,  avec  la  traduction  des  chiffres;  il  y  a  aussi  un  grand  nombre  de 
lettres  de  M.  d'Argenson  et  de  M.  Amelot;  toutes  se  rattachent  à  l'histoire  des 
négociations  avec  la  Russie.  Les  correspondances  de  M.  de  Casterat  sont  :  1°  aveo 
M.  Amelot;  2°  avec  M.  d'Argenson  ;  3"  avec  le  marquis  de  Puisieux. 
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h'iile  une  dernière  démarche  ;  il  oiïredc  se  placer  comme  médiateur 
*Milre  la  Suède  et  la  Russie  ;  il  propose  de  concilier  leurs  différends  et 
de  préparer  ainsi  une  grande  et  commune  alliance.  Celte  même 
médiation  ,  la  cour  de  Versailles  l'offre  pour  la  Turquie.  Si  le  roi 
fait  écrire  à  M.  de  Villeneuve  de  faire  activer  les  armements  de  la 
l'orte  contre  la  Russie ,  afin  de  la  presser  par  le  nord  et  le  midi  ,  il 
offre  en  même  temps  une  médiation  conciliatrice  entre  la  Porte  et  la 
Russie ,  comme  il  l'a  préparée  pour  la  Suède. 

Ainsi,  par  un  seul  coup  de  diplomatie,  la  France  prend  simulta- 
nément la  position  de  guerre  et  de  médiation.  Il  lui  faut  avant  tout 
diminuer  le  nombre  de  ses  ennemis,  briser  la  coalition  ou  au  moins 
en  détendre  les  liens;  il  faut  lutter  contre  les  efforts  de  l'Angleterre 
qui  multiplie  partout  les  offres  d'argent  ;  c'est  depuis  l'avènement  de 
la  maison  de  Hanovre  qu'elle  répand  à  pleines  mains  les  subsides  sur 
le  continent  ;  elle  en  fournit  à  la  reine  de  Hongrie ,  elle  en  offre  à  la 
Prusse,  à  la  Russie  ;  elle  en  propose  à  la  maison  de  Savoie.  Ses  ambas- 
sadeurs suivent  aussi  bien  des  négociations  d'argent  que  des  rapports 
réguliers  de  diplomatie.  En  présence  d'une  action  si  formidable  la 
France  fut  admirable  de  dextérité.  La  Suède  avait  perdu  son  influence 
depuis  Charles  XII,  Louis  XV  la  lui  rendit.  La  Porte  avait  été  brisée 
par  le  prince  Eugène ,  la  France  la  releva  par  un  habile  concours. 
Maintenant,  que  lui  faut-il  à  Saint-Pétersbourg?  Empêcher  que  les 
Russes  ne  viennent  en  ligne  sur  le  Danube  et  le  Rhin  ,  comme  alliés 
de  Marie-Thérèse.  Ce  résultat  fut  obtenu  ;  on  retarda  la  marche  des 
Russes  en  créant  des  difficultés  autour  d'eux  jusqu'au  moment  où 
l'Autriche  et  l'Angleterre  éprouvèrent  de  véritables  échecs  dans  la  cam- 
pagne. La  coalition  n'eut  dès  lors  aucun  des  effets  qu'en  attendait  la 
tlrande-Bretagne  ;  elle  n'agit  que  séparément ,  de  manière  à  ce  que 
Ui  France  pût  résister  et  battre  chaque  ennemi  tour  à  tour. 

Dans  ce  mouvement  général  de  négociations  le  cabinet  de  Ver- 
sailles voyait  avec  inquiétude  la  maison  de  Savoie  changer  entière- 
ment sa  direction  politique  ;  Louis  XV  la  savait  mécontente  depuis 
le  dernier  traité  que  le  roi  de  Sardaigne  considérait  comme  une 
trahison  de  sesintérêts;  jamais  pourtant  on  ne  se  fût  imaginé  à  Ver- 
:>ailles  qu'un  prince  de  Piémont ,  un  duc  de  Savoie ,  oserait  se  liguer 
avec  la  maison  d'Autriche  et  braver  ainsi  le  pouvoir  de  la  France  qui, 
dans  deux  marches,  pouvait  s'avancer  jusqu'à  Chambéry.  Et  cepen- 
dant les  dépêches  de  Turin  laissaient  peu  de  doute  sur  la  résolution 
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déflnitive  de  la  maison  de  Savoie  ;  l'Autriche  avait  pris  un  ascendant 
considérable  à  Turin,  et  l'Angleterre  lui  offrait  des  subsides,  tandis 
que  la  flotte  anglaise,  sous  l'amiral  Matthews,  se  préparait  à  occuper 
Gênes  pour  la  placer  sous  sa  domination.  Les  propositions  brillantes 
ne  manquaient  pas  au  roi  de  Sardaigne  de  la  part  des  coalisés  ;  «  le 
Var  n'était  pas  une  frontière  inviolable  ;  le  Dauphiné  était  une  an- 
cienne dépendance  de  la  Savoie,  le  cabinet  de  Turin  y  trouverait  des 
indemnités  considérables  avec  une  meilleure  frontière  dans  le  Mila- 
nais et  sur  le  Pô;  comme  gage  d'une  longue  amitié,  on  pourrait 
préparer  à  Vienne  une  alliance  de  famille  qui  lierait  les  destinées  de 
la  Savoie  à  celles  de  la  maison  d'Autriche.  » 

Cette  importance  que  les  alliés  mettaient  à  s'assurer  le  concours  du 
roi  de  Sardaigne  venait  de  ce  que  ce  prince  était  considéré  comme  le 
gardien  des  Alpes,  la  clef  de  toutes  les  positions  en  Italie  ;  on  en  avait 
fait  récemment  l'expérience  ;  chaque  fois  que  la  France  s'était  ap- 
puyée sur  le  cabinet  de  Turin  pour  commencer  une  campagne  en 
Italie,  elle  avait  réussi  ;  mais  dès  que  cette  maison  lui  devenait  hostile, 
les  succès  d'une  invasion  devenaient  incertains.  Il  fallait  traverser  les 
défilés  des  Alpes,  s'emparer  de  forteresses  inexpugnables,  descendre 
du  haut  du  grand  mont  dans  les  plaines  du  Milanais,  et  au  premier 
revers  on  était  en  retraite.  Il  y  avait  bien  sans  doute  la  voie  de  la  mer, 
les  côtes  d'Italie  étaient  vastes,  mais  il  fallait  pour  cela  déployer  des 
forces  navales  immenses.  Nul  n'ignorait  que  l'Angleterre  entretenait 
cinquante-sept  vaisseaux  dans  la  Méditerranée  prêts  à  li\rer  bataille, 
et  l'on  conçoit  toute  l'importance  que  le  cabinet  de  Versailles  aurait 
mise  à  ramener  la  maison  de  Savoie  dans  son  alliance  ;  Louis  XV 
écrivit  personnellement  à  Charles-Emmanuel ,  tout  fut  inutile;  les 
engagements  étaient  arrêtés  avec  la  cour  de  Vienne.  Dès  lors  le  roi 
prit  la  résolution,  comme  pour  la  Hollande,  de  frapper  un  grand  coup 
en  envahissant  la  Savoie  el  le  Piémont  ;  si  l'on  obtenait  des  succès  le 
cabinet  de  Turin  serait  le  premier  à  revenir  vers  son  alliance  natu- 
relle; il  fallait  l'étonner,  l'effrayer  au  besoin  pour  lui  faire  un  pont 
d'or  ensuite. 

Les  intérêts  des  deux  cours  de  Madrid  et  de  Versailles  étaient  trop 
naturellement  unis,  trop  communs  pour  qu'il  n'y  eût  pas  un  renou- 
vellement de  toutes  les  alliances  à  l'occasion  de  la  guerre.  Philippe  V, 
vieillard,  avait  dans  les  veine';  trop  de  sang  de  Louis  XIV  pour  ne  pas 
déployer  une  grande  vigueur  cor.Ue  l'Angleterre;  la  guerre  d'itali'^ 
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paraissait  alors  l'absorber,  car  don  IMiilippc,  son  fils,  l'époux  d'une  Glle 
de  France,  y  cbercbait  un  grand  fief  d'bôritagc,  et  don  Carlos  ne 
venait-il  pas  d'obtenir  Naples?  Don  Philippe  avait  jel6  les  yeux  sur  le 
31ilanais  et  la  Savoie,  qui  pouvaient,  réunis,  former  un  beau  duché. 
Dans  ce  but  il  était  débarqué  en  Provence,  tandis  que  la  flotte  espa- 
gnole était  venue  s'abriter  à  Toulon.  30,000  hommes  de  ces  vieilles 
bandes  avaient  filé  par  le  Ver  pour  se  porter  dans  la  Savoie  ;  elles  at- 
tendaient une  déclaration  de  guerre  pour  agir  simultanément  et  fer- 
mement. Jamais  donc  à  aucune  époque  l'intimité  ne  fut  plus  grande 
entre  les  diverses  branches  de  la  maison  de  Bourbon  ;  les  intérêts 
communs  les  unissaient  dans  une  même  politique.  Louis  XIV  avait 
fait  de  l'Espagne  une  dépendance  de  la  maison  de  Bourbon,  Louis  XV 
voulait  faire  de  l'Italie  un  autre  fief  de  la  France  ;  les  Espagnols 
étaient  presque  partout  ;  et  le  roi  de  Naples ,  entraîné  un  moment 
dans  un  système  de  neutralité  par  violence  de  l'Angleterre  ,  était  re- 
venu à  la  politique  naturelle  de  l'alliance.  Dès  que  le  commodore 
Martyn  eut  quitté  la  baie  de  Naples  avec  sa  petite  escadre  et  ses  bom- 
bardières ,  le  roi  don  Carlos  ordonna  de  travailler  avec  ardeur  aux 
fortifications  qui  pourraient  empêcher  désormais  l'entrée  de  la  rade  ; 
on  éleva  des  forts,  des  redoutes;  des  ingénieurs  français  construi- 
sirent des  batteries  à  fleur  d'eau,  des  fours  pour  chauffer  des  boulets 
rouges ,  de  manière  qu'en  quelques  mois  Naples  fut  mis  à  l'abri  d'un 
coup  de  main  ;  et  quand  ces  travaux  furent  achevés,  le  roi,  sans  tenir 
compte  de  la  neutralité  forcée,  fit  marcher  son  armée  pour  rejoindre 
les  troupes  de  son  frère  don  Philippe.  Ainsi,  les  Alpes  franchies ,  les 
Espagnols,  les  Français  et  les  Napolitains  pouvaient  se  prêter  secours 
et  accomplir  simultanément  une  sorte  de  fédération  italique. 

La  situation  générale  des  affaires  en  Allemagne  avait  considérable- 
ment affaibli  l'influence  de  la  France  à  la  diète  de  Franclort;  il  n'y 
avait  pas  bien  longtemps  que  le  comte  de  Belle-Isle  avait  dominé  le^ 
électeurs  par  son  esprit,  son  activité,  sa  magnificence  ;  on  avait  vu 
la  diète  pour  ainsi  dire  obéir  à  toutes  les  volontés  du  négociateur 
français  ;  la  France  avait  désigné  l'électeur  de  Bavière  Charles-Albert 
pour  empereur,  et  la  diète  l'avait  proclamé  sous  le  nom  de  Charles  VIÎ  ; 
indépendamment  des  actes  de  la  diplomatie,  ce  résultat  tenait  aussi 
au  déploiement  des  forces  considérables  de  la  France  ;  80,000  hommes 
se  trouvaient  au  moment  de  l'élection  répartis  en  Bavière  et  en  West- 
phalie,  et  ces  belles  troupes  semblaient  appelées  à  briser  pour  toujours 
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le  sceptre  cl  la  domination  de  la  reine  de  Hongrie.  Mais  plus  tard  les 
affaires  avaient  changé  de  face  ;  la  paix,  conclue  entre  la  reine  de 
Hongrie  et  le  roi  de  Prusse ,  le  siège  de  Prague,  la  retraite  des  Fran- 
(,ais  avaient  produit  une  vive  impression  en  Allemagne.  La  diète  ne 
soutint  plus  avec  autant  d'ardeur  et  la  même  unanimité  l'élection  de 
Charles  VII  ;  il  y  eut  des  disputes,  des  divisions.  Au  maréchal  de 
jBelle-Isle  avait  succédé  comme  envoyé  extraordinaire  M.  de  la  Noue, 
de  cette  grande  lignée  de  gentilshommes  sous  les  Valois.  L'esprit  de 
la  diète  lui  avait  révélé  la  conduite  qu'il  devait  tenir;  l'élection  de 
rélecteur  de  Bavière  étant  le  résultat  d'une  volonté  libre,  on  devait 
engager  les  électeurs  à  maintenir  la  couronne  et  le  sceptre  dans  les 
mains  de  celui  qu'ils  avaient  choisi.  Mais  M.  de  la  Noue  ne  devait 
plus  en  faire  une  condition  absolue  de  son  mandat  :  «Ce  qui  était 
allemand  devait  rester  allemand  ;  si  donc  la  France  voyait  la  diète 
reconnaître  la  reine  de  Hongrie  pour  impératrice,  elle  ne  pouvait  et 
ne  devait  pas  s'y  opposer  ;  car  le  cabinet  de  Versailles  n'était  que 
l'auxiliaire  de  la  diète,  sans  dominer  jamais  ses  résolutions,  et  à  ses 
premiers  ordres  les  troupes  françaises  reviendraient  sur  le  Rhin  *.  » 
Ce  que  voulait  la  cour  de  Versailles ,  M.  de  la  Noue  devait  l'an- 
noncer :  «  Suivre  la  résolution  de  la  diète ,  évacuer  l'Allemagne  si 
elle  ne  voulait  plus  soutenir  Charles- Albert,  et  obtenir  enfln  la  pleine 
et  entière  neutralité.  »  Cette  négociation,  engagée  dans  ces  termes, 
avait  plusieurs  buts  :  préparer  une  retraite  sûre  à  l'armée  française, 
un  peu  trop  engagée  dans  le  centre  même  de  l'Allemagne;  ensuite  si 
ia  guerre  devait  se  continuer  contre  la  reine  de  Hongrie,  la  France 
voulait  s'assurer  sinon  l'alliance  de  la  diète,  au  moins  une  parfaite 
neutralité.  Ce  dernier  point  était  bien  essentiel  ;  on  savait  les  négo- 
ciations du  roi  d'Angleterre  sur  le  continent,  n'était-il  pas  Allemand 
d'origine?  Il  pouvait  donc  remuer  la  confédération  en  sa  faveur  ;  que 
si  la  France  au  contraire  obtenait  la  neutralité,  la  reine  de  Hongrie 
isolée  ne  serait  point  à  craindre ,  elle  n'aurait  que  les  Anglais  et  les 
Hanovriens  pour  auxiliaires.  Les  dépêches  dé  M.  de  la  Noue  an- 
noncent qu'il  est  arrivé  au  résultat  d'une  neutralité  germanique  avec 
une  peine  infinie  :  «  La  diète  ne  se  prononce  ni  pour  ni  contre 
Charles  VII,  mais  toute  l'Allemagne  arme,  et  il  serait  prudent  de  rap- 
peler les  troupes  sur  le  Rhin  ;  si  l'on  ne  se  hâte  d'accomplir  ce  mou- 

'  Négocialions  de  M.  de  la  Noue  à  Franclort  (1742-174ij. 
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vcment  rétrograde,  il  est  à  redouter  que  les  troupes  françaises, 
trop  engagées  dans  le  centre  de  la  Wcstphalie ,  ne  soient  bientôt 
entourées  par  les  armées  autrichienne,  hongroise,  hanovrienne  et 
anglaise. 

A  la  suite  de  ces  communications,  la  France  lit  quelques  ouvertures 
à  Marie-Thérèse,  non  point  pour  la  reconnaître  encore  comme  impé- 
ratrice; pouvait-on  se  séparer  de  la  cause  de  Charles  YII?  mais  pour 
traiter  avec  elle  de  l'évacuation  de  l'Allemagne ,  et  voici  dans  quels 
termes  :  «  La  France  ne  s'était  engagée  que  comme  auxiliaire  de  la 
diète  ;  la  cause  cessant ,  reffet  cessait  de  môme  ;  la  diète  ne  deman- 
dait plus  de  secours,  on  proposait  à  Marie-Thérèse  d'évacuer  les  places 
et  les  territoires  germaniques  pour  se  retirer  sur  les  limites  du  Rhin  ; 
une  fois  cela  accompli,  la  reine  de  Hongrie  aurait  à  se  débattre  avec 
la  diète  de  Francfort  sur  la  reconnaissance  de  son  litre  impérial.  » 
Ces  propositions  n'étaient  qu'un  acheminement  à  la  paix ,  si  elles 
avaient  été  acceptées.  On  devait  proposer  à  Marie-Thérèse  les  mêmes 
conditions  qu'à  Charles  VII  ;  on  la  reconnaîtrait  impératrice,  pourvu 
qu'elle  cédât  la  rive  gauche  du  Rhin  comme  indemnité.  Repoussées 
par  Marie-Thérèse,  ces  propositions  ne  furent  pas  même  débattues  : 
à  Vienne  on  crut  qu'elles  étaient  motivées  par  la  crainte  qu'avaient 
les  Français  d'être  entourés  au  milieu  de  l'Allemagne  ;  il  fut  répondu 
par  la  cour  impériale  :  «  Que  le  point  de  départ  était  la  reconnais- 
sance, sauf  ensuite  à  traiter  dans  un  congrès  qui  serait  réuni.  » 

Dès  ce  moment  la  France  dut  voir  que  Marie-Thérèse  serait  soutenue 
par  des  sympathies  et  des  alliances  actives  ;  l'Angleterre,  sa  protectrice 
la  plus  ardente,  paraîtrait  donc  invariablement  dans  l'arène,  et  l'armée 
de  lord  Slair  menaçait  déjà  les  délibérations  de  la  diète  de  Francfor^. 
A  Vienne,  on  mettait  une  pleine  confiance  dans  les  Anglais;  le  roi 
George  II  allait  prendre  lui-même  le  commandement  de  l'armée 
avec  le  duc  de  Cumberland  *  et  lord  Stair^,  le  nord  de  l'Allemagne 
serait  entraîné  ;  on  levait  des  régiments  hanovriens  avec  les  subsides 
de  l'Angleterre,  on  dépeuplait  le  royaume.  Pour  arrêter  le  mouve- 
ment formidable  au  nord  par  une  diversion,  le  cabinet  de  Versailles 
prit  à  sa  solde  une  armée  suédoise  de  20,000  hommes  qui  devait  se 


'  Guillaume-Auguste,  duc  de  Cumberland,  troisième  fils  de  George  II,  né  k 
20  avril  1721,  venait  d'éire  nommé,  en  1740,  colonel  des  gardes  a  pied. 
=*  Jean  Dalrymple,  comte  de Stair,  était  né  à  Élimbourg  en  1673. 
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réunir  dans  la  Poraéranie  et  marcher  au  besoin  sur  les  flancs  des  Ha- 
novriens.  Mais  l'Angleterre ,  plus  redoutable  par  mer  que  dans  les 
armements  d'auxiliaires,  portait  sa  flotte  à  cent  vingt-cinq  vaisseaux 
de  ligne.  La  diplomatie  française  avait  fait  tout  ce  qu'elle  avait  pu 
pour  détourner  l'orage  ;  elle  annulait  la  Russie,  elle  entraînait  active- 
ment la  Suède ,  la  Porte  Ottomane  elle-même;  à  Francfort  on  cher- 
chait à  diviser  les  électeurs  et  à  dominer  la  diète,  et  en  tous  les  cas  à 
la  faire  prononcer  pour  une  simple  neutralité. 

Je  ne  sache  pas  d'époque  où  se  soit  déployée  une  plus  grande 
somme  d'activité  ,  de  souplesse  dans  les  négociations.  Le  corps  diplo- 
matique s'était  montré  bien  habile  sous  M.  Dutheil  si  fortement  expé- 
rimenté ;  Louis  XV  avait  pris  goût  à  lire  les  dépèches  ;  s'il  aimait  à 
plaisanter  avec  M.  de  Maurepas,  avec  M.  Dutheil  il  travaillait  réel- 
lement. Le  soin  ,  l'application  de  la  maison  de  Bourbon  fut  toujours 
la  diplomatie  ;  c'était  une  coutume  qui  venait  de  Henri  IV  et  puis 
de  Louis  XIV,  l'esprit  le  plus  fier  du  nom  de  France.  Bien  des 
dépêches  furent  dictées  par  Louis  XV  à  M.  Dutheil  ;  M.  Amelot 
n'assistait  que  rarement  à  ces  conseils  intimes;  le  roi  se  réservait  la 
négociation  personnelle  avec  les  Stuarts,  et  pour  cela  il  employa  le 
cardinal  de  Tencin  en  qui  il  avait  une  grande  confiance.  Quand  il  se 
résolut  à  prendre  le  commandement  de  ses  armées  en  personne,  voici 
quel  fut  son  plan  :  1"  Restauration  de  la  maison  des  Stuarts  sous  le 
prince  Charles-Edouard  ,  roi  d'Angleterre;  2"  agrandissement  de  la 
Prusse  de  manière  à  la  contenter  comme  puissance  politique  et  mili- 
taire, 3°  prise  de  possession  des  places  frontières  gardées  par  les  troupes 
hollandaises  et  une  campagne  si  vigoureusement  conduite  contre  cette 
puissance,  qu'on  la  contraignît  moralement  à  s'humilier;  4°  éta- 
blissement permanent  des  Bourbons  dans  le  Milanais  et  à  Parme  ; 
influence  considérable,  par  conséquent,  sur  toute  l'Italie;  5"  le^ 
limites  du  Rhin  pour  la  France  ;  6'  l'alliance  intime  des  deux  marines 
française  et  espagnole ,  de  manière  à  pouvoir  lutter  contre  les  forces 
de  la  Grande-Bretagne.  Et  c'était  pour  arriver  à  ces  résultats  consi- 
dérables que  Louis  XV  tirait  l'épée  et  se  mettait  à  la  tète  des  armées 
de  France. 


â 
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1743 — 1744. 

Toute  négociation  diplomatique  n'a  d'importance  et  d'efficacité 
que  par  le  développement  des  armées  ;  à  côté  des  actes  et  des  notes 
d'ambassadeurs  il  faut  un  état  militaire  considérable  qu'on  puisse 
présenter  à  l'ennemi  comme  une  force ,  aux  alliés  comme  un  appui , 
aux  neutres  comme  une  menace  ;  conditions  essentielles  sans  lesquelles 
il  n'y  a  pas  de  rapprochement  ou  de  traité  possible.  Le  cabinet  de 
Versailles  s'était  mis  en  mesure  de  grandir  le  cadre  de  ses  armée? 
dans  de  larges  proportions.  La  situation  difficile  des  Français  en 
Allemagne  était  connue  aussi  bien  à  La  Haye  qu'à  Vienne  et  à  Berlin 
et  on  la  savait  très-compromise.  Cette  belle  masse  de  troupes  ne 
pouvait  être  laissée  en  si  grands  périls  au  milieu  des  populations 
hostiles  ;  autour  d'elle  s'agitaient  des  nuées  de  troupes  irrégulières , 
des  Croates ,  des  pandours ,  qui  ,  conduits  par  les  partisans  Trenck 
et  Mentzel ,  effrayaient  par  leur  caractère  sauvage  les  paisibles 
habitants.  En  quittant  Prague  par  sa  merveilleuse  retraite,  le  maréclial 
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de  Belle-Isle  s'était  porté  sur  Ègra  où  il  devait  trouver  les  renforts 
bavarois  ;  mais  déjà  la  défection  se  faisait  sentir  dans  ces  rangs  étra^p- 
gers,  comme  cela  s'était  vu  pour  les  Saxons  et  les  Prussiens  *.  Le 
maréchal  de  Seckendorff,  qui  conduisait  les  Bavarois,  se  montrait 
indécis,  mécontent.  A  mesure  que  ceux-ci  voyaient  se  rapprocher  de 
leur  territoire  les  fatalités  de  la  guerre,  ils  paraissaient  moins 
dévoués  à  la  cause  française  ;  s'ils  avaient  vu  avec  orgueil  un  moment 
leur  électeur  Charles-Albert  élevé  à  l'empire,  ils  ne  croyaient  pas 
devoir  sacrifier  la  sécurité  de  leur  territoire  à  ce  vain  honneur  de  la 
pourpre  et  de  la  couronne.  Les  alliés  leur  offraient  simultanément  la 
paix  avec  une  part  dans  les  conquêtes  du  Rhin ,  et  le  maréchal  de 
Seckendorff  venait  de  signer  une  convention  secrète  avec  les  Autri- 
chiens en  trahissant  la  cause  française. 

Dans  celte  situation  périlleuse  le  maréchal  de  Belle-Isle  dut  se 
résoudre  à  une  nouvelle  retraite  d'Egra  sur  Francfort  pour  reformer 
les  éléments  de  Tarmée  d'Allemagne  ;  on  n'était  pas  vaincu,  mais  on  se 
voyait  abandonné  par  les  Bavarois  comme  on  l'avait  été  par  les  Prus- 
siens et  les  Saxons  ;  on  suivit  le  même  plan  de  campagne  que  pour 
la  retraite  de  Prague;  10,000  hommes  sous  le  maréchal  de  Noailles 
durent  s'avancer  par  le  Mein  au-devant  du  maréchal  de  Belle-Isle 
dans  le  dessein  de  favoriser  et  de  couvrir  son  mouvement  rétrograde. 
Cette  retraite  s'effectua  avec  beaucoup  d'ordre,  et  tandis  que  le  ma- 
réchal de  Belle-Isle  venait  à  Francfort  pour  agir  sur  les  délibérations 
de  la  diète,  ses  régiments  se  fondaient  dans  l'armée  des  maréchaux 
de  Noailles  et  de  Broglie,  ainsi  réorganisée  sous  le  drapeau.  A  travers 
les  difficultés  d'une  grande  guerre  et  les  défections  allemandes  qui 
de  toutes  parts  éclataient,  l'armée  du  maréchal  de  Belle-Isle  ramenée 
sur  le  Mein  et  le  Rhin  n'avait  perdu  que  de  faibles  détachements  et 
quelques  garnisons  isolées  ;  elle  fournit  plus  de  18,000  hommes  en- 
core aux  maréchaux  de  Noailles  et  de  Broglie  qui  commençaient 
leurs  manœuvres  sur  le  Mem.  En  face  étaient  deux  armées  ennemies 
formidables  par  le  nombre  ;  les  Autrichiens  qui  voulaient  déborder 
en  Alsace,  les  Anglais,  les  Hessois ,  les  Hanovriens  et  bientôt  même 
les  Hollandais  qui  s'avançaient  vers  la  Sambre.   La  guerre  avait 


'  II  est  fort  important  de  remarquer  la  parfaite  similitude  qui  existe  entre  cct'e 
campagne  de  Flandre  sous  Louis  XV  et  la  campagne  de  1813  sous  Napoléon  ;  le's 
icvers  viorent  par  la  même  cause  de  défection  et  de  trahison  dans  l'armée  allemande. 
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changé  de  nature  el  d'aspect  ;  naguère  tout  offensive  comme  le  cri 
français  de  marche  en  avantl  elle  devenait  exclusivement  défensive 
pour  protéger  le  territoire.  Le  prince  Charles  de  Lorraine  allait  me- 
nacer l'Alsace;  le  duc  de  Cumberland,  lord  Slair  s'avançaient  vers  la 
Flandre;  ils  étaient  d'un  tiers  supérieurs  en  forces  aux  armées  des 
maréchaux  de  Noaillcs  et  de  Broglie  ;  néanmoins  il  fallait  sauver  la 
iMancc  des  dangers  d'une  imminente  invasion. 

Pendant  ce  temps  une  troisième  armée  sous  les  ordres  du  prince 
de  Conti  se  portait  vers  les  Alpes  afin  de  prêter  la  main  ,  à  travers  les 
montagnes,  aux  Espagnols  qui  allaient  envahir  le  Milanais.  Depuis 
que  le  roi  deSardaigne  s'était  déclaré  contre  la  France,  il  était  indis- 
pensable d'opérer  un  mouvement  sérieux  dans  la  Savoie  et  le  Pié- 
mont; le  succès  de  l'armée  d'Italie  en  dépendait.  Et  à  cet  effet,  la 
formation  d'une  armée  du  Var  et  des  Alpes  fut  ordonnée  ;  ses  opéra- 
lions  se  liaient  simultanément  à  la  marche  des  Espagnols,  qui  de 
Gènes  et  Parme  s'avançaient  vers  Milan,  puis  aux  manœuvres  des 
grandes  escadres  française  et  espagnole  ;  la  flotte  devait  prendre  la 
mer  en  môme  temps  que  le  prince  de  Conti  franchirait  les  Alpes. 

Rien  d'intrépide  comme  cette  marche  des  régiments  de  France  à 
travers  les  montagnes;  on  fit  des  prodiges;  le  prince  de  Conti  avait 
auprès  de  lui  l'infant  don  Philippe,  noble  et  courageux  prince  :  bien- 
tôt ils  attaquent  le  comté  de  Nice  et  le  soumettent;  ni  les  rochers 
inaccessibles  deMontalban,  ni  les  fortifications  de  Villefranche  n'ar- 
rêtent l'intrépidité  des  régiments  de  Provence  et  de  Languedoc  ;  on 
gravit  les  pics  et  les  précipices,  on  franchit  les  torrents  à  la  face  des 
Piémontais  et  des  Anglais  que  l'amiral  Matthews  vient  de  débarquer; 
0,000  matelots  de  la  marine  britannique  ont  pris  terre  pour  secon- 
der les  opérations  des  Piémontais.  Il  se  fait  partout  des  merveilles; 
ici  le  bailli  de  Givry  escalade  un  roc  sur  lequel  sont  retranchés  2,000 
hommes  anglais  ou  savoyards  *  ;  à  la  rude  bataille  de  Coni  ce  fut 
Chevert  qui  conduisit  l'attaque,  comme  il  avait  conduit  l'assaut  de 
Prague.  Ce  fut  un  magnifique  exploit,  on  y  perdit  la  fleur  de  la  no- 
blesse 2  ;  le  château  du  Mont-Dauphin  fut  emporté  ;  la  clef  des  Alpes 

'  «  Le  19  juillet,  le  bailli  de  Givry  force,  en  plein  jour,  une  gorge  effroyable 
bordée  de  canons  el  défendue  par  2,000  hommes;  cinq  bataillons  ennemis  y  sont 
mis  en  pièces  à  la  vue  du  roi  de  Sardaigne,  et  un  sixième  envoyé  à  leur  secours  est 
précipité  du  haut  des  rochers;  mais  le  bailli  de  Givry  reçoit  dans  celte  expédition 
une  blessure  dont  il  meurt  quelque  temps  après.  » 

*  Le  prince  de  Conti,  faisant  dans  sa  correspondance  au  roi  mention  de  celle 
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était  ainsi  dans  la  main  des  F'rancais  qui  purent  se  mettre  en  com- 
munication avec  les  Espagnols  et  concerter  désormais  une  véritable 
campagne  d'Italie. 

Tandis  que  la  victoire  couronnait  le  drapeau  fleurdelisé  aux  Alpes, 
ordre  était  donné  par  le  roi  à  la  flotte  de  Toulon  de  prendre  la  mer 
et  d'offrir  bataille  aux  escadres  anglaises  de  l'amiral  Matthews.  La 
plus  grande  activité  présidait  dans  la  rade  ;  dès  l'ouverture  de  la 
campagne  on  put  compter  les  vaisseaux  qui  prendraient  part  à  une 
l)ataille  navale  dans  la  Méditerranée,  si  elle  était  engagée  :  il  se  trou- 
vait dix-sept  vaisseaux  de  ligne  espagnols  parfaitement  armés ,  sous 
l'amiral  Joseph  Navarro  ;  les  équipages  avaient  éprouvé  quelques 
pertes  ,  le  nombre  des  canonniers  n'était  pas  suffisant  ;  et  c'est  pour- 
quoi l'amiral  jugea  nécessaire  de  réduire  la  flotte  à  quatorze  vais- 
seaux fins  voiliers,  avec  des  équipages  considérables  ;  vingt-deux 
vaisseaux  français  étaient  réunis  à  Toulon  ;  le  vieil  amiral  de  Court, 
qui  les  commandait,  réduisit  l'escadre  à  douze  vaisseaux  d'élite,  avec 
des  équipages  intrépides  et  d'excellents  canonniers.  On  savait  que 
la  flotte  anglaise,  plus  considérable,  avait  débarqué  des  troupes  et 
des  matelots  dans  le  comté  de  Nice,  et  avec  sa  vieille  expérience, 
l'amiral  de  Court  jugea  que  ce  n'était  pas  la  multitude  des  vaisseaux 
qui  donnait  toujours  la  victoire,  et  que  mieux  valait  en  avoir  un 
nombre  plus  petit,  avec  des  équipages  au  complet  et  des  canonniers 
d'élite.  Quand  donc  l'escadre  franco-espagnole  sortit  de  la  rade  de 
Toulon,  elle  comptait  vingt-cinq  vaisseaux  de  haut  bord,  dix-sept 
frégates  et  vingt-deux  bâtiments  légers,  bricks  et  goélettes ,  destinés 
à  surveiller  les  mouvements  de  l'ennemi. 

Beau  spectacle  que  le  départ  de  cette  flotte  qui,  des  côtes  de  Pro- 
vence, allait  intrépidement  chercher  l'Anglais  ;  ses  souhaits  furent 
accomplis,  et  bientôt  la  formidable  armée  navale  de  l'amiral  Mat- 
thews se  déploya  magniflque  à  sa  face.  Cette  flotte  anglaise  comptait 
quarante-sept  vaisseaux  de  haut  bord,  peu  de  frégates,  des  brûlots  de 
guerre  et  une  multitude  de  petits  navires.  Ainsi  Matthews  avait  la 

journée  (la  bataille  de  Coni,  30  septembre  1744),  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  une  des 
pius  brillantes  et  des  plus  vives  actions  qui  se  soient  jamais  passées;  les  troupes  y 
ont  montré  une  valeur  au-dessus  de  l'humanité  :  la  brigade  de  Poitou,  ayant 
■M.  d'Ajenois  à  sa  tète,  s'est  couverte  de  gloire.  La  bravoure  et  la  présence  d'esprit 
de  M.  de  Chevcrt  ont  principalement  décidé  de  l'avantage.  Je  vous  recommande 
M.  de  Solcmi  et  le  chevalier  de  Modène.  La  Carte  a  été  tué;  votre  majesté,  qui 
connaît  le  prix  de  l'amitié,  sent  combien  j'en  suis  touché.  » 


LA    GIIANOE    <;ITI:RRE    contre    les    Af.T.lÉit.  7l 

moitié  plus  de  vaisseaux  de  liaiit  bord,  mais  leurs  équipages  n'étaient 
pas  au  complet,  et  le  débarquement  des  canonniers  laissait  du  vide 
dans  les  batteries  ;  il  aurait  mieux  valu  que  l'amiral  anglais  se  réduisît 
à  trente  vaisseaux,  avec  des  équipages  d'élite.  On  vit  ainsi  vingt-sept 
vaisseaux  sous  le  pavillon  franco-espagnol  aux  prises  avec  quarante- 
sept  vaisseaux  ennemis,  qui  portaient  le  pavillon  britannique  ;  on  se 
battit  avec  une  intrépidité  rare  par  grandes  évolutions  et  à  l'abordage, 
ol  il  y  eut  ceci  d'admirable  dans  cette  bataille  navale,  que  les  Anglais 
ne  firent  pas  amener  un  seul  pavillon.  L'amiral  Matthews  ne  put  tenir 
la  mer  et  fut  obligé  d'aller  se  radouber  à  Gibraltar;  la  Méditerranée 
restait  donc  au  pouvoir  des  Français ,  la  flotte  formidable  en  qui  le 
gouvernement  britannique  mettait  son  appui  se  retirait  en  toute 
hftte,  et  la  campngne  d'Italie  se  continuait  sans  son  concours.  C'était 
beau  pour  le  début  de  la  marine  de  France. 

Ce  combat  naval  devant  Toulon  excita  un  vif  et  profond  enthou- 
siasme dans  toutes  les  parties  de  la  France  *  ;  il  précéda  le  manifeste 
du  cabinet  de  Versailles,  déclarant  enfin  hautement  la  guerre  au  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  à  la  reine  de  Hongrie  ;  les  hostilités  exis- 
taient depuis  si  longtemps  ,  l'orage  s'était  formé  lentement,  on  pou- 
vait le  voir  poindre  et  se  développer  à  l'horizon  ;  il  éclata  terrible. 
L'usage  était  d'accompagner  la  déclaration  de  guerre  d'un  manifeste 
qui  annonçait  les  causes  et  les  mobiles  des  hostilités  ^.  En  armant,  le 
roi  devait  montrer  au  peuple  la  sincérité  de  ses  motifs  et  la  loyauté 
de  sa  cause. 

En  Angleterre,  les  hostilités  s'annonçaient  par  une  communication 
au  parlement  ;  en  France,  par  un  manifeste  de  guerre  adressé  à  la 
nation  :  «  Dès  le  commencement  des  troubles  qui  se  sont  élevés  après 
la  mort  de  l'empereur  Charles  VI,  disait  Louis  XV,  le  roi  n'a  rien 
omis  pour  faire  connaître  que  S.  M.  ne  désirait  rien  avec  plus  d'ar- 
deur que  de  les  voir  prompteraent  apaiser  par  un  accommodement 
équitable  entre  les  parties  belligérantes.  La  conduite  qu'elle  a  tenue 
depuis  a  suffisamment  montré  qu'elle  persistait  constamment  dans 
les  mêmes  dispositions;  et  S.  M.  voulant  bien  ne  former  pour  elle- 
même  aucune  prétention  qui  pût  mettre  le  moindre  obstacle  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  de  l'Europe,  ne  comptait  pas  d'être 


'  Le  combat  devant  Toulon  eut  lieu  le  22  février  1744. 
^  Affaires  étrangères  (1743-1744). 
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obligée  de  prendre  part  à  la  guerre,  autrement  qu'en  fournissant  à 
ses  alliés  les  secours  qu'elle  se  trouvait  engagée  à  leur  donner.  Des 
vues  aussi  désintéressées  auraient  bientôt  ramené  la  paix,  si  la  cour  de 
Londres  avait  pensé  avec  autant  d'équité  et  de  modération,  et  si  elle 
n'eût  consulté  que  le  bien  et  l'avantage  de  la  nation  anglaise  ;  mais  le 
roi  d'Angleterre ,  électeur  d'Hannover ,  avait  des  intentions  bien 
opposées,  et  on  ne  fut  pas  longtemps  à  s'apercevoir  qu'elles  ne  ten- 
daient qu'à  allumer  une  guerre  générale.  Non  content  de  détourner 
la  cour  de  Vienne  de  toute  idée  de  conciliation,  et  de  nourrir  son  ani- 
mosité  par  les  conseils  les  plus  violents  ,  il  n'a  cherché  qu'à  provoquer 
la  France  en  faisant  troubler  partout  son  commerce  maritime,  au 
mépris  du  droit  des  gens  et  des  traités  les  plus  solennels.  La  conven- 
tion d'Hannover,  du  mois  d'octobre  1741,  semble  cependant  devoir 
rassurer  S.  M.  sur  la  continuation  de  pareils  excès;  le  roi  d'Angle- 
terre, pendant  le  séjour  qu'il  fit  dans  ses  États  d'Allemagne,  parut 
écouter  les  plaintes  qui  lui  furent  portées  et  en  sentir  la  justice  ;  il 
donna  sa  parole  royale  de  les  faire  cesser,  et  il  s'engagea  formelle- 
ment à  ne  point  troubler  les  alliés  du  roi  dans  la  poursuite  de  leurs 
droits  ;  mais  à  peine  fut-il  retourné  à  Londres,  qu'il  oublia  toutes  ses 
promesses,  et  aussitôt  qu'il  fut  certain  que  l'armée  du  roi  quittait  en- 
tièrement la  Westphalie,  il  fit  déclarer  par  ses  ministres  que  la  con- 
vention ne  subsistait  plus  et  qu'il  s'en  tenait  dégagé.  Alors  il  se  crut 
dispensé  de  tout  ménagement  ;  ennemi  personnel  de  la  France,  il  n'eut 
plus  d'uutres  vues  que  de  lui  en  susciter  partout  ;  cet  objet  devint  le 
point  principal  de  ses  instructions  à  ses  ministres.  Dans  les  colonies 
de  l'Europe ,  les  pirates  des  vaisseaux  de  guerre  anglais  se  multi- 
plièrent avec  cruauté  et  barbarie  ;  les  ports  du  royaume  ne  furent 
plus  même  un  asile  contre  leurs  insultes  ;  enfin  les  escadres  anglaises 
'ont  osé  entreprendre  de  venir  bloquer  le  port  de  Toulon,  arrêtant 
tous  les  bâtiments,  s'emparant  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  por- 
taient, enlevant  même  les  recrues  et  les  munitions  que  S.  M.  envoyait 
dans  ses  places.  Tant  d'injures  et  d'outrages  répétés  ont  enfin  lassé 
la  patience  de  S.  M.  ;  elle  ne  pourrait  les  supporter  plus  longtemps 
sans  manquer  à  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  sujets,  à  ce  qu'elle  doit 
à  ses  alliés,  à  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même  ,  à  son  honneur  et  à  sa 
gloire.  Tels  sont  les  justes  motifs  qui  ne  permettent  plus  à  S.  M.  de 
rester  dans  les  bornes  de  la  modération  qu'elle  s'était  prescrite,  et  qui 
la  forcent  de  déclarer  la  guerre  par  la  présente,  par  terre  et  par  mer  , 


LA   OnANhE   GUERRR   CONTRE   LES   ALLIÉS.  73 

au  roi  d'Angleterre,  ôlecteur  d'IIannover.  Ordonne  et  enjoint  S.  M. 
à  tous  ses  sujets,  vassaux  et  serviteurs  de  courre  sus  aux  sujets  du  roi 
d'Angleterre,  électeur  d'IIannover;  leur  fait  très-expresses  inhibi- 
tions et  défenses  d'avoir  ci-après  avec  eux  aucune  communication, 
commerce  ni  intelligence,  à  peine  de  la  vie,  et  en  conséquence,  S.  M. 
a,  dès  à  présent ,  révoqué  et  révoque  toute  permission,  passe-port , 
sauve-garde  et  sauf-conduit  qui  pourraient  avoir  été  accordés  par 
elle  ou  par  ses  lieutenants  généraux  et  autres  officiers ,  contraires  à 
la  présente  ;  et  les  a  déclarés  et  déclare  nuls  et  de  nul  effet  et  de 
valeur,  défendant  à  qui  que  ce  soit  d'y  avoir  aucun  égard.  » 

Tout  était  dit  maintenant  ;  la  guerre  officiellement  déclarée,  il  n'y 
avait  plus  à  hésiter  dans  le  développement  des  forces  ;  il  fallait  prendre 
les  grands  moyens  militaires  qui  pouvaient  amener  la  victoire.  Depuis 
un  an,  tout  se  préparait  à  donner  un  vigoureux  coup  de  main  dans  la 
campagne  qui  allait  s'ouvrir  ;  le  plan  était  à  la  fois  offensif  et  défensif. 
Il  venait  d'entrer  au  département  delà  guerre  une  capacité  d'organi- 
sation remarquable,  M.  d'Argenson  *  ;  et  le  contrôleur  général  Orry 
se  dévoua  complètement  à  l'œuvre  d'une  vaste  guerre  en  fournissant 
tous  les  moyens  de  l'accomplir.  Le  roi  d'abord  devait  se  mettre  à  la 
tête  de  la  principale  armée,  celle  qui  prendrait  l'offensive  en  Flandre  ^  ; 
composée  de  bonnes  troupes,  de  régiments  d'élite  ,  sauf  les  gardes- 
françaises  et  suisses ,  incorporées  dans  l'armée  du  maréchal  de 
Noailles.  Cette  armée  de  Flandre,  qui  devait  frapper  de  si  vigoureux 
coups,  restait  en  communication  avec  le  maréchal  de  Noailles  par  la 
Meuse  ;  celui-ci  marchant  de  concert  lui-même  avec  l'armée  du  ma- 
réchal de  Coigny  en  Alsace  ;  le  prince  de  Conti  recevait  plein  pouvoir 
pour  conduire  les  troupes  d'Italie  avec  l'infant  don  Philippe.  Enfin,  un 
corps  de  27,000  hommes,  qui  prenait  le  nom  d'armée  des  côtes  de 
l'Océan,  devait  débarquer  le  prince  Edouard  en  Ecosse  et  opérer  ainsi 
une  révolution  favorable  à  la  cause  des  Stuarts  qui  était  celle  des  in- 
térêts français.  Tout  fut  préparé  avec  un  grand  ordre;  une  escadre 
se  réunit  h  Brest ,  22  vaisseaux  devaient  convoyer  l'armée  de  débar- 


'  Marc-Pierre  de  Voyer,  comte  d'Argenson,  était  frère  du  marquis  d'Argenson, 
ministre  des  affaires  élrangèrcs.  II  était  né  le  16  août  1696. 

*  Le  roi  Louis  XV,  l'an  1744,  met  quatre  armées  sur  pied  :  une  en  Provence, 
deux  en  Flandre,  et  une  quatrième  sur  le  Rhin  ;  la  première  est  commandée  par  le 
prince  de  Conti  ;  la  deuxième  par  le  maréchal  de  Noailles;  la  troisième  par  le  comte 
de  Saxo,  créé  maréchal,  et  la  quatrième  par  le  maréchal  de  Coigny. 

'6. 
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quement;  partout  l'on  construisit  des  vaisseaux  plats  *,  des  navires 
de  transport,  et  il  faut  rendre  cette  justice  au  comte  de  Maurepas  et 
à  M.  d'Argenson,  qu'ils  aidèrent  le  roi  avec  une  admirable  activité 
dans  les  périls  de  la  patrie. 

Louis  XV,  prêt  à  partir  pour  la  guerre  de  Flandre,  dut  examiner 
la  situation  de  la  cour  qu'il  allait  laisser  à  elle-même  et  l'esprit  qui 
dominait  à  Versailles. L'avènement  de  laduchessede  Ghâteauroux avait 
donné  une  impulsion  guerrière  aux  gentilshommes  et  au  roi  leur  chef. 
On  ne  parlait  que  de  batailles,  de  sièges ,  d'assauts ,  comme  dans  les 
grandes  époques  de  chevalerie.  Les  arts,  les  jeux  prenaient  même  une 
teinte  belliqueuse  dans  les  carrousels  et  les  tournois  simulés;  chaque 
gentilhomme  tirait  son  épée  avec  joie  puisque  le  roi  lui-même  allait  les 
mener  comme  ses  ancêtres  aux  champs  de  gloire.  Et  alors  pourtant 
commençait  à  naître  un  parti  d'opposition  qui  entourait  le  dauphin, 
jeune  homme  aux  fortes  études,  à  la  vie  religieuse;  le  pouvoir  impé- 
rieux de  la  duchesse  de  Ghâteauroux  blessait  profondément  le  parti 
moral  de  la  cour,  qui  voyait  avec  douleur  l'abandon  d'une  reine, 
d'une  mère  pour  une  favorite.  Le  roi  se  plaçait  avec  sa  glorieuse  maî- 
tresse dans  le  parti  des  gentilshommes  et  du  mouvement;  la  reine  se 
résignait  dans  la  retraite  et  la  piété,  maison  entourait  le  dauphin  pour 
créer  des  obstacles  à  la  duchesse  de  Ghâteauroux.  Lorsque  le  jeune 
prince  demanda  au  roi  son  père  la  permission  de  l'accompagner  dans 
les  camps ,  le  monarque  lui  écrivit  une  lettre  paternelle  qui  n'était 
q,u'un  refus  déguisé.  «  Il  ne  fallait  pas  exposer  l'avenir  de  la  France  ; 
n'en  était-il  pas  le  seul  espoir  ?  Jamais  il  n'irait  aux  batailles  que 
lorsqu'il  aurait  lui-même  un  fils  ;  la  tige  devait  produire  un  rejeton  *.  » 

'  Ainsi,  l'idée  d'envahir  l'Angleterre  par  les  bateaux  plats  sous  Napoléon  n'était 
pas  neuve;  elle  date  de  Louis  XY.  Je  trouve  dans  les  papiers  secrets  le  sommaire 
des  projets  du  cardinal  de  Tencin  contre  les  Anglais  : 

1"  Corrompre  les  gouverneurs  et  commandants  de  plusieurs  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  notables  Anglais  attachés  à  son  service  ; 

2"  Exciter  la  révolte  et  embraser  la  ville  de  Londres  ; 

3"  Deux  lettres  originales  de  la  main  d'Albéroni  à  Tencin;  on  y  rappelle  les 
anciens  projets  de  ce  cardinal  ; 

4o  II  y  en  a  deux  de  Tencin  à  Albéroni;  une  autre  au  chevalier  de  Saint-George, 
louchant  les  moyens  d'exciter  une  révolution  en  Angleterre,  s'emparer  du  roi  et  de 
la  famille,  et  de  mettre  le  feu  dans  Londres  ; 

o"  Copie  de  deux  lettres  d'Aquaviva  sur  cet  objet.  II  est  ministre  d'Espagne  à 
Rorae,  où  il  tient  le  fil  des  intrigues  ecclésiastiques  contre  les  Anglais. 

*  Lettre  du  roi  à  M.  le  dauphin. 

«  Je  loue  le  désir  que  vous  avez  marqué  de  me  suivre  à  la  tête  de  mes  armées; 
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Au  fond,  le  roi  ne  se  souciait  nullement  du  dauphin  sous  la  tente  ;  il 
marchait  suivi  de  sa  cour  gracieuse,  de  ses  amis  intimes,  du  duc  de 
Hirhelicu  ,  de  la  duchesse  de  Chftleauroux  ;  son  fils,  le  dauphin  de 
l'rance,  l'aurait  beaucoup  gc^né  dans  cette  compagnie;  Louis  XV 
avait  aussi  une  sorte  de  respect  pour  l'innocence  dans  sa  famille  ;  il 
avait  peur  d'outrager  son  enfant  par  la  vue  d'un  scandale  ;  à  Ver- 
sailles, le  dauphin  ne  pouvait  gêner  ni  mal  agir.  Le  roi  emmenait  la 
chancellerie  et  M.  Dutheil,  premier  commis  des  affaires  étrangères; 
enfin,  tout  ce  qui  pouvait  servir  pour  la  guerre  et  pour  les  négocia- 
tions ;  l'occasion  pouvait  surgir  tout  à  coup  de  traiter.  Ainsi  le  gou- 
vernement tout  entier  suivait  le  roi. 

Quand  le  monarque  tirait  l'épée,  aucun  gentilhomme  ne  pouvait 
rester  oisif  dans  son  manoir,  aucun  ne  devait  manquer  à  l'appel  du 
suzerain;  aussi,  chaque  province  avait  fourni  son  contingent.  Dans 
cette  campagne  de  Flandre,  au  milieu  d'un  pays  couvert  de  places 
fortes ,  on  devait  surtout  s'occuper  de  sièges ,  de  retranchements , 
œuvre  du  génie  et  de  l'artillerie,  et  ces  deux  armes  avaient  fait  de 
grands  progrès  depuis  cinq  ans.  On  venait  de  créer  des  brigades  spé- 
ciales d'artillerie  qui  groupaient  jusqu'à  5,000  hommes,  tous  artil- 
leurs consommés  et  manœuvrant  60  pièces  de  fort  calibre.  Le  régi- 
ment de  La  Fère  comptait  3,500  artilleurs  qui  ,  réunis  en  brigades 
avec  Metz,  artillerie,  formaient  un  corps  de  6,500  hommes  admira- 
blement organisé  pour  les  sièges.  On  créa  également  des  régiments 
du  génie,  des  compagnies  de  marins  pour  passer  les  gués  et  les  ri- 
vières ,  et  ces  institutions  que  la  France  seule  était  capable  d'impro- 
viser donnaient  à  l'armée  une  force  remarquable  ;  aussi  les  sièges 
furent-ils  poursuivis  avec  une  rapidité  inouïe,  et  les  villes  prises 
romme  par  enchantement.  On  peut  dire  que  ce  fut  le  caractère  spé- 
cial de  la  guerre  contre  la  coalition  '. 

mais  votre  personne  est  trop  chère  à  l'État  pour  oser  l'exposer  avant  que  la  succession 
i\  la  couronne  soit  assurée  par  votre  mariage.  Quand  vous  aurez  des  enfants,  je  vous 
promets  que  je  ne  ferai  jamais  de  voyage  à  la  guerre  sans  vous  mener  avec  moi  ; 
mais  je  souhaite  et  j'espère  n'être  jamais  dans  le  cas  de  vous  tenir  cette  parole. 
Tomme  je  ne  fais  la  guerre  que  pour  assurer  à  mon  peuple  une  paix  bonne  et 
durable,  si  Dieu  bénit  mes  intentions,  je  sacrifierai  toujours  tout  pour  lui  procurci 
cet  avantage  tout  le  reste  de  mon  règne.  Il  est  bon  que  vous  entriez  de  bonne  heurt- 
dans  ce  sentiment,  et  que  vous  vous  accoutumiez  à  vous  regarder  plutôt  comme  le 
père  que  comme  le  maître  de  ceux  qui  seront  un  jour  vos  sujets.  » 

•  Journal  de  la  campagne  de  Louis  XV  en  ITîi. 

Avril.  Détermination  de  la  campagne  du  roi. 
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Celte  armée  de  France  engagée  dans  la  guerre  restait  avec  sot! 
empreinte  nationale  ;  à  côté  des  petites  aventures  galantes,  les  traits 
d'héroïsme  ;  le  roi  lui-même  marchait  contre  l'ennemi  avec  sa  maî- 
tresse ,  son  Agnès  Sorel,  comme  on  le  disait  galamment  ;  il  quittait 
les  jeux,  la  table,  pour  s'exposer  aux  balles  et  aux  boulets  sans  baisser 
la  lôte  ;  partout  une  discipline  respectée  et  une  bravoure  au-dessus 
de  tout  éloge.  Il  reste  encore  aux  galeries  de  Versailles  les  beaux  ta- 
bleaux de  Parrocel,  5  la  manière  de  Van  der  Meulen,  sur  la  campagne 
de  Flandre,  où  se  voient  toutes  les  journées,  les  sièges  des  villes,  les 
batailles  rangées,  les  engagements  corps  à  corps,  les  officiers  à  l'as- 
pect élégant,  le  roi  à  cheval  avec  sa  canne  de  commandement  en 
guise  de  sceptre,  puis  des  armées  parfaitement  groupées,  comme  le 
comprenait  avec  tant  d'intelligence  celte  école  de  peinture.  Quant 
aux  récits  de  la  campagne,  voici  ce  qu'en  recueille  le  Mercure  de 
France,  si  bien  au  fait  des  grands  dires  :  «  Le  roi  arrive  le  12  mai  à 
Lille,  ses  aides  de  camp  étaient  MM.  de  Meuze,  de  Richelieu,  de 
Luxembourg,  de  Bouflers  ,  d'Aumont,  d'Ayen,  de  Soubise  et  de 
Pecquigny  *.  »  A  peine  entré  en  campagne,  il  s'empare  de  Courtrai, 
-puis  de  Menin  ;  les  fortifications  en  sont  rasées  sur-le-champ.  On 
vient  devant  Ypres,  le  siège  est  commandé  par  le  comte  de  Clermont, 
naguère  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés,  et  que  le  pape  venait  de 
séculariser  à  la  prière  du  roi  ;  pouvait-on  refuser  une  épée  à  un 
petit-fils  du  grand  Condé?  Ypres  capitula,  et  après  Ypres,  Furnes. 
Toutes  ces  places  avaient  garnison  hollandaise  en  vertu  du  traité 
des  barrières. 

Ce  coup  hardi,  rapide  porté  en  Flandre  avait  son  intention  poli- 
tique et  militaire  ;  on  voulait  effrayer  les  états  généraux  de  Hollande 


3  mai.  Départ  du  roi. 

12.  Le  roi  arrive  à  Lille,  ayant  laissé  madame  la  duchesse  de  Cbâleaurous,  qui 
aurait  bien  voulu  partir  avec  lui. 

il).  Le  roi  fait  la  revue  du  camp  de  Gisoing. 

17.  Siège  de  Menin. 

7  juin.  Le  roi  entre  en  vainqueur  dans  Menin. 

17.  Le  roi  va  au  camp  devant  Ypres. 

29.  Le  fort  de  Kenolie  est  pris. 

10  juillet.  Furnes  est  pris. 

'  Le  1.1  mai  i7i4,  on  a  nomme  les  aides  de  camp  du  roi  :  Soubise,  Richelieu, 
lioufiers,  Luxembourg,  d'Aumonf,  d'Ayen,  de  Pecquigny,  de  Meuse;  ils  sont  les 
lavoris  du  roi  pour  les  parties  de  plaisir  dans  les  petits  appartcmcnis. 
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par  une  marche  subite  et  victorieuse  '  ;  il  s'agissait  de  les  empêcher 
de  prendre  part  à  la  coalition  et  de  les  contraindre  à  la  neutralité  ; 
l'eflioi  fut  grand  à  La  Haye  ;  5  peine  l'armée  de  France  se  déploya- 
t-elle  dans  la  Belgique  en  mena(:ant  Bruxelles  qu'on  vit  arriver  au 
camp  du  roi  un  envoyé  des  États-Généraux,  le  comte  de  Wassenaer, 
qui  venait  demander  quelques  explications  sur  le  but  de  la  guern; 
de  Flandre  ;  il  suppliait  le  roi  de  suspendre  le  cours  de  ses  armes 
victorieuses,  jusqu'à  ce  que  les  états  de  Hollande  se  fussent  expliqués 
eux-mêmes  sur  leur  neutralité.  Louis  XV  reçut  M.  de  Wassenaer 
avec  hauteur,  tout  en  protestant  néanmoins  de  son  désir  de  rester  eu 
parfaite  intelligence  avec  la  république  qu'il  représentait ,  offrant  de 
suspendre  ses  conquêtes  si  les  États-Généraux  déclaraient  franchement 
se  séparer  de  la  coalition.  Le  comte  de  Wassenaer  n'avait  aucun 
pouvoir  pour  prendre  de  tels  engagements,  et  bien  qu'on  le  laissât 
sous  la  tente,  le  roi  continua  son  système  de  conquêtes  brillantes  jus- 
qu'à Bruxelles^;  elles  ne  furent  arrêtées  que  par  les  événements  mi- 
litaires qui  arrivaient  sur  le  flanc  de  l'armée  française,  entre  la 
Sarre  et  le  Rhin.  Une  sorte  de  trouée  était  faite  par  la  coalition  ;  on 
devait  porter  secours  au  plus  pressé,  les  frontières  étaient  exposées, 
et  il  faut  ici  revenir  à  l'armée  d'Allemagne  pour  expliquer  le  chan- 
gement de  front  qui  s'opéra  dans  les  opérations  en  Flandre. 

'  «  Les  Hollandais,  difficiles  à  remuer,  s'étaient  enfin  décidés,  pensant  que  la 
France  était  épuisée  d'hommes  et  d'argent.  Un  des  principaux  membres  de  la  répu- 
blique avait  assuré  que  Louis  XV  ne  pouvait  pas  mettre  sur  pied  plus  de  cent  mille 
hommes,  et  que  le  numéraire  de  son  royaume  n'allait  pas  au  delà  de  200  millions. 
M.  Van  Hoey,  ambassadeur  des  États-Généraux  à  la  cour  de  France,  voyant  les 
choses  de  plus  près  et  mieux,  leur  représenta  en  vain  que  le  rôle  de  pacificateur  était 
le  seul  qui  leur  convint;  mais  ses  exhortations  ne  purent  prévaloir  contre  le  démou 
de  la  discorde,  u 
-  Voici  au  reste  quelles  furent  les  démarches  des  Hollandais  : 
«  Le  8  mai  17i'i,  les  états  généraux  de  Hollande  députèrent  vers  le  roi  Louis  XV 
le  comte  de  Wassenaer,  Il  était  chargé  défaire  des  propositions  de  leur  part  et  d'ob- 
tenir que  sa  majesté  suspendit  ses  conquêtes.  Le  roi  lui  répondit  :  «  Le  choix  que 
les  Élals-Généraux  ont  fait  de  vous,  monsieur,  ne  pouvait  que  m'èlre  très-agréable 
pour  la  connaissance  que  j'ai  de  vos  qualités  personnelles.  Toutes  mes  démarches 
envers  votre  république  depuis  mon  avènement  à  la  couronne  ont  dû  lui  prouver 
combien  je  désirerais  d'entretenir  avec  elle  une  sincère  amitié  et  une  parfaite  cor- 
respondance. J'ai  fait  connaître  assez  longtemps  mon  inclination  pour  la  pai^  ;  mais 
plus  j'ai  différé  de  déclarer  la  guerre,  moins  j'en  suspendrai  les  effets  ;  mes 
ministres  me  feront  le  rapport  de  la  commission  dont  vous  êtes  chargé  ;  et  après 
l'avoir  communiquée  à  mes  alliés,  je  ferai  savoir  à  vos  maîtres  quelles  seront  mes 
dernières  résolutions.  » 
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L'ennemi  marchait  sur  la  France  par  grandes  colonnes  ;  l'armée 
principale  sur  la  Meuse  avait  pour  chefs  trois  hommes  d'un  haut  mé- 
rite :  le  général  Wade,  élève  de  Marlborough,  commandait  les 
Anglais  ;  le  duc  d'Aremberg,  élève  du  prince  Eugène,  conduisait  les 
Allemands;  et  le  comte  Maurice  de  Nassau  s'était  placé  à  la  tête  des 
Hollandais,  dont  la  marche  avait  été  un  moment  retardée  par  les 
pourparlers  des  États-Généraux  avec  le  roi  de  France.  En  face  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  s'étaient  réunis  les  Autrichiens  sous  les 
ordres  du  prince  Charles  de  Lorraine.  Enfin,  au  centre,  le  comte  de 
Stair  s'était  posté  à  Francfort  avec  une  armée  d'Anglais,  d'Hanovriens 
et  d'Autrichiens.  L'armée  du  maréchal  de  Noailles  était  à  la  face  du 
comte  de  Stair,  vieux  général  plein  de  prudence  ;  le  duc  de  Noailles, 
par  une  manœuvre  supérieure,  venait  de  jeter  à  Ettingen  l'armée  du 
comte  de  Stair  entre  les  Français  et  le  Mein.  Les  Anglais  n'avaient  plus 
devivres,  etl'on  saitque  les  privations  les  démoralisent  et  les  tuent. Dans 
cette  position  difficile,  même  désespérée,  lord  Stair  commande  la 
retraite  sous  le  coup  répété  des  batteries  françaises  qui  les  prennent 
en  écharpe  ;  c'était  la  nuit,  la  retraite  se  fit  à  marches  précipitées  en 
désordre  ;  que  fallait-il  pour  s'emparer  de  ces  colonnes?  un  peu  de 
calme,  et  l'armée  était  maîtresse  des  Anglais  et  du  comte  de  Stair  ; 
inévitablement  jetés  dans  un  ravin  profond,  les  Anglais  mettaient  bas 
les  armes. 

Repos  et  patience  fut  l'ordre  donné  par  le  maréchal  de  Noailles. 
Mais  ces  deux  mots  n'étaient  point  la  langue  militaire  des  Français  ; 
attendre  l'arme  au  bras  quand  les  Anglais  passaient  devant  eux,  ce 
n'était  pas  possible  ;  et  voici  que  tout  à  coup  le  duc  de  Gramont, 
à  la  tête  des  gardes,  s'ébranle  sans  que  rien  puisse  le  retenir.  Il  at- 
taque les  Anglais  au  bord  du  ravin,  et  par  un  de  ces  mouvements 
glorieux  et  désordonnés,  les  gardes  fondent  sur  les  carrés  de  l'infan- 
terie écossaise  qui  les  reçoit  à  la  baïonnette.  Tous  les  avantages  du 
terrain  furent  ainsi  perdus,  les  canons  des  batteries  françaises  furent 
impuissants,  car  ils  auraient  tiré  sur  les  gardes  ;  on  vit  caracoler 
autour  de  ces  carrés  d'Écossais  hérissés  de  piques  toute  la  maison  du 
roi,  chevau-légers,  carabiniers  ,  mousquetaires,  essaims  de  vaillantes 
troupes  qui  vinrent  se  faire  tuer  au  bout  des  baïonnettes  *.  On  ne 

'  «  Nous  perdîmes  dans  cette  niallicnrcusc  bataille  d'Ettingen  le  ducdcRoclie- 
vliouart,  le  marquis  de  ricuri,  Sabran,  Coëtlogon,  Messe,  Coigneux,  Wargeraont, 
d'Esirade,  de  Roslaing.  Le  duc  d'Harcourt  et  Beuvron  v  furent  blessés.  Le  duc  de 
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Iteut  dire  la  valeur  de  la  noblesse,  elle  fut  brillante  comme  à  Poitiers 
et  è  Azincourt;  elle  couvrit  de  ses  morts  le  champ  de  bataille  ;  que 
de  deuil  aux  manoirs  !  Ici  d'ffarcourt  cl  Bouliers  sont  blessés, 
(Jontaut  a  le  bras  emporté,  Rocliechouart  expire  sur  la  place,  avec  les 
Sabran,  les  Fleuri,  les  Rostaing  et  les  d'Estrade  ;  faut-il  dire  un 
trait  qui  marque  le  caractère  de  cette  noblesse?  voici  un  petit  comte 
de  Bouflers,  il  a  dix  qns  et  demi,  un  coup  de  canon  lui  casse  la 
jambe,  il  en  plaisante  et  s'appelle  le  petit  invalide  ;  le  glorieux  enfant 
subit  l'amputation  et  meurt  en  raillant  encore  messieurs  les  Anglais. 
Les  pertes  des  alliés  furent  aussi  considérables;  le  duc  de  Cumberland 
fut  blessé  et  le  duc  d'Aremberg  reçut  une  balle  dans  la  poitrine. 
Néanmoins  les  Anglais  opérèrent  leur  retraite  avec  ordre,  et  le 
fruit  des  combinaisons  stratégiques  du  maréchal  de  Noailles  fut 
perdu. 

A  cette  triste  et  fatale  nouvelle  delà  bataille  d'Ettingen  vinrent  se 
joindre  bientôt  des  bulletins  affligeants  sur  les  mouvements  de  l'ennemi 
vers  l'Alsace.  L'armée  du  Rhin  avait  été  un  peu  dégarnie  pour  suivre 
les  principales  opérations  des  batailles  en  Flandre  et  sur  la  Meuse.  La 
tiédeur  et  la  défection  morale  des  Bavarois  n'avait  pas  permis  aux 
troupes  françaises  d'opposer  une  résistance  sérieuse  à  l'armée  des 
Autrichiens,  forte  de  près  de  100,000  hommes,  et  qui  s'avançait  sous 
le  prince  Charles.  Le  Rhin  était  franchi,  des  nuées  de  partisans 
s'étaient  répandues  en  Alsace  et  en  Lorraine;  Trenck,  avec  ses  hussards 
et  ses  pandours,  levait  des  contributions,  et  comme  ses  manifestes 
étaient  rédigés  au  nom  de  la  nation  allemande,  ils  annonçaient  la 
réunion  à  la  nationalité  germanique  des  trois  provinces  delà  Franche- 
Comté,  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  anciennes  propriétés  de  l'em- 
pire et  qui  devaient  lui  revenir.  L'Autriche  n'avait  jamais  renoncé  à 
cette  pensée  ;  quelques  savantes  manœuvres  du  maréchal  de  Coigny 
avaient  arrêté  un  moment  les  Autrichiens  ;  mais  en  y  joignant  même 
toutes  les  forces  du  maréchal  de  Belle-Isle,  ils  ne  pouvaient  leur  op- 
poser plus  de  40,000  hommes  ;  les  Bavarois  étaient  à  la  veille  de  dé- 
noncer leur  défection,  et  l'on  devait  craindre  une  large  trouée.  Trois 
grandes  provinces  de  France  étaient  donc  menacées  d'une  invasion 

<jliarlres  y  donna  des  preuves  de  bravoure,  et  le  comte  d'Eu  y  fut  blessé  au  pied. 
Les  soldats  aux  gardes  se  sauvèrent  ;  une  partie  passa  le  Mein  à  la  nage  ;  plusieurs 
se  noyèrent.  On  leur  fit  essuyer  mal  à  propos  trois  décharges  sans  permettre  de 
tirer.  »  {Récit  contemporain.) 
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implacable,  et  le  roi  Stanislas  même,  obligé  de  quitter  Nancy  et  Bar, 
venait  chercher  asile  à  Châlons. 

Dans  ces  circonstances  si  graves ,  la  campagne  de  Flandre ,  tout 
offensive  et  conduite  par  le  roi  en  personne,  pouvait-elle  se  continuer  ? 
Était-il  raisonnable  de  rêver  des  conquêtes  lorsque  les  partisans 
ennemis  entamaient  déjà  la  Champagne?  La  ligne  de  la  Meuse  et  de 
la  i\Ieurthe  était  compromise  ;  le  roi ,  de  l'avis  de  ses  maréchaux,  se 
décida  dès  lors,  par  un  mouvement  de  flanc  droit,  à  se  porter  sur  la 
Meuse,  position  centrale  d'où  l'on  pouvait  se  déployer  en  éventail  '; 
il  fallait  marcher  avec  les  réserves,  toutes  les  recrues  des  divers  corps 
de  l'armée  de  France  à  travers  la  Champagne ,  pour  venir  de  là  se 
poser  au  milieu  des  opérations  de  l'ennemi  ;  et  Melz,  ville  forte ,  fut 
choisie  comme  point  de  rassemblement.  On  vit  alors  un  mouvement 
stratégique  parfaitement  accompli  des  extrémités  sur  le  centre  :  il 
partit  de  tous  les  points  de  la  France,  des  provinces  les  plus  éloignées, 
de  la  Guienne  ,  du  Béarn  comme  de  l'Amiénois,  des  régiments ,  des 
compagnies  qui  se  formaient  et  s'organisaient  en  marche  en  s'avan- 
vant  sur  le  point  désigné,  la  grande  place  de  Metz.  Le  roi  présida  en 
personne  à  ce  mouvement.  Les  choses  se  firent  avec  tant  d'ordre , 
avec  une  rectitude  si  admirable,  que  vingt-deux  jours  après  Louis  XY 
put  réunir  autour  de  lui,  à  Metz,  plus  de  80,000  hommes,  artillerie, 
infanterie  et  cavalerie  ^.  Il  donnait  la  main  par  sa  gauche  à  l'armée 

'  Lettre  de  Louis  XV  à  son  fds. 

a  Je  pars  pour  l'Alsace,  mon  cher  fils,  c'est  un  voyage  auquel  je  ne  m'étais  pas 
attendu  ;  le  bien  de  mon  peuple  my  porte  plus  que  ma  gloire  personnelle.  Je  suis 
leur  roi  pour  les  défendre.  Priez  le  ciel  qu'il  bénisse  mes  vœus.  Apprenez  de  là  qu'il 
est  un  maître  au-dessus  des  rois  :  c'e^tde  lui  que  j'attends  ia  continuation  des  heu- 
reux succès  qu'il  a  accordés  jusqu'ici  à  mes  armes.  Ne  me  faites  point  de  nouvelles 
instances  pour  me  joindre,  la  moindre  partie  de  moi-même  sera  exposée,  tant  que 
je  serai  seul  et  que  vous  serez  en  sûreté!  Adieu,  mon  cher  fils,  redoublez  vos  vœux 
au  Seigneur  pour  qu'il  inspire  des  sentiments  de  paix  et  de  justice  à  mes  ennemis, 
cl  qui!  me  conduise  au  but  que  je  me  suis  proposé,  de  faire  la  félicité  d'un  peuple 
don»,  je  ressens  les  maux  plus  que  lui-même.  La  reine  vous  en  dira  davantage  ; 
embrassez  vos  sœurs  de  ma  part.  » 

-  «  Je  ne  puis  m'empêcbcr  de  vous  donner  des  nouvelles  de  notre  cher  roi.  Ce 
digne  monarque  est  arrivé  en  cette  ville  de  Melz  le  i  d'avril,  à  2  heures  après  raidi; 
nous  avons  vu  son  entrée  qui  a  été  somptueuse  ;  les  paysans  de  tous  les  villages 
d'alentour  de  Metz  étant  sous  les  armes,  de  même  que  les  bourgeois  et  une  com- 
pagnie de  cadets  magnifiquement  habillés,  qui  étaient  des  marchands,  procureui» 
et  avocats.  Tout  ce  cortège  a  beaucoup  plu  au  roi.  Les  rues  étaient  sablées  et  tapis- 
secs  j  il  a  pris  plaisir  à  se  montrer,  ayant  fait  le  tour  de  la  vallée  ;  cl  lorsqu'on  criait 
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du  mar^îchal  de  Noaillcs,  opposé  aux  Ilanovricns  et  aux  Anglais,  et 
par  sa  droite  aux  maréchaux  de  Belle-Isle  et  de  Goigny  ,  chargés  de 
défendre  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Kn  face  de  ce  changement  de  front  si  parfaitement  accompli , 
l'armée  du  prince  Charles  de  Lorraine  dut  arrêter  son  invasion  ;  de 
.'\îetz,  les  Français  menaçaient  les  avant-postes  impériaux  en  Lorraine  ; 
Strasbourg,  protégé  par  une  bonne  garnison,  plaçait  le  prince  Charles 
dans  la  presque  impossibilité  d'une  retraite.  En  cas  de  revers ,  sou 
armée  pouvait  être  coupée,  abîmée,  tandis  que  le  maréchal  de  Noailles 
se  précipiterait  sur  le  flanc  et  le  dos  des  Autrichiens  ,  de  manière  à 
leur  faire  mettre  bas  les  artnes.  Le  prince  Charles,  en  prudent  capi- 
taine, ordonna  donc  un  mouvement  rétrograde  sur  tout  son  front. 
L'Alsace  et  la  Lorraine  préservées  ne  virent  plus  ni  les  partisans  de 
Trenck  ni  les  impériaux  ;  la  ligne  du  Rhin  fut  ainsi  reprise  par  une 
grande  manœuvre  exécutée  avec  ensemble. 

Concentré  entre  Mayence  et  Luxembourg,  le  prince  Charles  reçut 
de  fâcheuses  nouvelles  qui  allaient  appeler  l'armée  impériale  sur  un 
autre  théâtre.  Avant  de  commencer  la  campagne  contre  la  coalition, 
l'habile  diplomatie  du  cabinet  de  Versailles  avait  fait  sonder  Frédéric 
de  Prusse  sur  ses  résolutions  dans  la  guerre  qui  allait  éclater  ;  comme 
on  avait  besoin  de  son  appui,  les  offres  les  plus  largeslui  furent  faites 
par  la  France  *  :  «  A  la  Silésie ,  la  Prusse  pouvait  joindre  la  Bohême 
et  la  Saxe,  et  le  cabinet  de  Versailles  ne  mettrait  aucun  obstacle  à  ce 
morcellement  de  l'Allemagne.»  Frédéric,  à  son  tour,  avait  bien  aperçu 
qu'en  se  rapprochant  de  la  France  et  de  l'électeur  de  Bavière,  empereur 
sous  le  titre  de  Charles  VII,  il  aurait  tout  à  gagner  ;  des  fragments 
de  province  devaient  lui  échoir;  il  avait  80,000  hommes  d'élite,  et 
partout  où  il  porterait  cette  masse  il  serait  sûr  d'obtenir  de  bonnes 


vive  le  roi  !  il  répondait  vive  mon  peuple  !  et  pendant  trois  jours  illuminations  par- 
tout. »  [Lettre  particulière  du  duc  de  Gramont.) 

'  «  Le  caractère  de  l'esprit  du  roi  de  Prusse  ne  donnait  aucune  tranquillité  à  la 
France  ni  à  ses  voisins;  ses  intérêts  sont  les  premiers  principes  de  sa  conduite  ;  on 
sait  qu'il  n'a  aucune  religion,  et  qu'il  ne  peut  souffrir  qu'on  en  ait,  se  moquant  de 
toutes  et  ne  faisant  aucun  acte  public  dans  aucune.  Il  est  très-curieux  des  affaires 
de  la  cour  de  France  ;  il  en  pénètre  tous  les  secrets  :  c'était  là  le  premier  but  qu'il 
se  proposait  en  se  liant  avec  madame  de  Châleauroux  et  le  duc  de  Richelieu.  Il 
disait  que  la  France  était  le  seul  point  des  affaires  générales  de  l'Europe.  Il  fera  sa 
cour  à  toutes  les  maîtresses  de  Louis  XV,  mais  d'une  manière  si  fière,  qu'on  né 
pourra  s'en  apercevoir.  »  '^^ '• 
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conditions.  Frédéric,  sans  principe,  sans  amitié,  égoïste  pour  sa 
gloire,  pour  son  empire,  était  dans  une  de  ces  positions  militaires 
qu'on  peut  toujours  faire  acheter  ;  et  ces  80,000  hommes ,  le  roi  de 
Prusse  voulait  les  employer  au  plus  grand  intérêt  de  sa  monarchie. 
Dans  cette  vue  d'agrandissement,  il  s'était  rapproché,  par  le  traité  de 
Francfort,  de  la  Suède,  de  Charles-Albert  et  de  l'électeur  palatin;  le 
but  de  ce  traité  était  d'assurer  la  couronne  impériale  sur  la  tête  de 
Charles  VII,  même  par  la  voie  des  armes  * .  A  cet  effet ,  le  roi  de 
Prusse  s'était  engagé  à  envahir  la  Bohême ,  au  moment  même  où  la 
France  ouvrirait  la  campagne,  et  c'était  là  une  immense  diversion. 
Imaginez  toutes  les  forces  autrichiennes  sur  le  Rhin,  et  tandis  qu'elles 
luttent  péniblement  avec  les  Français ,  le  roi  de  Prusse  passant  les 
frontières  de  la  Bohême  et  se  précipitant  comme  un  torrent  avec 
80,000  hommes  sur  la  monarchie  autrichienne  *.  C'est  de  Prague 
que  Frédéric  envoya  le  feld-maréchal  Schmettau  au  roi  de  France, 
alors  à  Metz,  et  en  plein  mouvement  sur  la  Meuse.  Dans  une  lettre 
autographe ,  il  annonçait  :  «  Qu'il  marchait  sur  Prague ,  et  qu'au 
besoin  il  irait  jusque  sur  Vienne  ;  la  France  devait  le  seconder  ;  il 
félicitait  le  roi  sur  sa  campagne  de  Flandre.  Il  n'avait  plus  désormais 
rien  à  craindre  des  Autrichiens  ;  il  arrêtait  par  sa  marche  rapide  en 
Bohême  les  opérations  du  prince  Charles  de  Lorraine  sur  le  Rhin.  » 
Le  feld-maréchal  Schmettau  fut  reçu  à  Metz  avec  une  déférence 
marquée  et  un  empressement  digne  de  son  mérite  militaire  et  du 
service  qu'il  venait  de  rendre.  Le  roi  comprenait  toute  l'importance 
de  la  grande  diversion  de  Frédéric  ;  les  Prussiens  marchaient  au  dos 
des  Autrichiens  et  n'avaient  plus  en  face  que  l'armée  de  la  coalition 
sous  les  ordres  du  roi  d'Angleterre  et  du  duc  de  Cumberland,  et  celle- 
là  on  pouvait  en  venir  à  bout  par  une  bataille, 

'  t<  Le  roi  de  Prusse  fit  savoir  au  ministre  de  France  que  sur  de  justes  soupçons 
il  avait  fait  arrêter  sept  hommes  qu'on  avait  interrogés,  et  qui  avaient  répondu  avoir 
îoçu  l'ordre  de  se  rendre  au  lieu  où  serait  le  roi  de  Prusse,  sans  savoir  à  quel  des- 
sein, obligés  d'exécuter  ce  que  le  septième  leur  ordonnait.  Le  roi  de  Prusse  ajoutait 
que  le  septième  avait  prêté  serment  devant  le  grand-duc  dans  le  conseil  auliquc  de 
se  saisir  du  roi  de  Prusse  et  de  l'emmener  à  Vienne  mort  ou  vif.  » 

'  Le  roi  de  Prusse  tira  de  grosses  contributions  de  la  Siiésie,  et  beaucoup  de  sei- 
gneurs attaches  à  la  maison  d'Autriche  s'expatrièrent,  abandonnant  ce  qu'ils  ne 
pouvaient  emporter,  pour  se  soustraire  au  gouvernement  tout  militaire  de  Fré- 
déric IL  Le  maréchal  Schewerin  osa  lui  dire  :  «  Si  vous  comptez  ne  pas  garder 
cette  province,  vous  en  tirez  assez  :  si  vous  devez  la  garder,  vous  en  tirez  beaucoup 
trop.  »  Frédéric  lui  tourna  le  dos,  et  depuis  il  ne  lui  pardonna  jamais. 
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Ainsi  on  pcul  parfaitLMiicnl  suivre  le  développement  de  coMe  nou- 
velle campagne  qui  s'ouvre  pour  ainsi  dire  nu  moment  où  l'Alsace 
est  évacuée.  Les  premières  opérations  se  résument  dans  celte  retraite 
admirable  du  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  de  Prague  vint  à  ligra,  et 
d'Égra  à  Francfort  ;  il  ne  fallait  laisser  dans  l'isolement  aucun  de 
ces  corps  détachés  qui  se  séparent  de  la  ligne  d'opérations.  Une  fois 
cette  manœuvre  accomplie,  on  songe  à  tous  les  moyens  militaires  et 
maritimes  qui  peuvent  amener  le  but  d'une  glorieuse  victoire.  La 
marine ,  un  peu  négligée  sous  Fleury,  a  fait  d'incroyables  etîorts,  et 
l'alliance  de  l'Espagne  met  à  môme  la  France  de  disposer  deux  grandes 
flottes  ;  l'une  à  Toulon,  de  vingt-sept  vaisseaux  sous  deux  pavillons  , 
et  celle-là  livre  bataille  avec  succès  à  uneflotte  anglaise  de  quarante-six 
vaisseaux  de  ligne  ;  l'autre  à  Brest,  de  trente-deux  vaisseaux  de  haut 
bord,  sans  compter  l'armée  d'expédition  qui  se  prépare  pour  le  dé- 
barquement du  prince  Edouard  en  Angleterre;  on  réunit  toutes  les 
brigades  écossaises  et  irlandaises  sous  le  titre  d'armée  de  l'Océan  ; 
généraux  et  soldats  voient  déjà  de  loin  les  tours  de  Londres.  Puis  les 
quatre  armées  principales  s'organisent  sur  une  vaste  échelle  ;  au  midi, 
les  Pyrénées  n'ont  pas  besoin  d'être  gardées,  l'alliance  de  la  France 
avec  l'Espagne  les  garantit  ;  les  côtes  de  Provence  sont  à  l'abri  d'un 
coup  de  main,  surtout  depuis  que  l'amiral  Matthews  a  été  forcé  de  se 
radouber  à  Gibraltar.  L'armée  d'Italie,  sous  le  prince  Conti,  passe  les 
Alpes  à  travers  les  rochers  et  les  pics;  elle  va  faire  sa  jonction  avec 
les  Espagnols  ;  comme  devant  Toulon  les  deux  pavillons  se  sont  groupés 
pour  combattre  les  Anglais  ;  il  se  rencontre  là  mille  diOficultés,  car,  je 
le  répète,  une  campagne  d'Italie  sans  la  maison  de  Savoie  était  péril- 
leuse. La  frontière  suisse  est  garantie  par  la  neutralité  des  cantons , 
neutralité  si  bienveillante  pour  nous  depuis  Henri  IV  et  ses  capitula- 
tions militaires.  Au  nord,  l'armée  de  France,  brillante  et  victorieuse 
sur  le  Rhin,  vient  d'enlever  toutes  les  places  qui  bordent  la  frontière; 
elle  peut  entraîner  la  neutralité  des  Hollandais  ;  sur  la  Meuse  jusqu'à 
Francfort,  le  maréchal  de  Noailles  manœuvre  ,  et  la  bataille  impru- 
dente d'Ettingen  a  néanmoins  pour  résultat  de  suspendre  la  marche 
de  l'armée  coalisée.  Enfin  ,  si  le  prince  Charles  envahit  un  moment 
l'Alsace,  la  Lorraine,  jusqu'à  la  Champagne,  le  mouvement  de 
l'armée  royale  accourue  tout  à  coup ,  la  conversion  par  le  flanc  droit 
de  l'armée  de  Flandre  arrêtent  la  pointe  offensive  des  Autrichiens 
bientôt  rappelés  eux-mêmes  sur  leur  propre  territoire  par  la  mar- 
che subite  et  victorieuse  de  Frédéric  en  Bohême. 
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On  remarquera  dans  cette  campagne  que  par  cela  seul  que  le  roi  va 
de  sa  personne  dans  les  batailles,  tous  les  princes  l'accompagnent,  car 
ils  sont  les  chefs  naturels  de  la  noblesse.  En  Italie,  c'est  un  Conli  qui 
commande  en  chef,  à  côté  de  don  Philippe,  infant  d'Espagne.  En 
Flandre,  le  roi  est  accompagné  du  duc  de  Chartres,  le  fils  aîné  du  duc 
d'Orléans,  alors  retiré  dans  la  solitude  de  Sainte-Geneviève  ;  le  duc  de 
Chartres  a  dix-neuf  ans;  brillant  gentilhomme,  il  commande  la  ca- 
valerie ;  le  duc  de  Penthièvre  est  à  ses  côtés  ;  le  comte  de  Clermont 
dirige  les  opérations  de  siège  ;  petit-fils  du  grand  Condé,  il  a  passé  sa 
jeunesse  aux  fortes  études.  Sous  la  tente,  il  y  a  une  cour  où  brillent 
dans  tout  leur  éclat  la  duchesse  de  Châteauroux,  la  princesse  de  Mo- 
dène,  dont  le  mari  se  bat  en  Italie  ;  la  duchesse  de  Chartres,  la  prin' 
cesse  de  Conti  sont  auprès  du  roi  à  l'armée  de  Flandre  ;  le  soir  on 
donne  des  fêtes  et  des  bals,  le  lendemain  on  se  bat  ;  tout  cela  se  fait 
avec  la  même  gaieté. 

Les  affaires  des  départements  ministériels  ne  sont  pas  un  moment 
suspendues;  M.Dulheil  écrit  les  dépêches  sous  la  dictée  du  roi,  car 
on  conduit  la  diplomatie  et  la  guerre  en  même  temps.  C'est  peut-être 
l'époque  de  l'histoire  de  France  où  l'on  fit  aller  et  vivre  simultané- 
ment les  plaisirs,  les  négociations  et  la  guerre;  il  y  avait  à  cette  époque 
un  esprit  éminent,  et  perdu  depuis,  la  grâce  parfaite  qui  faisait  tout 
à  propos  pour  le  devoir  ou  les  plaisirs;  un  gentilhomme  parce  qu'il 
était  brave  ne  se  croyait  pas  obligé  d'être  brutal  et  mal  appris,  d'avoir 
les  yeux  hagards  à  faire  peur,  les  moustaches  en  désordre,  les  cheveux: 
sales  et  mal  peignés;  il  se  battait  bien  sans  négliger  sa  toilette,  les  formes 
de  la  politesse  et  les  convenances  ;  il  croisait  le  fer  avec  l'ennemi, 
mais  sans  haine  et  sans  ressentiment  ;  il  se  faisait  tuer  sans  amer- 
tume, il  aimait  à  bien  tomber,  à  dire  des  mots  galamment  héroïques. 

L'esprit  chevaleresque  s'était  maintenu  par  tradition  parmi  la  no- 
blesse, les  héroïsmes  de  guerre  venaient  de  loin  ;  il  y  avait  une  solida- 
rité de  blason  entre  ces  gentilshommes,  ils  ne  l'oubliaient  pas,  le  canon 
ne  leur  faisait  pas  plus  de  peur  qu'aux  soldats  d'une  autre  époque, 
mais  il  ne  leur  paraissait  pas  nécessaire  d'être  malpropres,  sans  gants 
et  sans  dentelles  pour  être  braves;  et  autant  valait  mourir  en  con- 
servant toute  la  dignité,  toute  la  politesse  de  soi  ;  les  Richelieu,  les 
Gesvres,  les  Gramont  recevaient  un  coup  de  mousquet  ou  d'épée 
en  songeant  que  Dieu  et  le  roi  les  regardaient  et  que  les  dames  ap- 
plaudiraient comme  dans  les  lices,  lorsqu'elles  verraient  revenir  leur 
paladin  blessé  dans  les  grandes  journées. 
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Activité  et  fatigues.  —  Louis  XV  malade.  —  Amitié  attentive  du  duc  de  Richelieu 
et  de  la  duchesse  de  Cliâteauroux.  —  Nouvelle  de  la  maladie  du  roi  à  Paris.  —  Le 
parti  du  dauphin  exagère  les  dangers.  — Arrivée  de  la  cour  à  Metz.  — Violence  du 
duc  de  Chartres.  —  Le  parti  du  dauphin  l'eniporle.  —  Renvoi  et  exil  de  la  favorite. 
—  Aspect  de  Paris.  —  Convalescence  du  roi.  —  Courtes  opérations  militaire?.  — 
Retour  à  Versailles.  —  Séjour  aux  Tuileries.  —  Dîner  à  l'hôtel  de  \ille.  —  j^loi  l 
delà  duchesse  de  Châteouroux.  —  Changement  dans  le  ministère.  —  Fêles  pour 
le  mariage  du  dauphin.  —  Les  bourgeois  de  Paris.  —  Le  prévôt.  —  liai  à  l'hôtel 
de  ville.  —  Tristesse  du  roi.  —  Distractions.  —  Première  entrevue  a\cc  madame 
d'Étiolés.  —  Goût  d'artiste.  —  Diane  chasseresse.  —  Grâce  et  esprit  de  madame 
d'ÉlioIes  ;  elle  est  maîtresse  en  titre.  —  Départ  du  roi  pour  l'armée. 

Aoiit   1"4'(  à   uni   llii. 


Le  roi  Louis  XV  avait  conduit  lui-même  la  belle  et  active  marclie  mi- 
litaire qui  portait  l'armée  française  d'un  seul  coup  de  la  Flandre  jusqu'à 
Metz  ;  constamment  à  pied  ou  à  cheval,  on  l'avait  vu  diriger  avec  une 
constance  et  un  courage  remarqués  les  régiments  de  l'armée  qui  se 
groupaient  autour  de  lui.  C'était  au  milieu  des  chaleurs  du  mois  d'août, 
le  soleil  frappait  d'aplomb  sur  sa  tète  souvent  nue  ;  il  subit  plusieurs 
orages  dans  la  route,  l'humidité  des  nuits  et  la  chaleur  accablante  des 
journées.  A  Metz,  il  dut  se  livrer  à  un  travail  d'organisation  très-con- 
stant et  à  ses  plaisirs  habituels;  il  voulut  continuer  ces  douces  dis- 
tractions de  Versailles  et  de  Choisy  surtout  ;  il  avait  autour  de  lui  une 
cour  jeune  et  brillante,  la  duchesse  de  Châteauroux,  sa  maîtresse, 
les  ducs  de  Richelieu,  de  Gesvres  ;  il  passait  des  nuits  sans  sommeil 
et  des  journées  d'une  activité  extraordinaire ,  et  cela  par  une 
chaleur  brûlante  et  au  milieu  des  odeurs  fétides  d'un  champ  de  80,000 
hommes. 

Un  soir,  le  mal  de  tête  le  prit;  la  fièvre  à  laquelle  il  était  sujet  depui' 
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ses  plus  jeunes  annéeslesaisit  subitement;  le  lendemain  il  garda  le  lit'; 
l'élévation  de  l'atmosphère,  cette  masse  d'hommes  réunis  dans  une 
seule  ville  firent  tourner  cette  fièvre  en  malignité;  on  eut  des  craintes 
sérieuses,  sans  cependant  qu'il  y  eût  sujet  de  s'alarmer  :  qui  pourrait 
dire  les  soins  tendres  et  affectueux  que  prodiguèrent  au  roi  le  duc  de 
Richelieu  et  la  duchesse  de  Châteauroux  !  bien  qu'il  y  eût  danger  de 
contagion  et  que  la  petite  vérole  pût  se  jeter  comme  une  vieille  avec 

■  Je  réunis  dans  une  seule  note  tous  les  détails  delà  maladie  du  roi  à  Melz.  On 
pourra  voir  tout  l'inlérèt  vif,  profond  qu'elle  inspirait  : 

«  Le  8  août,  le  roi  se  trouve  indisposé  d'une  courbature  causée  par  des  malicres 
arrêtées;  il  est  saigné  le  même  jour  ;  le  9,  purgé;  le  10,  à  trois  heures  du  malii;, 
saigné  du  pied,  assez  bien  le  soir  ;  le  11,  purgé  ;  le  soir,  saigné  du  pied  ;  le  12,  mieux, 
le  calme  se  soutenant,  très-peu  de  mai  à  la  tète,  mais  le  soir  un  peu  agité  ;  le  lo. 
saigné  du  pied,  la  nuit  fort  oppressé  ;  le  matin,  à  11  heures  1/2,  il  est  confessé  ;  à 
3  heures  on  le  saigne  encore  du  pied  ;  la  nuit  du  13  au  14  est  assez  bonne  ;  le  14, 
à  8  heures  du  soir,  saigné  du  pied  ;  la  nuit  du  13  au  16,  depuis  9  heures  du  soir,  le 
redoublement  devient  furieux;  le  13,  à  4  heures,  le  roi  tombe  dans  une  espèce 
d'agonie  ;  à  midi,  le  calme  revient  ;  la  nuit  du  lo  au  16,  à  1  heure  après  minuit,  il  a 
un  léger  redoublement  ;  le  matin  il  est  beaucoup  mieux  ;  la  nuit  du  16  au  17  est 
entièrement  agitée;  celle  du  17  au  18  est  bonne  ;  le  18,  beaucoup  d'agitation  et  àf 
vapeurs,  mais  la  tête  libre  et  soulagée,  le  pouls  bon,  la  parole  facile  ;  la  nuit  du  Ix 
au  19,  le  roi  dort  très-bien,  et  le  19  la  convalescence  est  regardée  comme  com- 
mencée. » 

Détails  de  la  maladie  du  roi  à  Metz  envoyés  à  monsieur  de  Maurepas,  du 

13  aoiH  1744. 

«  Nous  avons  été  ce  matin  dans  une  désolation  inexprimable  ;  le  roi  était  au  plus 
mal,  et  jusqu'à  11  heures  on  n'attendait  que  la  mort.  A  minuit,  on  envoya  éveilli'r 
51.  le  duc  de  Chartres;  il  trouva  le  roi  dans  un  état  effrayant;  à  2  heures,  plus  de 
connaissance  et  de  résignation;  il  demanda  les  saintes  huiles;  il  voulut  ensuite 
qu'on  lui  dît  la  messe.  Mais  la  tête  s'élant  perdue  dans  l'instant,  on  n'en  Ot  rien;  on 
lui  donna  les  ventouses,  les  mouches  cantharides  et  les  gouttes  du  général  Lamothe. 
Il  souffrit  tout  avec  une  patience  d'ange.  A  4  heures,  ce  prince  si  courageui,  si 
ferme,  s'abandonna  entièrement  et  ne  fit  plus  aucun  signe.  Depuis  ce  moment,  il 
empira,  son  nez  s'enfla,  ses  yeux  changèrent,  sa  poitrine  s'emplit,  et  ce  fut  un  assaut 
de  vingt  redoublements  les  uns  sur  les  autres  qui  fit  désespérer.  Ce  fut  une  gramlf 
consternation,  lorsqu'un  chirurgien  du  régiment  d'Alsace  vint  se  présenter  sans 
être  mandé;  il  fut  écoulé  et  donna  une  potion  qui  fil  faire  trois  grandes  évacualions 
dans  le  lit;  et  une  heure  après,  il  vomit  beaucoup,  ce  qui  a  occasionné  du  mieux. 
Depuis  ce  temps,  le  mieux  s'est  soutenu  et  a  continué,  on  vient  de  le  changer  de  Vu 
et  de  tout;  il  a  beaucoup  de  forces.  Ce  prince  est  plus  grand  qu'on  ne  peut  exprimer; 
il  a  donné  des  marques  de  probité  et  de  religion  qui  ont  fait  fondre  le  monde  eu 
larmes.  11  demanda  pardon  à  tout  le  monde  du  scandale  qu'il  avait  donné,  et  a  dit 
que  jusqu'à  l'heure  qu'il  est  il  avait  été  indigne  d'être  roi.  Enfin,  on  ne  peut  s'ima- 
giner tout  ce  qu'il  a  dit  en  recevant  le  saint  viatique  ;  et  depuis  cette  nuit,  les  dame^ 
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ses  ongles  crochus  sur  ce  beau  visage  pour  le  défigurer,  la  jeune  mat- 
tresse,  si  délicate,  ne  quittait  pas  le  chevet  du  ht  royal;  elle  lui  donnait 
tout  de  sa  main,  les  breuvages  les  plus  amers  qu'elle  goûtait  elle-môme, 
avec  l'amour  le  plus  tendre,  le  plus  nouveau,  le  plus  dévoué.  Le  duc 
de  Richelieu  n'était  plus  ce  courtisan  tout  occupé  de  conquêtes  et  de 
maîtresses;  parles  fonctions  de  premier  gentilhomme  delà  chambre, 
il  ne  quittait  pas  le  roi,  qu'il  amusait  parle  récit  de  mille  aventures  ; 

se  sont  retirées  avant  qu'il  eût  reçu  le  bon  Dieu,  à  trois  lieues  d'ici.  Celte  nuit, 
M.  de  Soissons,  étant  au  chevet  de  son  lit,  dit  :  «  Messieurs  les  grands  o.Ticiors,  le 
roi  m'ordonne  de  vous  dire  que  pour  réparer  le  scandale  qu'il  a  causé,  et  ayant 
appris  avec  douleur  que  madame  de  Cliàleaurous  ne  s'était  retirée  qu'à  trois  lieues, 
il  lui  ôtait  la  charge  de  madame  la  dauphinc,  qui  le  chargeait  de  sa  part  de  le  dire 
à  M.  le  dauphin.  »  Il  s'est  retourné  du  côlé  du  roi  et  lui  a  demandé  :  «  N'est-ce  pas 
là  ce  que  votre  majesté  m'ordonne  de  dire?  »  —  «  Oui,  lui  a  répondu  le  roi,  et 
même  la  charge  de  m  adame  de  Lauraguais,  et  je  veux  qu'elles  se  retirent  au  plus  loin, 
sans  retardement,  que  l'on  aille  le  leur  signifier.  »  Quel  malheur  c'eût  été  pour  la 
France  de  perdre  un  pareil  prince!  Nous  sommes  un  peu  plus  tranquilles;  s'il  passa 
bien  la  nuit  ou  le  regarde  comme  sauvé.  Toute  la  ville  est  en  douleur  et  en  prière.  » 

M.  de  Soissons  dit  au  roi  :  «  Sire,  votre  majesté  m'a  toujours  marqué  bien  des 
bontés  ;  je  m'en  rendrais  indigne  si  je  ne  lui  faisais  mes  représentations  et  si  je  ne 
l'avertissais  qu'elle  doit  profiter  du  moment  de  santé  dont  elle  jouit  pour  rentrer 
en  elle-même  :  «  II  y  a  vingt-deux  ans  que  j'ai  fait  ma  première  communion,  dit  le 
roi,  Dieu  veuille  que  ce  soit  la  dernière  !  Je  sais  qu'il  n'est  pas  permis  de  se  sou- 
haiter la  mort  ;  mais  si  j'avais  quelque  chose  à  demander  à  Dieu,  à  présent,  c'est  de 
me  retirer  de  ce  monde  et  de  donner  à  ce  royaume  quelqu'un  qui  le  gouverne 
mieux  que  moi.  Qu'un  roi  qui  va  paraître  devant  Dieu  a  des  comptes  à  lui  rendre  ! 
Que  ce  passage  est  terrible I 

On  ne  peut  dire  le  nombre  de  brochures  qui  furent  publiées  sur  la  maladie 
du  roi  : 

Lettre  sur  la  maladie  du  roi,  1744,  in-S". 

Lettre  siir  la  maladie  du  roi;  par  M.  François  Chicoyneau,  premier  médecin  de 
sa  majesté,  1745,  in-'i». 

Journal  de  la  maladie  du  roi,  1744,  in-12. 

Délibération  conclue  en  l'assemblée  des  juifs  de  Metz  pour  les  prières  publiques, 
afin  d'obtenir  de  Dieu  le  recouvrement  de  la  santé  de  sa  majesté,  in-4o. 

La  maladie  du  roi,  ode  par  M.  Gordon  de  Bacq,  in-8°  de  quatre  pages. 

Oratio  in  restitutam  régi  valetudinem,  à  Crevie,  1744,  in-4''. 

Le  même  discours,  traduit  en  français  par  J.  P.  de  Bougainville,  1744,  in-4'». 

In  restitutam  régi  valetudinem  oratio,  àCarololeBeau,  1744,  in-4''. 

Gallosob  regem  exmorbo  restitutum  gratulatio,  à  J.  B.  Geoffroy,  1744,  in-4'>. 

Ce  discours  traduit  en  français,  par  M.  Mercier,  1744,  in-4». 

Secueilde  poésies  latines  sur  la  convalescence  du  roi;  par  plusieurs  auteurs. 
Paris,  Thiboust,  in-4". 

Le  Bien- Aimé,  allégorie;  par  M.  Godart  d'Ancour,  1744. 

La  Convalescence  du  roi  célébrée  à  Saint-Cyr  en  présence  de  la  reine;  Paris,  1744;. 
ia-8». 
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surtout  il  lui  donnait  la  fermeté  du  courage,  le  premier  mobile  d'une 
guérison  prochaine  ;  il  était  incontestable  que  le  roi  se  rétablirait, 
car  cette  maladie,  de  l'avis  des  médecins,  n'avait  rien  de  mortel  :  avec 
des  soins  Louis  XV  devait  guérir. 

Cependant  les  courtisans  un  peu  en  disgrAce  voulurent  ressaisir  le 
crédit  qu'ils  avaient  perdu.  On  se  rappelle  que,  lors  de  son  départ  de 
Paris,  le  dauphin  avait  fait  quelques  démarches  pour  suivre  le  roi 
son  père  ;  par  là  on  croyait  affaiblir  le  crédit  de  la  duchesse  de  Châ- 
teauroux  et  substituer  un  autre  ministère  à  celui  que  dirigeait  le 
roi  en  personne  ;  Louis  XV  avait  cherché  un  prétexte  pour  empêcher 
M.  le  dauphin  de  suivre  l'armée,  et  sa  lettre  touchante  manifestait 
le  dessein  formel  qu'il  restât  à  Paris.  Autour  de  ce  jeune  prince  et 
de  Marie-Leczinska  s'était  formé  un  parti  aux  pieuses  pensées,  tout 
entier  séparé  de  la  cour  frivole  et  gracieusement  dissolue  du  roi 
Louis  XV.  La  reine,  l'amie,  la  protectrice  de  l'^piscopat,  priait  jour 
et  nuit  dans  son  oratoire,  et  ces  principes,  elle  les  avait  inculqués  au 
cœur  du  dauphin.  Quand  donc  la  nouvelle  de  la  maladie  du  roi  se 
répandit,  il  se  ût  un  cri  de  douleur  et  d'inquiétude;  le  parti  du  dau- 
phin et  de  la  reine  s'agita;  «  les  incrédules  et  les  courtisanes  lais- 
saient-ils mourir  un  roi  de  France  sans  confession  et  le  prince  très- 
chrétien  sans  faire  acte  de  foi?  »  Louis  XV  avait  défendu  qu'on  vînt 
le  trouver  au  camp,  et  cependant,  la  reine  et  le  dauphin,  prenant 
pour  prétexte  le  danger  où  il  se  trouvait,  quittèrent  subitement  Ver- 
sailles pour  Metz,  et  le  bruit  public  fut  répandu  que  le  roi  avait  à 
peine  quelques  instants  à  vivre. 

Il  se  manifesta  des  douleurs  profondes  dans  le  peuple,  car  il  aimait 
Louis  XV,  et  le  parti  du  dauphin  vit  tout  à  coup  un  moyen  de  ren- 
verser le  pouvoir  du  duc  de  Richelieu  et  de  la  duchesse  de  Châteauroux . 
A  Metz,  les  princes  du  sang,  et  particuUèrement  M.  le  duc  de 
Chartres,  le  premier  d'entre  eux,  séparés  de  la  favorite,  commencèrent 
à  s'agiter.  Ce  parti  avait  vu  son  crédit  anéanti,  son  influence  brisée, 
et  il  résolut  de  faire  une  démarche  auprès  du  roi,  dont  on  exagérait 
l'état  fatal.  Le  duc  de  Chartres,  fils  de  ce  pieux  duc  d'Orléans,  qui 
vivait  en  janséniste  à  Sainte-Geneviève,  avait  été  élevé  par  son  père 
dans  les  principes  austères  et  rigides,  ainsi  que  la  reine  et  le  dauphin  ; 
il  ne  pouvait  concevoir  comment  on  laissait  un  roi  de  France  à  la 
mort  sans  lui  parier  des  sacrements;  un  petit-fils  de  saint  Louis 
mourir  dans  les  bras  d'une  courtisane,  aux  doux  murmures  des  contes 
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libertins  (l'un  gentilhomme  spirituel  !  Cela  ne  pouvait  (Mre  ;  il  fallait 
chasser  la  maîtresse  cl  renvoyer  le  duc  de  Ilichclieu.  A  cet  effet,  la 
reine  et  le  dauphin  furent  sur-le-champ  prévenus,  afui  qu'ils  vinssent 
en  toute  hAtc  fortilier  le  parti  des  princes  du  sang  à  Metz. 

Louis  XV  était-il  aussi  malade  que  la  rumeur  publique  semblait 
le  -dire?  Son  tempérament,  son  âge  jeune  encore  pouvaient  le 
sauver  de  la  crise;  et  en  l'alarmant,  n'avait-on  pas  crainte  de  le  tuer? 
Cette  considération  ne  retint  personne;  en  vain  le  duc  de  Richelieu 
voulut  empocher  qu'on  ne  pénétrât  dans  la  chambre  du  roi  pour  lui 
révéler  son  état  dangereux  ;  le  duc  de  Chartres  fit  violence  à  toutes 
les  consignes.  Le  privilège  du  premier  gentilhomme  était  d'être 
maître  de  la  chambre  du  roi  et  d'en  refuser  la  porte  selon  sa  volonté  ; 
et  ce  fut  en  vertu  de  cette  coutume  que  le  duc  de  Richelieu  s'efforra 
d'empêcher  le  duc  de  Chartres  de  pénétrer  jusqu'au  lit  ;  le  prince  était 
fort,  il  le  repoussa  en  lui  jetant  ces  mots  de  mépris  :  «  Depuis  quand 
un  valet  voudrait-il  empêcher  les  princes  du  sang  de  voir  un  roi  de 
France?»  Puis,  d'un  coup  de  poing,  il  ouvrit  la  porte  à  deux  battants 
et  accourut  au  chevet  du  roi.  Auprès  de  ce  lit,  le  duc  de  Chartres 
ne  fît  pas  entendre  les  molles  paroles  de  madame  de  Châteauroux,  les 
tendres  et  douces  consolations  du  duc  de  Richelieu,  mais  il  exprima 
des  remontrances  austères  :  «  N'était-il  pas  temps,  en  présence  de  la, 
mort,  de  Onir  les  scandales  d'une  maîtresse  affichée  ;  le  roi  devait 
rendre  sa  tendresse  à  la  pieuse  reine  Marie  Leczinska,  rappeler  auprèfî 
de  lui  le  dauphin  de  France,  s'entourer  de  ses  proches  et  de  ses 
parents,  les  princes,  défenseurs  naturels  de  la  couronne;  enfin,  se 
réconcilier  avec  Dieu  par  les  sacrements,  a  A  ces  paroles  graves,  le 
roi  se  prit  à  pleurer  ;  depuis  son  enfance,  il  avait  été  élevé  avec  ces 
puissantes  idées  religieuses  qui  n'abandonnent  jamais  le  cœur;  it 
écouta  le  duc  de  Chartres  sans  colère  ;  bientôt  vinrent  autour  de  lui 
les  évêques ,  le  grand  aumônier  de  France  ;  les  conseils  austères  ne 
lui  manquèrent  pas ,  et  le  roi  les  écouta  tous  ;  il  ne  défendit  ni  la 
duchesse  de  Châteauroux  ni  le  duc  de  Richelieu  ;  il  fit  tout  haut  la 
confession  de  ses  fautes  en  demandant  pardon  de  ses  scandales  :  ils 
étaient  grands  ;  et  le  roi  de  France  fut  réconcilié  avec  l'Église.  Les 
cérémonies  du  viatique  prirent  un  caractère  de  solennité,  la  cloche 
des  agonisants  retentit  à  la  cathédrale  de  Metz. 

M.  d'Argenson  s'était  chargé  des  lettres  de  cachet  et  d'exil  pour  la 
favorite  ;  il  avait  la  promesse  du  premier  ministère  ;  il  agit  auprès  d& 
II.  « 
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la  duchesse  de  Châtcauroux,  faible  femme,  naguère  si  puissante, 
avec  rudesse,  et  comme  pour  se  venger  d'une  autorité  déchue  ;  la 
favorite  s'éloigna  sous  la  garde  de  M.  de  Richelieu,  Adèle  ami,  preux 
chevalier.  Dès  ce  moment, le  parti  de  la  reine  et  du  dauphin  resta  maître 
des  dernières  volontés  du  roi  ;  c'était  un  triomphe  qu'on  n'osait  espé- 
rer sitôt.  Au  milieu  des  tristes  apprêts  de  l'agonie  royale,  on  tournait 
déjà  les  yeux  vers  M.  le  dauphin  ;  un  astre  tombé ,  un  nouveau  soleil 
n'aliait-il  pas  se  lever  sur  l'horizon?  Les  courtisans,  comme  les  mages, 
l'attendaient  pour  le  saluer. 

A  Paris ,  la  douleur  était  plus  noble ,  plus  désintéressée  comme 
tout  ce  qui  vient  du  peuple;  la  bourgeoisie  aimait  le  roi;  on  le 
voyait  jeune  encore  succomber  à  la  fatigue  au  moment  même  où  ,  à 
la  tête  des  armées,  il  préservait  les  frontières  d'une  invasion  de 
l'ennemi  ;  c'était  pour  la  France  qu'il  mourait,  et  cela  jetait  de  l'intérêt 
sur  cette  tète  précieuse.  On  fit  partout  des  prières,  les  châsses  de 
sainte  Geneviève  furent  exposées  ;  ce  n'était  pas  seulement  un  deuil 
municipal,  mais  une  de  ces  douleurs  individuelles  qui  tiennent  comme 
au  foyer  delà  famille.  On  priait  pour  le  roi  comme  pour  un  parent, 
cette  tendre  manifestation  favorisait  le  parti  du  dauphin  et  de  la 
reine;  on  disait  secrètement  que  M.  de  Chètillon  ,  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  du  dauphin,  se  précipitant  aux  genoux  de  son 
maître,  l'avait  salué  roi.  On  était  avide  de  pouvoir  ;  c'était  une  sorte 
de  rajeunissement  de  toutes  les  ambitions,  depuis  longtemps  impa- 
tientes de  se  montrer  sous  un  nouveau  règne  ;  on  exagérait  la  maladie 
du  roi,  et  quand  on  sut  que  le  dauphin  et  la  reine  se  rendaient  à 
Metz,  on  ne  douta  plus  que  le  pouvoir  n'eût  définitivement  quitté 
Louis  XV  pour  passer  dans  de  nouvelles  mains ,  et  le  pouvoir  avec 
toutes  ses  faveurs. 

Cependant  ce  qui  était  vraisemblable  arriva;  cette  maladie,  qu'on 
disait  mortelle,  trouva  presque  inopinément  sa  guérison  ;  il  ne  fallait 
pour  l'achever  que  ce  qu'on  appelait  une  évacuation  salutaire.  L'am- 
bition s'était  agitée  autour  de  ce  lit  ;  on  avait  voulu  perdre  la  duchesse 
de  Châteauroux  et  le  duc  de  Richelieu,  et  on  y  avait  réussi.  Le  roi 
entré  en  pleine  convalescence ,  on  l'entoura  tellement  de  soins  et  de 
nouvelles  idées  qu'il  ne  parla  plus  de  la  douce  voix  qui  avait  distrait 
ses  ennuis  et  du  gentilhomme  qui  avait  amusé  ses  premières  veilla. 
Seulement  il  parut  contrarié  de  l'empressement  de  M.  le  dauphin  à 
venir  auprès  de  lui  ;  avec  sa  sagacité  instinctive,  il  vit  bien  que  ce  n'était 
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pas  seulement  la  tendresse  qui  l'avait  alliré,  mais  encore  une  intrigue 
de  succession  ,  et  cela  le  blessait  ;  des  ordres  furent  donnés  pour  que 
le  dauphin  revînt  à  Versailles  ;  lui-môme  avait  hàle  de  se  montrer  en 
pleine  convalescence. 

La  calhédrale  de  Metz  retentit  d'un  Te  Deum  d'allégresse  pour  la 
guérison  du  roi  ;  on  vit  une  armée  dresser  des  autels  pour  celui  que 
les  camps  et  le  peuple  proclamaient  le  père  de  la  patrie  ;  toutefois  on 
dut  remarquer  qu'une  sorte  d'ennui  dominait  le  roi  ;  il  n'était  pas  h 
l'aise  avec  les  nouveaux  courtisans  qui  l'entouraient  ;  ses  yeux  cher- 
chaient en  vain  à  remplir  un  grand  vide  :  qu'étaient  devenus  son  spi- 
rituel gentilhomme  et  sa  belle  maîtresse?  Charles  VII  demeurait 
languissant  quand  Agnès  Sorel  était  loin  de  lui.  Pour  se  distraire,  il 
voulut  suivre  attentivement  les  opérations  militaires;  convalescent, 
on  lui  racontait  les  détails  de  la  retraite  du  prince  Charles  de  Lor- 
raine et  les  succès  de  Frédéric  II  en  Bohême;  il  fit  annoncer  sa  gué- 
rison  par  courrier  à  toutes  les  ambassades,  car  on  l'avait  cru  frappé  à 
mort.  Il  passait  ensuite  la  revue  de  ses  troupes  ;  il  ordonna  un  mou- 
vement sur  toute  la  ligne  du  Rhin.  De  Metz  il  marcha  droit  en  Bris- 
gaw  ;  l'armée  de  France  mit  le  siège  devant  Fribourg  :  l'Alsace  et  la 
Lorraine  ne  comptaient  plus  un  seul  ennemi  ;  le  siège  fut  poussé  avec 
vigueur  ,  Fribourg  capitula.  Au  mois  de  novembre,  le  roi  prit  des 
quartiers  d'hiver  ;  il  quitta  le  camp  pour  saluer  Paris,  sa  bonne  ville, 
où  tant  de  larmes  avaient  été  versées. 

Si  la  maladie  du  roi  avait  jeté  une  profonde  tristesse  parmi  cette 
loyale  population,  sa  convalescence  fut  l'objet  d'une  joie  bruyante  et 
enthousiaste  ;  des  Te  Deum  éclataient  partout  en  actions  de  grâces  ; 
des  familles  marchandes,  des  simples  bourgeois  élevaient  leurs  mains 
suppliantes  vers  Dieu,  et  sacrifiaient  leurs  épargnes  pour  faire  prier 
pour  le  souverain.  Il  y  eut  des  repas  publics,  des  fêtes  joyeuses  pour 
célébrer  son  rétablissement  ;  ce  qui  fit  dire  à  Louis  XV  ce  mot  si 
doux  :  «  Qu'ai-je  donc  fait  à  mon  peuple  pour  être  tant  aimé  !  » 
C'est  que  depuis  son  enfance  ,  ce  roi  avait  donné  bien  des  inquiétudes 
au  peuple  ;  on  le  croyait  perpétuellement  exposé ,  et  la  bourgeoisie 
était  habituée  à  le  regarder  comme  son  enfant,  comme  son  roi  de  pré- 
dilection ,  miraculeusement  préservé  par  Dieu  :  Joas  gardé  dans  le 
temple  par  les  prêtres  et  les  lévites,  tel  que  Coypel  l'avait  reproduit. 
Le  cœur  des  multitudes  est  comme  un  sanctuaire  :  aussi  Louis  XV\ 
voulant  manifester  sa  gratitude  aux  bourgeois  de  Paris,  vint  habiter 
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quelques  jours  aux  Tuileries  *  ;  c'était  presque  un  événement  de  voir 
le  roi  dans  le  palais  des  Médicis.  Depuis  Louis  XIV  et  son  orageuse 
minorité,  Louis  XV  seul  venait  se  confler  aux  Tuileries;  mais  alors 
que  pouvait-on  craindre  de  ce  peuple  enthousiaste  d'amour  pour  un 
roi,  son  idole?  Si  Paris  faisait  peur  à  Louis  XIV  avec  sa  fière  dicta- 
ture, Louis  XV  n'avait  rien  à  redouter  ,  n'était-il  pas  le  bien-aimé  ? 

Du  vieux  château  il  put  aisément  assister  aux  fûtes  municipales  se 
multipliant  sur  ses  pas.  Les  six  corps  de  marchands  se  distinguèrent 
par  leur  joie  et  leurs  largesses  ;  on  dressa  des  arcs  de  triomphe,  des 
temples,  des  illuminations  magnifiques,  même  dans  les  rues  Saint- 
Honoré,  de  la  Ferronnerie,  Saint-Denis  et  aux  quartiers  des  halles. 
C'était  alors  un  bien  beau  privilège  que  de  faire  partie  des  six  corps 
de  marchands  ;  syndics,  maîtres,  prévôts  avaient  de  larges  préroga- 
tives que  nul  d'entre  eux  n'eût  voulu  échanger  contre  l'épée  de  gen- 
tilhomme. Qui  pouvait  dire  aussi  la  franchise  de  M.  le  prévôt  des 
marchands?  Il  fut  offert  un  grand  dîner  au  roi  dans  l'hôtel  de  ville, 
peut-être  encore  plus  somptueux  que  celui  de  la  paix  de  1738.  Le  roi 
y  vint  avec  tous  les  princes  et  s'y  montra  joyeux,  remerciant  chaque 
métier,  chaque  corporation  de  son  zèle  pour  lui  et  sa  couronne  :  que 
de  couplets  en  vers  furent  récités  près  de  la  Samaritaine,  sur  le  Pont- 
Neuf,  pour  le  retour  de  sa  majesté.  Toutes  les  corporations  vinrent 
saluer  le  roi  l'une  après  l'autre,  et  il  les  accueillit  avec  ce  gracieux  sou- 
rire qui  gagnait  les  cœurs. 

Cependant,  il  y  avait  toujours  un  grand  vide  autour  de  Louis  XV  ; 
les  distractions  qui  accompagnaient  son  retour  étaient  plus  bruyantes 
qu'intimes  et  douces.  Dès  son  arrivée  à  Paris,  une  certaine  curiosité 
l'avait  porté  à  savoir  des  nouvelles  de  madame  de  Chèteauroux  ^  ; 


•  Après  avoir  tout  ordonné,  le  roi  satisGt  l'impatience  des  Parisiens  et  reparut 
dans  sa  capitale  le  13  novembre  1744.  Son  entrée  fut  un  triomphe,  que  la  joie,  le? 
acclamations  et  les  transports  de  son  peuple  rendirent  plus  touchant  encore  qu'il 
n'était  brillant  et  majestueux  par  la  pompe  qui  raccompagnait  ;  ou  plulôt  tremblant 
de  nouveau  de  la  crainte  qu'on  avait  eue  de  le  perdre,  ce  peuple  semblait,  par  son 
empressement,  chercher  à  s'assurer  de  l'existence  du  monarque  ressuscité.  C'était 
moins  un  vainqueur  dont  il  entourait  le  char,  qu'un  père  tendre  dont  il  embrassait 
ies  genoux.  Sa  majesté  resta  trois  jours  au  palais  des  Tuileries,  se  montra  le  plus 
qu'elle  put,  et  voulut  qu'on  approchât  librement.  Pour  plus  de  popularité,  elle  dîna 
à  l'hôtel  de  ville.  {Récit  contemporain.) 

'  8  novembre.  Le  roi  vient  à  Paris;  il  va  voir  de  nuit  et  dégruisé  madame  de 
Châteaurout. 
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qu'était  devenu  M.  de  Richelieu,  avec  lequel  il  avait  passé  de  si 
amusantes  heures?  Louis  W  ainfiait  l'intimité,  il  avait  besoin  de  ces 
sourires  qui  vous  accueillent  à  tout  instant,  de  ces  èmcs  qui  vous 
savent,  vous  comprennent  et  vous  distraient.  Qu'avait-il  à  reprocher 
à  madame  de  ChAtcauroux?  Il  sentait  son  injustice:  payer  tant  de 
tendresse  au  chevet  d'un  lit  de  malade  par  la  froideur  et  un  exil , 
c'était  ingratitude  et  cruauté.  Et  puis  le  roi  voyait  avec  douleur  s'ac- 
croître le  parti  du  dauphin,  impatient  d'arriver  au  jour  où  il  tiendrait 
le  pouvoir  ;  combattu  par  mille  sentiments  divers,  Louis  XV  ne  voulut 
plus  laisser  dans  l'exil  une  femme  qui  n'avait  d'autre  tort  que  celui 
de  lui  avoir  donné  la  force  d'àme  et  du  dévouement  dans  sa  vie.  Son 
premier  soin  fut  de  rappeler  M.  de  Richelieu,  auquel  il  rendit  toutes 
ses  grâces,  et  le  duc,  toujours  fidèle  aux  amitiés  de  femmes,  si  ce 
n'est  aux  amours,  dit  au  roi  toute  la  tendresse  de  madame  de  Châ- 
teauroux:  «  Sa  plaie  n'était  point  fermée.  »  Et  le  roi,  très-empressé 
de  la  rattachera  lui,  écrivit  de  sa  main  à  la  duchesse,  s'excusant 
avec  sincérité  sur  la  cause  de  l'exil  de  Metz  et  sur  le  piège  qu'on  lui 
avait  tendu,  à  lui  le  roi  de  France  ;  c'était  moins  son  âme  qu'on  avait 
voulu  sauver,  que  le  pouvoir  qu'on  voulait  saisir.  » 

11  fut  convenu  qu'une  révolution  ministérielle  s'accomplirait  pour 
saluer  le  retour  de  madame  de  Châteauroux.  M.  d'Argenson,  qui 
s'était  montré  cruel,  mal  élevé  envers  la  duchesse,  fut  exilé  ;  Louis  XV 
offrit  les  affaires  étrangères  au  marquis  de  Villeneuve,  diplomate 
capable,  qui  venait  d'arriver  de  son  ambassade  de  Constantinople  ; 
le  marquis  de  Villeneuve  s'en  excusa  :  toujours  éloigné  de  la  France, 
comment  en  saurait-il  précisément  les  intérêts?  Sur  son  refus,  le  roi 
désigna  le  propre  frère  de  M.  d'Argenson,  caractère  hardi  et  austère, 


13  Le  roi  est  à  Paris  ;  fêtes. 

23.  Ordre  du  roi  à  M.  de  Maurepas  d'aller  chez  madame  de  Châteauroux.  M.  de 
Maurepas,  qui  a  de  la  répugnance  pour  cette  démarche,  y  consent  enfin  par  un 
ordre  exprès  du  roi. 

27.  Exil  de  MM.  de  Bouillon,  de  La  Rochefoucault  et  de  Balleroi.  Retraite  de 
Fitz-James  ;  vengeance  de  madame  de  Châteauroux. 

8  décembre.  Mort  de  madame  de  Châteauroux  chez  madame  de  Lauraguais,  rue 
du  Bac,  après  des  accès  de  transport,  pendant  lesquels  elle  s'écriait,  en  présence 
de  tout  le  monde,  que  M.  de  Maurepas  l'avait  empoisonnée.  L'ouverture  de  son  corps 
a  démenti  cette  imposture.  Désolation  du  roi.  H  ? 

10.  Elle  est  enterrée  à  Saint-Sulpice.  : 

13.  Le  roi,  à  la  Muette,  pleure  comme  un  enfant.  iièiïj 
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trop  systématique  pour  le  poste  des  afTaires  étrangères  auquel  on 
l'appelait.  Le  roi,  séparé  une  fois  encore  de  la  coterie  de  la  reine  et 
du  dauphin,  s'abandonna  doucement  à  sa  vie  habituelle  d'intimité 
et  de  causerie  qui  lui  allait  si  bien.  Madame  de  Chàteauroux,  triom- 
phante de  ses  ennemis,  allait  revenir  à  la  cour  avec  une  position 
élevée,  celle  de  surintendante  de  la  dauphine,  lorsque  la  mort  la  saisit 
subitement  ;  elle  expira  en  vingt-quatre  heures  *.  Chose  triste  que  ces 
catastrophes  impitoyables  qui  mènent  en  quelques  heures  de  jeune 
femmes  au  tombeau,  comme  une  fleur  qui  penche  sur  sa  tige  et  passe 
en  quelques  soleils.  Rappelez-vous  ces  divines  créations  aux  pieds  si 
petits,  aux  lèvres  rosées,  aux  yeux  bleus  et  grands  sous  leurchevelure 
poudrée  ;  eh  bien,  ces  femmes,  la  main  de  la  mort  les  flétrit,  et  comme 
dans  la  danse  macabre,  elle  imprime  ses  dents  aiguës  sur  ces  corps  si 
frêles  et  les  fait  craquer  sous  les  étreintes  de  ses  doigts.  Madame  de 
Chàteauroux  mourut  donc  si  subitement,  qu'il  circula  mille  bruits; 
on  disait,  chose  affreuse  !  que  le  parti  du  dauphin  l'avait  fait  empoi- 
sonner ;  le  soir  elle  avait  pris  un  breuvage,  le  matin  on  la  trouva 
morte.  Le  poison,  depuis  Louis  XIII,  était  arrivé  à  une  perfection  dé- 
plorable; mais  où  trouver  les  preuves  ?  D'antres  croient  que  ce  fut  la 
transition  delà  tristesse  à  la  joie  qui  la  tua  ;  elle  passait  de  l'exil  à  la 
puissance,  de  l'abaissement  à  la  grandeur,  et  la  joie  use  et  dévore  plus 
que  la  douleur;  dans  l'ivresse,  c'est  le  sang  qui  s'agite  ;  tandis  que  la 
tristesse  est  une  maladie  lente  et  corrosive  qui  dévore  dans  de  longs  jours 
le  cœur  et  les  chairs.  On  ne  sait  pas  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
projets  altiers  dans  la  tête  de  madame  de  Chàteauroux,  car  c'était  une 
femme  fière,  elle  avait  relevé  le  cœur  du  roi,  et  on  le  lui  avait  enlevé  un 
moment  ;  en  souveraine,  elle  aurait  brisé  ses  ennemis  sans  pardon  ;  la 
mort  seule  rendit  sa  vengeance  impuissante  et  la  sécurité  à  ses  ennemis. 
Cette  nouvelle  attrista  profondément  le  roi  ;  la  mort  laissait  un 
vide  autour  de  lui  ;  si,  déjà  convalescent  et  à  la  tête  de  ses  armées, 
il  n'avait  songé  qu'à  la  tendresse  de  madame  de  Chàteauroux,  cette 
passion  était  devenue  plus  vive  depuis  que  la  vie  de  Versailles  lui  laissait 
des  loisirs  ;  il  pleura  quelques  jours  sa  belle  maîtresse  comme  un  enfant  ; 

'  Madame  de  Chàteauroux  mourut  le  3  décembre  1744.  On  lui  fit  cette  épitaphe  : 

Sans  relever  l'éclat  de  mon  illustre  sang, 
Ce  trait  seul  fera  vivre  à  jamais  ma  mémoire; 
Mon  roi  revit  le  jour  pour  me  rendre  mon  rang, 
El  je  meurs  sans  regret  pour  lui  rendre  sa  gloire. 
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sa  confiance  pour  M.  de  lliclielieii  redoubla  encore;  lui  seul  com- 
pretiait  ses  joies  et  ses  douleurs  intimes.  Il  n'y  a  pas  d'existences  qu'on 
Mjit  plus  empressé  de  se  rattacher  que  celles  qui  partagent  nos 
('•motions  de  bonheur  ou  de  tristesse.  Ce  vide,  Richelieu  voulut  le 
remplir  à  tout  prix.  A  la  cour  vivait  une  jeune  femme  veuve  depuis 
un  an,  mais  belle  comme  tout  le  sang  des  Mortemart  ;  elle  n'avait 
pas  vingt  ans.  La  marquise  de  Rochechouart  fit  bien  des  agaceries  au 
roi,  mais  Louis  XV  remarqua  à  peine  celte  belle  fleur  purpurine  ; 
il  était  fatigué  de  toute  liaison  ;  la  pensée  de  la  mort  lui  revenait  sans 
cesse,  et  dès  ce  moment  commença  cette  vie  d'ennui  et  de  désenchan- 
tement qui  ne  le  quitta  plus  jusqu'au  tombeau. 

Et  pourtant  Paris  redoublait  de  fêtes  ;  le  dauphin  venait  d'épouser 
une  infante  d'Espagne  '  ;  la  bourgeoisie  voulait  fêter  dignement  la 
princesse  destinée  à  être  un  jour  sa  souveraine.  L'organisation  muni- 
cipale de  Paris  était  curieuse  alors,  même  pour  la  conduite  et  l'appa- 
reil des  fêtes;  indépendamment  de  M.  le  prévôt,  on  comptait  les 
chefs  des  corporations  privilégiées  et  les  six  corps  principaux  de 
marchands  dont  j'ai  parlé ,  qui  formaient  les  états  et  métiers  depuis 
Charles  VI  ;  il  avaient  des  rues  à  part ,  une  juridiction  spéciale  sur 
leur  quartier  ;  quand  Paris  avait  sa  garde  bourgeoise,  elle  se  formait 
de  ces  corps  de  marchands  qui  faisaient  brilter  leur  bannière  dans  les 
revues  ou  processions  municipales.  C'était  donc  à  M.  le  prévôt  des 
marchands  que  les  fêtes  de  Paris  furent  confiées;  le  froid  était  vif, 
en  plein  février,  et  voici  ce  que  l'on  résolut  :  dans  chaque  quartier 
les  chefs  de  métiers  firent  élever  des  édifices  en  bois  ,  ornés  de  tapis 
et  de  tentures  et  garnis  de  plantes  odoriférantes,  d'orangers  à  la 
fleur  blanche  et  parfumée ,  de  lauriers-roses  épanouis  ;  ces  petits 
palais ,  construits  sur  les  places  Vendôme ,  des  Victoires  et  de  la 
Bastille,  servirent  de  salle  de  bal.  On  accourut  pour  admirer  l'ordon- 
nance de  tous  ces  beaux  salons ,  décorés  avec  un  art  et  un  goût 
parfaits  ;  ici  des  grandes  fontaines  devin,  là  dés  feux,  des  branles 
ou  rondes  ;  le  soir  des  feux  d'artifice,  des  gerbes ,  des  flammes  écla- 
tantes, à  une  époque  où  l'art  de  la  pyrotechnie  était  porté  jusqu'à  la 
dernière  perfection  *.  On  apercevait  devant  les  hôtels  des  ambassades 

'  Marie-Thérèse-Antoinelte-Raphaële,  fille  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Farnèse, 
née  le  11  juin  1726.  Le  mariage  fut  célébré  le  23  janvier  174o. 

'  Des  gravures  existent  encore  sur  ces  fêtes  au  cabinet  des  estampes.  (Biblio- 
thèque royale.) 
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des  palais  enchantés  ,  de  magnifiques  représentations  où  la  mytho- 
logie Jouait  le  principal  rôle. 

Rien  ne  fut  splcndide  comme  les  fêtes  de  madame  la  dauphirie; 
on  s'en  souvint  longtemps  à  Paris  ;  et  ce  qui  fut  remarqué  comme 
ayant  prodigieusement  amusé  le  roi ,  ce  ne  fut  ni  le  dîner  splendide, 
ni  la  joie  tumultueuse ,  mais  le  bal  masqué  de  la  ville.  Dans  ce  bal , 
donné  sur  la  place  de  Grève ,  on  admit  peu  de  femmes  de  qualité ,  les 
bourgeoises  eurent  seules  le  pas  ;  toutes  montrèrent  une  grâce  naïve , 
dansant  des  ballets,  des  allemandes,  des  anglaises  avec  une  gaieté, 
un  enjouement  qui  ravirent  le  roi  ;  ce  n'était  que  fleurs,  belles  étoffes 
et  brillants  costumes;  et  surtout  une  gaieté  folâtre,  une  joie  qui  se 
communiquait  à  tous  ;  une  agaçante  arlequine  ,  une  piquante  pier- 
rette  au  petit  chapeau  venaient  intriguer  le  roi  ;  un  peu  plus  loin 
c'était  une  sultane  avec  les  habits  brochés  et  somptueux  de  l'Orient , 
<;omme  dans  la  Zaïre  de  Voltaire  ;  le  roi ,  fort  amusé ,  se  tournait  de 
droite  et  de  gauche  ,  se  penchant  toujours  vers  le  duc  de  Richelieu 
pour  lui  dire  ses  émotions  ;  il  aurait  voulu  tout  voir,  tout  entendre  : 
c'était  ravissant  ;  les  frêles  marquises  de  Versailles  ne  pouvaient  lutter 
avec  ces  bourgeoises  fraîches  et  rebondies. 

Tandis  que  dans  ce  bal  le  cœur  se  portait  avec  incertitude  çà  et  là , 
il  parut  une  femme  à  la  tournure  svelte  ,  radieuse  ;  un  masque  cou- 
vrait ses  traits,  elle  était  vêtue  en  Diane  chasseresse,  un  carquois 
derrière  les  épaules ,  et  les  longs  cheveux  épars  et  bouclés  ;  elle 
s'approcha  du  roi  et  lui  lança  des  traits  d'un  esprit  vif  et  enjoué  : 
quelle  était  donc  cette  ravissante  créature?  Coquette  et  adroite  ,  elle 
laissa  tomber  un  moment  son  masque  et  se  perdit  dans  la  foule.  Ce 
fut  avec  des  transports  de  joie  que  le  roi  reconnut  une  jeune  femme 
qui  se  plaçait  toujours  sur  son  passage  ,  lorsqu'il  venait  de  courre  le 
cerf  et  le  sanglier  à  Choisy  ou  à  Rambouillet  ;  elle  ne  craignait  ni  la 
fatigue  ni  les  périls  pour  le  voir  ;  en  ce  moment ,  elle  lui  paraissait 
plus  belle  que  toutes  les  femmes  qu'il  avait  vues  dans  ses  palais.  Aus- 
sitôt le  duc  de  Richelieu  put  donner  des  renseignements  sur  cette 
Diane  qui  avait  laissé  un  trait  si  profond  dans  le  cœur  royal. 

C'est  pour  la  première  fois  qu'apparait  en  scène  la  belle  madame 
d'Èlioles ,  qui  reçut  plus  tard  du  roi  le  titre  de  marquise  de  Pompa- 
dour.  Cette  femme  si  prodigieuse  de  goût,  louée  d'abord  avec  bas- 
sesse ,  puis  lâchement  calomniée  par  ceux-là  mêmes  qu'elle  avait  tant 
favorisés ,  les  philosophes  et  les  poêles  ;  cette  noble  marquise  âé 
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Pompadour,  qui  donna  une  nouvelle  impulsion,  aux  artsau  commerce, 
aux  manufactures,  n'était  point  sortie  d'une  grande  race,  comme 
madame  de  Mailly  et  la  duchesse  de  Ghàteauroux,  illustres  rejetons 
du  sang  des  Nesie  ;  son  nom  6lait  Jcanne-Antoinnelte  Poisson  '  ;  les 
encyclopédistes,  qui  l'avaient  tant  encensée  vivante,  ont  surtout 
abaissé  son  origine  ,  car  ils  ne  pardonnaient  pas  la  roture  ;  ils  la  font 
nile  d'un  fermier  de  la  Ferlé-sous-Jouarre  enrichi  par  la  vente  des  blés, 
ou  même  d'un  boucher  des  Invalides.  Ces  origines  sont-elles  vraies  ? 
Ils  serait  diflicile  de  croire  qu'une  fille  de  si  basse  extraction  eût  tant 
de  goût ,  de  talents  et  d'éducation  ,  et  qu'elle  fût  parvenue  à  épouser 
M.  Lenormand,  seigneur  d'Étiolés,  le  plus  riche  des  fermiers  géné- 
raux. L'adulation  servilea  voulu  flétrir  l'idole  qu'elle  avait  encensée, 
car  l'ingratitude  est  ainsi  faite.  Madame  Lenormand  d'Étiolés,  alors 
à  vingt-deux  ans,  était  séduisante  au  dernier  point  :  musicienne  à 
ravir ,  artiste  à  peindre  les  plus  belles  formes ,  les  plus  charmants 
paysages;  sou  esprit  était  si  orné  qu'elle  discourait  sur  tout,  avec  les 
hommes  les  plus  sérieux  comme  avec  les  plus  frivoles  ;  c'était  la  fée 
d'une  sorte  de  cour;  la  protectrice,  l'amie  des  gens  de  lettres  qui 
l'entouraient ,  et  avec  cela  intrépide ,  maniant  le  fusil ,  courant  le 
cerf  et  le  sanglier  sur  des  chevaux  fougutux  ;  dépensière  et  pleine 
de  goût  pour  sa  toilette,  elle  changeait  incessamment  de  costumes  et  de 
caprices  ;  un  jour,  c'était  la  Diane  de  Vanloo,  le  lendemain ,  une  Venus 
d'Albane,  une  Madelaine  de  Titien  ;  elle  aimait  l'esprit,  les  bons  mots, 
et  les  faisait  valoir  de  manière  à  toucher  le  cœur  de  tous  ceux  qui 
l'approchaient. 

Depuis  longtemps  madame  d'Étiolés  avait  vu  le  roi  et  s'était  flattée 
de  sa  puissante  conquête  ;  elle  savait  merveilleusement  ce  qu'il  fal- 
lait à  cet  esprit  qui  voulait  surtout  être  amusé  dans  ses  soupers  et  ses 
téte-à-tête.  Madame  de  Mailly  avait  perdu  son  pouvoir  sur  le  roi, 
parce  qu'elle  était  trop  bonne;  madame  de  Châteauroux  avait  gardé 
le  sien,  parce  que,  impérieuse ,  elle  réveillait  dans  le  cœur  de  nobles 
sentiments;  le  roi  était  sous  sa  domination  plutôt  que  sous  son 
charme  :  que  fallait-il  à  Louis  XV?  Une  jeune  femme  pleine  de 
grâces,  d'attraits,  aujourd'hui  faisant  de  la  musique  harmonieuse  sur 
le  clavecin,  demain  groupant  des  troupes  d'amour  aussi  merveilleuse- 
ment que  Boucher,  dessinant  quelques  fantaisies  sur  de  la  porcelaine  ; 

'  Jeaune-Anioinette  Poisson,  Lenormand  d'Étiolés,  était  née  en  1722. 

6. 
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puis,  suivant  le  roi  à  la  chasse ,  5  la  guerre ,  et  ne  vivant  que  pour 
distraire  cette  existence  énervée.  Cette  étude  du  caractère  du  roi 
avait  fait  la  préoccupation  de  maJame  d'Étiolés  ;  cette  cour  brillante 
qui  vient  à  toute  favorite  ,  ces  palais  dont  elle  serait  la  souveraine , 
tout  cela  agitait  ses  veilles  ;  ses  habitudes  élégantes  la  rapprochaient 
de  la  cour  ;  il  fallait  surtout  se  faire  distinguer  du  roi,  l'entraîner  dans 
un  labyrinthe  d'amour  et  de  douces  distractions. 

Le  fermier  général,  M.  d'Étiolés,  avait  une  magnifique  maison  de 
campagne  dans  la  forêt  de  Sénart,  délicieuse  retraite  ;  quand  madame 
d'Étiolés  savait  que  le  roi ,  entraîné  par  son  penchant  de  chasse,  tra- 
verserait la  forêt  de  Sénart  et  courrait  le  cerf ,  elle  paraissait  à  cheval 
ou  dans  une  de  ces  conques  de  nacre  et  d'ivoire  qui  faisaient  si  bien 
ressortir  ses  grâces  irrésistibles  ;  le  roi  lui  envoyait  constamment  les 
produits  de  sa  chasse ,  au  temps  même  de  madame  de  Châteauroux  ; 
il  s'informait  quelle  était  cette  jeune  chasseresse ,  à  la  taille  si  fine, 
aux  traits  si  gracieux,  qu'on  aurait  dit  Vénus  sortant  des  ondes. 
Quelques-uns  disent  que  l'entrevue  du  roi  au  bal  masqué  n'était  pas 
le  résultat  du  hasard  ;  un  valet  de  chambre  fidèle  l'avait  ménagée  ; 
ce  costume  de  Diane  chasseresse,  ce  carquois  qu'elle  portait  sur  le  dos, 
tout  cela  rappelait  la  forêt  de  Sénart  ;  le  mouchoir  qu'elle  tenait  à  la 
main,  le  roi  le  ramassa  ;  tout  fut  mené  avec  une  grâce  parfaite  et  une 
habileté  peu  commune  ;  elle  vit  plusieurs  fois  le  roi  en  privé  ;  un  jour, 
elle  vint  éperdue  se  réfugier  à  Versailles,  craignant,  disait-elle,  le 
courroux  d'un  mari  offensé  ;  elle  provoqua  peu  à  peu  l'abandon  du 
roi;  tout  vint  à  souhait;  madame  d'Étiolés,  bientôt  maîtresse  en 
titre,  prit  le  rôle  qu'avait  rendu  vacant  la  mort  de  madame  de  Châ- 
teauroux. Dès  lors  elle  ne  voulut  pas  que  le  roi  s'éteignît  dans  une 
existence  de  boudoir;  elle  l'appela  sous  la  tente  comme  avait  fait 
madame  de  Châteauroux  ;  elle  comprit  qu'il  fallait  de  bruyantes  dis- 
tractions à  celte  âme,  et  que  la  gloire  était  le  premier  devoir  d'un  roi. 
Admiratrice  des  arts,  des  sciences,  elle  appela  autour  d'elle  les  artistes 
les  plus  éminents,  qu'elle  aimait,  qu'elle  protégeait.  Quand  une  injus- 
tice était  commise,  c'est  à  elle  qu'on  s'adressait  ;  elle  portait  sa  plainte 
au  roi ,  et  bientôt  des  pensions  étaient  données  avec  grâce ,  avec  pro- 
fusion ;  c'est  elle  qui  mit  à  la  mode  ces  petis  riens  qui  font  la  richesse 
d'un  salon,  parce  qu'ils  coûtent  beaucoup  et  passent  de  goût  comme 
un  caprice.  Sous  son  règne  ,  on  vit  se  multiplier  les  belles  peintures, 
les  porcelaines ,  les  trumeaux ,  les  toilettes ,  et  tout  cela  fut  poussé  à 
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cette  perfection  de  l'école  qui  prit  ensuite  son  nom  de  madame  de 
Pompadour  *. 

Ce  fut  une  véritable  révolution  h  la  cour  que  l'avènement  d'une 
nouvelle  favorite  en  titre;  le  parti  de  la  reine  et  du  dauphin  avait 
espéré  que  le  roi  ne  prendrait  plus  de  maîtresse  publique  et  affichée 
depuis  la  mort  de  madame  la  duchesse  de  ChAteauroux;  il  pourrait 
avoir  des  caprices ,  s'arrêter  passagèrement  à  quelques  dames  de  la 
cour  ou  de  la  ville  ;  mais  la  reine  ne  pouvait  croire  qu'elle  aurait 
encore  la  douleur  de  subir  une  favorite  impérieuse  parmi  les  dames 
de  son  palais.  Quoique  bien  résignée,  Marie  Leczinska  ne  put  ré- 
chauffer pour  elle  l'amour  du  roi  ;  elle  n'avait  plus  que  le  titre  de  mère 
et  ce  respect  résigné  qui  ne  laisse  échapper  aucun  murmure  même 
aux  ordres  les  plus  tristes,  les  plus  sévères  du  roi  qui  élevait  tant  ses 
favorites  ;  on  Voit  la  reine  Marie  dans  les  tableaux  de  cette  époque  , 
vieille  déjà  et  entourée  de  ses  enfants  qu'elle  caresse  et  soigne  pour 
oublier  sans  doute  les  froideurs  de  son  royal  époux  ;  sa  famille  venait 
de  s'accroître  d'une  infante  unie  à  M.  le  dauphin,  princesse  gracieuse 
et  vive,  à  l'œil  noir  et  ardent  ;  loin  de  donner  plus  de  gaieté  à  la  cour, 
l'infante  y  apporta  quelques  coutumes  espagnoles,  si  graves  dans  les 
palais  de  l'Escurial  ou  du  Buen-Retiro;  elle  choisit  ses  femmes  avec 
un  soin  particulier,  et  comme  elle  ne  voulut  pas  accepter  madame  de 
Pompadour,  il  s'ensuivit  un  refroidissement  entre  le  roi  et  la  jeune 
infante.  Et  ce  refus ,  Louis  XV  le  prenait  moins  pour  un  cri  et  une 
protestation  de  moralité  que  pour  une  tentative  d'insubordination 
de  M.  le  dauphin.   Louis  XV  s'était  pris  de  grande  froideur  pour 

'  On  chansonnait  déjà  madame  de  Pompadour  comme  une  petite  bourgeoise;  le 
i;rand  seigneur  ne  lui  pardonnait  pas  cette  origine  : 

€ette  petite  bourgeoise, 

Élevée  à  la  grivoise. 

Mesurant  tout  à  la  toise, 

Fait  de  la  cour  son  taudis...  dis,  et<5. 

Louis,  malgré  son  scrupule. 
Froidement  pour  elle  brûle, 
Et  son  amour  ridicule 
A  fait  rire  tout  Paris...  ris,  etc. 

On  dit  même  que  d'Estrade, 
Si  vilaine  et  si  maussade, 
Aura  bientôt  la  passade. 
Dont  elle  a  l'air  tout  bouffi  !...  etc. 
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son  Gis  ;  il  se  souvenait  de  son  empressement  à  régner,  lors  de  sa 
maladie  à  Metz  ;  il  traitait  glacialemcnt  son  successeur,  il  le  voyait 
comme  la  tombe  de  Saint-Denis ,  comme  la  main  qui  s'élèverait 
vivante  quand  la  sienne  se  flétrirait  par  la  mort.  La  disgrâce  s'était 
étendue  à  tous  ses  amis  ;  quand  ils  demandaient  une  faveur,  le  roi 
répondait  :  «  Mon  fils  vous  en  tiendra  compte,  encore  quelques  années 
et  tout  sera  dit;  n'espérez  rien  de  moi.  »  Le  duc  de  Châtillon  fut 
môme  exilé  dans  une  terre  éloignée  ' ,  car  il  avait  prématurément  salué 
le  dauphin  comme  le  légitime  suzerain  de  France. 

Le  roi  ne  pardonna  pas  davantage  à  sa  famille  les  scènes  de  Metz  ; 
le  duc  de  Chartres  fut  en  pleine  disgrâce  ;  Louis  XV  n'aimait  pas 
non  plus  le  duc  d'Orléans ,  devenu  génovéfain,  et  pourtant  le  duc  de 
Chartres  s'était  bravement  conduit  dans  la  campagne  ;  le  roi  lui  gar- 
dait rancune  pour  la  violence  qu'il  avait  faite  au  duc  de  Richelieu, 
.premier  gentilhomme  de  la  chambre,  en  brusquant  sa  consigne  à 
Metz.  Mais  il  est  des  époques  où  on  doit  beaucoup  oublier  ;  Louis  XV 
allait  se  mettre  de  nouveau  à  la  tête  de  ses  armées  ;  le  printemps 
arrivait  ;  le  maréchal  de  Belle-Isle  venait  alors  d'envoyer  un  second 
plan  d'opérations  discuté  et  admis  au  conseil  pour  suivre  simultané- 
ment la  guerre  de  Flandre,  de  la  Meuse  et  du  Rhin.  L'enthousiasme 
fut  si  grand  en  France ,  que  toutes  les  provinces  offrirent  des  régi- 
ments levés  à  leurs  frais;  le  Languedoc  fournit  3,500  hommes,  qui 
prirent  le  nom  de  légion  de  Seplimanie  ;  le  jeune  duc  de  Fronsac  en 
fut  fait  colonel  ;  Provence  1,500  hommes ,  Champagne  deux  batail- 
lons, Bretagne  une  légion ,  indépendamment  des  brigades  spéciales 
d'artillerie  et  de  génie  qui  avaient  rendu  tant  de  services  dans  la  cam- 
pagne de  Flandre;  puis  on  créa  de  nouveaux  régiments.  Pendant 
l'expédition  d'Allemagne,  on  avait  remarqué  que  les  ennemis  (iraient 
un  grand  avantage  des  troupes  légères,  des  partisans  pour  éclairer  les 
routes,  franchir  les  rivières,  ou  gravir  les  montagnes.  La  France  dut 
aussi  avoir  sa  cavalerie  d'avant-poste  ;  elle  n'avait  alors  que  les  coirai- 
siers,  les  dragons  et  les  chevau-légers.  On  adopta  les  hussards  avec 

'  Le  comte  de  la  Luzerne,  chef  de  brigade  des  gardes  du  roi,  fut  chargé  de  notifier 
au  duc  de  Cbâlillon  à  Versailles  l'ordre  de  se  retirer  sur-le-champ.  Châtillon  de- 
manda il  parler  au  dauphin  cl  à  la  reine;  mais  le  comte  répondit  qu'il  fallait  partir 
Nur-le-champ,  ajoutant  qu'on  lui  accordait  par  grâce  de  rester  vingt-quatre  heures  à 
Paris  pour  ses  affaires.  Il  fut  exilé  dans  ses  terres  du  Poitou  ;  la  lettre  de  cachet  qui 
•eu  contenait  l'ordre  avait  été  remise  au  comte  de  Maurepas  par  de  duc  de  Pecquigny. 
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des  formes  presque  hongroises,  le  dolman,  la  pelisse,  la  courte  cara- 
bine '  ;  on  leva  des  chasseurs  de  montagnes,  des  volontaires  cantabres 
pour  la  guerre  de  partisans;  on  les  arma  légèrement,  de  manière  à 
pouvoir  se  porter  de  droite  et  de  gauche  :  si  l'artillerie  devait  ouvrir 
les  flancs  des  colonnes,  si  les  cuirassiers  et  les  carabiniers  devaient  se 
précipiter  sur  les  carrés  et  les  écraser  de  leur  poids,  si  les  dragons 
pouvaient  servir  également  à  pied  ou  à  cheval ,  comme  cela  s'était  vu 
dans  les  Cévennes  ,  les  hussards ,  les  partisans  durent  battre  les  che- 
mins, enlever  les  dépêches,  les  convois,  et  imiter  les  compagnons  de 
Menlzel  et  de  Trenck. 

11  se  révéla  donc  alors  un  grand  effort  deipatriotisme  !  on  ne  faisait 
pas  une  guerre  de  folles  conquêtes,  maison  défendait  l'indépendance 
du  pays.  Le  dixième  de  guerre  fut  continué  volontairement ,  il 
y  eut  des  dons  provinciaux ,  l'argent  ne  manqua  pas  ;  les  pays  de 
fourrage  fournissaient  des  régiments  de  cavalerie  ;  ceux  des  mon- 
tagnes, des  soldats  pour  gravir  les  rochers;  les  ports  de  mer ,  des  vais- 
seaux. Il  n'y  eut  plus  d'excuse  parmi  les  gentilshommes  ;  tous  durent 
s'armer  pour  commander  les  milices  et  les  troupes  actives  qui  mar- 
chaient sur  le  Rhin  et  la  Meuse.  Au  mois  de  mars,  l'armée  se  recruta 
de  120,000  hommes  répartis  dans  de  vieux  régiments  ;  il  est  vrai 
qu'on  ne  pouvait  pas  compter  sur  ces  troupes  comme  sur  celles  qui 
avaient  fait  la  campagne  de  1733  sous  les  maréchaux  de  Belle-Isle  et 
de  Broglie.  Les  régiments  de  vieux  soldats  étaient  bien  affaiblis  ;  la 
maison  du  roi  elle-même  n'était  pas  aussi  solide  ;  on  se  souvenait  qu'à 
la  bataille  d'Ettingen  les  gardes  françaises  avaient  léché  pied  ,  et  que 
l'épée  des  gentilshommes  avait  pu  seule  les  retenir.  Lorsque  le  roi 
quitta  Versailles,  il  conduisit  avec  lui ,  cette  fois,  M.  le  dauphin  ;  il 
ne  voulut  pas  laisser  loin  de  lui  ce  prince  qui  avait  servi  comme  de 
pivot  à  une  intrigue  de  succession  ;  il  le  plaça  à  ses  côtés  pour  le  sur- 
veiller ;  et ,  d'ailleurs ,  il  eût  été  outrageant  pour  M.  le  dauphin  de  • 
rester  à  Paris,  lorsque  tous  les  gentilshommes  marchaient  pour  la  déli- 
vrance du  territoire.  Lorsqu'un  noble  enfant  de  dix  ans  se  faisait  tuer 
comme  le  jeune  comte  de  Bouflers  ,  un  dauphin  de  France  pouvait 
bien  tirer  l'épée  :  n'y  avait-il  pas  à  Rome  le  prince  de  la  Jeunesse  à  côté 
des  césars  couronnés  ;  cette  place  ,  M.  le  dauphin  devait  la  remplir! 

'  Le  cabinet  des  estampes,  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  possède  encore  les  dessiUÉ'  **"' 
des  costumes  nouveaux  de»  régiments  créés  d'après  la  campagne,  infanterie  et  eavi»^'''*** 
Jerie  ;  ces  costumes  sont  généralement  bizarres,  presque  tous  allemands.  ^'ao?  u^ 


CHAPITRE  VII. 


«HANGEMENT  DANS  LA   SITUATION  DIPLOMATIQUE;  CAMPAGNE  BT  BATAILLE   DE 

FONTENOY. 


Mort  de  Charles-Albert,  élu  empereur.  —  Défection  de  la  Bavière.  —  Nouvelle  tra- 
hison du  roi  de  Prusse.  —  Enlèvement  du  maréchal  de  Belle-Isle.  —  La  Saxe  et  la 
Pologne  dans  la  coalition.  —  La  Hollande  se  décide  contre  la  France.  —  Forces 
des  coalisés.  —  Système  adopté  par  la  France.  —  Défensif  en  Allemagne  et  en 
Italie.  —  Offensif  en  Flandre.  —  Forces  de  l'armée  française.  —  Formation  des 
î^renadiers  et  de  la  milice  d'élite.  —  Siège  de  Tournai.  —  Le  roi  elle  dauphin  sous 
la  lente.  —  Marche  des  alliés.  —  Le  champ  de  bataille  de  Fontenoy.  —  La  veille 
des  armes.  —  Le  matin  de  la  bataille.  —  Préparatifs  du  maréchal  de  Saxe.  — 
Attaque  des  Anglais.  —  Première  canonnade.  —  Défense  des  villages  de  Fontenoy 
cl  d'Antoin.  —  Offensive  des  gardes  françaises  et  suisses.  —  Rencontre  des  gardes 
anglaises.  —  Confusion  dans  l'armée  française.  —  La  colonne  anglaise.  —  Charge 
des  carabiniers  et  des  cuirassiers.  —  Admirable  feu  de  l'artillerie.  —  La  colonne 
anglaise  brisée.  —  Le  champ  de  bataille  le  soir  à  Fontenoy. 


Janvier  i  juin   I74!5. 

Un  des  caractères  saillants  de  la  situation  diplomatique  depuis  que 
frédéric  II  avait  paru  sur  la  scène,  c'étaient  ces  brusques  changements 
de  position  qui  modifiaient  incessamment  les  rapports  politiquesd'Etat 
à  État,  les  intimités  et  les  alliances;  dans  cette  guerre,  il  y  eut 
d'étranges  jeux  de  fortune  :  des  cabinets  se  décidaient  pour  une 
cause  avec  une  certaine  fermeté  et  se  tournaient  ensuite  vers  une 
autre,  et  dans  cette  mobilité,  on  ne  pouvait  plus  reconnaître  et  définir 
les  véritables  intérêts  de  l'Europe.  C'est  qu'au  fond  il  n'y  avait  que 
quatre  grands  États  en  lutte  :  l'Autriche  unie  à  l'Angleterre,  la  France 
unie  à  l'Espagne  dans  les  destinées  communes  de  la  maison  de 
Bourbon  ;  ce  qui  s'agitait  autour  de  ces  quatre  États  n'avait  plus  que 
le  caractère  d'auxiliaires  qui  se  déterminaient  selon  les  accidents  de 
la  guerre  et  la  force  respective  des  armées ,  et  au-dessus  de  ces 
intérêts  secondaires  le  cabinet  de  Berlin  qui  se  dessinait  pour  le 
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mieux  de  sa   polilique  avec,  une  franchise  d'égoïsme  remarquable. 

L'électeur  de  Bavière,  élevé  à  l'empire  sous  le  nom  de  Charles  VII, 
menait  de  succomber  5  d'affreuses  souffrances*  ;  il  avait  vu  sa  fortune 
grandir  ou  s'abaisser  tour  à  tour  ;  empereur  aux  portes  de  Vienne, 
puis  proscrit  et  errant ,  n'ayant  plus  pour  lui  ni  Munich  ,  ni  Augs- 
bourg,  ses  capitales.  Il  mourut  donc,  et  par  cet  événement  la  guerre 
d'Allemagne  perdait  de  son  importance  ;  n'était-ce  pas  pour  soutenir 
ses  droits  que  la  France  s'était  armée  ?  Lui,  une  fois  mort,  qu'avait-oo 
besoin  d'appuyer  un  nouvel  empereur,  et  pourquoi  ne  pas  recon- 
naître comme  impératrice  Marie-Thérèse ,  la  reine  de  Hongrie  ? 
Cela  eût  été  possible  et  juste  ;  mais  les  idées  étant  puissamment  à  la 
guerre,  ce  n'était  plus  seulement  la  querelle  pour  l'élection  à  l'empire 
qui  mettait  les  armes  aux  mains  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre 
contre  la  France  -^ ,  mais  les  antiques  et  implacables  rivalités  contre 
la  maison  de  Bourbon  ;  on  marchait  pour  combattre  le  système 
«l'influence  absorbante  du  cabinet  de  Versailles,  la  vieille  pensée  de 
Louis  XIV.  Toutes  les  fois  qu'il  s'était  élevé  en  France  un  homme  de 
génie,  une  idée  forte,  un  grand  dessein  d'ambition  ,  l'Europe  s'était 
toujours  coalisée  pour  les  combattre  et  les  abaisser.  Ainsi  la  question 
de  l'empire  n'était  plus  qu'accessoire  ,  et  la  coalition  marchait  à  ses 
desseins  d'amoindrissement  contre  notre  puissante  nationalité. 

Après  la  mort  de  Charles  VII ,  la  Bavière  eut  à  réfléchir  si  sa 
position  était  tenable  vis-à-vis  de  l'Autriche  armée  ;  le  nouvel  électeur 
Maximilien  n'avait  pas  les  desseins  vastes  et  étendus  de  Charles  VII  ; 
presque  enfant  encore,  il  exposait  par  l'alliance  française  son  électorat 
à  toutes  les  forces  de  l'Autriche,  qui  convoitait  la  Bavière  avec  la 
même  ardeur  que  la  Prusse  désirait  la  Silésie  et  la  Saxe.  L'électeur 
de  Bavière  comptait  comme  auxiliaires  de.  braves  régiments  français 
qui  occupaient  ses  places  fortes  par  suite  des  traités.  Dans  la  situation 
nouvelle,  lutter  contre  les  Autrichiens ,  les  Hanovriens  et  les  Anglais 
coalisés  ,  c'était  s'exposer  à  voir  son  électorat  envahi  et  morcelé.  Déjà 
sa  fidélité  à  la  France  avait  été  ébranlée  dans  la  dernière  campagne  ; 

'  Charles-Albert  mourut  à  Munich  le  20  janvier  174S. 

*  En  1744,  l'Angleterre  avait  dépensé  peur  la  reine  de  Hongrie  10  millions  de 
livres  sterling  en  subsides. 

Le  maréchal  de  Seckendorff  écrivait,  le  24  mars  1745,  au  maréchal  bavarois  Tor- 
ring  :  «  Les  heureux  succès  dont  on  se  flatte  sut  le  Rhin  ne  sauveront  pas  la  Bavière, 
l'i  il  faut  que  ce  pays  soit  prédestiné  à  être  ruiné  totalement,  si  on  ne  trouve  pas  un 
accommodement  tel  qu'il  puisse  être.  » 
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les  Bavarois ,  dans  la  défense  du  Rhin  et  de  l'Alsace ,  n'avaient 
montré  aucun  dévouement  à  la  cause  commune;  si  l'intervention 
loyale  de  l'empereur  Charles-Albert  avait  empêché  une  défection 
complétée  la  France,  depuis  l'avènement  de  Maximilien,  les  intérêts 
n'étaient  plus  les  mêmes  ;  les  motifs  de  fidélité  n'existaient  plus.  Les 
agents  diplomatiques  à  Munich  durent  s'apercrvoir  que  la  Bavière  se 
rapprochait  de  l'Autriche  ;  les  dépêches  du  ministre  de  France , 
M.  de  Chavigni ,  indiquent  les  péripéties  de  celte  négociation  ;  «  on 
doit ,  écrit-il ,  se  préparer  à  la  neutralité  malveillante  ou  même  aux 
hostilités  de  la  Bavière ,  car  elle  arrivera  infailliblement  avec  la  coali- 
tion sur  le  Rhin.  »  A  Versailles  on  s'y  attendait  ;  dans  le  plan  mili- 
taire de  M.  de  Belle-Isle,  cette  défection  des  Bavarois  était  prévue, 
et  les  hommes  du  métier  ne  la  voyaient  pas  tous  avec  la  même 
inquiétude,  car,  en  guerre  comme  en  diplomatie  mieux  vaut  souvent 
un  ennemi  déclaré  qu'un  ennemi  incertain  ;  on  sait  au  moins  à  quoi 
s'en  tenir  *.  Une  fois  la  Bavière  séparée  de  la  France,  on  n'avait  plus 
de  ménagements  à  garder  envers  elle  ;  on  pouvait  plus  librement 
manœuvrer. 

Mais  une  nouvelle  bien  plus  grave  et  plus  alarmante  pour  le  cabinet 
de  Versailles,  ce  fut  la  crainte  d'une  seconde  défection  du  roi  de 
Prusse.  Déjà,  dans  la  première  guerre  d'Allemagne,  un  changement 
de  face  de  Frédéric  II  avait  empêché  les  armées  françaises  victorieuses 
d'arriver  à  Vienne  et  de  proclamer  Charles-Albert  ;  sa  trahison  en 
pleine  guerre  avait  alors  préparé  la  situation  périlleuse  du  corps  expé- 
ditionnaire du  maréchal  de  Belle-Isle,  renfermé  dans  Prague.  Main- 
tenant Frédéric  allait,  disait-on,  défectionner  une  seconde  fois,  avec 
un  mépris  aussi  complet  de  la  foi  jurée.  L'Angleterre  lui  offrait  des 
subsides,  Marie-Thérèse,  la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz  ;  on  lui  faisait 
même  espérer  quelques  districts  saxons,  car  ses  armées  avaient  déjà 
pénétré  à  Dresde.  La  Russie  le  pressait  sur  son  flanc  ^.  Nul  mieux  que 

'  Il  y  a  toujours  beaucoup  de  ressemblance  entre  cette  position  de  Louis  XY  en 
face  d'une  coalition  et  celle  de  Napoléon  en  1813. 

-  La  Russie  alors  était  entièrement  libre  de  ses  moyens,  la  paix  était  conclue  avec 
la  Suède,  «  Le  23  juin  1743,  les  articles  préliminaires  de  la  paix  entre  la  Suède  et  la 
Russie  sont  signés  à  Abo  ;  l'élection  de  l'évèque  de  Lubeck  pour  successeur  au  trône 
de  Suède  y  est  stipulée  comme  une  des  principales  conditions,  de  laquelle  on  fait 
dépendre  la  renonciation  du  duc  de  Uolstein-Gottorp  à  ses  droits  sur  cette  couronne 
et  la  restitution  d'une  partie  des  conquêtes  faites  sur  la  Suède  par  la  Russie;  le  traité 
conforme  à  ces  préliminaires  fut  signé  à  Abo  le  17  août.  » 
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Frédéric  ne  connaissait  l'à-propos  des  circonstances  et  la  puissance 
du  temps  ;  quand  il  avait  résolu  d'exécuter  un  dessein,  il  y  marchait 
droit  ;  l'agrandissement  de  la  Prusse  était  son  unique  préoccupation; 
que  lui  importaient  les  engagements  pris,  si  en  se  retournant  inces- 
sammcnt  il  arrivait  à  son  résultat  ! 

Frédéric  pouvait  se  détacher  de  l'alliance  française,  proclamer  sa 
neutralité,  en  donnant  pour  excuse  sa  position  territoriale  et  le  chan- 
gement survenu  dans  le  théâtre  de  la  guerre  qui  cessait  d'être  alle- 
mande ;  la  France,  qui  avait  quelque  pressentiment  de  cette  défection, 
crut  possible  encore  de  l'éviter,  et  tel  fut  le  but  du  voyage  diploma- 
tique et  militaire  du  maréchal  de  Belle-Isle  à  Berlin  ;  on  le  savait 
aimé  de  Frédéric  ;  il  pourrait  peut-être  le  rattacher  à  l'alliance  ;  le 
maréchal  de   Belle-Isle  devait    devenir  un  lien  de  communication 
entre  les  deux  armées  prussienne  et  française  ;  il  annoncerait  à  Fré- 
déric que  Louis  XV  et  le  dauphin  allaient  se  mettre  à  la  tête  des 
armées  de  France  pour  diriger  avec  vigueur  les  opérations  d'une  cam- 
pagne. On  ne  sait  si  ce  fut  Frédéric  ou  les  avis  secrets  de  la  Hollande 
qui  préparèrent  l'enlèvement  du  maréchal  de  Belle-Isle  lors  de  son 
passage  dans  le  Hanovre  ;  arrêté  par  des  partisans  *,  traité  en  pri- 
sonnier de  guerre,  il  fut  conduit  à  Londres;  on  craignait  ce  génie 
militaire,  cette  activité  infatigable,  et  toutes  propositions  de  rachat 
furent  repoussées  sous  prétexte  que  c'était  un  prisonnier  d'État  pris 
dans  une  mission  secrète  où  se  mêlait  l'examen  des  lieux,  et  peut-être 
même  un  peu  d'espionnage.  Au  reste,   Frédéric  se  maintint  dans 
l'alliance  de  la  France  et  continua  ses  opérations  en  Allemagne,  tout 
en  négociant  avec  les  Anglais  et  les  Russes. 

La  Saxe  venait  d'être  durement  traitée  par  la  Prusse  ;  ceci  avait 

'  «  Après  que  les  armées  françaises  eurent  pris  leurs  quartiers,  au  lieu  de  revenir 
h  Paris,  le  maréchal  de  Belle-Isle  et  son  frère  partirent  avec  une  suite  nombreuse.  On 
dit  le  premier  chargé  de  quelques  négociations  auprès  du  Nord,  relatives  à  la  ligne  de 
Francfort.  Ils  se  rendirent  d'abord  auprès  de  l'empereur;  de  là  traversant,  pour  aller 
à  Berlin,  un  petit  territoire  dépendant  de  l'électorat  de  Hanovre,  près  d'Elbingerode, 
ils  furent  arrêtés  (20  décembre  1744)  et  conduits  en  Angleterre.  La  France  fut  jus- 
qu'à offrir  de  regarder  le  maréchal  de  Belle-Isle  comme  prisonnier  de  guerre  et  de 
payer  sa  rançon,  ainsi  que  celle  de  son  frère.  Selon  le  cartel  établi  à  Francfort  entre 
les  deux  couronnes  le  18  juin  1743,  la  rançon  d'un  maréchal  de  France  était  de 
50,000  livres.  Le  ministre  de  S.  M.  britannique  éluda  ces  instances  pressantes  par 
un  nouvel  outrage.  Il  déclara  qu'il  regardait  messieurs  de  Belle-Isle  comme  prison- 
niers d'État,  terme  souslequel  il  voulait  bien  déguiser  leur  véritable  qualité  d'espions 
Ils  restèrent  donc  en  Angleterre  jusqu'au  mois  d'août  174ô.  » 
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fait  penser   au  cabinet  de  Versailles  qu'on   pourrait  secrètement 
négocier  avec  l'électeur  pour  l'entraîner  à  une  alliance  défensive  et 
offensive;  une  diversion  de  Saxons  et  de  Polonais  sur  le  flanc  des 
Autrichiens  aurait  aidé  la  France  dans  les  opérations  de  la  campagne, 
<omme  la  diversion  de  Frédéric  avait  préparé  le  succès  de  l'année  pré- 
cédente. Ce  fut  un  spectacle  curieux  de  voir  la  France  solliciter  le 
concours  de  cet  électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne,  qu'elle  avait  naguère 
combattu  de  tous  ses  efforts.  Mais  alors  les  intérêts  n'étaient  plus  les 
mêmes  ;  Stanislas  tenait  son  beau  lot  de  Lorraine  sans  plus  penser  à 
Varsovie,  et  la  Pologne,  jointe  à  la  Saxe,  formait  une  barrière  qu'on 
pouvait  opposer  aux  Russes  et  aux  Autrichiens.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles alla  bien  loin  dans  ses  offres  à  la  Saxe  ;  la  Bavière  ayant  déserté 
la  cause  impériale,  on  proposait  au  roi  de  Pologne  de  le  faire  élire 
empereur  d'Allemagne  dans  la  diète  de  Francfort.  Les  trois  grandes 
candidatures  pour  l'empire  appartenaient  aux  vieilles  maisons  de  Saxe, 
de  Habsbourg  et  de  Bavière  ;  la  France  soutiendrait  fermement  les 
droits  de  la  Saxe  contre  Marie-Thérèse.  De  telles  propositions  étaient 
trop  vagues,  trop  incertaines,  d'une  réalisation  trop  diflîcile,  pour 
qu'elles  pussent  jamais  décider  un  cabinet  prudent  à  s'y  associer  ;  les  évé- 
nements marchaient  trop  vite,  et  cette  négociationeût  demandé  une  per- 
sévérance et  des  soins  bien  difficiles  au  milieu  de  l'activité  de  la  guerre. 
Rien  ne  manquait  à  la  coalition  ,  et  les  états  généraux  de  Hollande, 
qui  avaient  hésité  si  longtemps  à  prendre  une  part  active  et  militaire, 
se  déclarèrent  hautement  contre  le  roi  Louis  XV  et  la  France  ;  il  était 
dans  la  condition  de  la  Hollande  de  subir  tôt  ou  tard  le  poids   des 
intérêts  et  des  querelles  de  l'Angleterre  ;  les  deux  peuples  étaient 
Irop  unis  de  dynastie  pour  ne  pas  servir  une  même  cause  et  suivre 
une  même  ligne  ;  les  États-Généraux  n'auraient  pu  rester  neutres 
quand  la  Grande-Bretagne  invoquait  les  anciennes  lois  de  l'alliance, 
€t  qu'elle  choisissait  le  Bas-Rhin  et  la  Meuse  pour  théâtre  de  la  guerre. 
La  Prusse,  la  Hollande,  l'Angleterre  ne  pouvaient  être  longtemps 
séparées  dans  une  campagne  qui  touchait  les  Pays-Bas  et  la  Flandre; 
elles  devaient  venir  combattre  de  concert  dans  toutes  les  grandes 
crises  de  l'Europe.   Sur  l'invitation  du  duc  de   Cumberland,   les 
États-Généraux  donnèrent  l'ordre  à  leurs  troupes  de  marcher  dans 
les  opérations  communes.   Ainsi  les  Anglais,   les  Hollandais,    les 
Autrichiens  allaient  agir  contre  la  France  dans  la  campagne  qui 
Tenait  de  s'ouvrir.  C'était  encore  une  fois  cette  terrible  coalition 
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contre  laquelle  Louis  XIV  avait  lutté  dans  sa  longue  et  glorieuse  vie. 

Les  cabinets  alliés  avaient  fait  les  plus  grands  efforts  pour  réunir  d'im- 
menses moyens  dans  une  campagne  de  Flandre  ;  les  Anglais  avaient 
débarqué  des  forces  considérables  aux  Pays-Bas  ;  le  duc  de  Cumber- 
land  menait  vingt  bataillons  et  vingt-six  escadrons,  Anglais  et  Écossais  ; 
cinq  régiments  hanovriens,  formant  15,000  hommes  et  seize  forts 
escadrons,  s'étaient  réunis  aux  Anglais,  leurs  alliés  naturels  '  ;  les  États- 
Généraux  avaient  envoyé  sous  le  prince  de  Waldeck  vingt-six  bataillons 
et  quarante  escadrons,  mélange  d'Allemands  et  de  Flamands  ;  enOn 
les  Autrichiens,  plutôt  pour  montrer  leur  participation  à  la  guerre 
que  pour  offrir  une  coopération  active,  avaient  donné  comme  auxi- 
liaire huit  escadrons  de  cavalerie  légère  et  de  hussards  hongrois.  Le 
duc  de  Cumberland  commandait  en  chef  l'armée  coalisée  de  Flandre  ; 
habitué  aux  batailles  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  il  avait 
déjà  vu  les  Français  en  face.  Cette  vaste  réunion  de  troupes  était 
indépendante  de  la  formidable  armée  que  commandait  le  prince  Charles 
sur  le  Rhin  ;  le  noble  prince  de  Lorraine  devait  apparaître  avec  les 
Autrichiens,  les  Bavarois,  les  Bohémiens.  Le  cabinet  de  Vienne  pro- 
mettait 120,000  hommes  sur  le  Rhin  pour  soutenir  les  opérations  de 
l'armée  de  Flandre.  Enfin  ,  une  troisième  expédition  de  l'ennemi 
devait,  à  l'aide  des  Savoyards  et  des  Piémontais,  franchir  les  Alpes  , 
refouler  les  débris  de  l'armée  française  jusque  sur  le  Var,  et  s'emparer 
de  la  Provence  et  du  Dauphiné,  promis  à  la  maison  de  Savoie. 

C'est  en  présence  de  ces  forces  immenses  de  l'Allemagne,  de  l'An- 
gleterre, des  Pays-Bas,  de  la  Savoie,  se  levant  comme  un  seul  homme 
contre  la  France,  que  Louis  XV  et  le  dauphin  résolurent  de  quitter 
Versailles  pour  accourir  sous  la  tente  et  défendre  la  nationalité  fran- 
çaise. Le  plan  de  campagne  conçu  sur  des  bases  très-simples  se  résu- 
mait en  quelques  principes  :  guerre  offensive  en  Flandre,  mouvement 
en  avant  sur  toute  la  ligne  des  Pays-Bas  ;  d'abord  pour  répondre  à 
l'ardeur  et  à  l'impatience  des  Français  qui  aiment  la  guerre  de  con- 
quêtes ,  puis  pour  frapper  un  grand  coup  de  manière  à  décider  le 
parti  de  la  paix  en  Hollande  à  se  séparer  de  la  coalition.  Le  roi  con- 

'  Les  principales  forces  de  l'armée  ennemie  consistent  en  vingt  bataillons  et  vingt- 
six  escadrons  anglais  sous  le  duc  de  Cumberlanâ  ;  cinq  bataillons  et  seize  escadrons 
hanovriens  sont  joints  aux  Anglais.  Le  prince  de  Waldeck  est  à  la  tète  de  quarante 
escadrons  hollandais  et  de  vingt-six  bataillons.  Les  Autrichiens  n'ont  dans  cette 
armée  que  huit  escadrons  (ifcfercure  hollandais). 
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duirait  l'armée  de  Flandre  en  personne,  parce  qu'il  fallait  sur  ce  point 
des  succès  prompts  et  décisifs,  comme  les  Français  savaient  les 
obtenir  '  :  guerre  défensive  en  Allemagne ,  en  gardant  surtout  les 
limites  du  Rhin  ;  car  la  défection  des  Bavarois  ne  permettait  pas  une 
marche  en  avant  sur  l'inn  ou  le  Danube.  Enfin  en  Italie  on  défen- 
drait pied  à  pied  le  terrain,  en  faisant  cause  commune  avec  les  Espa- 
gnolssur  les  Alpes  et  le  Var.  Toutes  les  opérations  restaient  ainsi  dans  un 
ordresecondaire  pourporter  librement  un  coup  décisif  dans  la  Flandre. 

Ce  fut  merveille  que  les  prodiges  enfantés  par  l'activité  de  l'admi- 
nistration française  ;  l'armée  de  Flandre,  sous  les  ordres  du  roi,  put 
compter  cent  six  bataillons  au  complet  de  800  hommes,  cent  soixante 
et  douze  escadrons  de  120  hommes  chacun  ,  dix-sept  compagnies  de 
cavalerie  franche  qui  devaient  caracoler  autour  des  tentes  comme  les 
pandours  et  les  croates  de  l'armée  autrichienne.  Mais  l'artillerie 
surtout  était  plus  spécialement  au  complet  ^  ;  cette  arme  et  celle  du 
génie  avaient  fait  des  progrès  immenses,  on  les  avait  augmentées  d'un 
tiers  et  on  espérait  beaucoup  en  elles  pour  le  succès  de  la  campagne. 
Enfin,  ce  qui  dut  frapper  les  yeux,  ce  qui  montrait  combien  la  guerre 
était  nationale,  combien  la  France  était  animée  d'un  noble  zèle,  c'est 
qu'on  vit  se  déployer  dans  l'armée  de  Flandre  quatorze  bataillons  de 
grenadiers  royaux,  troupes  d'élite  levées  dans  la  milice  provinciale, 
sorte  de  garde  bourgeoise  qui  ne  se  réunissait  que  pour  les  exercices 
et  la  protection  du  pays.  Mais  quand  cette  milice  vit  le  territoire 
menacé,  elle  offrit  spontanément  de  marcher  à  l'ennemi  ;  on  plaça 
alors  les  hommes  les  plus  fortement  constitués  sous  de  vieux  officiers» 
et  les  grenadiers  royaux  formèrent  quatorze bataillonsde  1,000  hommes 
chacun,  qui  devaient  prendre  part  aux  opérations  delà  campagne. 

Le  roi  partit  de  Paris  le  2  mai ,  accompagné  de  M.  le  dauphin  ; 
arrivé  à  Douai  le  6 ,  il  reçut  le  comte  Maurice  de  Saxe,  le  maréchal 
de  Noailles  et  les  officiers  supérieurs  qui  devaient  commander  sous 


'  L'électeur  de  Bavière,  Maxiniilien-Joseph,  avait  signé  le  18  avril  le  traité  de 
Fuessen  avec  la  reine  de  Hongrie,  par  lequel  il  renonçait  aux  prétentions  de  la 
maison  de  Bavière  sur  la  succession  à  l'empire. 

^  «  L'armée  de  Flandre  est  composée  de  cent  sii  bataillons  et  de  cent  soixante  et 
douze  escadrons  complets,  avec  dix-sept  compagnies  franches.  Sa  majesté  a  été 
obligée,  afin  de  la  compléter,  de  faire  marcher  les  milices;  il  en  a  formé  sept  régi- 
ments, sous  le  titre  de  grenadiers  royaux,  composés  d'hommes  choisis  entre  elles.  » 
[Mercure  de  France.) 
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hi's  ordres.  Locomlo  Maurice  de  Save,  alors  élevé  au  lilrc  de  maréchal 
de  France,  était  un  des  honrimcs  de  guerre  les  plus  remarquables  ;  on 
le  savait  fils  d'amour  d'Auguste  H  ,  électeur  de  Saxe  ,  roi  de  Pologne, 
et  de  la  comtesse  Aurore  de  Kœnigsmerth,  jeune  Suédoise  des  pre- 
mières familles.  A  12  ans,  il  avait  servi  comme  cadet  contre  la  France, 
et  il  eut  son  cheval  tué  sous  lui  et  son  chapeau  percé  d'une  balle  au 
milieu  des  feux  de  la  bataille  de  Malplaquet  ;  à  15  ans ,  il  commanda 
un  régiment  de  cavalerie.  On  ne  peut  dire  la  tendresse  que  cet  enfant 
inspirait  à  son  pore,  et  il  le  méritait  bien  ;  enthousiaste  pour  ce  qui 
était  hardi  et  fort ,  Maurice  s'était  épris  des  exploits  de  Charles  XII. 
Dans  la  guerre  contre  les  Turcs,  le  comte  de  Saxe  se  lia  d'une  vive 
amitié  avec  les  princes  français,  les  comtes  de  Charolais  et  de  Dombes, 
et  le  duc  d'Orléans,  régent,  le  Ht  entrer  avec  le  grade  de  maréchal  de 
camp  dans  les  armées  de  France;  il  y  commanda  le  régiment  allemand 
de  Breder.  Follard  ,  le  tacticien  ,  qui  le  juge  hautement,  veut  qu'on 
exerce  les  troupes  selon  la  méthode  du  comte  de  Saxe.  A  Paris ,  le 
comte  Maurice  fut  un  des  hommes  les  plus  galants  et  les  plus  aimés  ; 
sa  noble  et  tendre  maîtresse  fut  mademoiselle  Lecouvreur,  tant  pleurée 
par  Voltaire,  et  qui  vendit  ses  bijoux  pour  en  envoyer  le  prix  à  son 
amant  renfermé  dans  Mittau;  là,  il  fut  héroïque,  il  se  défendit  à  la 
Charles  XII ,  comme  il  le  dit  lui-même,  assiégé  dans  son  palais.  Élu 
duc  de  Courlande,  sa  tète  fut  mise  à  prix  par  les  Russes,  et  c'est  alors 
qu'il  écrivit  ces  belles  phrases  :  «  J'occupe  un  rang  distingué  dans  les 
armées  de  sa  majesté  très-chrétienne  où  la  lâcheté  et  la  trahison  ne 
souffrent  aucun  déguisement.  »  Toujours  léger ,  galant  avec  les 
femmes,  on  racontait  de  lui  sous  la  tente  française  un  trait  digne  de 
Richelieu.  Le  comte  Maurice  était  aimé  de  la  duchesse  de  Courlande, 
de  cette  Anne  qui  monta  sur  le  trône  de  Russie ,  mais  volage,  il  ne 
s'en  tenait  pas  à  une  unique  maîtresse  ;  la  nuit  il  venait  recueillir  une 
des  dames  de  la  princesse  par  la  croisée,  et  la  portait  à  travers  les 
neiges  ;  un  soir,  le  pied  lui  glissa  ;  il  fut  culbuté,  découvert  et  obligé 
de  fuir  le  courroux  de  la  grande-duchesse.  De  retour  à  Paris,  Maurice 
de  Saxe,  esprit  inventif,  conçut  avec  Follard  l'idée  d'une  machine 
artistement  construite  pour  faire  remonter  les  bateaux  dans  la  Seine 
sans  rames  ni  voiles.  Quand  la  guerre  de  1733  éclata ,  il  sollicita  ua 
commandement  sous  le  maréchal  de  Berwick  ;  créé  lieutenant  général 
et  cordon  rouge,  il  se  consacra  à  l'étude  profonde  de  la  tactique  et  il 
écrivit  quelques  belles  pages  sous  le  titre  de  Mes  Rêveries^  dans 
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lesquelles  il  propose  le  remaniement  de  l'Europe  sur  un  nouveau  plan. 
Aidé  du  modeste  et  brave  Chevert,  il  contribua  au  siège  et  à  la 
reddition  de  Prague,  fut  chargé  ensuite  de  la  défense  de  l'Alsace  et 
créé  maréchal  de  France.  Or  c'était  cet  homme  extraordinaire , 
couvert  de  blessures,  plein  de  souvenirs  d'amour  et  de  guerre,  que  le 
roi  recevait  sous  la  tente  et  auquel  il  confiait  le  commandement  de 
sa  belle  armée. 

Voici  quelle  était  la  situation  militaire  du  maréchal  de  Saxe  à 
l'arrivée  du  roi  en  Flandre  ;  les  places  de  Menin  ,  Ypres  et  Fumes 
étaient  au  pouvoir  des  Français.  Quand  la  présence  du  prince  Charles 
sur  le  Rhin  avait  forcé  Louis  XV  à  mener  une  partie  de  ses  troupes  à 
Metz,  Maurice  de  Saxe  avait  bien  vu  qu'avec  des  forces  inférieures 
il  devait  se  borner  à  un  grand  système  défensif  ;  il  avait  tenu  constam- 
ment les  alliés  en  échec  dans  les  retranchements  de  Courtrai  * .  Malade 
d'une  violente  hydropisie  qui  minait  ses  forces,  un  moment  il  était 
venu  à  Versailles,  et  comme  on  lui  faisait  remarquer  sa  faiblesse  ,  il 
répondit  ces  mots  héroïques  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  vivre ,  mais  de 
partir.  »  A  mesure  que  les  éléments  d'une  grande  armée  s'étaient 
recomposés,  le  maréchal  Maurice  de  Saxe  avait  pris  l'initiative  et  enlevé 
Courtrai  ;  c'était  le  pivot  de  ses  opérations  où  il  pouvait  désormais 
attendre  la  grande  campagne.  Louis  XV  l'accueillit  avec  le  sourire 
le  plus  flatteur  et  la  grâce  la  plus  parfaite  ;  il  lui  dit  devant  tous  les 
généraux  de  l'armée  :  «  M.  le  maréchal,  en  vous  confiant  le  comman- 
dement de  mes  troupes ,  j'ai  entendu  que  tout  le  monde  vous  obéît  ; 
je  serai  le  premier  à  en  donner  l'exemple.  »  Ces  paroles  étaient  dites 
sans  doute  pour  apaiser  les  jalousies  que  le  maréchal  faisait  naître  ;  on 
le  disait  très-affaibli  comme  capacité  militaire  ;  sa  tète  n'avait  plus 
l'intelligence  qu'il  avait  déployée  dans  d'autres  commandements. 
Quand  il  dicta  l'ordre  de  campagne ,  il  venait  de  subir  la  ponction 
douloureuse,  et  sa  figure  annonçait  les  plus  affreuses  souffrances. 

Dans  les  opérations  stratégiques  qui  s'ouvraient  au  printemps,  le 
but  des  Français  était  de  prendre  Tournai  ;  les  alliés  au  contraire 
espéraient  en  faire  lever  le  siège  ;  là  fut  le  pivot  de  toutes  les  marches 
et  contre-marches.  Le  duc  de  Cumberland  et  le  prince  de  Waldeck 
voulaient  attirer  l'armée  française  sur  un  champ  de  bataille  choisi , 
pour  la  briser  et  la  refouler  au  delà  des  frontières  ;  les  alliés  réussirent 

'  Voyez  la  galerie  de  Versailles  ;  le  tableau  du  siège  de  Courtrai  et  de  Parroccl. 
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dans  ce  premier  dessein,  car  la  position  de  Fonlenoy,  sur  laquelle  ils 
appelèrent  le  maréchal  de  Saxe,  était  très-mauvaise  pour  l'armée  de 
France.  Cette  armée  avait  sur  ses  derrières  une  place  ennemie  , 
Tournai  ;  sa  retraite  était  à  peine  assurée  par  le  pont  de  l'Escaut 
dans  le  cas  d'un  échec  ;  toute  l'armée  pouvait  donc  être  compromise» 
mais  avec  les  Franijais  il  n'est  pas  permis  d'être  prudent  et  de  calculer 
une  bonne  retraite  dans  les  prévoyances  d'une  défaite;  ils  supposent 
toujours  la  victoire  ;  on  dirait  qu'ils  ont  enchaîné  ses  ailes. 

Tous  les  nobles  cœurs  qui  ont  passé  par  la  Flandre  ont  visité  le 
champ  de  bataille  de  Fontenoy,  aussi  glorieux  mais  moins  funèbre 
que  celui  de  Waterloo  et  à  quelques  lieues  l'un  de  l'autre  ;  la  pai- 
sible rivière  de  l'Escaut  passe  à  travers  ;  sur  une  hauteur ,  le  petit 
village  d'Anloing  *,  Fontenoy  au  delà,  puis  le  fameux  bois  de  Barri 
dans  l'intervalle,  position  retranchée.  Le  maréchal  de  Saxe  dut  y 
établir  des  redoutes ,  car  il  comptait  sur  les  forces  de  l'artillerie  et 
l'habileté  des  canonniers.  Le  champ  de  bataille  était  très-resserré  dans 
un  espace  d'une  demi-lieue  en  largeur  et  deux  lieues  en  profondeur. 
Le  pont  de  l'Escaut,  considéré  comme  le  seul  moyen  de  retraite,  avait 
été  fortiûé  par  des  batteries  que  le  maréchal  de  Noailles  contiait  à 
des  bataillons  d'élite  ;  les  autres  ponts  sur  l'Escaut  étaient  exposés  aux 
canons  de  Tournai,  toujours  au  pouvoir  des  alliés,  qui  avaient  là  une 
garnison  de  6,000  hommes.  Ainsi,  le  champ  de  bataille  choisi  par  le 
maréchal  de  Saxe  n'était  point  heureux  ;  il  lui  fallait  infailliblement  la 
victoire,  car  toute  retraite  eût  été  désastreuse.  Le  soir  du  10  mai,  on 
put  s'apercevoir  que  l'armée  ennemie  avait  fait  des  mouvements  qui 
supposaient  une  attaque  ;  les  Anglais,  les  Hanovriens,  les  Hollandais 
prirent  position  en  échangeant  quelques  volées  de  leurs  batteries  avec 
IjBS  avant- postes. 

La  veille  des  armes  fut  gaie,  comme  il  arrive  toujours  sous  les 
tentes  de  la  France  ;  le  roi  et  le  dauphin  contèrent  à  merveille  d'an^ 
tiques  prouesses,  et  on  dit  même  que  Louis  XV,  pour  entretenir  la 
gaieté  du  soldat,  chanta  une  chanson  fort  leste  à  la  manière  des  camps^; 
c'était  plaisir  à  voir  que  ce  caractère  français  insouciant,  des  officiers 
galants,  un  dauphin  de  seize  ans,  un  roi  de  trente-cinq  ans  à  peine^ 
et  tout  cela  narrant  les  grandes  aventures.  On  raconta  que  depuis 

'  Plusieurs  plans  de  la  bataille  de  Fonlenoy  existent  au  cabinet  des  cstanopes 
(Bibliothèque  royale). 
2  Le  roi  chanta  la  gaudriole  de  Manon  la  ravaudeuse. 
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saint  Louis  nul  roi  de  France  n'avait  gagné  en  personne  de  bataille 
contre  les  Anglais  ;  Louis  XV  reprit  en  riant  :  «  qu'il  était  glorieux 
pour  son  règne  de  reprendre  la  filiation  de  saint  Louis,  et  cela  mon- 
trait qu'il  était  de  bonne  race.  »  Kt  ces  propos  se  disaient  sans  haine 
de  l'ennemi,  point  de  ces  visages  menaçants  et  terribles  qui  annon- 
cèrent plus  tard  la  démocratie  des  armes  ;  on  ne  croyait  pas  qu'il  fût 
nécessaire  de  dévorer  l'étranger  pour  le  combattre.  A  quatre  heures, 
le  roi  était  debout  ;  il  pria  qu'on  laissât  dormir  encore  le  dauphio 
afin  qu'il  fût  plus  gai  et  plus  dispos  pour  la  bataille.  Toute  la  nuit 
avait  été  passée  à  élever  des  redoutes,  des  retranchements,  à  for- 
tifier la  position  de  Fontenoy.  Le  vieux  maréchal  de  Noailles  obéissait 
au  maréchal  de  Saxe,  son  cadet,  sans  murmurer  ;  il  avait  fait  élever 
des  redoutes  entre  Fontenoy  et  Antoing,  pour  couvrir  le  centre  de  la 
bataille  et  le  point  évidemment  le  plus  faible.  Le  comte  de  Saxe 
visita  tous  les  ouvrages  dans  une  carriole  d'osier,  car  il  était  bien 
faible  et  bien  souffrant.  Le  soleil  donnait  en  plein  *  ,  lorsqu'à  un 
signal  les  batteries  retentirent  ;  on  s'essayait  par  le  canon  avant  de  se 
saluer  par  l'épée  ;  un  des  premiers  boulets  emporta  le  comte  de  Gra- 
mont,  neveu  du  maréchal  de  Noailles,  qui  commandait  les  mousque- 
taires de  la  garde.  Au  milieu  de  cet  échange  d'artillerie,  on  vit,  vers 
les  huit  heures,  se  déployer  d'épaisses  colonnes  d'Anglais  et  d'Hano- 
vriens,  se  dirigeant  par  masses  afin  d'enlever  les  clefs  du  champ  de 
bataille,  le  village  d'Antoing  ;  à  travers  le  bruit  d'une  artillerie  formi- 
dable, on  entendait  des  cris  sauvages  s'élever  de  ces  épais  bataillons  : 
Noquarter!  point  de  quartier!  Trois  fois  les  Anglais  se  précipitèrent 
au  pied  des  redoutes  de  Fontenoy,  trois  fois  ils  furenlre  poussés  ;  des 
escadrons  hanovriens  caracolaient  autour  des  redoutes  pour  soutenir 
l'infanterie,  ils  furent  brisés  parle  canon  et  la  supériorité  de  l'artillerie 
française  *. 

'  La  bataille  de  Fontenoy  cul  lieu  le  11  mai  171S, 

*  Voici  une  lettre  du  marquis  d'Argenson,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  Vol- 
taire, sur  la  bataille  de  Fontenoy  : 

«Monsieur  l'historien,  ce  fut  un  beau  spectacle  que  de  voir  le  roi  et  le  dauphin 
écrire  sur  une  caisse,  entourés  de  vainqueurs  et  de  vaincus,  morts,  mourants  ci  pri- 
sonniers. Voici  des  anecdotes  que  j'ai  remarquées  : 

»  J'eus  l'honneur  de  rencontrer  le  roi  dimanche,  tout  près  du  champ  de  bataille; 
i'arrivais  de  Paris  au  quartier  de  Chin  ;  j'appris  que  le  roi  était  à  la  promenade.  Je' 
demandai  un  cheval,  je  joignis  S.  M.  près  d'un  lieu  où  l'on  voyait  le  camp  des  en- 
semis  ;  jamais  je  n'ai  vu  d'homme  si  gai.  Nous  discutâmes  justement  ce  point  bis- 
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L'attaque  de  face  ayant  si  mal  réussi,  le  duc  de  Cumberland  ordonna 
de  tourner  ces  redoutes  par  le  petit  bois  de  Barri  ;  opération  décisive 
qui  demandait  une  grande  activité  et  une  silencieuse  persévérance. 
Le  maréchal  de  Saxe  avait  fait  la  faute  de  ne  pas  suffisamment  garnir 


torique  que  vous  traitez  en  quatre  lignes,  quels  de  nos  rois  avaient  gagné  les  der- 
nières batailles  royales?  Je  vous  assure  que  le  courage  ne  faisait  point  tort  au  juge- 
ment, ni  le  jugement  Ma  mémoire.  De  là,  on  alla  coucher  sur  la  paille;  il  n'y  a  point 
de  nuit  de  bal  plus  gaie  ;  jamais  tant  de  bons  mots.  On  dormit  tout  le  temps  qui  ne 
fut  pas  coupé  par  des  courriers,  des  grassins  et  des  aides  de  camp.  Le  roi  chanta  une 
chanson  qui  a  beaucoup  de  couplets  et  qui  est  fort  drôle.  Pour  le  dauphin,  il  était  à 
la  bataille  comme  à  une  chasse  de  lièvre,  et  disait  presque  :  «  Quoi  I  n'est-ce  que 
cela  ?  » 

»  Le  vrai,  le  sûr,  c'est  que  c'est  le  roi  qui  a  gagné  lui-même  la  bataille  par  sa  vo- 
lonté, par  sa  fermeté  !  Vous  verrez  des  relations  et  des  détails,  vous  saurez  qu'il  y  a 
eu  une  heure  terrible,  où  nous  vîmes  le  second  tome  d'Etliugen;  nos  Français  flé- 
chissant devant  cette  fermeté  anglaise;  leur  feu  roulant,  qui  ressemble  à  l'enfer, 
rend  stupide,  je  l'avoue,  les  spectateurs  les  plus  oisifs.  Quelques-uns  de  nos  généraux 
qui  ont  moins  de  courage,  de  cœur  que  d'esprit,  donnèrent  des  conseils  fort  pru- 
dents. On  envoya  des  ordres  jusqu'à  Lille,  on  doubla  la  garde  du  roi,  on  fit  em- 
baller, etc.  A  cela,  le  roi  se  moqua  de  tout  et  se  porta  de  la  gauche  au  centre, 
demanda  le  corps  de  réserve  et  le  brave  Lowendall  ;  mais  on  n'en  eut  pas  besoin.  Un 
taux  corps  de  réserve  donna  ;  c'était  la  même  cavalerie  qui  avait  d'abord  donné  inu- 
tilement; la  maison  du  roi,  les  carabiniers,  ce  qui  restait  tranquille  des  gardes 
françaises,  des  Irlandais,  excellents  surtout  quand  ils  marchent  contre  des  Anglais 
et  Hanovriens.  Votre  ami  M.  de  Richelieu  est  un  vrai  Bayard  ;  c'est  lui  quia  donné 
le  conseil  et  qui  l'a  exécuté  de  marcher  à  l'infanterie  comme  des  chasseurs  ou 
comme  des  fourrageurs,  pêle-mêle,  la  main  baissée,  le  bras  raccourci,  maîtres,  va- 
lets, officiers,  cavaliers,  infanterie,  tout  ensemble.  Cette  vivacité  française  dont  ou 
parle  tant,  rien  ne  lui  résiste;  ce  fut  l'affaire  de  dix  minutes  que  de  gagner  la  ba- 
taille avec  cette  botte  secrète.  Les  gros  bataillons  anglais  tournèrent  le  dos,  et  pour 
vous  le  faire  court,  on  a  tué  14,000  hommes. 

»  Il  est  vrai  que  le  canon  a  eu  l'honneur  de  cette  affreuse  boucherie.  Jamais  tant 
de  canons,  ni  si  gros,  n'ont  tiré  dans  une  bataille  générale  qu'à  celle  de  Fontenoy.  Il 
y  en  avait  cent. 

»  A  celtecharge  dernière,  dontje  vous  parlais,  n'oubliez  pas  uneanecdote.  M.  le  dau- 
phin, par  un  mouvement  naturel,  mit  l'épée  à  la  main  de  la  plus  jolie  grâce  du 
monde,  et  voulait  absolument  charger  ;  on  le  pria  de  n'en  rien  faire. 

»  Le  triomphe  est  la  plus  belle  chose  du  monde  ;  les  Vive  le  roi!  les  chapeaux  eu 
l'air  au  bout  des  baïonnettes,  les  compliments  du  maître  à  ses  guerriers;  la  visite  de<« 
retranchements,  des  villages  et  des  redoutes  si  intactes  ;  la  joie,  la  gloire,  la  ten- 
dresse ;  mais  le  plancher  de  tout  cela  est  du  sang  humain,  des  lambeaux  de  chair 
humaine. 

»  Sur  la  fin  du  triomphe,  le  roi  m'honora  d'une  conversation  sur  la  paix  ;  j'ai  dé- 
péché  des  courriers. 

»  Aujourd'hui  nous  aurons  un  Te  Deum  sous  une  tente  avec  une  salve  général* 
de  l'armée,  que  le  roi  ira  voir  du  mont  de  la  Trinité.  Cela  sera  beau,  w^"***^  ifii»u»H 

m.  » 
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le  bois  de  Barri,  et  le  duc  deCumberland  en  était  informé  ;  en  jetant 
là  les  grenadiers  hanovriens  et  les  chasseurs  hcssois,  on  pouvait 
prendre  à  revers  le  village  de  Fontenoy  et  détruire  ainsi  les  redoutes. 
Les  Hanovriens  et  les  Hessois  marchent  avec  sang-froid  et  sans  bruit  ; 
ils  trouvent  là,  couché  à  plat  ventre,  un  régiment  de  partisans  intré- 
pides, ceux  qu'on  appelait  les  chasseurs  de  Grassin,  soldats  sans  disci- 
pline, mais  braves;  ils  sont  à  peine  mille,  et,  se  dispersant  dans  les 
broussailles,  ils  commencent  une  vive  fusillade  de  tirailleurs  ;  les 
Hanovriens  sont  arrêtés  à  bout  portant ,  ils  hésitent  ;  ils  ne  croient 
possible  d'aborder  ce  bois  qu'avec  du  canon  ;  ils  n'en  ont  pas  ;  le 
temps  se  perd,  et  les  batteries  de  Fontenoy  redoublent  le  feu  sur  les 
colonnes  anglaises. 

Cependant ,  à  tout  prix ,  il  faut  s'emparer  des  redoutes,  sans  cela 
la  bataille  est  perdue  pour  les  Anglais  et  la  retraite  compromise. 
Le  duc  de  Cumberland  mande  les  officiers  des  gardes ,  il  les  harangue 
et  leur  montre  un  espace  vide  entre  les  batteries  et  Fontenoy  :  le 
maréchal  de  Saxe  a  dégarni  son  centre  ;  c'est  par  là  qu'il  faut  pénétrer 
afin  de  prendre  les  batteries  à  revers  ;  les  Anglais  poussant  des  cris 
d'enthousiasme ,  forment  trois  colonnes  d'attaque  pressées  les  unes 
sur  les  autres  ;  ce  sont  les  gardes  anglaises  et  trois  régiments  de  gre- 
nadiers hanovriens  qui  s'avancent  en  colonnes  profondes  sous  le  feu 
meurtrier  des  batteries  ;  les  rangs  tombent ,  ils  sont  remplacés  ;  douze 
pièces  tirant  incessamment  à  la  tête  et  à  la  queue  de  la  colonne  formi- 
dable, balayent  le  champ  de  bataille. 

Cette  attaque  redoutable  vers  le  centre  dégarni  de  l'armée  du  roi 
allait  devenir  fatale  :  l'ennemi ,  en  s'emparant  des  redoutes  de  Fon- 
tenoy ,  pouvait  séparer  les  Français  en  deux  parts ,  refoulées  dans 
l'Escaut.  Le  maréchal  de  Saxe  voit  le  danger  :  il  faut  couvrir  le  centre  ; 
aussitôt  quatre  régiments  de  gardes  françaises,  deux  de  gardes  suisses 
ont  ordre  de  se  former  eux-mêmes  en  colonnes  pour  arrêter  la  marche 
de  l'ennemi.  Le  régiment  du  roi ,  le  plus  brave  de  toute  l'armée ,  se 
place  en  revers  dans  un  ravin  pour  soutenir  cette  formidable  infanterie 
et  accueillir  l'ennemi  à  bout  portant.  Les  Anglais  s'avancent  toujours 
vers  le  centre ,  faisant  de  tous  côtés  des  feux  admirables  par  divisions 
comme  dans  une  revue.  A  cet  aspect ,  les  officiers  ne  peuvent  arrêter 
l'impatience  des  gardes  ;  elles  s'ébranlent ,  et  c'était  une  faute  ;  il 
fallait  laisser  les  Anglais  s'engager  dans  le  ravin  où  les  attendait  le 
régiment  du  roi.  La  fougue  française  l'emporte  ;  les  gardes  marchent 
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au  (levant  des  Anglais;  ils  n'en  sont  plus  qu'à  cinquante  pas;  les  offî- 
ciers  peuvent  échanger  des  paroles  et  le  salut  de  leurs  épées. 

A  la  tôtc  de  la  colonne  est  le  beau  réginnent  écossais  de  Campbell, 
avec  son  costume  national  et  ses  bonnes  claymores;  ensuite,  le 
régiment  bleu  des  gardes  ;  leurs  officiers  portent  de  beaux  noms  :  de 
Campbell,  d'Albemarlc,  de  Churchill,  enfant  d'amour  du  duc  de  Marl- 
borough.  Les  régiments  français  avaient  pour  guides  aussi  de  nobles 
noms  :  Biron ,  Chabannes,  Turenne,  Rohan  ;  et  quand  ces  brillants 
gentilshommes  se  virent  à  quelques  pas  les  uns  des  autres ,  avec  une 
galanterie  chevaleresque  les  officiers  et  gardes  anglaises  saluèrent  en 
ôtant  leurs  chapeaux  ;  tous  les  officiers  des  gardes  françaises  leur 
rendirent  leur  salut  militaire  ;  lord  Charles  Hay,  capitaine  aux  gardes 
anglaises,  dit  alors  d'une  voix  forte  :  «  Messieurs  les  gardes  françaises, 
tirez  !  »  Alors  s'avança  un  jeune  homme,  le  comte  de  Hauteroche  , 
lieutenant  des  grenadiers  aux  gardes  françaises,  qui  répondit  :  «  Mes- 
sieurs les  gardes  anglaises  nous  ne  tirons  jamais  les  premiers.  »  Et  le 
feu  s'engagea  par  une  fusillade  roulante.  C'était  là  de  la  noble  che- 
valerie ;  la  guerre  n'avait  rien  de  farouche  ;  la  noblesse  de  l'Europe  se 
croyait  une  même  famille,  elle  avait  des  alliances  de  blason  ;  rayon- 
nante de  courage  ,  elle  ne  craignait  pas  que  la  valeur  consistât  à  se 
jeter  des  haines  et  des  injures  à  la  face.  On  aurait  dit  les  souvenirs 
d'une  grande  lice  de  chevalerie  du  temps  d'Edouard  et  du  roi  Jean  ; 
et  cela  n'empêcha  pas  qu'on  ne  se  battît  avec  un  courage  héroïque. 
La  colonne  anglaise  tirait  par  division  ,  avec  la  précision  de  l'exer- 
cice ;  à  la  première  décharge  ,  dix-neuf  officiers  des  gardes  tombèrent 
blessés  à  mort ,  et  parmi  eux  un  brave  et  digne  nom  de  Bretagne,  uu 
Clisson.  Ce  fut  un  terrible  feu  que  celui  de  cette  colonne,  qui  jeta 
dans  une  demi-heure  3,500  hommes  hors  de  combat  ;  ce  feu  si  meur- 
trier et  cette  attitude  des  troupes  si  remarquablement  ferme  portèrent 
le  désordre  parmi  les  gardes  françaises  ,  déjà  battues  à  lîttingen.  En 
général ,  c'était  un  mauvais  corps  dans  une  bataille  que  les  gardes 
françaises  ;  j'en  excepte  les  officiers  braves  et  dignes  ;  ramollies  à  Paris, 
dans  une  garnison  si  douce ,  les  gardes  n'étaient  ni  assez  subordonnées 
ni  assez  braves  pour  répondre  à  ce  titre  de  premiers  grenadiers  de 
France.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  des  régiments  de  ligne;  le  régiment 
d'Aubeterre  résista  vaillamment  à  la  colonne  anglaise  qui  déjà  dé- 
bordait Fontenoy  et  la  redoute.  Le  duc  de  Biron,  à  la  tète  du  régiment 
du  roi,  attaque  cette  formidable  colonne  par  le  flanc  gauche;  un 
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bataillon  des  gardes  anglaises  vient  échanger  un  feu  meurtrier  avec  lui. 
Ainsi  à  midi  était  le  champ  de  bataille  ;  trois  attaques  des  Anglais 
faites  de  face  sur  les  redoutes  n'avaient  point  réussi;  l'attaque  du  bois 
de  Barri  avait  également  échoué  ;  mais  la  formidable  colonne  des  gardes 
flanquée  d'infanterie  d'élite  avait  fait  une  trouée  ;  elle  venait  de  per- 
cer le  centre  de  l'armée  française ,  de  manière  que  la  journée  était 
aux  mains  de  cette  colonne  en  pleine  possession  du  champ  de  bataille. 
Le  maréchal  de  Saxe  avait  évidemment  perdu  du  temps;  il  avait  mis 
de  la  lenteur  dans  ses  ordres ,  car  au  lieu  de  laisser  s'avancer  paisible- 
ment la  colonne  anglaise ,  pourquoi  ne  l'avoir  pas  arrêtée  par  des 
masses  d'infanterie  et  le  jeu  de  l'artillerie?  Il  n'avait  pas  saisi  le  moment 
d'hésitation  de  la  colonne  anglaise  ;  il  fut  lent  ;  sa  souflFrance  le  ren- 
dait excusable,  il  mâchait  une  balle  de  plomb  dans  sa  bouche  pour 
étancher  la  soif  ardente  qui  le  dévorait  ;  sa  faute  immense  fut  d'avoir 
trop  dégarni  le  centre  de  la  position  en  y  laissant  un  vide  inconce- 
vable. Le  duc  de  Cumberland  était  maître  de  la  plaine,  et  ici  com- 
mencent ces  attaques  irrégulières,  brillantes  et  si  coûteuses  qui 
viennent  se  briser  sur  la  colonne  anglaise  ;  elles  supposent  beaucoup 
d'intelligence  dans  l'officier  et  le  soldat  français ,  une  bravoure  in- 
contestable, mais  aucun  principe  d'ordre  dans  la  bataille.  Cette 
colonne  de  granit  qui  jette  ses  feux  nourris  de  tous  côtés,  comment 
tente-t-on  de  la  briser?  Est-ce  par  grandes  masses  d'infanterie ,  de  la 
grosse  cavalerie,  de  l'artillerie  ;  non  encore,  on  la  harcèle  par  petits 
pelotons  ;  des  escadrons  de  chevau-légers  ou  de  carabiniers  viennent 
s'émousser  sur  les  baïonnettes  ;  là ,  des  régiments  isolés  attaquent 
partiellement  ;  il  y  a  d'admirables  traits  de  courage ,  des  actions  bril- 
lantes ,  héroïques  ;  mais  ces  attaques  désordonnées ,  elles  échouent 
toutes;  si  elles  font  honneur  à  l'intrépidité  du  soldat  français,  elles 
ôtent  quelque  chose  à  la  gloire  du  chef;  il  n'y  a  aucun  ordre  ,  aucune 
prévoyance.  Au  feu  nourri  d'une  formidable  colonne  on  oppose  de 
petites  escarmouches  de  cavalerie. 

Le  maréchal  de  Saxe  est  déjà  craintif  pour  la  destinée  de  la  bataille; 
s'il  a  fait  fortement  barricader  le  pont,  ce  pont  néanmoins  peut  être 
enlevé  ;  il  supplie  le  roi  et  le  dauphin  de  se  retirer  de  l'autre  côté  de 
l'Escaut  ;  Louis  XV  refuse  '  ;  il  a  plus  de  foi  que  le  maréchal  de  Saxe 

»  Lettre  de  M.  de  Chevreuse  à  M.  le  duc  de  Luynes  sur  la  bataille  de  Fontenoy 
«  Ce  qu'on  ne  peut  assez  admirer,  c'est  la  tranquillité,  le  sang-froid  et  lecouroge 
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dans  la  victoire  ;  et  il  faut  dire  à  l'honneur  du  roi  que  sa  constance  à 
ne  pas  désespérer  de  la  journée,  sa  présence  sur  le  champ  de  bataille 
furent  des  causes  actives  du  succès.  Car  les  feux  de  la  redoute  de  Fon- 
tenoy  contre  la  colonne  anglaise  avaient  eu  pour  résultat  de  la  faire 
hésiter  ;  intrépide ,  résignée  ,  elle  avait  éprouvé  des  pertes  énormes  ; 
et  pourtant  elle  marchait  silencieuse ,  parce  que  son  devoir  et  sa  gloire 
l'appelaient  au  delà  de  la  redoute. 

Dans  ce  moment  suprême,  lorsqu'il  y  a  hésitation  au  milieu  d'une 
colonne  d'attaque,  il  faut  peu  de  chose  pour  amener  sa  défaite.  Alors 
vint  l'idée,  qui  aurait  dû  se  présenter  naturellement  à  un  général 
dès  le  commencement  de  l'attaque ,  de  faire  jouer  l'artillerie  sur  les 
deux  flancs  de  la  colonne.  Par  qui  vint  ce  conseil?  Chacun  s'en  fit 
honneur;  les  uns  l'attribuent  au  maréchal  de  Saxe  lui-même  ;  Voltaire, 
si  courtisan  pour  ses  amis  et  ses  protecteurs,  le  donne  au  duc  de  Riche- 
lieu. Mais  les  archives  de  la  guerre  constatent  que  ce  fut  un  simple 
capitaine  au  régiment  de  Touraine  ,  du  nom  d'isnard ,  qui ,  voyant 
quatre  pièces  disponibles  et  quatre  autres  que  l'on  pouvait  amener 
sur  le  terrain,  indiqua  cette  belle  ressource  du  jeu  de  l'artillerie  *. 


du  roi  et  de  monseigneur  le  dauphin  ;  ils  n'ont  jamais  paru  s'apercevoir  du  danger 
«ju'ils  ont  couru.  J'ai  vu  cinq  ou  six  boulets  tomber  aux  pieds  du  cheval  du  roi,  qui 
nous  ont  fait  trembler  pour  sa  personne  ;  mais  où  je  l'ai  admiré  le  plus  grand,  c'est 
au  milieu  du  désordre,  qui  faisait  craindre  avec  raison  que  l'affaire  ne  tournât  mal. 
n  avait  conservé  la  plus  grande  tranquillité,  donnait  des  ordres  avec  précision  et 
netteté,  et  n'a  paru  marquer  de  la  vivacité  que  pour  rallier  les  troupes  qui  avaient 
plié.  Enfin  c'est  un  grand  jour  pour  la  nation,  mais  encore  plus  grand  pour  le  roi. 

»  Voici  la  liste  de  ce  que  j'ai  pu  apprendre  jusqu'à  présent  de  nos  morts  et  de  nés 
blessés  : 

Morts.  —  MM.  le  duc  de  Gramont;  du  Brocard  ;  le  chevalier  de  Dillon  ;  le  cheva- 
lier de  Suzy  ;  de  Clisson  ;  de  Chesnes,  guidon  de  gendarmerie;  de  Craon. 

Blessés.  —  MM.  de  Lutteau  ;  le  comte  de  Bavière  ;  le  chevalier  d'Aché,  le  pied 
fracassé;  d'Anlezy;le  duc  d'Avré,  un  coup  de  fusil  à  travers  le  gras  delà  jambe  ;  le 
marquis  de  Crenay  ;  d'Ailly,  dangereusement;  de  La  Pérousc;  le  chevalier  de  Mo- 
naco ;  le  chevalier  deMézières;  de  Puységur;  de  Saint-Sauveur  ;  de  Longaulnay;de 
Langots,  dangereusement  ;  de  la  Peyre,  idem  ;  de  Refeville  ;  de  Visé  ;  de  Villars  ;  de 
Lambilly  ;  delà  Beaume  ;  Duguesclin  ;  Daugers,  dangereusement  ;  de  la  Serre,  lieu- 
tenant-colonel au  régiment  du  roi;  le  chevalier  de  Cromar,  dudit  régiment. 

'  «Chacun  raisonna  sur  la  cause  du  gain  de  la  bataille.  Les  uns  l'attribuèrent  à 
la  présence  du  roi  et  du  dauphin  ;  d'autres  à  l'habileté  du  maréchal  de  Saxe  ;  ceux-là 
à  la  charge  vigoureuse  de  la  maison  du  roi  :  ceux-ci  à  l'imagination  du  duc  de  Ri- 
chelieu ;  ces  derniers  enfin  à  la  valeur  de  nos  troupes  que  rien  ne  put  décourager. 
Ces  diverses  circonstances  y  concoururent  sans  doute,  mais  les  fautes  des  ennemis 
n'y  contribuèrent  pas  moins.  La  première  fut  d'avoir  laissé  derrière  eux  la  redoute 
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Ces  pièces  furent  dirigées  par  M.  de  Montasé,  aide-major  de  l'infan- 
terie; huit  pièces  d'artillerie  n'auraient  pas  élé  suffisantes  pour  arrê- 
ter la  colonne  anglaise  au  moment  où  elle  se  déployait  brillante;  mais 
elle  arrivait  alors  au  dernier  point  de  sa  manœuvre,  exténuée ,  brisée, 
fatiguée;  le  feu  bien  nourri  de  huit  pièces  à  mitraille  devait  faire  des 
trouées  profondes  ;  la  colonne  de  granit  s'arrètant,  se  replia  sur  elle- 
même  ;  ses  rangs  se  perdirent  ;  alors  chargée  par  la  grosse  cavalerie, 
bientôt  elle  tomba  dans  la  plaine  comme  une  masse  inerte  !  Elle  ne 
forma  plus  que  des  monceaux  de  mourants  ,  de  blessés  et  de  prison- 
niers. Le  duc  de  Cumberland  fit  sonner  la  retraite,  et  la  bataille  de 
Fontenoy  fut  ainsi  gagnée  par  la  noble  armée  de  France. 

Sous  le  point  de  vue  stratégique ,  bien  des  fautes  furent  de  part  et 
d'autre  commises  dans  cette  journée  ;  le  duc  de  Cumberland  avait 
attiré  avec  beaucoup  d'habileté  l'armée  française  dans  une  position 
bien  périlleuse  pour  elle;  on  ne  comprend  pas  qu'un  général  du 
premier  ordre  tel  que  le  comte  de  Saxe,  prêt  à  livrer  une  bataille 
décisive,  s'acculât  sur  une  rivière,  sans  autre  point  de  retraite  qu'un 
pont  ;  cette  position  mauvaise  fut  corrigée ,  il  est  vrai ,  par  l'arme- 
ment formidable  des  villages  de  Fontenoy  et  d'Antoing,  mais  comment 
ne  garda-t-on  pas  mieux  le  bois  de  Barri  ?  Et  ensuite ,  comment  le 
centre  fut-il  dégarni  à  ce  point  de  permettre  qu'une  colonne  pénétrât 
entre  les  deux  extrémités  d'une  position?  Enfln,  comment  ne  vint-il  à 
l'idée  du  maréchal  de  Saxe  de  faire  jouer  l'artillerie  sur  la  colonne 
d'attaque  qu'à  la  dernière  extrémité?  Comment  se  fait-il  que  mille 
charges  vinrent  se  briser  sur  les  baïonnettes  anglaises ,  sans  qu'on  ait 
ordonné  une  de  ces  attaques  générales  et  décisives?  On  ne  lança  contre 
elle  que  des  forces  partielles,  on  s'épuisa  avant  de  la  briser. 

Le  duc  de  Cumberland ,  de  son  côté  ,  commit  aussi  des  fautes  stra- 
tégiques; il  donna  toute  une  nuit  à  l'armée  française  pour  se  fortifier 
sur  l'Escaut  ;  après  l'avoir  attiré  dans  cette  position ,  il  la  laissa  pai- 
siblement s'y  retrancher  ;  le  lendemain ,  il  s'épuisa  par  trois  attaques 


des  Bois  de  Barri  et  de  Fontenoy,  dont  ils  auraient  tourné  le  canon  même  contre  les 
Français;  la  seconde,  de  s'être  avancés  sans  cavalerie;  la  troisième,  de  n'avoir  pas 
saisi  l'instant  où  l'on  ne  tirait  plus  qu'à  poudre  de  Fontenoy  pour  s'emparer  de  ce 
poste;  la  quatrième  enfin,  et  la  plus  considérable  sans  doute,  vint  de  la  part  des 
Hollandais,  qui,  cffaroucLés  d'un  premier  échec,  au  lieu  de  forcer  le  poste  d'Antoing 
et  les  redoutes  qui  le  séparaient  de  Fontenoy,  de  venir  par  là  donner  la  main  aux 
Anglais  et  les  soutenir,  restèrent  spectateurs  inutiles  du  combat.  » 
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«le  front  sur  les  redoutes,  négligeant  d'occuper  le  bois  de  Barri,  et 
(  c  n'est  qu'à  la  fin  qu'il  forma  ses  réserves  en  colonnes  serrées.  Pour 
rendre  cflîcace  et  décisive  cette  attaque  de  la  colonne  vers  le  centre  , 
au  moment  où  elle  fixa  l'attention ,  il  fallait  faire  également  attaquer 
les  extrémités  des  deux  ailes  de  droite  et  de  gauche.  Gomment  se  fait- 
il  qu'il  n'ait  pas  d'artillerie  h  opposer  à  ces  huit  pièces  qui  vinrent  à 
la  fin  du  combat  foudroyer  la  colonne?  huit  pièces  décider  d'une  grande 
journée  !  Il  y  eut  donc  des  fautes  des  deux  côtés  dans  la  bataille  de 
Fonlenoy  ;  rien  de  plus  brillant  que  le  courage  individuel  ;  mais  on  ne 
suivit  aucune  des  règles  de  la  haute  stratégie  ;  il  faut  se  garder  de 
faire  trop  honneur  à  la  supériorité  d'intelligence  du  maréchal  de  Saxe: 
il  n'y  eut  rien  de  l'homme  de  génie  dans  ses  combinaisons  ;  l'instinct 
des  officiers  fit  beaucoup  pour  le  succès;  mais  le  général ,  maladif, 
souffrant ,  ne  conçut  aucune  de  ces  grandes  idées  militaires  qu'il  avait 
inspirées  et  dictées  au  chevalier  de  Follard.  Le  roi  se  montra  parfaite- 
ment bien  durant  toute  la  bataille ,  lui  seul  ne  désespéra  pas  de  la 
fortune  et  de  la  France. 


CHAPITRE  VIII. 
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La  nouvelle  de  Fontenoy.  —  Joie  publique.  —  Bulletin  rimé  de  Voltaire.  —  Situa- 
lion  des  esprits.  —  Dépari  des  cours  souveraines  el  des  prévois  des  marchands 
pour  le  camp  royal.  —  Louis  XV  sur  le  cliamp  de  bataille  de  Fontenoy.  —  Aspect 
des  lentes  françaises.  —  Siège  et  prise  de  Tournai.  —  Soumission  des  villes  de  la 
Flandre.  —  Le  maréchal  de  Saxe  et  le  comle  de  Lowendali.  —  Retour  du  roi.  — 
Triomphe  et  fêles  de  l'hiver.  —  Madame  d'Élioles  créée  marquise  de  Pompadour. 

—  Voltaire  à  la  cour.  —  Gentilhomme  de  la  chambre.  —  Ses  vers  et  ses  adula- 
tions. —  Le  Temple  de  la  gloire.  —  Esprit  chevaleresque.  —  Arrivée  du  prince 
Charles-Edouard.  —  L'armée  de  Normandie.  —  Les  tempêtes  et  les  obstacles.  — 
Grandeur  et  noblesse  d'un  Stuart.  —  11  lire  l'épée.  —  Débarquement  en  Ecosse. 

—  Ses  premières  victoires.  —  L'armée  de  Normandie  sous  le  duc  de  Richelieu. 

Mai   17415  à  janvier  1746. 

Paris  avait  vu  s'éloigner  le  roi  et  le  dauphin  de  France  avec  une 
certaine  inquiétude  ;  un  esprit  politique  commençait  alors  à  se  former 
même  au  sein  de  la  bourgeoisie  ;  il  y  avait  un  sentiment  de  critique, 
d'examen,  de  fronde  même,  bien  avant  la  libre  discussion  de  la  presse  ; 
le  Mercure  et  la  Gazelle  de  France  n'alimentaient  que  faiblement  la 
curiosité  publique,  et  l'on  dissertait ,  à  l'ombre  de  l'arbre  de  Cracovie, 
au  Palais-Royal ,  sur  les  nouvelles  qui  arrivaient  de  l'armée  ;  on  les 
commentait ,  on  les  développait ,  on  se  laissait  aller  à  mille  conjectures 
dans  les  épanchements  de  la  confiance  et  de  l'intimité.  En  France , 
aucun  gouvernement  n'a  pu  comprimer  l'esprit  d'opposition  ;  il  se 
glisse  timidement  quand  il  ne  domine  pas  en  maître. 

Or  ,  nul  n'ignorait  la  position  délicate  dans  laquelle  se  trouvait  le 
royaume  de  France  en  face  de  la  formidable  coalition  qui  marchait 
contre  lui  ;  on  se  reportait  aux  jours  néfastes  de  Louis  XIV,  à  la 
triste  défaite  de  Malplaquet ,  à  cette  marche  en  avant  de  Marlborough 
qui  avait  effrayé  la  capitale.  La  même  situation  se  renouvelait  à  peu 
près:  au  nord,  une  armée  anglo-hollandaise  menaçait  la  Picardie; 
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au  centre  ,  une  armée  anglo-allemande  qui ,  par  suite  de  la  défection 
de  la  Bavière,  pouvait  envahir  la  Lorraine  et  l'Alsace;  au  midi,  les 
Alpes  disputées  avec  peine  aux  Savoyards  et  aux  Autrichiens.  On  avait 
foi  dans  le  patriotisme  de  la  nation  ,  dans  le  courage  de  son  roi  ;  mais 
une  bataille  perdue  pouvait  ramener  l'armée  sur  la  Marne ,  et  alors 
les  plus  belles  provinces  verraient  leshabits  rouges  des  Anglais.  ïlélas  î 
conribien  de  propos  inquiets  ne  durent  pas  être  échangés  entre  les 
bourgeois  assis  au  Palais-Royal  !  Les  méchantes  langues  purent  donner 
un  libre  cours  à  leurs  médisances. 

Quelle  ne  fut  donc  pas  la  joie  publique  lorsqu'on  apprit  qu'à  Fon- 
tenoy  une  grande  bataille  venait  d'être  gagnée  par  le  roi  et  le  dauphin*  ; 
les  alliés,  écrasés  dans  leur  fuite,  laissaient  tout,  bagages,  canons; 
les  Hollandais  allaient  être  punis  de  leur  tentative  audacieuse,  et  la 
Flandre  serait  conquise  dans  une  campagne  comme  sous  Louis  XIV. 
A  cette  nouvelle,  Paris  fut  dans  l'ivresse;  on  s'embrassait  dans  les 
rues,  sur  les  places  publiques  ;  il  y  a  cela  de  noble  en  France,  que 
nous  éprouvons  chaque  douleur  et  chaque  joie  de  la  patrie  comme  une 
douleur  ou  une  joie  de  famille.  L'enthousiasme  fut  si  grand  ,  que  le 
soir  même  il  y  eut  des  bals  improvisés  à  l'hôtel  de  ville  ;  on  y  lut 
le  récit  écrit  à  la  hâte  par  le  roi ,  et  une  lettre  touchante  de 
M.  le  dauphin  à  sa  femme  indiquait  toutes  les  circonstances  de  la 
bataille  ;  le  danger  personnel  qu'avait  couru  le  roi ,  et  cette  dignité 
de  sa  personne  qu'il  avait  partout  apportée  au  milieu  des  périls  ;  1! 
n'avait  pas  un  seul  instant  désespéré  de  la  France  *.  «  Dimanche,  à 

'  Lettre  de  Voltaire  à  M.  le  marquis  d'Argenson,  à  la  première  nouvelle  de  la  vic- 
toire de  Fontenoy. 

«  Jeudi,  le  13  mai  1745,  à  onze  heures  du  soir. 
»  Ah  !  le  bel  exemple  peur  votre  historien!  Il  y  a  trois  cents  ans  que  les  rois  de 
France  n'ont  rien  fait  de  si  glorieux.  Je  suis  fou  de  joie  I 

«  Bonsoir,  monseigneur.  » 
*  Le  dauphin  écri>ail  eu  même  temps  à  sa  mère. 

Lettre  de  M.  le  dauphin  à  la  reine  sur  la  bataille  de  Fontenoy,  communiquée  ou 

ministre. 

((  Ma  chère  maman,  je  ne  puis  vous  exprimer  ma  joie  de  la  victoire  de  Fontenoy 
que  le  roi  vient  de  remporter  ;  il  s'y  est  montré  véritablement  roi  dans  tous  les  mo- 
ments, mais  surtout  dans  celui  où  la  victoire  ne  semblait  pas  devoir  pencher  de  son 
(  ôtc  ;  car  alors  sans  s'ébranler  du  trouble  où  il  voyait  tout  le  monde,  il  donnait  lui- 
même  les  ordres  les  plus  sages,  avec  une  présence  d'esprit  et  une  fermeté  que  tout  le 
monde  n'a  pu  s'empêcher  d'admirer,  et  il  s'y  est  fait  connaître  plus  que  partout 
ailleurs.  Notre  joie  a  été  d'autant  plus  vive  que  nos  alarmes  l'ont  été.  Les  ennemis  se 

7. 
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une  heure  après  midi,  le  roi  apprit  que  les  ennemis  n'étaient  qu'à 
une  lieue  de  nous.  Aussitôt  il  fit  passer  l'Escaut  à  son  armée.  Après 
qu'il  eut  dîné ,  il  la  joignit  sur  les  cinq  heures  du  soir.  Il  y  trouva  une 
ardeur  incroyable.  Il  s'avança  à  la  tète  du  camp  dans  un  endroit  d'où 
l'on  découvrait  une  partie  des  ennemis  ;  il  y  eut  le  soir  quelques 
coups  de  fusil  tirés  entre  les  hussards  ennemis  et  nos  grassins  ,  qui 
ont  ces  jours-ci  fait  des  merveilles.  Sur  les  neuf  heures,  le  roi  repassa 
l'Escaut  sur  un  pont  qu'on  avait  fait  à  une  demi-lieue  de  Tournai , 
du  côté  de  la  citadelle,  et  s'en  vint  coucher  dans  une  méchante  maison 
du  village  appelé  Galonné,  où  tout  le  monde  dormit  sur  la  paille, 
excepté  lui  et  moi.  Le  lendemain  lundi,  le  roi  se  leva  à  trois  heures 
et  demie  et  dîna  à  huit.  Il  ne  monta  à  cheval  qu'à  midi  pour  examiner 
la  situation  des  ennemis.  Il  trouva  que  le  camp  paraissait  davantage. 
Nos  postes  avancés  tiraillaient  quelques  coups  de  fusil ,  sans  que  pour 
cela  les  armées  s'ébranlassent.  Comme  le  roi  s'en  revenait  sur  les 
trois  heures  après  midi ,  il  rencontra  des  fourrageurs  qui  avaient  jeté 
leurs  trousses  et  qui  retournaient  à  toute  bride  au  camp,  disant  qu'il 
y  avait  une  alerte.  Il  vit  en  effet  que  les  ennemis  faisaient  marcher 
leur  gauche  vers  le  village  d'Antoing.  On  ne  pouvait  encore  s'imaginer 
qu'ils  en  vinssent  à  une  attaque  ,  parce  que ,  disait-on  ,  ils  flairaient 
trop  longtemps  la  médecine  pour  avoir  envie  de  l'avaler.  Ainsi ,  ce 
soir-là,  il  n'y  eut  rien  ;  on  ne  fit  que  s'arranger  pour  le  lendemain. 
Le  roi  se  leva  avant  quatre  heures  du  matin  ;  il  monta  à  cheval ,  passa 
l'Escaut,  et  s'arrêta  un  peu  en  deçà  d'une  chapelle  appelée  Notre- 


sont  retirés  fort  loin  en  mauvaise  ordre,  et  il  y  a  entre  eux  beaucoup  de  division. 
C'est  un  ouvrage  de  la  main  de  Dieu,  à  qui  seul  on  doit  la  victoire,  et  je  crois  que 
vos  prières  y  ont  beaucoup  contribué.  Le  roi  est  rentré  aujourd'hui  dans  son  quar- 
tier en  parfaite  santé.  Pour  moi,  j'étais  hier  un  peu  fatigué,  parce  que  j'avais  été 
treize  heures  à  cheval,  et  que  j'avais  resté  jusqu'à  six  heures  du  soir  sans  rien  prendre, 
mais  la  nuit  m'a  réparé.  Je  vous  demande  un  million  de  pardons  d'avoir  été  si  long- 
temps sans  vous  écrire  ;  ce  n'est  pas  qu'il  ne  m'en  ait  souvent  pris  envie  ;  mais  connais- 
sant l'amitié  que  vous  voulez  bien  avoir  pour  moi,  j'ai  cru  que  vous  aimeriez  mieux 
recevoir  en  même  temps  la  nouvelle  de  la  bataille  gagnée,  et  que  le  roi  et  moi 
sommes  en  bonne  santé,  que  celle  que  nous  sommes  en  présence  et  que  nous  atten- 
dons le  moment  d'être  attaqués.  C'est  pourquoi  j'ai  mieux  aimé  résister  à  ce  que 
mes  sentiments  m'inspiraient  et  me  priver  de  cette  satisfaction,  que  de  vous  ap- 
prendre une  nouvelle  capable  de  vous  causer  de  l'inquiétude.  Adieu,  nia  chère 
tnaman,  je  vous  supplie  de  ne  pas  oublier  le  fils  le  plus  tendre  et  le  plus  respectueux. 

»  Locis.  » 

»   Au  camp  devant  Tournai,  ce  12  luai  1743.  » 
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Damc-dcs-Bois.  Ensuite,  il  s'avança  sur  une  petite  hauteur,  d'où  il 
découvrit  parfailomciit  l'armée  ennemie  comme  la  nôtre.  A  neuf  ou 
dix  heures,  il  demanda  h  déjeuner.  Comme  on  allait  le  lui  apporter, 
les  ennemis  commencèrent  l'attaque  du  poste  de  Fontenoy ,  d'où 
M.  de  La  Vauguyon  ,  à  la  tète  delà  brigade  du  dauphin ,  les  repoussa 
vigoureusement,  si  bien  qu'ils  n'osèrent  plus  y  remordre.  Le  roi  fut 
obligé  de  quitter  sa  petite  hauteur,  parce  que  le  canon  des  ennemis 
y  donnait  en  plein.  Il  ne  put  jamais  faire  revenir  au  combat  des 
fuyards ,  dont  une  grande  partie  étaient  des  valets ,  qui  donnaient 
l'épouvante  au  reste.  Pendant  cette  retraite  qui  lui  perçait  le  cœur 
de  douleur,  son  visage  ne  changea  pas,  et  il  donna  ses  ordres  avec 
une  tranquillité  que  tout  le  monde  admira.  Quand  les  ennemis 
eurent  abandonné  le  champ  de  bataille ,  le  roi  y  vint  et  y  fut  reçu 
avec  des  cris  de  joie  incroyables.  Il  ordonna  qu'on  prît  soin  des 
blessés,  amis  ou  ennemis.  On  a  donné  à  cette  affaire  le  nom  de 
bataille  de  Fontenoy.  Le  soir,  à  neuf  ou  dix  heures ,  le  roi  apprit  que 
les  ennemis  s'étaient  retirés  en  mauvais  ordre  ;  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'aigreur  entre  les  Anglais  et  les  Hollandais ,  et  qu'à  leur  appel  il 
leur  avait  manqué  15,000  hommes,  au  lieu  que  nous  n'en  avons 
perdu  que  2,000.  Ainsi,  vous  voyez  que  le  roi  a  remporté  une  vic- 
toire complète.  Le  pauvre  duc  de  Gramont  fut  tué  d'un  boulet  de 
canon  qui  lui  cassa  la  cuisse.  Adieu  ,  ma  chère  femme ,  je  vous  aime 
plus  que  moi-même.  »  Une  dépêche  de  M.  d'Argenson  ,  ministre  de 
la  guerre ,  développait  le  bulletin  si  simple  ,  si  naïf  de  M.  le  dauphin 
à  sa  femme  ;  le  ministre  narrait  encore  cette  suite  d'incidents  qui 
s'étaient  produits  pendant  la  bataille;  rien  n'était  omis  de  ce  qui 
pouvait  glorifler  la  nation  et  rassurer  la  reine. 

A  côté  de  ces  récits  vivement  colorés,  parce  qu'ils  étaient  l'expression 
de  témoins  oculaires ,  gentilshommes  sans  prétentions  et  sans  grande 
littérature ,  il  parut  mille  écrits  en  vers  ou  en  prose  :  on  fut  inondé 
de  poëmes  ou  d'odes  sur  Fontenoy ,  et  parmi  ces  rapsodies  on  dut 
distinguer  ce  que  Voltaire  désigna  sous  le  nom  pompeux  de  Po'àm 
de  Fontenoy^.  Ce  bulletin  rimé  avait  été  fait  très-vite  :  c'était  son 

'  Voici  quelques-uns  de  ces  bouts  rimés  : 

Quoi  1  du  siècle  passé  le  fameux  satirique 
Aura  fait  retentir  la  trompette  héroïque. 
Aura  chanté  du  Rhin  les  bords  ensanglantés. 
Ses  défenseurs  mourants,  ses  flots  épouvantés. 
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excuse  ;  et  pouvail-on  décorer  du  nom  de  poème,  à  la  manière  d'Ho- 
mère ou  des  admirables  chants  de  Virgile,  ce  récit  sans  couleur,  ce 
discours  en  vers  où  les  noms  propres  sont  encensés  et  les  positions 
stratégiques  indiquées ,  non  point  à  la  grande  manière  de  Bossuet 
dans  l'oraison  funèbre  de  Condé ,  mais  avec  ce  terre-à-terre  d'un 
récit  officiel  des  bureaux  de  la  guerre.  Voltaire,  alors  lepoëte  de  cour, 
montrait  un  désir  immodéré  de  se  mêler  aux  affaires  publiques  ;  sa 
renommée  avait  grandi  à  Versailles  où  il  était  à  la  mode  sous  l'aile  du 
duc  de  Richelieu,  etM.d'Argenson  l'employait  dans  son  département 
à  la  rédaction  des  documents  secrets  ou  des  manifestes.  Rien  ne  man- 
quait à  sa  carrière  de  courtisan  ;  il  célébrait  chaque  événement  domes- 
tique de  la  cour  :  au  mariage  du  dauphin ,  Voltaire  improvisa  une 
méchante  féerie  sous  le  titre  de  la  Princesse  de  Navarre  \  parade 
bonne  tout  au  plus  pour  le  théâtre  de  la  Foire.  Son  ambition  grandit 
avec  le  succès  de  ses  flatteries  ;  il  espérait  un  ministère  ,  une  ambas- 
sade, une  charge  de  cour,  tout  lui  semblait  bon.  Il  y  a  souvent  chez 
les  poètes  des  sentiments  contradictoires,  l'abaissement  et  l'orgueil. 

Son  (lieu  même  en  fureur,  effrayé  du  passage. 
Cédant  à  nos  aïeux  son  onde  et  son  rivage  : 
Et  vous,  quand  votre  roi  dans  des  plaines  de  sang 
Voit  la  mort  devant  lui  voler  de  rang  en  rang. 
Tandis  que  de  Tournai  foudroyant  les  murailles, 
Il  suspend  les  assauts  pour  courir  aux  batailles. 
Quand  des  bras  de  l'hymen  s'élançant  au  trépas. 
Son  fils,  son  digne  fils,  suit  de  si  près  ses  pas, 
Vous,  heureux  par  ses  rois,  et  grands  par  la  vaillance. 
Français,  vous  garderiez  un  indigne  silence  ! 
Venez  le  contempler  au  champ  de  Fonlenoy  ! 
0  vous,  gloire,  vertu,  déesses  de  mon  roi. 
Redoutable  Bellone,  et  Minerve  chérie. 
Passion  des  grands  cœurs,  amour  de  la  pairie, 
Pour  couronner  Louis,  prêtez-moi  des  lauriers. 
Enflammez  mon  esprit  du  feu  de  nos  guerriers. 


'  Voltaire  avait  plaisanté  lui-même  sur  sa  comédie  de  La  princesse  de  Navarre  el 
"^ur  le  prix  excessif  qu'il  en  avait  reçu,  dans  un  impromptu  mordant  : 

Mon  Henri  Quatre  et  ma  Zaire, 

Et  mon  Américaine  J/3Ïr«, 
Ne  m'ont  jamais  valu  un  seul  regard  du  roi; 
J'avais  mille  ennemis  avec  très-peu  de  gloire  : 
Les  honneurs  el  les  biens  pleuveiil  enfin  sur  moi, 

Pour  une  farce  de  la  Foire. 
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la  vanité  et  la  faiblesse ,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  se  conservent 
jamais  dans  une  iwble  indépendance  des  gouvernements  et  d'eux- 
raômes  ' . 

L'enthousiasme  de  la  cité  éclata  dans  les  pompes  et  les  fêtes  muni- 
cipales; les  querelles  de  parlement  n'étaient  point  absolument  apai- 
sées ;  les  plus  ardents  des  conseillers  étaient  dispersés.  Si  les  mesures 
énergiques  contre  les  jansénistes  avaient  un  peu  irrité  le  peuple,  les 
cours  souveraines  commençaient  à  rendre  la  justice  et  à  s'asseoir  sur 
les  fleurs  de  lis,  la  grande  chambre  revenait  de  son  exil  à  Pontoise,  les 
enquêtes  et  les  requêtes  reprenaient  leurs  travaux  ;  peu  à  peu  les 
avocats  rentrés  au  palais  plaidaient  les  causes  à  la  vieille  manière  de 
Patru  ou  à  la  plus  récente  mode  de  Cochin.  A  peine  ainsi  rendues  à 
leurs  travaux,  les  cours  souveraines  prirent  une  résolution  de  concert 
avec  les  prévôts  des  marchands ,  ce  fut  d'aller  complimenter  le  roi 
victorieux  à  la  tête  de  l'armée  de  Flandre  ;  depuis  Louis  XIV  une 
pareille  démarche  ne  s'était  point  renouvelée  :  quitter  la  capitale 
pour  venir  faire  hommage  au  roi  en  pleine  campagne,  c'était  un  acte 
de  déférence  pour  la  grave  magistrature  du  parlement.  Mais  la 
victoire  de  Fontenoy  était  un  si  grand  service  rendu  au  pays  !  Et  dans 

'  Voici  sa  dédicace  à  Louis  XV  du  poëme  de  Fontenoy  ; 
«  Sire, 

I)  Je  n'avais  osé  dédier  à  votre  majesté  les  premiers  essais  de  cet  ouvrage  ;  je  crai- 
gnais surtout  de  déplaire  au  plus  modeste  des  vainqueurs  ;  mais,  sire,  ce  n'est  point 
ici  un  panégyrique,  c'est  une  peinture  fidèle  d'une  partie  de  la  journée  la  plus  glo- 
rieuse depuis  la  bataille  de  Bovines  ;  ce  sont  les  sentiments  de  la  France,  quoique 
à  peine  exprimés.  C'est  un  poëme  sans  exagération  et  de  grandes  vérités  sans  mélange 
de  fiction  ni  de  flatterie.  Le  nom  de  votre  majesté  fera  passer  cette  faible  esquisse  à 
la  postérité,  comme  un  monument  authentique  de  tant  de  belles  actions  faites  en 
votre  présence  à  l'exemple  des  vôtres. 

»  Daignez,  sire,  ajouter  à  la  bonté  que  votre  majesté  a  eue  de  permettre  cet  hom- 
mage, celle  d'agréer  les  profonds  respects  d'un  de  vos  moindres  sujets  et  du  plus 
zélé  de  vos  admirateurs.  » 

En  même  temps  Voltaire  écrivait  au  roi  de  Prusse  : 

Mon  cœur  me  dit  que  je  touche 

A  ce  moment  fortuné 

Où  j'entendrai  de  la  bouche 

De  l'Apollon  couronné 

Ces  traits  que  la  sage  Rome 

Aurait  admirés  jadis; 

Je  verrai,  j'entendrai  rhommsi  j.;;>:>iU]OJ  i:>J 

Que  j'adore  en  ses  écrits.      ,:v  luol 
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celte  glorieuse  circonstance  toute  démarche  était  ennoblie  par  le 
patriotisme  national.  Cette  armée  avait  fait  d'admirables  choses,  et  la 
magistrature  comme  le  sénat  de  Rome  accourait  sous  la  tente  pour 
dire  aux  soldats  :  «  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie.  »  Alors  déjà 
les  idées  de  république  et  de  Rome  germaient  dans  les  esprits  ;  le 
parlement  visait  au  rôle  du  vieux  sénat,  et  ces  toges  flottantes  accou- 
raient aux  pieds  de  César  victorieux  pour  assister  au  triomphe. 

Elle  était  éclatante  la  gloire  du  roi  Louis  XV  !  Dans  cette  bataille 
de  Fontenoy ,  il  avait  déployé  un  courage  et  un  sang-froid  incon- 
testables ,  une  persistance  de  victoire  digne  d'éloges  ;  ses  serviteurs 
étaient  tombés  à  ses  côtés  ;  le  dauphin  avait  joué  en  enfant  avec  les 
balles  et  les  boulets  qui  sifflaient  aux  oreilles  et  tuaient  des  gentils- 
hommes autour  de  lui.  Quand  le  soir  la  bataille  fut  gagnée,  le  roi  ne 
put  contenir  sa  joie  ;  il  embrassa  le  maréchal  de  Saxe  alité  dans  sa 
carriole  d'osier  ;  sa  rauniGcence  fut  sans  bornes  ;  il  lui  donna  Chara- 
bord  en  toute  propriété,  pour  le  transmettre  librement  après  lui,  et 
ses  possessions  furent  augmentées  de  quarante  mille  livres  de  rente. 
Ce  fut  moins  le  maréchal  qu'on  récompensa  que  toute  l'armée  dans 
son  chef;  chaque  gentilhomme  eut  son  mot  gracieux,  chaque  régi- 
ment son  témoignage  de  gloire ,  et  cette  noblesse  de  France  était 
tellement  inhérente  au  métier  des  ar-mes,  qu'elle  croyait  n'avoir  fait 
que  son  devoir  et  ne  mériter  aucune  récompense.  Il  y  eut  un  vif 
enthousiasme  sur  le  champ  de  bataille  même  ;  les  soldats  portaient 
leurs  chapeaux  coquettement  garnis  de  roses  au  bout  de  leurs  baïon- 
nettes. Aux  cris  de  Vive  le  roi!  des  feux  de  joie  flambaient  partout  ; 
Normandie,  Bretagne,  Anjou,  depuis  les  Grassins  jusqu'aux  hussards 
de  nouvelle  formation.  Royal  Cravate  (ou  Croate),  tous  manifestèrent 
leur  joie  bruyante. 

Le  soir,  Louis  XV,  suivi  de  son  Ois,  parcourut  le  champ  de 
bataille,  cherchant  par  ce  lamentable  spectacle  à  le  dégoûter  de  la 
guerre  ;  il  lui  montrait  les  blessures  et  les  traits  contractés  de  la  mort: 
«  Voyez,  mon  fils,  les  maux  de  la  guerre  !  apprenez  ce  que  coûte  une 
\ictoire  !  »  Et  le  dauphin  avait  des  larmes  dans  les  yeux  ;  le  carnage 
avait  été  effroyable,  le  canon  avait  labouré  les  rangs  ;  ici,  couchés  sur 
le  champ  de  bataille,  des  officiers  anglais  avec  leur  habit  rouge  à  côté 
des  mousquetaires  noirs  et  gris,  tous  étendus  roides  morts.  Le  soir 
même,  les  blessés  furent  ramassés,  et  comme  on  demandait  au  roi  ce 
qu'il  fallait  faire  des  ennemis,  il  répondit:  «  Qu'on  les  traite  comme 
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mi'S  propres  troupes.  »  Et  l'immanilé  française  se  révéla  partout  dans 
l'admirable  courage  des  capucins  et  des  saintes  filles  qui  accoururent 
de  tous  les  certes  de  la  France  pour  soigner  les  blessés  dans  les  bôpitaux 
de  la  frontière,  depuis  Lille  jusqu'à  Anvers  et  Ypres;  on  déchirait 
ses  vêtements,  ses  linges  précieux,  ses  voiles,  pour  faire  de  la  charpie; 
on  ne  distingua  pas  les  Français  de  ces  ennemis  qui  avaient  pourtant 
crié:  Noquarlcrl  Ceux  qui  avaient  combattu  sur  le  champ  de  bataille 
se  tendaient  la  main  sur  le  lit  de  douleur,  comme  ils  étaient  étendus 
roides  en  face  l'un  de  l'autre  au  champ  de  mort. 

Cependant  on  dut  profiter  de  la  victoire  ;  le  siège  de  Tournai, 
abandonné  un  instant  pour  courir  à  Fontenoy,  fut  repris  avec  vigueur; 
au  bout  de  dix  jours  de  tranchée  la  ville  se  rendit,  et  la  garnison  dut 
se  retirer  avec  promesse  de  ne  plus  servir.  Les  conquêtes  des  villes  de 
Flandre  furent  poussées  avec  activité  :  après  Tournai,  le  siège  de  Gand 
est  décidé  ;  cette  ville  si  renommée  dans  les  fastes  populaires  des 
môtiers  flamands  se  rend  aux  généraux  de  Louis  XV.  Toutes  les  places 
de  Belgique  sont  enlevées  successivement  au  pas  de  course  ;  Ostende, 
qui  avait  soutenu  tant  de  sièges  ,  se  soumet  aux  armes  françaises  ; 
Audenarde  et  Nieuport  subissent  la  même  destinée.  Tous  ces  sièges 
furent  conduits  par  un  général  d'artillerie  et  de  génie  delà  plus  haute 
capacité,  et  dont  la  vie  avait  été  aussi  poétique  que  celle  de  Maurice 
de  Saxe;  c'était  Ulrich  Woldemar  de  Lowendall ,  issu,  comme  le 
maréchal  de  Saxe,  d'une  tige  d'amour  ;  son  grand-père  était  bâtard 
de  Frédéric,  roi  de  Danemarck  '  ;  enfant  il  avait  servi  dans  les  cadets; 
mais  l'arme  de  l'artillerie  avait  spécialement  occupé  ses  études.  Tout 
jeune  homme  ,  il  écrivit  un  traité  sur  les  manœuvres  de  l'artillerie, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  le  traduisit  du  portugais  et  le 
commenta  d'une  façon  remarquable.  Comme  toute  la  noblesse  alle- 
mande ,  il  alla  combattre  les  Turcs  ;  à  la  bataille  de  Bellegrade  ,  il 
menait  le  corps  saxon  près  du  prince  Eugène,  sous  le  feu  du  canon 
ennemi.  Il  prit  ensuite  du  service  en  Russie  pour  sa  spécialité  du 
génie  et  de  l'artillerie,  et  il  s'y  plaça  dès  l'origine  au  premier  rang  ; 
dégoûté  de  la  discipline  moscovite ,  son  ami,  le  comte  Maurice, 
l'appela  dans  les  rangs  de  l'armée  française  ,  et  il  y  reçut  le  grade  de 
lieutenant  général ,  avec  mission  de  conduire  les  sièges.  Louis  XV  lui 

'  Ulrich-Frédéric  Woldemar  de  Lowendall,  né  à  Hambourg  en  ITOO,  était  petit- 
ttls  de  Frédéric  III,  roi  de  Danemarck,  par  son  grand-père,  fils  naturel  de  ce  prince» 
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dut  la  reddition  des  places  de  toute  la  Flandre,  avec  une  promptitude 
et  une  régularité  bien  remarquables.  Fontenoy  fut  ainsi  dignement 
couronnépar  une  suite  de  capitulations  de  l'ennemi;  l'armée  française, 
appuyée  sur  une  ligne  de  forteresses ,  put  se  déployer  en  Belgique 
jusque  sur  les  frontières  de  la  Hollande ,  de  manière  à  menacer  les 
paisibles  marchands  d'Amsterdam  et  de  La  Haye. 

L'hiver  approchait,  on  préparait  ses  quartiers,  et,  comme  il  y  avait 
fatigue  dans  les  esprits,  le  roi,  laissant  le  commandement  de  l'armée 
au  maréchal  de  Saxe  et  la  conduite  des  sièges  à  Lowendall,  résolut 
de  venir  avec  le  dauphin  saluer  sa  capitale,  avide  de  le  voir.  Car,  dans 
deux  circonstances  difficiles  pour  le  pays,  le  roi  de  France  s'était  mis 
à  la  tête  de  ses  armées  ;  l'année  précédente ,  il  avait  combattu  en 
Flandre  et  en  Lorraine.  Cette  année,  le  triomphe  de  Fontenoy  rayon- 
nait sur  son  front.  En  ce  siècle,  il  y  avait  quelque  chose  de  naïf,  de 
touchant  dans  l'amour  que  la  bourgeoisie  portait  au  roi  ;  rien  n'avait 
détruit  ce  prestige  d'un  pouvoir  souverain  émané  de  Dieu  ;  le  roi 
c'était  la  patrie  personnifiée  ,  le  père  commun  ;  on  ne  discutait  pas 
encore  ,  comme  l'école  anglaise  et  genevoise,  l'origine  de  la  souve- 
raineté cachée  dans  un  impénétrable  sanctuaire.  Qu'on  s'imagine 
donc  l'ivresse  du  peuple  lorsque  le  roi  revint  de  Fontenoy  ;  l'année 
dernière  ,  il  l'avait  pleuré  sur  son  lit  d'agonie  ;  puis  était  venu  le 
mariage  du  dauphin  ,  et  cette  longue  traînée  de  fêtes  et  de  plaisirs 
qui  avait  accompagné  l'amour  et  l'hymen  d'un  noble  fils  de  France. 
Paris  fut  pendant  l'hiver  comme  un  pays  enchanté  dans  ses  rues 
fleuries  et  embaumées  ;  çà  et  là  des  salles  de  bal ,  des  spectacles  en 
plein  air  ;  à  Versailles  surtout ,  l'élégance  des  fêtes  s'associait  aux 
beaux-arts.  Madame  d'Ètioles,  à  la  tête  de  cette  noble  impulsion  ,  se 
montrait  comme  la  divinité  des  poètes,  des  peintres,  des  musiciens'; 
rien  n'est  comparable  à  la  grâce  de  ces  médaillons,  de  ces  groupes 
d'amours,  dont  elle  donnait  les  dessins  pour  décorer  les  petits  appar- 
tements de  Choisy  et  même  de  Versailles.  Madame  d'Étiolés,  en  plus 


'  «  Madame  de  Pompadour  sait  prendre  tous  les  earaclères  pour  plaire  au  roi, 
mais  elle  a  un  grand  inconvénient  pour  la  cour  qui  la  méprise,  c'est  qu'elle  a  uh 
l'on  mauvais  ton ,  celui  d'une  bourgeoise  déplacée ,  et  qui  veut  déplacer  tout  le 
monde,  si  on  ne  parviciil  à  la  déplacer  elle-même.  Au  lieu  de  se  soumettre  aux 
convenances,  elle  veut  que  les  convenances  se  soumettent  aux  siennes.  Elle  s'envi- 
ronne d'artistes  et  de  poètes.  Elle  aime  d'être  prônée.  Elle  jouit  des  hommages  des 
(grands  et  fait  beaucoup  pour  les  obtenir;  elle  veut  s'enrichir.  » 
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grande  faveur  auprès  du  roi,  venait  d'ôlrc  créée  marquise  de  Pompa- 
dour,  titre  gracieux  et  sonore  d'une  famille  éteinte.  Dès  ce  moment, 
la  marquise  de  Pompadour  fut  la  divinité  favorable  de  cette  cour  si 
noble,  si  choisie,  accessible  h  la  flatterie,  elle  aimait  qu'on  parlût 
d'elle  comme  de  Vénus,  la  déesse  de  la  beauté  ;  comme  de  Minerve, 
la  protectrice  des  beaux-arts.  Ces  tableaux ,  que  vous  voyez  encore 
dans  les  galeries  de  Versailles,  sur  les  campagnes  du  roi  en  Flandre, 
ces  toiles  qui  reproduisent  si  bien  les  élégants  gentilshommes,  ces 
belles  figures  de  la  noblesse  de  France ,  furent  commandées  par  la 
marquise  de  Pompadour  comme  un  monument  qu'elle  élevait  à  la 
gloire  de  son  royal  amant.  Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  un  poëte 
qui  ne  vînt  payer  le  tribut  de  ses  vers  à  la  marquise  ;  elle  attira  auprès 
d'elle  surtout  M.  de  Voltaire  ,  qui  se  fit  bien  petit  aux  genoux  de  la 
maîtresse  du  roi.  Dans  ces  fêles  qui  célébrèrent  le  retour  et  les 
victoires  de  Flandre  ,  Voltaire,  qui  avait  écrit  le  bulletin  versifié  de 
Fontenoy,  voulut  payer  encore  sa  dette  en  écrivant  en  vers  une  pièce 
pauvrement  louangeuse  pour  le  roi ,  sous  le  titre  du  Temple  de  la 
gloire.  M.  de  Voltaire  fut  élevé  au  titre  de  gentilhomme  de  la  chambre 
par  le  crédit  de  madame  de  Pompadour;  cette  place,  qui  valait  60,000 
livres  de  finance ,  il  l'obtint  gratuitement ,  puis  il  fut  autorisé  à  la 
vendre  en  conservant  le  titre;  il  en  toucha  le  prix,  cequi  fut  un  acte 
de  munificence  à  la  façon  toujours  noble  du  roi  Louis  XV. 

Désormais  aux  pieds  de  madame  de  Pompadour  *,  comme  un  poëte 
d'antichambre.  Voltaire  flattait  tour  à  tour  le  duc  de  Richelieu  et  la 

'  Voltaire  encensait  toujours  madame  d'Étiolés  quand  elle  fut  créée  marquise  de 
Pompadour;  voici  ce  qu'il  lui  écrivait  : 

A  Étioles,  juillet  1743. 

Il  sait  aimer,  il  sait  combattre; 
Il  envoie  en  ce  beau  séjour 
Un  brevet  digne  d'Henri  quatre, 
Signé  Louis,  Mars  el  l'Amour. 

Mais  les  ennemis  ont  leur  tour; 
Et  sa  valeur  et  sa  prudence 
Donnent  à  Gand  le  même  jour 
Un  brevet  de  ville  de  France. 

Ces  deux  brevets  si  bien  venus 
Vivront  tous  deux  dans  la  mémoire  ; 

Chez  lui  les  autels  de  Vénus  ^  ^^ ^  ..,;.iim 

Sont  dans  le  temple  de  Ja  Gloire, ,.  ^^  ^uo^m^d  jisT  j»  ebncT}» 
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faTorite  *.  Le  roi  l'admettait  dans  sa  loge  d'Opéra,  aux  menus  plaisirs; 
il  ne  l'aimait  pas  personnellement ,  mais  madame  de  Pompadour 
était  si  puissante,  et  Voltaire  si  ingénieux  à  plaire  î  On  raconta  parmi 
les  gentilshommes  une  anecdote  qui  fait  voir  dans  quel  abaissement 
un  beau  génie  peut  tomber.  On  représentait  le  Temple  de  la  gloire ^ 
Voltaire  était  debout  dans  la  loge  du  roi,  derrière  son  fauteuil;  quand 
la  pièce  fut  unie,  le  poëte  transporté  se  jeta  aux  genoux  de  Louis  XV 
et  s'écria,  presqu'en  pleurant  de  joie  :  «Ah!  Trajan  !  Trajan!  vous 
reconnaissez-vous?  «  Cela  fit  une  sorte  de  scandale  dans  la  loge,  mais 
l'on  pardonne  si  vite  ce  qui  vous  flatte!  et  le  roi  sourit  à  Voltaire. 

Cet  hiver  fut  un  temps  d'ivresse  et  de  bals  aussi  bien  à  Paris  que 
sous  la  tente  :  partout  la  politesse  des  gentilshommes  se  montra  ;  si 
à  Versailles,  à  Paris,  les  fêtes  de  nuit  se  multipliaient  à  la  manière 
vénitienne,  à  Tournai ,  à  Gand,  partout  où  le  drapeau  français  se 
déployait,  on  vit  également  cette  brillante  noblesse  galante  pour  les 
femmes  vivre  d'amour  et  de  gloire.  Le  maréchal  de  Saxe,  un  peu 
guéri  de  ses  souffrances,  voulut  que ,  dans  toutes  les  cités  conquises, 
les  officiers,  soigneux  de  l'honneur  français,  se  réunissent  dans  des 
fêtes,  des  bals  et  des  spectacles  ^;  n'était-il  pas,  lui ,  un  noble  chevalier? 
Les  aventures  de  sa  vie  étaient  si  poétiques  ;  il  avait  éprouvé  tant  de 
bonnes  et  de  mauvaises  fortunes ,  et  maintenant  encore  une  artiste 
spirituelle  le  suivait  sous  la  tente  ;  madame  Favart  s'était  attachée  de 
l'amour  le  plus  tendre  au  maréchal  de  Saxe,  déjà  parvenu  à  55  ans  ; 
elle  faisait  les  honneurs  de  son  salon  et  de  ses  bals  ;  jeune  et  admi- 
rable actrice,  les  poètes  la  comparaient  à  Vénus  couronnant  le  dieu 
Mars.  Après  les  périls,  les  plaisirs,  et  c'est  ainsi  que  se  maintenait  cet 
t'sprit  chevaleresque,  type  du  vieux  régime;  pour  être  courageux  il 
n'était  pas  besoin  alors  de  prendre  l'air  farouche  des  Francs  incultes, 
lies  compagnons  de  Clovis  à  la  crinière  flottante  ;  on  s'exposait  à  la 
mort  aussi  bien  floqueté  de  rubans  que  dégoûtant  de  crasse  et  de 

'  «  M.  de  Voltaire  a,  dit-on,  une  secrète  démangeaison  d'être  ministre;  nous 
1  avons  envoyé  espion  chez  le  roi  de  Prusse,  et  parce  qu'il  lui  a  arraché  une  seule 
phrase,  il  estime  assez  son  savoir  pour  se  croire  un  homme  d'État.  A  présent,  il 
cherche  à  plaire  à  madame  de  Pompadour.  » 

*  «  J'étais  obligé,  dit  M.  Favart,  de  suivre  l'armée  et  d'établir  mon  spectacle  au 
quartier  général.  Le  comte  de  Saxe,  qui  connaissait  le  caractère  de  notre  nation, 
savait  qu'un  couplet  de  chanson,  une  plaisanterie  faisaient  plus  d'effet  sur  l'âme 
ardente  du  Français  que  les  plus  belles  harangues.  Il  m'avait  institué  chansonnier 
■de  l'armée,  et  j'étais  chargé  d'en  célébrer  les  événements  les  plus  intéressants.  » 
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haillons;  cela  tenait  à  dos  habitudes  de  coquetterie,  de  propreté  et  do 
bon  goût  qui  ne  gfltcnt  rien  dans  les  vies  glorieuses. 

Au  milieu  de  toute  celle  chevalerie  brillante,  un  paladin  plus  noble 
qu'eux  tous  encore  se  présentait  sur  la  scène  politique.  Dès  que  la 
Trance  s'était  prononcée  pour  une  guerre  contre  la  Grande-Bretagne, 
des  émissaires  étaient  partis  pour  se  rendre  à  Rome  près  du  prince 
Charles-Edouard,  l'héritier  légitime  des  Stuarts,  ce  beau  jeune  homme 
dont  la  vie  aventureuse  va  maintenant  commencer.  Charles-Edouard 
s'était  embarqué  sur  une  mer  orageuse ,  comme  l'oiseau  de  l'Océan 
dans  la  tempête  ;  il  avait  passé  à  travers  les  mâts  et  les  cordages  des 
flottes  anglaises  ;  il  débarqua  sain  et  sauf  à  Antibes  *,  non  loin  du 
golfe  Juan,  qui  vit  une  aussi  grande  aventure  presqu'un  siècle  plus  tard. 
Dans  une  dépêche  de  M.  de  Villeneuve,  commandant  d'Anlibes,  on 
lit  :  «  que  deux  gentilshommes  anglais,  nommés  Graham  et  Mattok, 
ont  débarqué  sur  la  côte.  »  M.  de  Mirepoix,  gouverneur  de  Pro- 
vence, reçut  les  ordres  immédiats  de  la  cour  sur  la  destinée  de  ces 
étrangers  et  abréga  leur  quarantaine.  On  offrit  une  chaise  de  poste 
au  jeune  héros;  il  se  mit  à  sourire  et  partit  à  franc  étrier  sur  un 
cheval  fougueux  ;  dans  soixante  et  douze  heures  il  fut  à  Paris,  au  mo- 
ment où  l'on  ouvrait  la  campagne  de  Flandre.  Charles-Edouard ,  se- 
crètement reçu  par  Louis  XV,  dut  se  rendre  près  des  brigades  écos- 
saises et  irlandaises  qui  formaient  l'avant-garde  de  l'armée  de  l'Océan 
sur  les  côtes.  Rien  ne  pouvait  résister  à  l'ascendant  de  ce  prince ,  au 
front  haut  des  Stuarts,  avec  sa  noble  chevelure  blonde  qu'il  tenait  de 
Charles  II  (ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  portraits  de  Vandyck)  et  de  la 
lille  de  Sobieski ,  le  héros  de  la  Pologne;  sa  taille  était  haute  et  bien  prise, 
ses  mains  magnifiques  révélaient  l'origine  mélancolique  des  Stuarts  ; 

'  «  Charles-Edouard  voulant  quitter  l'Italie  par  mer  ne  devait  pas  éveiller  l'at- 
tention des  espions  anglais,  qui  eussent  dénoncé  son  départ  aux  bâtiments  du  roi 
George,  alors  dans  la  Méditerranée.  Il  fallait  qu'il  s'échappât  comme  un  captif. 
L'ambassadeur  de  France  à  Rome,  M.  de  Canillac,  ne  fut  pas  même  mis  dans  la 
confidence.  Le  cardinal  de  Tencin  voulut  que  tout  fût  conduit  par  son  neveu,  le 
bailli  de  Tencin,  ambassadeur  de  l'ordre  de  Malte.  Le  cardinal  d'Acquaviva  était 
aussi  du  complot.  Charles-Edouard  prétexta  une  partie  de  chasse  au  sanglier,  qu'il 
taisait  tous  les  ans  au  château  de  la  Cisterna,  pour  s'absenter  de  Rome  le  9  jan- 
vier 1744.  En  chemin  il  faignitune  entorse  au  pied  pour  faire  une  halte  sans  exciter 
le  soupçon  des  personnes  de  la  partie.  Prenant  l'habit,  la  médaille  et  le  nom  du 
♦  ourrier  d'Espagne,  il  courut  la  poste  jusqu'à  Gènes,  où  il  s'embarqua  sur  une 
felouque  espagnole.  Les  vents  furent  quelque  temps  contraires,  et  Charles-Edouard 
traversa  une  escadre  anglaise.  Enfin,  il  débarqua  le  23  janvier  à  Anlibes.  » 
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à  Paris  ,  sa  poétique  destioée  lui  donna  tous  les  cœurs  ;  il  reçut  des 
baisers  d'amour ,  comme  de  nobles  exhortations  à  la  guerre ,  et  il 
partit  pour  l'armée  de  Normandie. 

On  ne  peut  dire  quelle  vive  inquiétude  sa  présence  sur  les  côtes  de 
rOcéan  inspira  au  gouvernement  politique  en  Angleterre;  le  minis- 
tère de  lord  Carteret  en  fut  vivement  préoccupé  ;  nul  n'ignorait  que 
les  jacobites  étaient  puissants  dans  les  trois  royaumes,  malgré  la  sur- 
veillance et  la  répression  imposées  par  les  whigs.  L'esprit  public  se 
manifestait  là  pour  les  Stuarts  ;  Vhabeas  corpus  fut  suspendu,  les  An- 
glais demandèrent  des  troupes  à  la  Hollande  en  vertu  des  traités  de 
mutuelle  garantie  ;  et  c'est  par  l'étranger  que  les  whigs  décidèrent 
de  se  défendre  contre  le  triomphe  possible  de  Charles-Edouard  dans 
les  trois  royaumes.  Tout  ce  qui  avait  un  peu  de  poésie  dans  la  tête, 
d'enthousiasme  au  cœur,  était  prononcé,  en  Angleterre  et  en  Ecosse, 
pour  le  prince  Charles-Edouard  ;  les  chants  jacobites  étaient  récités 
partout  et  les  Écossais  entonnaient  en  chœur  ces  strophes  qui,  par  un 
étrange  changement  de  destinée,  sont  devenues  le  God  save  the  King 
de  la  maison  de  Hanovre  :  «  Que  Dieu  bénisse  notre  seigneur  le  roi  ! 
que  Dieu  conserve  notre  seigneur  le  roi  !  que  Dieu  conserve  le  roi  ! 
Qu'il  le  rende  victorieux,  heureux  et  glorieux  pour  régner  longtemps 
sur  nous  !  Dieu  conserve  le  roi  !  Que  Dieu  lui  envoie  un  héritier 
royal  !  Que  Dieu  bénisse  le  roi  et  la  reine ,  afin  que  nous  puissions 
voir  sortir  d'eux  une  race  royale  pour  régner  sur  notre  postérité, 
pour  régner  à  jamais  !  Que  Dieu  bénisse  le  prince,  que  Dieu  bénisse  le 
prince  !  C'est  Charles  que  je  veux  dire ,  afin  que  nous  puissions  voir 
la  Grande-Bretagne  délivrée  des  whigs,  de  George  et  de  son  Frédéric. 
Ainsi  soit-il  !  Que  Dieu  hète  l'heureux  moment,  que  le  Dieu  tout- 
puissant  nous  soit  en  aide,  afin  que  toute  la  famille  qui  est  en  Italie, 
revienne  bientôt  et  tout  à  coup  à  Whitehall  !  Que  Dieu  bénisse  l'Église 
et  la  préserve  pure  de  toute  whiguerie  et  de  l'hypocrisie  des  whigs 
qui  cherchent  méchamment  à  la  souiller  !  Bon  courage  à  tous  les  sujets 
fidèles,  grands  et  petits,  qui  rappelleront  le  roi ,  le  seul  roi  qui  ait  le 
droit  de  régner  ;  son  retour  peut  seul  sauver  la  Grande-Bretagne.  »  Ce 
chant  des  jacobites  s'adressait  aux  Stuarts  et  au  noble  Charles-Edouard, 
leur  héritier.  La  cause  des  whigs  avait  quelque  chose  de  froid  et  de 
prosaïque.  Cette  maison  de  Hanovre ,  étrangère  aux  mœurs  de  l'An- 
gleterre et  appelée  à  la  gouverner,  excitait  peu  de  sympathies,  ex- 
cepté parmi  quelques  familles  trop  mêlées  à  la  révolution  de  168S 
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pour  subir  une  restauration  (les  Stuarls;  les  liantes  classes  compro- 
mises dans  un  changement  politique  renoncent  dilllcilement  à  leurs 
croyances  ;  elles  y  tiennent  par  intérêt  et  plus  encore  par  amour- 
propre.  Il  fallait  donc  à  tout  prix  éviter  une  restauration ,  et  l'An- 
gleterre tout  entière  fut  soumise  à  un  régime  exceptionnel  sous 
rinfluence  des  idées  hollandaises  et  orangistes. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  Edouard  s'est  rendu  à  l'armée  d'inva- 
sion réunie  à  Lille,  à  Saint-Omer,  à  Vire  ;  les  ports  sont  remplis  de 
bateaux  plats  destinés  au  transport  des  troupes  ;  cinq  vaisseaux  et  cinq 
frégates  sont  disposés  pour  conduire  le  prince  sur  la  côte  écossaise  ; 
mais  les  vents  violents  contrarient  le  départ  ;  ils  servirent  si  souvent 
l'Angleterre  !  Et  vingt-neuf  vaisseaux  de  ligne  au  pavillon  britannique 
se  déploient  bientôt  devant  les  côtes  de  Normandie  ;  la  tempête  souffle 
dans  toutes  ses  fureurs,  car  la  fatalité  n'a  point  abandonné  lesSluarts  î 
l'armée  et  la  flotte  françaises  sont  dispersées  ;  le  prince  s'en  inquiète 
peu,  son  caractère  aventureux  ne  demande  pas  tant  de  troupes  et 
tant  d'efforts;  il  écrit  à  lord  Sempill,  qui  le  représentait  à  Paris  : 
«  Je  ne  puis  envisager  l'état  actuel  de  l'Angleterre  sans  en  être  vive- 
ment touché  et  sans  avoir  un  désir  ardent  de  délivrer  la  nation 
du  joug  sous  lequel  elle  gémit  * .  S'il  y  avait  le  moindre  lieu  de  croire 
que  ma  présence,  sans  un  corps  de  troupes,  pourrait  avoir  cet  effet, 
je  m'y  rendrais  dans  un  canot  sans  balancer  un  moment.  »  C'est  là 
du  beau,  du  noble  courage  !  Charles-Edouard  s'impatiente  de  n'être 
pas  libre  et  reconnu.  «  Quoique  le  public  ignore  le  lieu  de  mon 
séjour  actuel,  on  saura  que  j'ai  été  là  où  se  faisait  l'embarquement  ; 
si  je  me  retire  sans  rien  faire  après  de  si  belles  espérances ,  toute  la 
terre  dira  que  les  malheurs  de  ma  famille  restent  attachés  à  toutes  les 
générations  et  n'auront  jamais  de  fin.  Ces  propos,  quoique  mal  fondés, 
ne  laisseront  pas  de  faire  une  certaine  impression  ;  nos  amis  en  seront 
affligés,  et  ils  serviront  à  relever  le  courage  de  nos  ennemis  que  j'ap- 
prends avoir  été  presque  abattus  par  la  nouvelle  de  l'embarquement. 
Dans  celle  situation,  je  dois  mettre  tout  en  usage  pour  soutenir  les 
espérances  de  nos  fidèles  amis,  et  s'il  est  absolument  impossible,  dans 
les  circonstances  présentes ,  de  transporter  en  Angleterre  le  corps  de 
troupes  qui  y  serait  nécessaire,  je  crois  qu'on  ne  peut  mieux  faire 


'  Celte  correspondance  a  été  publiée  dans  le  consciencieux  livre  .  Pichot 

§ur  l'histoire  de  Charles-Edouard. 
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que  de  tourner  ses  pensées  du  côté  de  l'Ecosse.  »  Quelle  poétique 
existence  que  la  vie  de  Charles-Edouard  !  Il  a  foi  dans  le  peuple 
anglais,  dans  les  montagnards  d'Ecosse,  il  répugne  môme  de  com- 
battre avec  les  Français,  tant  il  craint  que  sa  cause  ne  reste  pas  pure- 
ment anglaise  :  «  Dans  d'autres  circonstances ,  je  serais  charmé  de 
pouvoir  faire  la  campagne  dans  une  grande  armée  commandée  par 
des  généraux  de  réputation,  et  surtout  dans  quelqu'une  des  armées 
françaises,  où  les  rois  mon  père,  mon  grand-père  et  plusieurs  princes 
de  notre  maison  ont  autrefois  acquis  de  la  gloire  ;  mais  l'état  de  la 
Grande-Bretagne  et  l'attente  des  peuples  auxquels  je  me  dois  m'o- 
bligent de  tourner  toutes  mes  pensées  de  ce  côté-là .  Je  le  fais  avec  un 
zèle  qui  me  porterait  à  entreprendre  le  rétablissement  du  roi  raori 
père  et  la  délivrance  de  ses  sujets  opprimés  avec  le  petit  nombre  de 
fidèles  Écossais  qui  ont  pu  conserver  leurs  armes.  Je  sais  que  la  plu- 
part de  nos  montagnards  se  joindraient  à  moi,  quand  même  ils  me 
verraient  arriver  chez  eux  tout  seul  et  sans  appui.  Ne  me  convient-il 
pas  mieux  d'aller  périr,  s'il  le  fallait,  à  la  tête  de  ces  braves  gens,  que 
de  traîner  une  vie  languissante  dans  l'exil  et  la  dépendance?  » 

Charles-Edouard  ne  tient  plus  d'impatience!  Au  milieu  des  prépa- 
ratifs de  l'embarquement  il  revient  à  Paris,  avide  de  voir  Louis  XV  ; 
il  écrit  à  son  bon  oncle  afin  qu'il  lui  donne  les  moyens  de  se  rendre  seul, 
s'il  le  faut  en  Ecosse  :  «  L'Angleterre  est  en  pleine  sécurité  ;  les  Hol- 
landais ont  été  appelés  en  Flandre  ;  des  sujets  fidèles  lui  tendent  les 
bras  ;  il  veut  avoir  l'honneur  de  rétablir  le  roi  son  père  ;  les  Ecossais 
ne  s'effrayent  point  de  la  guerre  civile  ;  qu'on  lui  procure  seulement 
des  armes  ,  et  la  restauration  se  fera.  »  C'est  qu'en  effet  Charles- 
Edouard  recevait  des  lettres  secrètes  des  lords  noblement  dévoués 
aux  Stuarts  :  «  Qu'il  lève  sa  royale  bannière ,  lui  disait-on ,  et  les 
clans  se  prononceront  pour  lui.  »  Le  cabinet  de  Versailles  hésite 
encore  :  Il  ne  voulait  pas,  dit-il,  compromettre  la  destinée  du  prince 
et  de  ses  amis.  »  Alors  Charles-Edouard  n'y  tient  plus ,  il  frète  un 
vaisseau  ,  propriété  d'un  armateur  de  Nantes ,  au  nom  de  Walsh , 
noble  Irlandais  dévoué  à  la  famille  des  Stuarts  ;  lui-même  M.  de 
Walsh  prend  le  commandement  d'une  frégate  de  trente-cinq  canons  ; 
quelque  argent  réuni  sert  à  payer  les  équipages.  Puis  avec  cette  seule 
force,  rempli  de  son  merveilleux  dessein ,  Charles-Edouard  se  livre 
au  hasard  de  la  tempête  ;  cette  tempête  qui  fait  assaut  avec  lui  pour 
empêcher  son  débarquement  sur  les  côtes  d'Ecosse,  Le  prince  étouffait 
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dans  sa  solilude  de  Navarre  que  lui  olîrait  l'amitii!;  du  duc  do  Bouillon, 
il  préfère  les  grandes  aventures,  et  il  va  les  courir. 

C'était  le  moment  où  Louis  XV  venait  de  remporter  la  victoire  do 
Fontenoy ,  circonstance  bien  favorable,  car  l'Angleterre  était  frappée 
de  terreur.  Avant  de  quitter  le  château  de  Navarre  ,  le  prince  avait 
encore  écrit  de  sa  main  au  roi  Louis  XV  pour  lui  annoncer  sa  réso- 
lution définitive  de  débarquer  en  Ecosse  '  :  «  Il  devait  entreprendre 
seul  ce  qu'un  secours  médiocre  aurait  infailliblement  fait  réussir.  Ne 
pouvait-il  pas  tirer  quelque  avantage  de  la  noble  victoire  que  le  roi 
venait  de  remporter  en  Flandre.  Quant  à  lui ,  il  voulait  essayer  sa 
destinée.  »  Après  avoir  adressé  ces  paroles  au  roi  de  France,  Charles- 
Edouard  s'embarque  à  l'embouchure  de  la  Loire  avec  sept  de  ses  par- 
tisans sur  un  bateau  pêcheur  qui  rejoint  les  deux  navires  commandés 
par  M.  de  Walsh,  assisté  de  deux  beaux  noms  de  la  marine  de 
France  ,  le  marquis  d'O  et  M.  de  Bart ,  petit-Gls  de  Jean  Bart.  Pen- 
dant la  traversée ,  Charles-Edouard  fut  obligé  de  se  cacher  sous 
l'habit  d'un  prêtre  irlandais.  En  mer,  la  petite  flottille  engage  un 
combat  avec  des  navires  de  guerre  anglais;  alors  bouillonnant  de 
courage  au  premier  éclat  du  feu,  Charles-Edouard  demande  une 
épée  et  s'élance  sur  le  pont  ;  et  le  capitaine  est  obligé  de  lui  dire  : 

'  Lettre  de  Charles-Edouard  à  Louis  XV. 

12  juin   17{3. 

«  Monsieur  mon  oncle, 

»  Après  avoir  tenté  inutilement  toutes  les  voies  de  parvenir  jusqu'à  votre 
majesté,  dans  l'espérance  d'obtenir  de  votre  générosité  les  secours  nécessaires  pour 
me  faire  jouer  un  rôle  digne  de  ma  naissance,  jai  résolu  de  me  faire  connaître  par 
mes  actions  et  d'entreprendre  seul  un  dessein  qu'un  secours  médiocre  rendrait 
infaillible.  J'ose  me  flatter  que  votre  majesté  ne  me  le  refusera  pas.  Je  ne  serai» 
point  venu  en  France,  si  l'expédition  projetée  il  y  a  plus  d'un  an  ne  m'eût  fait  con- 
naître les  bonnes  intentions  de  votre  majesté  à  mon  égard,  et  j'espère  que  les  acci- 
dents imprévus  qui  rendirent  pour  lors  cette  expédition  impraticable  n'y  auront  rien 
cbangé.  Ne  puis-je  pas  me  flatter  en  même  temps  que  la  victoire  signalée  que  votre 
majesté  vient  de  remporter  sur  ses  ennemis  et  les  miens  (car  ne  sont-ils  pas  les 
mêmes)  aura  apporté  quelque  changement  aux  affaires,  et  que  je  pourrai  tirer 
quelque  avantage  de  ce  nouvel  éclat  de  gloire  qui  vous  environne.  Je  prie  votre 
majesté  de  considérer  qu'en  soutenant  la  justice  de  mes  droits,  elle  se  mettra  elle- 
même  en  état  de  parvenir  à  une  paix  solide  et  durable,  unique  but  de  la  guerre  dans 
laquelle  elle  se  trouve  présentement  engagée.  Enûn,  je  veux  tenter  ma  destinée  qui, 
après  les  mains  de  Dieu,  est  entre  celles  de  votre  majesté;  si  elle  me  fait  réu?sir, 
elle  trouvera  un  allié  fidèle  dans  un  parent  qui  a  déjà  l'honneur  d'être,  avec  ratta- 
chement le  plus  respectueux,  monsieur  mon  oncle,  de  votre  majesté,  etc.  » 
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«  Monsieur  l'abbé,  votre  place  n'est  pas  ici.  »  Charles-Edouard  obéit 
avec  douleur,  il  se  résigne  !  Que  d'abnégation  les  circonstances  com- 
mandent aux  races  tombées  ! 

La  voici  enûn  celte  terre  d'Ecosse,  le  prince  la  touche ,  il  la  baise 
religieusement  !  L'île  d'Èriska  est  son  premier  refuge.  Hélas  !  l'Ecosse 
n'était  point  préparée  ;  que  de  peines,  que  de  nobles  efforts  !  Enfin,  les 
montagnards  répondent  au  nom  de  Charles  Stuart ,  ils  saisissent  leurs 
claymores  au  bruit  de  leurs  chants  nationaux,  et  leurs  chefs  déclarent 
hautement  que  si  le  prince  Charles-Edouard  est  réellement  débarqué 
en  Ecosse ,  tout  loyal  Écossais  doit  prendre  les  armes  sous  sa  ban- 
nière. Le  duc  de  Perth ,  le  premier  ,  salue  l'arrivée  de  Charles- 
Edouard  ;  bientôt  il  voit  courir  vers  lui  les  clans  des  montagnes , 
Charles  les  harangue  dans  sa  langue  nationale  :  «  Je  viens  débarquer 
sur  vos  côtes ,  ma  bannière  est  déployée  ;  je  suis  votre  prince,  votre 
compatriote,  votre  ami.  »  Silencieux,  ils  hésitent  un  moment, 
lorsqu'un  simple  montagnard  s'écrie  de  sa  voix  forte  :  «  Prince,  tant 
que  je  serai  en  Ecosse,  je  tirerai  l'épée,  prêt  à  mourir  pour  vous.  » 
Charles-Edouard  lui  presse  la  main  ;  et  c'est  alors  que  mille  voix  re- 
tentissent dans  la  montagne  ;  les  Macdonald ,  les  Cameron  ,  les 
Stuart ,  origine  de  la  race ,  viennent  se  ranger  sous  la  bannière , 
Charles-Edouard  vide  joyeusement  la  coupe  avec  les  highlanders ,  il 
se  dit  le  prince  national ,  il  échange  quelques  mots  en  langue  gal- 
lique  pour  réveiller  l'énergie  de  ses  fidèles.  Tout  se  prépare  à  une 
expédition  contre  l'Angleterre ,  la  vieille  ennemie  ;  les  fidèles  tirent 
l'épée  et  l'on  apprend  de  bonnes  nouvelles  :  «  L'armée  anglaise  et  le 
parlement  même  n'appuient  que  faiblement  ces  chiens  de  whigs  ;  au 
premier  succès ,  les  torys  les  plus  indécis  se  réunirent  aux  jacobites  ; 
mais  il  faut  aller  vite  pour  s'opposer  au  secours  et  à  l'irruption  des 
Hollandais.  i> 

Jamais  l'enthousiasme  ne  fut  plus  vif  '  ,  les  chefs  viennent  offrir 

'  C'est  alors  qu'en  rédigea,  aux  afiFaires  étrangères,  le  manifeste  du  roi  de  France 
en  faveur  du  prince  Charles-Edouard  ;  on  ledit  l'œuvre  de  Voltaire. 

«  Le  sérénissime  prince  Charles-Edouard  ayant  débarqué  dans  la  Grande-Bre- 
tagne sans  autre  secours  que  son  courage,  et  toutes  ses  actions  ayant  acquis  l'ad- 
miration de  l'Europe  et  les  cœurs  de  tous  les  véritables  Anglais,  le  roi  de  France  a 
pensé  comme  eux.  II  a  cru  de  son  devoir  de  secourir  à  la  fois  un  prince  digne  du 
trône  de  ses  ancêtres  et  une  nation  généreuse,  dont  la  plus  saine  partie  rappelle 
enfin  le  prince  Charles  Stuart  dans  sa  patrie.  Il  n'envoie  le  duc  de  Richelieu  ù  la 
tête  de  ses  troupes,  que  parce  que  les  Anglais  les  mieux  intentionn  es  ont  demandé 
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leur  appui,  cl  le  clan  de  Lochiel  fait  sa  soumission  comme  les  autres 
montagnards.  On  dit  que  dans  une  bruyère  Lochiel  rencontra  un  de 
ces  vieillards  à  la  seconde  vue  des  îles  de  Skcy ,  qui  lui  révéla  le 
triste  avenir  de  la  guerre.  Ces  prédictions  n'arrêtèrent  rien  cepen- 
dant, et  des  succès  décisifs  couronnèrent  l'insurrection  des  monta- 
gnards; les  forts  élevés  par  les  Anglais  en  Ecosse  furent  détruits; 
dans  les  plaines  et  sur  les  montagnes  ,  les  clans  agitèrent  leurs  clay- 
mores  et  leurs  plaids  écossais.  Les  troupes  anglaises  ne  purent  s'opposer 
à  cette  première  invasion.  L'étendard  desStuarts  fut  levé  ;  quand  ses 
plis  volèrent  au  gré  des  vents  d'Ecosse,  on  vit  s'agiter  1,200  toques 
bleues  de  montagnards,  et  l'on  entendit  les  vieux  pibrochs  nationaux 
sur  la  cornemuse.  Ainsi  l'insurrection  semblait  devoir  s'étendre  déjà 
jusque  sur  la  frontière  do  l'Angleterre ,  et  ce  fut  alors  que  le  prince 
Edouard  se  hâta  d'informer  de  ses  succès  le  cabinet  de  Versailles  ;  iL 
»Vrivit  à  son  royal  oncle  ;  «  Espérant  avant  peu  une  restauration  qui 
lui  permettrait  de  dater  ses  lettres  d'Edimbourg  et  de  Londres  ;  toute 
VÉcosse  était  soulevée,  l'usurpateur  George  II  serait  renversé,  il 
lui  demandait  quelques  secours  pour  l'appuyer  moralement  dans  cette 
guerre.  » 

Les  récits  qui  arrivaient  de  l'Ecosse  étaient  bien  de  nature  à  ex- 

eet  appui  ,  et  il  ne  donne  précisément  que  le  nombre  de  troupes  qu'on  lui  demande, 
prêt  à  les  retirer  dès  que  la  nation  exigera  leur  éloignement.  Sa  majesté  en  donnant 
un  secours  si  juste  à  son  parent,  au  fils  de  tant  de  rois,  à  un  prince  si  digne  de 
régner,  ne  fait  celle  démarche  auprès  de  la  nation  anglaise  que  dans  le  dessein  e( 
dans  l'assurance  de  pacifier  par  là  l'Angleterre  et  l'Europe,  pleinement  convaincu 
<iue  le  sérénissime  prince  Edouard  met  sa  confiance  dans  leur  bonne  volonté;  qu'il 
regarde  leurs  libertés,  le  maintien  de  leurs  lois  et  de  leur  bonheur  comme  le  but  de 
toutes  ses  entreprises,  et  qu'enfin  les  plus  grands  rois  d'Angleterre  sont  ceux  qui, 
élevés  comme  lui  dans  l'adversité,  ont  mérité  l'amour  de  la  nation. 

»  C'est  dans  ces  sentiments  que  le  roi  secourt  le  prince  qui  est  venu  se  jeter  entri» 
leurs  bras,  le  fils  de  celui  qui  naquit  l'héritier  légitime  des  trois  royaumes,  le  guer- 
rier qui,  malgré  sa  valeur,  n'attend  que  d'eus  et  de  leurs  lois  la  confirmation  de  ses 
droits  les  plus  sacrés,  qui  ne  peut  jamais  avoir  d'intérêts  que  les  leurs,  et  dont  les 
vertus  enfin  ont  attendri  les  âmes  les  plus  prévenues  contre  sa  cause. 

»  Il  espère  qu'une  telle  occasion  réunira  deux  nations  qui  doivent  réciproque- 
ment s'eslimcr,  qui  sont  liées  naturellement  par  les  besoins  mutuels  de  leur  com- 
merce, et  qui  doivent  l'être  ici  pour  les  intérêts  d'un  prince  qui  mérite  les  vœux  dtt- 
toutes  les  nations. 

»  Le  duc  de  Richelieu,  commandant  les  troupes  de  sa  majesté  le  roi  de  France, 

adresse  cette  déclaration  à  tous  les  fidèles  des  trois  royaumes  de  la  Grande-lire- 

lagne,  et  les  assure  de  la  protection  constante  du  roi  son  maître.  II  vient  se  joitidrtr 

;i  rbéritier  de  leurs  anciens  rois  et  répandre  comme  lui  son  sang  pour  son  service.  »* 

II.  8 
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citer  un  vif  intérêt  dans  une  cour  aussi  chevaleresque  que  le  Ver- 
sailles de  Louis  XV  ;  les  Stuarts ,  parents  et  alliés  des  Bourbons  , 
étaient  tombés  parce  qu'ils  avaient  paru  trop  unis  à  la  politique  de 
Louis  XIV.  On  avait  donc  sympathie  pour  cette  noble  cause,  indé- 
pendamment des  motifs  diplomatiques  plus  graves  encore  :  devait-on 
négliger  la  cause  du  prince  Edouard  ,  sujet  de  discorde  civile  et 
d'affaiblissement  pour  la  Grande-Bretagne?  La  guerre  se  continuait 
avec  l'Angleterre  après  Fontenoy  ;  n'était-ce  pas  une  grande  diver- 
sion que  de  faire  soulever  l'Ecosse  contre  le  gouvernement  des  >vhigs? 
L'expédition  du  prétendant ,  si  elle  était  couronnée  de  succès ,  ame- 
nait la  ruine  du  plus  puissant  ennemi  de  Louis  XV  ;  et  en  considé- 
rant la  question  sous  le  simple  point  de  vue  matériel,  on  pouvait,  en 
secourant  Charles-Edouard,  amener  un  traité  plus  facile  et  plus 
utile  avec  la  maison  de  Hanovre.  Ces  raisons  parurent  puissantes ,  et 
le  cabinet  de  Versailles  décida  que  l'armée  de  Normandie  serait  portée 
à  22,000  hommes,  composée  surtout  d'Écossais,  d'Irlandais,  d'Alle- 
mands ,  sous  le  duc  de  Richelieu  ;  outre  l'intrépidité  naturelle  du 
gentilhomme  ,  on  avait  recherché  quelque  sympathie  de  caractère  ; 
le  prince  Edouard  était  galant ,  brave  ,  comme  le  duc  de  Richelieu  ; 
il  y  avait  dans  cette  tête  aventureuse  de  Charles-Edouard  quelque 
chose  de  saisissant,  de  poétique,  d'animé,  qui  pénétrait  tous  les  cœurs  ; 
on  rêvait  de  le  voir  à  la  tête  des  montagnards  avec  le  manteau  écos- 
sais et  la  toque  bleue  surmontée  d'une  plume  de  coq  de  bruyère ,  la 
claymore  au  poing  ,  poursuivre  les  Anglais.  On  le  voyait  rétablir 
les  Stuarts  sur  leur  trône  légitime,  et  l'imagination  ardente  des  gen- 
tilshommes aimait  à  seconder  ce  projet. 

Toutefois  le  cabinet  de  Versailles,  plus  prudent ,  plus  circonspect 
que  la  noblesse,  avait  donné  des  instructions  spéciales  à  M.  de  Ri- 
chelieu :  «  On  devait  ménager  les  États-Généraux  et  l'Angleterre  ;  si 
l'on  favorisait  trop  souvent  les  Stuarts,  on  ne  pourrait  plus  détacher 
la  Hollande  de  la  coalition  et  l'on  se  plaçait  au  plus  mal  avec  la  Prusse 
et  une  portion  de  l'Allemage.  »  Les  instructions  du  duc  de  Richelieu 
furent  doubles  et  se  résumèrent  ainsi  :  «  Beaucoup  menacer  et  peu 
agir,  être  toujours  sur  le  point  de  s'embarquer  et  ne  point  le  faire  ; 
attendre  la  campagne  de  Charles-Edouard  et  ne  plus  hésiter  si  la  vic- 
toire venait  à  lui.  »  Ce  qui  fait  qu'en  diplomatie  on  agit  si  lentement, 
c'est  qu'on  ne  veut  rien  exposer  et  qu'on  prévoit  toutes  les  chances; 
certes  il  y  a  quelques  avantages  dans  cette  action  si  précautionneuse, 
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mais  que  de  périls  et  de  dangers  aussi  causés  par  trop  de  prudence  ! 
Qu'il  arrive  un  homme  de  génie,  un  de  ces  hommes  qui  se  rient  de? 
obstacles,  et  l'édiOce  est  violemment  ébranlé  ;  tout  craque ,  les  pré- 
cautions disparaissent,  c'est  un  géant  que  vous  entourez  d'un  réseau, 
et  qu'il  brise  d'un  geste. 
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1746 — 1747. 

Il  y  a  deux  aspects  sous  lesquels  on  peut  envisager  la  situation  d'un 
gouvernement  et  d'un  peuple,  la  force  matérielle  et  la  force  morale 
qu'il  faut  incessamment  balancer  et  comparer  ;  la  superficie  peut  être 
brillante,  la  gloire  venir  au  drapeau,  la  conquête  s'associer  à  la  gloire, 
et  tout  cela  peut  ne  couvrir  au  fond  qu'une  immense  détresse  ,  une 
impuissance  d'aller  plus  longtemps,  un  besoin  d'en  finir  avec  une  po- 
sition éclatante,  et  néanmoins  vide  et  fatale.  Ainsi  se  trouvait  la 
France  après  la  victoire  si  glorieuse  que  le  roi  venait  de  remporter 
dans  les  plaines  de  Fontenoy  :  les  conquêtes  des  villes  flamandes  ;  les 
fêtes  et  les  réjouissances  de  Paris  cachaient  un  état  social  fortement 
ébranlé,  une  misère  d'autant  plus  grande  que  les  sacrifices  imposés 
étaient  partis  d'un  principe  national  et  d'un  sentiment  d'honneur 
public.  Jamais,  depuis  les  grandes  coalitions  contre  Louis  XIV,  on 
n'avait  vu  en  France  une  armée  permanente  aussi  considérable;  les 
états  de  la  guerre  portent  sur  pied  108,000  hommes  pour  l'armée  de 
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Flandre,  52,000  pour  les  corps  d'obscrvalion  de  la  Lorraine  et  de 
l'Alsace,  et  enfin  75,000  dans  le  Piémont  et  l'Italie.  lA  si  l'on  com- 
prend ensuite  l'armée  d'expédition  de  Normandie  ,  les  garnisons  des 
villes,  les  troupes  de  dépôts,  les  milices  soldées,  on  peut  dire  que  près 
de  400,000  hommes  étaient  sur  pied  lors  de  la  guerre  que  venait  de 
couroiuier  Fontenoy. 

La  France  est  un  pays  à  grandes  ressources  ;  le  recrutement  s'opérait 
par  enrôlements  volontaires  ;  les  régiments  étrangers  formaient  bien 
un  tiers  de  ces  troupes,  mais  300,000  hommes  étaient  levés  en  France 
parmi  les  populations  actives,  sans  compter  les  grenadiers  royaux, 
l'élite  de  la  milice,  qui  s'étaient  si  bravement  conduits  dans  la  Flandre. 
De  là  un  grand  vide  dans  les  campagnes  ;  la  partie  mAle  de  la  nation 
était  sous  la  tente ,  les  bras  manquaient  à  l'agriculture ,  et  dans  la 
Champagne  seulement,  les  rôles  portent  que  800  paysans  étaient  ab- 
sents des  bailliages  et  sénéchaussées.  Cette  môme  dépopulation  se  fai- 
sait sentir  dans  la  classe  noble  qui  s'était  conduite  avec  un  dévouement 
et  une  abnégation  inimaginables;  elle  avait  sacrifié  sa  fortune  et  sa 
vie  pour  la  défense  de  la  patrie  menacée  ;  quelque  chose  de  chevale- 
resque, de  grandiose,  de  religieux,  se  manifestait  dans  le  dévouement 
d'un  gentilhomme  qui  se  donnait  à  son  roi  et  à  sa  patrie;  il  mourait 
sans  plaintes;  pour  lui,  quitter  la  vie  était  chose  simple,  tirer  l'épée 
un  devoir.  Il  y  avait  donc  épuisement  dans  ces  deux  classes  qui  for- 
maient l'armée,  le  gentilhomme  et  le  paysan ,  l'un  officier  ,  l'autre 
soldat,  comme  cela  s'était  vu  depuis  le  moyen  âge  dans  cette  liaison 
intime  qu'on  retrouve  plus  tard  dans  la  Vendée. 

Ce  vide  des  campagnes,  ce  dénûment  d'hommes,  n'était  pas  la 
seule  cause  qui  pouvait  faire  désirer  la  cessation  de  la  guerre;  il  y 
avait  de  plus,  l'état  des  finances,  obérées  par  d'incessants  efforts,  et  qui 
justifiait  les  doléances  de  la  bourgeoisie.  Le  cardinal  de  Fleury  en 
mourant  avait  laissé  peu  de  dettes ,  les  états  balançaient  les  recettes 
et  les  dépenses ,  et  quelques  emprunts  n'avaient  que  faiblement 
altéré  la  fortune  publique  ;  mais  lorsqu'il  fallut  lever  de  si  nombreuses 
armées,  agir  diplomatiquement  sur  de  si  vastes  bases,  il  devenait  né- 
cessaire de  recourir  aux  deux  seuls  moyens  qui  pussent  grandir 
momentanément  les  finances  de  l'État,  l'impôt  et  l'emprunt.  Des 
édits  successifs  créèrent  le  dixième  de  guerre ,  le  vingtième  sur  les 
marchandises  ;  les  gabelles  du  sel  furent  augmentées ,  et  les  impôts 
qui  pesaient  spécialement  sur  le  bourgeois  et  le  paysan  de  la  cam- 
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pagne  suscitèrent  de  justes  plaintes  *  ;  le  patriotisme  n'arrive  jamais 
en  France  à  ce  point  de  s'imposer  silencieusement  toutes  les  privations 
pour  défendre  le  sol  et  le  territoire.  On  sentait  vivement  le  poids  de 
l'impôt ,  et  les  doléances  arrivaient  de  toutes  parts  ;  quant  à  l'em- 
j)runt  »  il  fut  augmenté  ;  on  créa  de  nouvelles  rentes  sur  les  fermes , 
sur  l'hôtel  de  ville ,  au  denier  20  ou  25  ;  ces  rentes  furent  achetées 
par  la  finance  et  la  bourgeoisie  ;  mais  il  fallait  payer  les  intérêts ,  et 
c'était  une  nouvelle  charge  régulière  et  annuelle  ;  le  contrôleur  des 
finances  Orry,  esprit  actif,  ingénieux,  seconda  le  conseil  du  roi,  et  le 
zèle  des  fermiers  généraux  vint  en  aide  dans  la  crise  que  subissait  le 
pays. 

Ces  plaies  profondes  de  notre  situation  sociale,  l'Europe  les  savait, 
et  c'est  pourquoi  au  milieu  même  des  victoires  de  Louis  XV,  elle  ne 
pressait  point  les  négociations  pour  la  paix  ;  le  progrès  des  méconten- 
tements était  pour  elle  comme  un  motif  d'éloigner  toute  pacification 
trop  active,  sûre  qu'elle  était  qu'on  ne  pourrait  aller  longtemps.  Les 
querelles  de  partis  s'échauffaient  en  France  ;  la  résistance  des  jansé- 
nistes et  du  parlement  était  un  mobile  incessant  de  troubles  ;  il  est 
rare  que  les  corps  et  les  partis  conservent  et  maintiennent  un  senti- 
ment de  nationalité  même  en  face  de  l'étranger  ;  les  assemblées  sont 
généralement  mesquines  ,  parcimonieuses  ;  comme  elles  ne  portent 
pas  en  histoire  la  responsabilité  de  leurs  actes ,  elles  les  empreignent 
de  quelque  chose  d'étroit  et  de  vulgaire  ;  les  partis  oublient  pour  leurs 
haines  les  intérêts  du  pays  qu'ils  déchirent.  Toutes  les  fois  que  le  par- 
lement pouvait  se  plaindre  et  murmurer,  il  n'en  laissait  pas  passer 
l'occasion ,  et  les  jansénistes  auraient  cédé  une  ou  plusieurs  provinces 
à  condition  de  ne  pas  admettre  la  bulle  Unigenitus  et  de  canoniser  le 
bienheureux  M.  Paris. 

Ces  criailleries  portaient  l'incertitude  et  le  doute  dans  le  conseil  du 
roi  ;  tandis  que  la  noblesse  et  le  paysan  se  sacrifiaient  aux  frontières  et 
tombaient  devant  le  canon  ennemi,  la  bourgeoisie,  les  parlementaires, 
les  jansénistes  démolissaient  pièce  à  pièce  la  gloire  des  armées  et  criaient 
contre  tous  les  sacrifices  qu'imposait  une  guerre  nationale.  Il  n'y  a 
rien  qui  démoralise  un  pouvoir  comme  les  attaques  perpétuelles  des 
opinions  ;  il  doute  de  lui-même ,  de  ses  succès ,  il  désire  la  fin  d'une 
situation  même  glorieuse  pour  échapper  à  ce  bourdonnement  continu 

'  Callection  des  édils  174^.1744. 
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lies  partis  irrités,  et  c'est  ce  qui  poussait  le  conseil  du  roi  à  hfttcr  les 
ouvertures  des  conférences  pour  la  paix. 

Ajoutez  à  cela  les  conjurations  des  débris  du  parti  protestant  en 
France  d'accord  avec  les  Anglais  et  les  Hollandais,  dans  le  but  de 
favoriser  roccupalion  du  î^oitou  et  des  Cévennes  par  l'étranger,  et 
d'obtenir  le  triomphe  de  ses  idées  religieuses.  L'expédition  du  prince 
Edouard  en  Ecosse  justifiait  les  menées  du  cabinet  britannique  pour 
soulever  les  mécontentements  en  France.  Dès  que  le  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  favorisé  le  prince  Edouard  pour  l'insurrection  des  mon- 
tagnards écossais,  il  devenait  naturel  que  l'Angleterre  excitât  l'irrita- 
tion des  vieux  paysans  de  la  Guienne  et  des  Gévennes  *.  Ce  parti  des 
huguenots  si  antinational  n'avait  cessé  d'être  en  rapport  avec  l'Angle- 
terre ,  la  Hollande  et  Genève  ;  la  vieille  image  de  Coligny  restait 
suspendue  à  côté  de  l'arquebuse  des  ancêtres  sur  le  bahut  de  la  chau- 
mière. Quand  Louis  XIV  s'était  déterminé  à  prononcer  vigoureuse- 
ment la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ce  n'avait  pas  été  seulement 
à  cause  de  ses  croyances  religieuses  exaltées  par  l'approche  de  la 
mort,  mais  encore  par  suite  de  la  connaissance  positive  qu'on  avait 
obtenue  sur  les  rapports  de  la  faction  huguenote  avec  l'étranger  ^  ;  le 
pouvoir  avait  été  bien  cruel  envers  les  protestants,  et  peut-être  cette 
rigueur  justiflait-elle  leurs  intimités  coupables  avec  l'étranger.  Toutes 
les  émigrations  peuvent  trouver  une  excuse,  les  calvinistes  persécutés 
continuaient  leurs  relations  secrètes  avec  les  exilés  de  Genève ,  de 
Hollande  et  de  Prusse,  parce  qu'ils  étaient  sous  le  coup  d'un  système 
ennemi.  Ce  fut  en  partant  de  ces  données  certaines  sur  le  méconten- 
tement public  que  les  Anglais  résolurent  un  débarquement  entre 
Quiberon  et  La  Rochelle,  en  portant  au  cœur  de  la  monarchie  fran- 
çaise la  sédition  et  la  guerre  civile ,  comme  les  Français  l'avaient 
eux-mêmes  excitée  en  Ecosse,  par  le  débarquement  du  prince  Edouard . 
Il  avait  été  question  un  moment  à  Versailles  de  rendre  l'état  civil  aux 
protestants,  de  rappeler  tous  ceux  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
avait  exilés  ;  mais  la  connaissance  parfaite  de  ces  rapports  avec  les 
Anglais  empêcha  cette  mesure  qui  aurait  été  dès  lors  comme  une 

'  «  Le  projet  des  Anglais,  pendant  que  les  Autrichiens  dévastaient  la  Provence, 
était  de  ruiner  le  port  de  Lorient  et  avec  lui  la  compagnie  des  Indes,  de  se  rendre 
maîtres  de  Port-Louis,  de  mettre  la  Bretagne  à  contribution  et  de  faire  soulever  les 
calvinistes  vers  La  Rochelle,  comme  dans  le  Languedoc  et  le  Dauphiné.  » 

-  Voyez  les  pièces  justificatives  eu  note  de  nom  Louis  XI  Y,  tome  V  et  YI. 
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concession  au  parti  de  l'étranger  en  France.  Quand  la  guerre  éclate 
avec  violence,  il  est  difficile  de  ne  pas  réprimer  par  des  lois  fortes, 
injustes  même ,  le  parti  qui  se  lie  aux  ennemis  de  la  patrie,  et  c'est 
ce  qu'on  vit  dans  une  révolution  politique  qui  proscrivit  inflexi- 
blement, quelques  années  plus  tard  ,  d'autres  malheureux  émigrés. 

Ainsi  la  situation  difficile  de  l'intérieur  commandait  la  paix  ;  le 
cabinet  de  Versailles  recevait  également  de  mauvaises  nouvelles  sur 
les  dispositions  actuelles  de  l'Europe.  Le  roi  de  Prusse  venait  d'ac- 
complir son  arrangement  avec  la  coalition  ,  abandonnant  pour  la  se- 
conde fois  la  cause  commune  qu'il  avait  embrassée;  il  signait  inopi- 
nément un  traité  avec  Marie-Thérèse  et  l'Angleterre  ' .  Cette  trahison 
de  la  Prusse  à  l'égard  de  la  France  rendait  disponible  toute  l'armée 
autrichienne  qui  se  portait  sur  l'Italie  ;  cette  armée  n'avait  à  com- 
battre désormais  ni  les  Prussiens,  ni  les  Bavarois,  ni  les  Français  sur 
le  Rhin.  Elle  pouvait  donc  se  précipiter  sur  les  Français  et  les  Es- 
pagnols au  delà  des  Alpes,  opération  militaire  facile  avec  l'alliance  du 
Piémont.  Il  se  trouvait  aussi  que  l'armée  espagnole  était  arrêtée  dans 
son  mouvement  par  un  événement  funeste  pour  sa  monarchie  ;  Phi- 
lippe V  venait  de  mourir  ;  pendant  la  guerre  actuelle  ce  roi  avait  agi 
fermement  de  concert  avec  la  France  ;  mais  dans  le  doute  et  l'étonne- 
ment  qui  suivit  cette  mort,  pouvait-on  encore  compter  sur  les  Espa- 
gnols avec  la  même  assurance  ?  En  Italie,  on  aurait  donc  les  Piémon- 
tais ,  les  Sardes  et  les  Autrichiens  ;  le  midi  de  la  France  était  donc 
exposé  à  une  invasion  ;  et  le  Yar  ne  serait  plus  une  suffisante  barrière 
contre  une  armée  coalisée. 

Le  cabinet  de  Versailles  venait  également  d'apprendre  que  les 
Russes  avaient  signé  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avec 
l'Autriche  ;  les  affaires  de  la  Pologne  avaient  déjà  rapproché  les  deux 
cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg;  maintenant  l'alliance 
grandissait  d'objet;  les  Russes  voulaient  se  montrer  au  midi  de 
l'Europe,  et  ils  saisissaient  avec  empressement  l'occasion  que  leur 
fournissait  un  nouveau  traité  d'alliance.  M.  de  Castera ,  chargé 
d'affaires  à  Varsovie,  donne  le  premier  connaissance  de  ce  traité  ^  ; 

,  »  «  Quand  il  fut  question  di  faire  la  paix,  Frédéric  II  dit  aux  Anglais,  qui  se  pro- 
posaient pour  médiateurs  :  «  Voilà  mes  conditions;  je  périrai  avec  mon  armée 
'plutôt  que  d'en  rien  relâcher  ;  et  si  l'impératrice  ne  les  accepte  pas,  je  hausserai 
'mes  prétentions.  »  La  paix  fut  au  reste  signée  à  Dresde  le  2o  décembre  1746.  . 
^ ,  2  La  correspondance  des  agents  à  Varsovie  avec  le  cabinet  particulier  de  Louis  XY 
offre  dès  ce  moment  le  plus  vif  intérêt  sur  la  marche  des  Russes.  ^ ..    ^• 
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l'Autriche  ne  croyait  pas  encore  les  Russes  assez  à  craindre  sur  son 
flanc  pour  qu'elle  s'abstînt  de  les  prendre  comme  auxiliaires  dans  ses 
desseins  de  conquête;  n'auraient-ils  présenté  que  50,000  hommes, 
c'était  un  poids  dans  la  balance  pour  la  coalition  contre  la  France. 
Ainsi  les  Prussiens  abfndonnaient  le  cabinet  de  Versailles ,  les  liusses 
entraient  en  ligne,  les  Espagnols  mollissaient  en  Italie  par  la  mort  de 
Philippe  V  '  ;  et  tout  cela  demandait  des  efforts  nouveaux  dans  une 
campagne  européenne  que  la  France  pouvait  à  peine  supporter. 

Puis  on  venait  d'apprendre  les  désastres  du  prince  Edouard  qui, 
parvenu  au  faîte  de  ses  espérances,  en  était  précipité  par  des  fatalités 
indicibles  ;  si  Louis  XV  n'avait  jamais  secondé  avec  fermeté  la  cause 
desStuarts,  la  campagne  d'Edouard  en  Ecosse  avait  fait  une  heureuse 
diversion  en  Flandre  ;  le  succès  chevaleresque  du  jeune  prince  -^ ,  sa 
marche  rapide  vers  Londres  ,  la  joie  des  montagnards ,  le  choc  des 
armées  avaient  donné  à  la  France  une  meilleure  attitude  dans  1« 
guerre  et  dans  les  négociations.  Tout  ce  qui  affaiblissait  l'Angleterre 
était  pour  elle  une  force,  et  la  guerre  civile  ,  presque  aux  portes  de 
Londres ,  préoccupait  le  parlement  des  whigs,  à  ce  point  de  le  dé- 
tourner de  la  coalition,  en  appelant  les  Hollandais  à  son  aide.  Au- 
jourd'hui tout  était  fini  pour  Charles-Edouard  !  les  plaines  de 
Culloden  avaient  vu  sa  chute  ;  les  régiments  hollandais  et  allemands 
avaient  dispersé  les  clans  des  montagnes  ;  ce  prince  si  noble  avait  été 
obligé  de  fuir  de  rocher  en  rocher,  de  se  cacher  dans  des  îles  presque 
désertes,  et  une  jeune  fille,  Flora  Macdonald,  avait  dû  préserver  de  la 
proscription  la  tête  blonde  d'Edouard  en  Ecosse.  N'était-ce  pas  la 
destinée  des  Stuarts  d'être  protégés  et  sauvés  par  les  femmes  !  La 

•  Philippe  V  mourut  le  9  juillet  1746,  dans  sa  soixante-troisième  année;  son  fils 
né  le  23  septembre  1713,  fut  proclamé  roi  à  Madrid  le  10  août,  sous  le  nom  de  Fer- 
dinand YI. 

2  Charles-Edouard  écrivait  à  Louis  XV  en  touchant  la  terre  d'Ecosse  : 
«  Monsieur  mon  oncle, 

»  J'eus  l'honneur,  il  y  a  quelque  temps,  de  donner  avis  à  V.  M.  de  mon  voyage; 
j'ai  aujourd'hui  celui  de  lui  faire  part  de  mon  arrivée  en  ce  pays,  où  je  trouve  beau- 
coup de  bonne  volonté,  et  j'espère  de  me  voir  en  peu  de  jours  en  état  d'agir.  H 
dépend  uniquement  de  V.  M.  de  faire  réussir  mon  entreprise,  ce  qui  ne  lui  sera  pa^ 
difficile,  pour  peu  qu'elle  veuille  faire  attention  à  nos  besoins  et  couronner  parla  ]» 
campagne  glorieuse  qu'elle  vient  de  faire.  Un  secours  qui  ne  coulerait  que  peu  à 
V.  M.  me  mettrait  bientôt  en  état  d'entrer  en  Angleterre,  et  m'obligerait  à  une, 
reconnaissance  égale  à  l'attachement  respectueux  avec  lequel  je  serai  toujours, 
monsieur  mon  oncle,  de  V.  M.,  le  très-affecliornôneveu.        »  Charles.  » 

8. 
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Grande-Bretagne  eut  désormais  des  vengeances  à  tirer  et  des  ressen- 
timents à  satisfaire;  elle  devint  implacable  pour  Louis  XV  ;  et  c'est 
alors  qu'elle  résolut  de  déployer  toutes  ses  ressources  pour  abîmer  le 
commerce  et  les  colonies  de  la  France  et  de  l'Espagne. 

A  cette  époque ,  les  colonies  françaises  ne  consistaient  pas  seule- 
ment en  quelques  établissements  coûteux  jetés  au  milieu  des  mers  ; 
la  France  était  la  première  puissance  coloniale  après  l'Espagne  ;  indé- 
pendamment de  ses  propres  côtes  et  de  l'Italie ,  elle  avait  dans  la 
Méditerranée  les  échelles  du  Levant  et  l'Egypte ,  qui  formaient 
comme  une  enceinte  de  comptoirs  français  ;  les  capitulations  de 
François  P'avec  la  Porte,  agrandies  encore  par  Louis  XIV,  assuraient 
à  nos  consuls  une  influence  absolue.  Aucune  autre  puissance  que  la 
France  n'arborait  son  pavillon  à  Thessalonique,  à  Srayrne,  et  même 
à  Goustantinople  ;  les  autres  drapeaux  se  plaçaient  sous  sa  protection  ; 
Malte  même,  toute  remplie  de  nobles  chevaliers,  n'était-elle  pas 
moralement  sous  l'influence  de  la  France?  Dans  l'Inde,  nos  comp- 
toirs riches  et  puissants  exerçaient  aussi  par  la  compagnie  une  impo- 
sante souveraineté  ;  Madras ,  Pondichéry  ,  la  côte  de  Goromandel , 
les  bords  du  Gange  voyaient  les  troupes  du  roi ,  sous  un  gouverneur 
choisi  parmi  les  braves  et  vieux  marins.  En  descendant  les  mers,  la 
compagnie  possédait  la  double  station  des  îles  de  Bourbon  et  de 
France ,  volcans  fertiles  jetés  au  milieu  des  eaux.  En  Amérique , 
indépendamment  des  Antilles,  la  France  portait  sa  domination  sur 
le  Canada ,  la  Louisiane  * ,  la  vaste  colonie  de  Saint-Domingue ,  si 

'  Les  escadres  de  France  tenaient  la  mer  en  Amérique  et  s'efforçaient  surtout  de 
ravitailler  les  colonies.  On  lit  dans  le  Mercure  de  France  le  récit  d'une  de  ces 
malheureuses  expéditions  :  «  Deux  frégates  commandées  par  Marquessac  et  Des- 
roches arrivèrent  le  10  dans  le  port  de  Brest  ;  tout  l'équipage  de  ces  deux  frégates 
était  mort  ou  mourant  de  faim,  n'ayant  pas  vu  terre  de  cent  quatorze  jours,  et 
réduit  à  trois  onces  de  pain  pourri  et  un  quart  d'eau  par  jour.  Elles  transportaient 
pour  l'expédition  huit  compagnies  du  régiment  de  Ponthieu,  et  nous  rapportèrent 
que  l'escadre  du  duc  d'Anville  après  quatre-vingt-six  jours  de  mer  avait  essuyé  un 
ouragan  qui  l'avait  dispersée  de  quarante  lieues  de  l'Acadie.  On  envoya  quelques 
semaines  après  le  chevalier  de  Conflans  pour  protéger  la  marine  marchande;  il 
ramena  quatre-vingts  vaisseaux  marchands;  il  chassa  les  Anglais  qui  voulaient 
s  emparer  du  convoi,  et  rentra  à  Brest  après  avoir  assailli  leur  marine  marchande, 
attaqué  et  pris  un  vaisseau  de  guerre  qui  l'escortait,  qu'il  amena  sans  avoir  perdu 
un  seul  homme.  Quant  à  d'Anville,  chargé  de  l'expédition,  il  arriva  le  17  septembre 
à  l'Acadie,  et  le  29  la  flotte  était  rassemblée  à  l'exception  des  vaisseaux  malheureux 
dont  on  vient  de  parler  ;  mais  ce  jour-là  d'Anville  fut  frappé  de  mort  subite.  D'Es- 
lourmelle,  le  plus  ancien  de  service,  prit  le  commandement.  » 
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féconde,  si  richement  cultivée.  Ces  possessions  rendaient  le  commerce 
français  le  plus  florissant  de  l'Europe  ;  la  péchc  de  la  morue ,  l'expor- 
tation du  sucre  et  du  café,  les  épices,  alors  tant  en  usage,  occu- 
paient un  grand  nombre  de  navires  qui  chaque  année  fréquentaient 
ces  mers  ;  le  commerce  groupé  par  compagnies  était  soutenu  par  de 
fortes  escadres  ;  des  navires  du  roi  escortaient  en  temps  de  guerre 
ces  bAtimenls  marchands  de  l'Inde  ou  de  l'Amérique,  qui  ressem- 
blaient à  des  myriades  d'oiseaux  que  l'aigle  et  le  faucon  protégeaient 
dans  leur  vol  hardi. 

Les  colonies  faisaient  partie  de  la  France  :  c'était  comme  son 
diadème  éclatant  de  pierreries.  Quant  aux  possessions  espagnoles , 
elles  étaient  à  elles  seules  des  mondes  ;  le  Pérou,  le  Mexique,  Cuba  , 
les  Philippines  formaient  autant  d'empires  venant ,  chaque  année , 
jeter  sur  le  continent  d'immenses  galions ,  des  masses  d'or  ,  qui  s'éle- 
vaient, année  commune  ,  à  un  million  d'onces  frappées  au  coin  de 
Mexico  ou  de  Lima. 

C'était  donc  sur  les  colonies  françaises  et  espagnoles  que  la  marine 
anglaise  devait  porter  ses  coups  ;  la  prise  était  riche  et  bonne  ;  si  les 
efforts  de  l'Angleterre  sur  le  continent  étaient  un  peu  contre  sa 
nature  et  l'entretenaient  en  dehors  de  ses  moyens ,  elle  agissait  sur 
son  élément  ,  lorsque  ses  flottes  parcouraient  l'océan  des  deux 
mondes,  et  il  élait  rare  qu'elle  n'obtînt  pas  alors  de  notables  succès. 
Sa  première  condition  était  le  commerce,  et  quand  un  Etat  est  con- 
stitué sur  certaines  bases  exclusives  ,  tout  lui  réussit  quand  il  agit 
dans  ces  conditions.  Cependant  telle  était  la  puissance  du  pavillon  de 
France  ,  qu'à  cette  époque  il  s'éleva  bien  haut  dans  l'Inde  et  dans  les 
colonies  d'Amérique  ;  sur  les  côtes  de  l'ïndoustan  et  de  Coromandel , 
il  y  eut  un  homme  d'énergie,  Dupleix,  qui  fît  une  admirable  défense, 
et  un  capitaine  breton ,  gouverneur  de  l'île  de  France ,  M.  de  la 
Bourdonnaye  ,  qui  mena  vigoureusement  les  Anglais  '.  Dupleix  et  la 
Bourdonnaye  ,  ces  deux  noms  s'unissent  toutes  les  fois  qu'on  écrit 
l'histoire  de  l'Inde  ;  ils  cherchèrent  à  lutter  contre  ces  établissements 
monstrueux  de  la  Grande-Bretagne  sur  le  Gange,  alors  à  leur  origine. 

'  «  M.  de  la  Bourdonnaye,  gouverneur  de  1  île  de  Bourbon,  après  avoir  battu  et 
ilispersé,  avec  une  escadre  de  neuf  vaisseaux,  la  flotte  anglaise  de  l'amiral  Barnet, 
avait  fait  une  descente  près  de  la  ville  de  Madras  (21  septembre  1747),  s'en  était  em- 
paré et  l'avait  rançonnée  pour  1,100,00!)  pagodes  d'or  et  pour  300,030  en  munitions 
et  en  marchandises  ;  le  tout  faisait  13  à  14  raillions  de  notre  monnaie.  » 
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Oublieux  que  nous  sommes  des  ancêtres,  qui  songe  encore  dans  nos 
passions  politiques  aux  beaux  noms  de  la  vieille  marine?  Les  expé- 
ditions des  Anglais  dans  l'Amérique  ne  furent  pas  plus  heureuses, 
partout  elles  furent  repoussées;  s'ils  prirent  quelques  villes  isolées,  ils 
éprouvèrent  de  rudes  échecs  à  Carthagène ,  dans  le  Pérou  et  le 
Mexique. 

Toutefois ,  ces  apparitions  de  grandes  flottes  sous  pavillon  britan- 
nique dans  toutes  les  mers,  ces  corsaires  qui  s'agitaient  dans  des 
courses  hardies,  affectèrent  profondément  les  intérêts  du  commerce  en 
France.  On  armait  alors  avec  plus  de  timidité  ;  les  ports  de  Marseille, 
dans  la  Méditerranée  ;  de  Lorient  et  de  Bordeaux,  dans  l'Océan  ;  de 
Saint-Malo,  comme  du  Havre  de  Grâce,  gémirent  sur  la  continuation 
et  le  développement  démesuré  de  la  guerre  ;  ils  n'osaient  plus  se  livrer 
aux  expéditions,  et  le  commerce,  source  de  la  richesse  publique,  était 
presque  anéanti.  Cette  circonstance  était  encore  une  des  causes  qui 
faisaient  souhaiter  ardemment  l'ouverture  des  négociations  pour  la 
paix.  Ainsi  l'épuisement  des  finances  et  des  hommes  pour  l'agricul- 
ture en  France,  les  liens  de  la  coalition  qui  se  resserraient  plus  intime- 
ment ,  les  cris  du  commerce  et  le  déplacement  des  forces  navales  de 
l'Angleterre  étaient  les  causes  principales  qui  entraînaient  Louis  XV, 
malgré  ses  victoires  de  Flandre,  à  proposer  la  paix  sur  des  bases  faciles 
pour  en  finir  avec  une  guerre  générale. 

Rien  n'affecte  plus  un  pays  que  l'invasion  de  son  propre  territoire  ; 
c'est  sa  douleur,  son  cri  de  désespoir.  La  France  subissait  cette  fata- 
lité pour  la  Provence  et  le  Dauphiné  ;  les  armées  autrichiennes,  déli- 
vrées de  la  crainte  des  Prussiens  par  la  défection  de  Frédéric  II , 
descendirent  en  masse  dans  l'Italie  pour  seconder  les  Piémontais  '. 
Les  Espagnols,  incertains,  démoralisés  depuis  la  mort  de  Philippe  V, 
n'avaient  pas  secondé  avec  la  même  ardeur  les  troupes  de  France.  Une 
l)ataille  fut  livrée  contre  les  Autrichiens  ;  elle  ne  fut  pas  heureuse  et 
une  retraite  précipitée  put  seule  sauver  l'armée  du  maréchal  de  Mai l- 


'  M  L'armée  autrichienne  et  piénionlaise,  favorisée  par  une  flotte  de  S.  M.  britan- 
nique, avait  passé  le  Var  et  était  entrée  en  Provence  (30  novembre  1746).  Les 
ennemis  en  occupaient  déjà  le  tiers  ;  ils  s'étaient  avancés  jusqu'à  la  rivière  d'Argens, 
dans  le  dessein  de  tomber  sur  Toulon  et  Marseille  à  la  faveur  de  la  marine  anglaise. 
Ils  prirent  d'abord  les  îles  de  Sainte-Marguerite  et  de  Saint-Honoré.  Le  marquis  de  bJ 
Mirepoix,  qui  commandait  dans  cette  partie,  n'avait  pu,  avec  quelques  brigades  in 
■qu'il  avait,  que  harceler  l'ennemi  et  retarder  sa  marche.  »  ^iaisiè'a  a'JJôi 
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lebois.  BientAt  les  Alpes  sont  franchies  par  les  coalisés  qui  pénètrent 
dans  le  Var  ;  une  (lotte  anglaise  jette  incessamment  sur  les  côtes  des 
armes  et  des  vivres,  elle  convoite  le  grand  arsenal  de  Toulon  ;  Gênes, 
l'alliée  de  la  France,  est  en  leur  pouvoir  et  paye  par  d'immenses  con- 
tributions de  guerre  sa  fidélité  au  roi  très-chrétien  *.  L'armée  austro- 
sarde  est  à  Antibes ,  divisée  en  quatre  corps  :  l'un  s'appuie  sur  les 
côtes,  l'autre  prend  la  route  de  Toulon,  le  troisième  et  le  quatrième 
s'emparent  de  Grasse  pour  marcher  de  là  sur  Aix  ;  la  belle  Provence 
est  ravagée,  ses  oliviers  coupés.  Les  hommes  du  Rhin  et  du  Danube, 
les  Hongrois,  les  Croates,  n'épargnent  rien,  ni  la  grappe  jaunie  qui 
pend  à  la  vigne,  ni  l'oranger  à  la  fleur  odorante,  le  vin  chaud  du  cel- 
lier, la  vache  du  paysan,  la  chaumière  du  travailleur.  Une  insurrec- 
tion du  peuple  éclate  en  Provence  contre  l'invasion  ;  on  saisit  les 
armes,  mais  confusément  ;  il  n'y  a  plus  d'armée  régulière  qui  puisse 
résister  à  l'ennemi  ;  deux  ou  trois  brigades  couvrent  Toulon  et  la 
route  de  Marseille  ;  on  convoque  la  milice  en  toute  hâte  ;  le  maré- 
chal de  Maillebois  fait  un  appel  à  la  noblesse  presque  toute  occupée 
en  Flandre.  Chaque  jour  les  alliés  font  de  nouveaux  progrès  ;  Mar- 
seille et  Aix  sont  dans  l'effroi  ;  Toulon  a  ses  batteries  armées  ,  et  le 
temps  est  venu  pour  la  ville  forte  de  se  défendre.  A  Versailles  on  est 
inquiet  ,  et  le  roi  détachant  quelques  régiments  de  l'armée  du  Rhin 
confie  le  gouvernement  supérieur  de  la  Provence  au  maréchal  de 
Belle-Isle.  Ce  grand  organisateur  convoque  la  noblesse  et  la  milice,  le 
ban  etl'arrière-ban,  et,  par  un  prodige,  en  moins  de  quinze  jours,  il 
se  trouve  à  la  tête  d'une  armée  capable  de  prendre  l'offensive  *. 


*  «  L'armée  impériale  se  présente  devant  Gênes  le  7  septembre  1746.  Le  sénat 
n'espérant  plus  de  secours,  et  craignant  un  vainqueur  irrité,  fait  ouvrir  les  portes 
au  général  Nadasti;  il  consent  par  la  capitulation  que  la  garnison  soit  prisonnière, 
s'oblige  d'envoyer  le  doge  avec  six  sénateurs  faire  des  excuses  à  la  reine  de  Hongrie    nd 
de  s'èlre  lié  avec   ses  ennemis,  implorer  sa  clémence,  et  s'engage  à  payer  sur-le-    ,.„ 
champ  80,000  genouches,  faisant  environ  400,000  livres  de  notre  monnaie,  pour 
«Hre  distribuées  aux  troupes  allemandes.  Le  marquis  Botta  d'Adorno  est  établi  com- 
mandant de  la  ville.  Trois  jours  après,  les  commissaires  autrichiens  demandent  une    , 
contribution  de  3  millions  de  genouches  ;  l' État  ne  peut  suffire  à  ce  payement,  toutes     . 
les  terres  sont  ravagées  et  les  belles  maisons  de  plaisance  pillées.  »  - 

2  «  Lorsque  le  maréchal  de  Belle-Isle  arriva  en  Provence  (16  janvier  1747),  les       l 
alliés  avaient  formé  le  siège   d'Anlibes.  Les  Anglais  la  bombardaient  par  mer,      . 
tandis  que  les  Autrichiens  en  faisaient  le  siège  dans  les  formes.  On  n'avait  point  d«^     '^ 
marine  à  Toulon  en  état  de  résister  aux  Anglais  maîtres  delà  Méditerranée,  les  '. 
côtes  n'étaient  défendues  que  par  des  miliciens  effrayés  ;  les  troupes,  sans  diéici- 


il 
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Les  moments  sont  précieux,  l'ennemi  perd  ses  moyens  de  commu- 
nication ;  il  a  trop  humilié  Gènes,  et  Gênes  se  révolte  !  Les  fils  des 
Doria  ,  des  Grimaldi ,  des  Brignolle  ,  n'ont  pu  subir  l'insolence  des 
Allemands.  Au  pied  de  la  statue  de  leur  vieux  doge ,  dans  les  admi- 
rables villas  ravagées ,  ils  prennent  tumultueusement  les  armes , 
chassent  les  Autrichiens  dans  les  montagnes  ;  Gênes  demande  alors 
secours  au  roi  de  France,  et  le  maréchal  de  Richelieu  vient  prendre 
le  commandement  delà  cité  républicaine  *.  Dès  ce  moment  l'armée 
austro-sarde,  inquiète  sur  ses  communications,  hésite  dans  ses  mou- 
vements ;  les  alliés  sont  harcelés  par  les  Français  qui  font  la  guerre  de 
partisans.  Le  maréchal  de  Belle-Isle,  avec  son  vaste  instinct  militaire, 
sait  que  l'instant  est  venu  d'agir;  tandis  qu'il  fait  une  marche  de 
front ,  comme  s'il  allait  attaquer  l'armée  austro-sarde  sur  la  rivière 
d'Argens ,  il  détache  deux  ou  trois  brigades  qui  marchent  droit  du 
côté  des  Alpes  et  viennent  se  placer  sur  le  flanc  des  coalisés.  Tout  à 
coup,  la  nouvelle  en  arrive  au  camp  de  l'ennemi  ;  il  s'imagine  qu'il 
est  coupé  et  que  ce  corps  d'armée  détaché  de  l'Alsace  et  de  Lorraine 
peut  lui  fermer  toute  communication  avec  l'Italie. 

La  révolte  de  Gênes  vient  augmenter  cette  anxiété  ;  le  maréchal 
de  Belle-Isle  en  profite  encore  pour  essayer  un  mouvement  général 
sur  la  ligne  éclairée  par  des  myriades  de  partisans  ;  l'ennemi  se  met 
alors  en  pleine  retraite,  il  ne  s'inquiète  que  des  ponts  du  Var,  il  les 
traverse  en  désordre ,  et  cette  armée  d'invasion  se  disperse  semblable 
à  la  nuée  malfaisante  qui  pendant  l'orage  a  troublé  un  instant  la 
pureté  du  ciel.  Des  vieillards  à  la  fin  du  siècle  dernier,  rappelant  en- 
corde souvenir  de  l'invasion  des  Autrichiens  en  Provence,  indiquaient 
en  gémissant  les  traces  profondes  que  l'ennemi  avait  laissées  ;  Hyère^ 

pline,  s'arrachaient  le  foin  et  la  paille,  les  mulets  des  vivres  mouraient  faute  de 
nourriture  ;  les  ennemis  avaient  tout  rançonné,  tout  dévasté  du  Var  à  la  rivière 
d'Argens  et  de  la  Durance.  Enfin  les  renforts  étant  arrivés  et  secondé  du  marquis 
de  la  Mina,  le  maréchal  de  Belle-Isle  fit  lever  le  siège  d'Anlibcs.  Par  des  mouve- 
ments adroits  de  son  armée,  il  fit  craindre  au  comte  de  Brown,  général  des  ennemis, 
de  se  trouver  enfoncé  en  Provence  sans  espoir  de  retour  ;  ce  qui  l'obligea  de  repasser 
le  Var  en  désordre  et  avec  précipitation,  laissant  aux  Français  une  partie  de  son 
^irtillerie  et  ses  munitions.  » 

'  ((  Le  duc  de  Richelieu  fut  nommé  pour  remplacer  à  Gènes  le  duc  de  Bouflers  ; 
il  empêcha  cette  ville,  jusqu'à  la  paix,  de  retomber  au  pouvoir  de  la  reine  de  Hon- 
grie. En  reconnaissance,  il  fut  fait  noble  génois,  inscrit  sur  le  livre  d'or,  et  on  lui 
ériijea  une  statue  dans  cette  immense  et  superbe  salle  du  palais  du  doge,  où  figurent 
tous  les  grands  hommes  qui  ont  défendu  ou  illustré  la  répuîiique.  » 
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(*l  ses  beaux  orangers  furent  ravagés,  Grasse  se  racheta  du  pillage,  et 
quelques  jours  encore,  Aixet  Marseille  succombaient.  Le  maréchal  de 
BcUe-Isle  déploya  cette  activité  et  ce  génie  qui  ne  l'abandonnèrent 
pas  un  moment  dans  les  guerres  de  Louis  XV  '.  Partout  il  se  montra 
l'organisateur  intelligent  des  armées  en  face  de  l'invasion  et  l'homme 
de  guerre  supérieur. 

Si  la  Provence  était  ainsi  délivrée  par  un  effort  spontané  des  po- 
pulations ,  la  Bretagne  montrait  une  même  énergie  pour  repousser 
l'ennemi.  C'était  sur  le  port  de  Lorient  que  les  Anglais  voulaient 
d'abord  porter  leurs  coups  ;  Lorient ,  le  siège  de  la  compagnie  des 
Indes ,  la  rivale  de  la  domination  anglaise  sur  le  Gange  :  brûler  ses 
établissements  était  dans'les  projets  du  cabinet  de  Londres;  l'incendie 
est  un  de  ses  grands  moyens  d'effroi  et  de  destruction  ;  la  Bretagne 
était  mécontente ,  on  la  soulèverait.  Une  autre  expédition  serait 
dirigée  vers  La  Rochelle  ;  des  corps  de  réfugiés  protestants,  organisés 
Cil  Hollande,  pénétreraient  dans  la  Guienne  et  feraient  un  appel  aux 
Gévennes  et  au  Poitou  ;  une  invasion  anglo-calviniste  devait  ajouter 
la  guerre  civile  aux  maux  de  l'invasion  et  miner  ainsi  le  gouverne- 
ment de  Louis  XV.  Ces  projets  ne  pouvaient  réussir  qu'à  l'aide  d'un 
débarquement  de  la  marine  anglaise  et  d'une  insurrection  en  Bretagne. 
Depuis  le  mois  d'août  on  voyait  cingler  devant  le  Port-Louis  une 
flotte  anglaise  aux  grandes  voiles  ^  ;  les  vieux  marins  sur  le  rivage 
comptaient  55  vaisseaux  de  haut  bord,  portant  près  de  3,700  canons 
en  batterie  ;  il  n'y  avait  à  Lorient  qu'une  faible  garnison,  les  milices 

'  On  fit  sur  le  maréchal  de  Belle-Isle  lorsqu'il  fut  envoyé  en  Provence  ce  distique 
l»tin  : 

Foquetti  propera,  clamai  provincia  lugens, 
Sic  tibi  sil  laurus,  sicut  oliva  mihi. 

On  le  traduisit  ainsi  : 

Viens,  Belle-Isle,  sauver  la  Provence  alarmée, 
Par  de  nouveaux  exploits  soutient  ta  renommée; 
A  ta  rare  vertu  nous  devons  l'olivier  : 
Nos  cœurs  reconnaissants  te  rendront  ce  laurier. 

*  On  pouvait  juger  de  l'état  de  la  côte  lorsque  les  ennemis  y  parurent  par  ce 
qu'en  écrivait  un  vieil  officier  qui  commandait  au  Port-Louis.  «  J'ai  aperçu,  dit-il, 
le  28  septembre  une  flotte  qui  se  multiplie  à  l'infini;  mais  je  résisterai  aisément  à 
cette  nation  anglicane.  »  Le  2  octobre  il  écrivit  :  «  Ils  sont  descendus  à  Polduc  avec 
trois  cent  cinquante  barques  plates  et  cinquante-huit  vaisseaux  de  guerre.  Si  l'oni 
avait  des  fusils  on  les  battrait,  mais  les  paysans  n'ont  que  des  fourches.  » 
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seules  gardaient  la  Bretagne  ;  les  régiments  étaient  à  l'armée  active. 
Tout  à  coup,  et  au  milieu  de  la  nuit,  un  premier  corps  expédition- 
naire sous  les  ordres  du  général  anglais  Sinclair ,  débarque  à  une 
lieue  de  Port-Louis,  sorte  de  forteresse  en  avant  de  Lorient.  Le  feu 
commence  terrible  sur  Lorient,  l'amiral  Lestock  croise  devant  le  port 
et  seconde  l'expédition  de  Sinclair.  Les  milices ,  hésitantes  d'abord  , 
prennent  spontanément  les  armes,  et  les  Anglais  sont  forcés  de  se 
rembarquer  en  toute  hâte  ;  ils  veulent  en  vain  tenter  une  expédition 
contre  Quiberon ,  la  Bretagne  est  en  armes,  la  noblesse  en  tête  ;  les 
Anglais  cherchent  à  jeter  des  machines  infernales  pour  incendier  les 
ports  de  la  côte,  on  les  repousse  par  le  canon  ;  refoulés  sur  la  pointe 
de  Quiberon ,  ils  y  éprouvent  des  pertes  considérables ,  et  se  rem- 
barquent encore  confusément.  Triste  souvenir  à  rapprocher  î  cin- 
quante ans  après ,  ils  devaient  y  laisser  périr  la  fleur  de  la  noblesse  et 
de  la  marine  de  France  !  Ce  mauvais  succès  en  Bretagne  arrêta  l'en- 
nemi ;  les  provinces  étaient  prévenues  ,  les  côtes  bien  gardées  depuis 
Jes  Pyrénées  jusqu'à  Dunkerque;  on  surveilla  plus  attentivement 
les  débris  du  parti  calviniste  en  France.  Le  cabinet  de  Versailles  fut 
informé  par  ses  intendants  que  les  gazettes  hollandaises  et  anglaises 
avaient  pénétré  dans  le  Languedoc,  la  Guienne  et  les  Cévennes ,  pour 
appeler  les  protestants  aux  armes  et  favoriser  l'insurrection. 

On  ne  s'étonne  plus  dès  lors  que  Louis  XV  au  milieu  de  ses  vic- 
toires de  Flandre  désirât  ardemment  la  paix  ;  il  marchait  sous  la  tente 
accompagné  de  M.  Dutheil,  premier  commis  des  affaires  étrangères, 
alors  le  chef  de  son  cabinet  personnel,  prêt  à  négocier  avec  tous  les 
États  qui  viendraient  à  lui.  Il  ne  se  confiait  plus  exclusivement  à  ses 
ministres;  il  avait  sa  politique  privée,  et  avec  sa  sagacité  habituelle, 
avait  très-bien  deviné  que  la  paix  devait  nécessairement  arriver  par  la 
médiation  de  la  Hollande.  Les  États-Généraux,  les  fournisseurs  d'ar- 
gent et  d'emprunt  devaient  se  fatiguer  d'autant  plus  vite  que  le 
théâtre  de  la  guerre  se  rapprochait  de  leur  frontière.  Le  parti  de  la 
guerre  à  La  Haye,  à  Amsterdam ,  faisait  son  dernier  effort  par  la 
création  du  stathoudérat  en  faveur  du  prince  d'Orange  *  ;  mais  lef: 
Hollandais,  commerçants,  bailleurs  de  fonds,  ne  voulaient  pas  com- 


'  Le  prince  de  Nassau  fui  déclaré  slalbouder,  amiral  et  capitaine  général  des 
Provinces-Unies  le  2  mai  1747,  d'abord  par  le  peuple,  ensuite  par  les  États-Généraux 
et  par  toutes  les  provinces. 
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promettre  le  soit  de  leur  république  pour  des  intérêts  étrangers. 
Cette  position  particulière  ,  le  cabinet  de  Versailles  l'avait  comprise, 
et  comme  la  paix  ne  pouvait  venir  que  par  la  Hollande,  il  fallait 
forcer  les  Étals-Généraux  à  la  demander  et  môme  à  l'imposer  aux 
coalisés  ;  ils  étaient  comme  les  intermédiaires  naturels  de  toute  négo- 
ciation générale.  Le  roi  devait  hâter  les  opérations  militaires  en 
Flandre,  de  manière  à  menacer  bientôt  l'intégralité  et  l'indépendance- 
des  Étals-Généraux.  Ordre  fut  donc  donné  de  continuer  avec  vigueur 
l'invasion  de  la  Belgique,  et  de  porter  les  hostilités  jusqu'à  La  Haye 
et  Amsterdam. 

Jusqu'ici  la  guerre  s'était  renfermée  dans  la  Flandre  proprement 
dite  ;  le  maréchal  de  Saxe  s'était  hâté  d'investir  Bruxelles  ;  la  santé 
lui  était  revenue  pour  ainsi  dire  avec  la  victoire  ;  il  menait  toujours 
joyeuse  vie  avec  madame  Favart,  la  spirituelle  actrice  à  qui  la  scène 
fut  redevable  de  si  gracieuses  compositions  pendant  son  séjour  en 
Flandre.  A  Lille,  le  maréchal  de  Saxe  donnait  un  bal  magnifique 
aux  dames  * ,  lorsqu'il  lut  une  lettre  aux  bougies,  et  s'écria  en  souriant  : 
«  Bruxelles  en  ce  moment  est  investi  ;  dans  quelques  jours  la  ville 
sera  au  roi.  »  En  effet,  Louis  XV  y  fit  son  entrée ,  et  le  comte  de 
Lowendall  lui  présenta  les  clefs  de  cette  cité  ,  siège  alors  du  gouver- 
neur autrichien.  On  continua  de  se  battre  tout  l'été,  les  périls  de  la 
situation  avaient  engagé  l'Autriche  à  opposer  l'archiduc  Charles  de 
Lorraine  au  maréchal  de  Saxe  ;  une  armée  autrichienne  s'avançait 
nombreuse,  avec  cette  promptitude  de  la  guerre  qui  n'admet  aucun 
délai.  Le  maréchal  de  Saxe  avait  demandé  un  armistice  pour  l'hiver, 
le  prince  Charles  répondit  :  «  Non  ;  je  n'ai  ni  ordre  ni  conseil  à 
prendre  de  vous.  »  —  «  Eh  bien ,  c'est  ce  que  nous  verrons,  dit  le 
maréchal,  nous  ne  sommes  pas  les  Turcs.  «La  noblesse  réunie  au  camp 
était  si  joyeuse  que  la  veille  où  elle  devait  livrer  bataille,  madame 
Favart  vint  dire  gracieusement  sur  la  scène  :  «  Messieurs,  demain  re- 
lâche, à  cause  de  la  bataille  ^  ;  après-demain  nous  aurons  l'honneur 

:  *  «  Le  maréchal  de  Saxe  était  retourné  en  Flandre,  où  il  ne  semblait  s'occuper 
cjuc  des  plaisirs  de  l'hiver  et  du  carnaval.  Une  belle  nuit  même  qu'il  donnait  un  bai 
aux  dames  de  Lille,  il  fit  investir  Bruxelles;  il  ouvrit  la  tranchée  quelques  jours  après 
(28  janvier  1746),  et  poussa  les  travaux  avec  tant  de  vivacité,  malgré  la  rigueur  de  la 
saison,  qu'en  moins  de  quinze  jours  la  ville  fut  obligée  de  capituler  et  de  laisser  enlr  • 
les  mains  du  roi  une  garnison  de  9,000  hommes  prisonniers  de  guerre.  » 
'  Demain  nons  donnerons  reldc/ie, 

Quoiqucle  directeur  s'en  fâche. 


Î54  CAUSES   INTÉRIEURES   ET   DIPLOMATIQUES 

de  vous  donner  un  opéra  tout  nouveau.  »  Et  la  salle  entière  sourit  et 
applaudit  à  tout  rompre.  La  bataille  n'était  pour  tous  ces  jeunes 
gcnlilshommes qu'un  relâche  pour  le  plaisir;  demain  la  mort,  après- 
demain  l'amour. 

Le  maréchal  de  Saxe  tint  sa  promesse,  et  dès  le  soleil  s'engagea  la 
bataille  de  Recourt,  bien  supérieure  comme  conception  à  celle  de 
Fontenoy,  car  elle  fut  gagnée  par  des  manœuvres  habiles  et  une  tac- 
tique remarquable,  sur  les  Autrichiens,  les  Hollandais  et  les  Anglais. 
Ce  fut  l'affaire  de  quelques  heures  ;  les  Hollandais  firent  de  grandes 
pertes,  12,000  hommes  restèrent  sur  le  terrain  et  7,000  demeu- 
rèrent prisonniers  *.  A  Fontenoy  le  succès  fut  chèrement  acheté,  et 
à  cette  nouvelle  bataille  les  Français  ne  perdirent  presque  personne, 
car  ce  fut  un  combat  de  savante  stratégie.  Les  alliés  firent  leur  retraite 
rapide  et  la  Flandre  entière  fut  au  pouvoir  des  Français. 

Maintenant  la  Hollande  va  être  entamée  ;  le  prince  de  Nassau  a 
été  déclaré  stathouder,  sorte  de  dictature  militaire,  et  le  parti  anglais 
jette  des  subsides  et  des  promesses  de  secours.  La  campagne  recom- 
mence, Louis  XV  vient  de  nouveau  se  mettre  à  la  tête  de  ses  armées; 
il  gagne  en  personne  sur  le  duc  de  Cumberland  la  bataille  décisive  de 
Laufeld,  et  les  Anglais  refoulés  les  uns  sur  les  autres,  sont  obligés  de 
se  rembarquer  à  la  hâte  ;  l'armée  française  s'élance  vers  Berg-op- 
Zoom  * ,  un  des  boulevards  de  la  Hollande  ;  la  place  qu'on  appelait 
la  Pucelle  est  enlevée  après  soixante  et  quinze  jours  de  tranchée;  l'ar- 
tillerie si  savante  du  comte  de  Lowendall  a  fait  merveille.  On  menace 
Maestricht,  Luxembourg  et  Breda.  La  Hollande  s'agite  tout  inquiète, 
parce  qu'elle  voit  bien  que  la  guerre  va  maintenant  se  porter  sur  son 

Vous  voir  comblerait  nos  désirs  ; 
On  doit  tout  céder  à  la  gloire, 
Nous  ne  songeons  qu'à  vos  plaisirs. 
Vous  ne  songez  qu'à  la  Tictoire. 

'  Voltaire,  après  la  bataille  de  Rocourt,  envoya  ces  vers  à  madame  de  Pom- 
padour  : 

Quand  César,  ce  héros  charmant, 
Dont  Rome  fut  tout  idolâtre. 
Gagnait  quelque  combat  brillant, 
On  en  faisait  son  compliment 
A  la  divine  Cléopâtrc 

*  Rerg-op-Zoom  fut  prise  d'assaut  le  15  septembre  1747,  après  soixante  et  quinze 
jours  de  tranchée.  On  ne  put  empêcher  le  pillage,  le  soldat  y  fit  un  butin  considérable. 
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territoire  et  qu'elle  en  subira  tout  le  poids  *.  Sur  la  droite  l'armùo 
coalisée  du  prince  Charles  a  dib  refoulée  par  la  bataille  de  Kocourt 
jusque  sur  l'Allemagne  ;  h  gauche,  les  Anglais  du  duc  de  Gumberland 
sont  acculés  à  la  mer  ;  il  n'y  a  donc  plus  d'armées  auxiliaires  ; 
l'Allemagne  et  la  Hollande  sont  également  ouvertes,  et  le  roi  ordonne 
déjà  même  un  mouvement  de  concentration  pour  se  porter  sur 
Amsterdam. 

La  guerre  avait  donc  été  jusqu'ici  parfaitement  conduite  ;  au  nord, 
les  succès  les  plus  éclatants  en  Flandre  ;  au  centre,  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine couvertes  par  la  retraite  du  prince  Charles  et  la  neutralité  de 
l'Allemagne ,  déclarée  depuis  quelques  jours  à  Francfort.  Dans  le 
midi ,  l'invasion  austro-sarde  était  refoulée  au  delà  des  Alpes  ;  sur 
les  côtes  de  la  Bretagne  et  de  la  Guienne,  le  débarquement  des  Anglais 
avait  échoué.  Partout  donc  des  résultats  remarquables. 

Dans  cette  merveilleuse  situation  des  affaires  à  l'extérieur,  on  pou- 
vait espérer  de  bonnes  conditions  pour  la  paix  ;  si  le  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  été  livré  à  sa  libre  impulsion,  il  eût  obtenu  des  concessions 
faciles,  comme  pour  la  paix  de  Vienne.  Mais  l'intérieur  était  si  agité, 
si  énervé  !  Il  n'y  avait  plus  d'argent  ;  les  grandes  armées  avaient 
épuisé  le  trésor  et  dépeuplé  les  campagnes  ;  on  ne  pouvait  plus  aller; 
la  France  était  comme  une  femme  malade ,  impuissante  pour  sup- 
porter de  brillantes  et  lourdes  parures.  Et  puis  les  partis  n'étaient-ils 
pas  vivaces?  mille  oppositions  se  faisaient  entendre  :  ici ,  les  parle- 
ments multipliaient  les  remontrances,  et  les  hommes  de  paroles  pa- 
ralysaient les  hommes  d'actions  ;  là ,  les  jansénistes  publiaient  des 
pamphlets,  tandis  que  les  protestants  s'agitaient  dans  l'espérance 
d'une  guerre  civile.  Les  États  périssent  rarement  par  l'excès  de  pou- 
voir ,  mais  par  les  criailleries  des  mécontents  ;  l'opposition  rapetisse 
les  intelligences,  ramollit  les  cœurs  et  les  âmes  ;  elle  leur  enlève  cette 
empreinte  de  nationalité,  la  plus  noble  qualité  des  peuples! 

'  «  Les  Hollandais  ou  plutôt  la  république  était  divisée  en  deux  partis.  Les  négo- 
ciants désiraient  sincèrement  la -paix,  mais  la  noblesse,  animée  par  la  faction  d'Orange 
<jui  se  flattait  avec  la  continuation  de  la  guerre  de  voir  un  changement  d'adminis- 
tration, de  profiter  des  troubles  et  de  s'agrandir,  était  opposée  aux  premiers  et  l'em- 
portait. »  (Affaires  diplomatiques,  1747.) 
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Ambassade  de  l'abbé  de  Laville  à  La  Haye.  —  De  M.  Vassenaer  auprès  du  roi 
Louis  XV.  —  Les  conférences  de  Breda.  —  Mission  du  marquis  de  Puysieux.  — 
Il  devient  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Remplacé  à  Breda  par  M.  Dulheil.  — 
Esprit  du  gouvernement  hollandais.  —  Tendance  au  stadhoudérat.  —  Ressenti- 
ment de  l'Europe  contre  Louis  XV.  —  Haine  personnelle  de  l'Angleterre.  —  La 
reine  de  Hongrie.  —  Fixation  d'une  ville  pour  le  congrès.  —  Trêves.  —  Cologne. 
—  Aix-la-Chapelle.  —  Envoi  du  comte  de  Sandwick.  —  Information  donnée  sur 
la  véritable  situation  de  la  France.  —  Sur  le  besoin  de  la  paix.  —  Traité  de  sub- 
sides entre  l'Angleterre  et  le  cabinet  de  Saint 'Pétersbourg.  —  Marches  des  Russes 
sur  la  Franconie.  —  Principes  de  la  cour  de  Versailles.  —  Les  alliés.  —  Bases 
proposées  par  la  cour  de  Vienne.  —  Projet  des  Anglais.  —  Contre-projet  des  Hol- 
landais. —  Exigence  des  whigs  sur  le  prince  Edouard.  —  La  pragmatique  sanc- 
tion. —  Clauses  du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  —  Évacuation  des  pays  conquis.  — 
Articles  secreis. 

1747 17-i8. 

La  pensée  politique  de  Louis  XV  et  de  son  chef  de  cabinet  secret, 
M.  Dutheil,  avait  toujours  été  :  «  Que  la  paix  de  l'Europe  viendrait 
par  la  médiation  de  la  Hollande.  »  Tout  en  faisant  la  guerre  active 
aux  Provinces-Unies  et  en  menaçant  Amsterdam  et  La  Haye,  le  roi 
n'avait  pas  cessé  un  moment  de  négocier  avec  elles  ;  l'abbé  de  Laville, 
ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ne  quitta  même  pas  son  poste , 
et  c'est  peut-être  le  premier  exemple  d'un  ambassadeur  restant  auprè.s 
du  gouvernement  en  guerre  avec  le  prince  qui  l'avait  accrédité. 
L'abbé  de  Laville  avait  pris  pour  prétexte  des  négociations  commer- 
ciales, et  la  considération  personnelle  dont  il  jouissait  inspirait  cori- 
fiance  autour  de  lui.  M.  Dutheil  lui  écrivait  :  «  Remontrez  à  la 
Hollande  qu'elle  joue  un  rôle  de  dupe  avec  l'Angleterre  et  l'Allemagoe. 
Nous  sommes  ses  amis  naturels  ' .  » 

'  L'abbé  de  Laville,  ministre  de  Louis  XV  à  La  Haye,  fit  présenter  aux  Étalé-- 
Généraux  (17  avril  1747}  une  déclaration  portant  en  substance  «  que  de  la  même  ma- 
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De  leur  c«Mc,  les  l'^lals-Généiaux  avaient  saisi  toutes  les  occasions 
«l'envoyer  des  négociateurs  auprès  de  Louis  XV  ;  à  chaque  ville  prise, 
à  chaque  bataille  gagnée  par  le  roi,  on  voyait  arriver  sous  les  tentes 
un  membre  des  étals,  quelque  bourgmestre  ou  quelque  noble,  qui, 
sous  prétexte  de  réclamations,  prétait  l'oreille  aux  ouvertures  de  la 
France  pour  la  paix.  C'est  qu'en  effet  tout  le  poids  de  la  guerre  était 
tombé  sur  la  Hollande;  depuis  l'ouverture  des  trois  campagnes  la 
France  avait  fait  35,000  prisonniers  hollandais,  et  les  cartels  d'é- 
change servaient  de  prétexte  à  des  négociations  plus  intimes.  Le  roi 
Louis  XV,  fatigué  de  la  guerre,  ne  demandait  pas  mieux  que  d'y 
mettre  un  terme  par  un  traité,  il  en  manifestait  haut  l'intention,  et 
la  médiation  de  la  Hollande  lui  paraissait  un  moyen  efficace  pour 
arriver  au  but  désiré  ;  on  pouvait  dire  en  quelque  sorte  que  la  France 
abîmait  la  Hollande,  afin  de  la  forcer  à  intervenir  pour  assurer  la 
paix  *. 

Les  États-Généraux  se  divisaient  alors  en  deux  partis  ;  l'un  voulant 
conserver  le  gouvernement  pur  et  républicain  ,  l'autre  cherchant  à 
créer  une  dictature  en  faveur  d'une  famille  qui  avait  reftdu  de  grands 
services  à  la  Hollande  ;  le  stathoudérat  n'était  à  vrai  dire  qu'une  fonc- 
tion militaire  ,  la  suprématie  d'un  soldat;  par  cela  seul,  la  puissance 
républicaine  s'abdiquait;  on  avait  vu  déjà  des  stathouders  sous  le  règne 
de  Louis  XIV  ;  Guillaume  III,  qui  monta  sur  le  trône  d'Angleterre, 
le  chef  de  la  maison  d'Orange ,  n'était-il  pas  simple  stathouder  des 
Pays-Bas?  L'Angleterre  poussait  à  la  constitution  d'une  dictature, 

îiière  qu'en  1744  ils  ont  envoyé  dasis  les  plaines  de  Lille  et  de  Cisoing,  sur  la  terri- 
toire de  France,  40,000  hommes  de  leurs  troupes,  sans  prétendre  faire  la  guerre  au 
roi,  S.  M.  se  trouvant  forcée  par  les  circonstances  et  pour  la  sûreté  des  conquêtes 
qu'elle  a  faites  sur  la  reine  de  Hoîigrie,  de  faire  entrer  ses  troupes  sur  les  terres  de  la 
république,  n'avait  point  intention  de  rompre  avec  elle,  mais  seulement  de  prévenir 
les  dangereux  effets  de  la  protection  que  la  république  accorde  aux  troupes  de  la 
reine  de  Hongrie,  leur  prometlaiit  de  ne  regarder  les  pays  et  les  places  que  les 
troupes  de  S.  M.  seraient  forcées  d'occuper  pour  leur  propre  sûreté,  que  comme  ua 
dépôt  qu'elle  s'engage  de  restituer  aussitôt  que  les  Provinces-Unies  ne  fourniront 
plus  de  secours  à  ses  ennemis.  » 

'  «  Les  Hollandais  députèrent  à  Versailles  le  comte  de  Wassenaer,  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire.  Il  était  chargé  de  déposer  dans  le  sein  de  S.  M.  leur  dou- 
leur, leur  crainte  et  leur  confiance.  Il  eut  audience  le  27  février  1746;  il  reçut  do 
nouvelles  assurances  des  bonnes  intentions  du  vainqueur,  mais  il  n'obtint  aucun 
changement  au  plan  d'opérations  formé.  Le  2(5  avril,  M.  Gilles,  autre  député  de  la 
république,  pour  de  nouvelles  instances  et  de  nouvelles  propositions,  n'eut  pas  plus 
de  crédit.  » 
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par  le  motif  qu'intimement  alliée  de  la  maison  de  Nassau,  elle  pour- 
rait plus  facilement  dominer  les  États-Généraux  par  le  stathouder 
même  ;  et  puis  la  dictature  devait  donner  plus  de  force ,  plus  d'é- 
nergie au  principe  du  gouvernement  au  moment  des  crises.  Le  sys- 
tème anglais  prévalut  un  moment  à  La  Haye,  et  le  prince  Maurice  de 
Nassau  fut  élu  stathouder  des  Provinces-Unies.  Mais  telles  étaient  la 
fatigue  de  guerre,  les  plaintes  des  marchands,  l'insistance  des  bourg- 
mestres ,  que  Maurice  de  Nassau  fut  obligé  lui-même  de  se  rap- 
procher du  cabinet  de  Versailles  et  d'offrir  cette  grande  médiation 
que  Louis  XV  désirait  avec  ardeur  pour  avancer  l'œuvre  de  la  paix. 
Dès  l'origine  des  hostilités  quelques  plans  préparatoires  avaient 
été  proposés  par  la  France  à  la  Hollande ,  afin  d'en  finir  avec  une 
guerre  trop  prolongée.  M.  de  Puysieux  reçut  une  mission  officielle 
pour  La  Haye  et  Amsterdam.  Il  fut  dit  qu'on  tiendrait  des  confé- 
rences diplomatiques  dans  le  but  d'un  traité,  et  l'on  choisit  Breda  de 
préférence  pour  faire  croire  aux  États-Généraux  qu'ils  allaient  agir 
avec  une  supériorité  incontestée  dans  le  congrès  *.  M.  de  Puysieux, 
d'une  grande  race  de  négociateurs ,  avait  acquis  une  incontestable  ré- 
putation d'habileté.  Ses  instructions  bien  simples  portaient  :  «  Qu'il 
devait  offrir  à  la  Hollande  de  se  poser  comme  médiatrice  entre  l'Eu- 
rope et  Louis  XV,  et  si  elle  refusait  ce  titre  trop  délicat  peut-être , 
elle  devait  au  moins  se  joindre  à  la  France  pour  exiger  la  paix  défi- 
nitive à  laquelle  les  Pays-Bas  étaient  si  intéressés.  Les  principes  d'une 
haute  modération  seraient  proclamés  par  la  France,  Louis XV  ne  vou- 
lait garder  aucune  de  ses  conquêtes,  mais  établir  un  système  de  balance 
et  de  prépondérance  européennes  qui  ne  permettrait  pas  les  brusques 
changements  de  territoire  et  d'influence.  »  M.  d'Argenson  ,  ministre 
des  affaires  étrangères,  ayant  reçu  sa  démission,  M.  de  Puysieux  fut 
appelé  à  ce  département,  et  ce  fut  alors  M.  Dutheil  qui  alla  à  Breda  ; 
on  pouvait  voir  toute  l'importance  que  le  roi  mettait  à  ces  conférences 
par  le  choix  qu'il  faisait  de  son  premier  secrétaire ,  M.  Duthei! , 


'  «D'après  les  propositions  du  roi  de  France,  il  se  tenait  des  conférences  à  Breda 
(septembre  1746),  où  le  marquis  de  Puysieux  avait  été  envoyé  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire,  pour  aviser  avec  ceux  d'Angleterre  et  de  Hollande  au  moyen  de 
réconciliation  entre  les  puissances.  Le  marquis  de  Puysieux,  après  la  démission  du 
marquis  d'Argenson  (janvier  1748),  fut  appelé  à  sa  place  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  M.Dulheil,  secrétaire  du  cabinet  du  roi,  partit  pour  Breda  remplacer 
M.  de  Puysieux.  » 
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l'homme  de  sa  confiance.  C'est  qu'alors  les  questions  (levaient  se  pousser 
avec  activité ,  les  États-Généraux  venaient  de  s'engager  plus  avant 
dans  les  difficultés  européennes  aûn  d'en  amener  la  solution  dé- 
finitive '. 

Les  embarras  qu'éprouvaient  les  négociations  venaient  surtout  des 
haines  vivaces  et  profondes  que  le  cabinet  de  Versailles  avait  soulevées 
en  Europe  ;  l'Angleterre  surtout  était  pleine  d'irritation  contre  la 
France.  Les  whigs  couvraient  de  deuil  les  trois  royaumes  à  la  suite 
des  désastres  de  Culloden  ;  le  plus  noble  sang  écossais  était  versé  sur 
les  échafauds  ;  le  duc  de  Cumberland  avec  ses  Allemands  et  ses  Hol- 
landais faisait  une  sanglante  boucherie  des  hommes  d'antique  loyauté. 
Charles-Edouard,  échappé  à  la  triste  défaite  avait  trouvé  asile  sur  un 
navire  au  pavillon  de  France;  prince  malheureux,  il  était  venu 
chercher  abri  dans  la  capitale.  L'appui  que  la  France  avait  prêté  indi- 
rectement au  dernier  des  Stuarts  exaspérait  les  whigs  ;  plus  ils  avaient 
été  menacés  par  les  événements,  plus  ils  brûlaient  de  se  venger;  quand 
un  parti  a  eu  de  grandes  craintes ,  il  a  toujours  de  grandes  ven- 
geances ;  les  whigs  juraient  une  guerre  d'extermination  à  la  France. 
Aussi  la  Hollande,  plus  pacifique,  trouvait  d'activés  difficultés  pour 
amener  l'Angleterre  aux  conférences  de  Breda,  depuis  surtout  que, 
par  un  traité  de  subsides ,  l'Angleterre  avait  engagé  50,000  Russes 
sous  son  drapeau. 

L'existence  de  ce  traité,  signé  à  Saint-Pétersbourg,  ne  faisait  plus 
de  doute  ;  les  Russes  s'avançaient  déjà  vers  la  Pologne  ;  20,000 
devaient  débarquer  à  Hambourg;  les  dépêches  de  M.  de  Castera  à 
M.  d'Argenson  et  à  M.  de  Puysieux  signalent  cette  attitude  nouvelle 
de  la  Russie.  Placé  à  Varsovie,  au  centre  des  nouvelles,  le  chargé 
d'aff'aires  de  France  ne  dissimulait  pas  que  les  Russes  s'avançaient  à 
marches  forcées,  et  l'Angleterre  les  attendait  en  ligne  comme  un 
secours  essentiel  dans  la  lutte.  La  reine  de  Hongrie,  la  grande  Marie- 
Thérèse,  avait  aussi  ses  griefs  profonds  contre  la  France,  qui  avait 


'  «  L'abbé  de  Laville  fut  chargé  de  déclarer  aux  États-Généraux  que  les  principes 
de  modération  de  son  maître  n'avaient  pas  changé  depuis  ses  nouvelles  victoires.  Le* 
Hollandais  convaincus  enfin  de  la  bonne  foi  de  Louis  XV,  songèrent  sérieusenient 
à  profiler  de  cette  ouverture  ;  ils  pressèrent  l'Angleterre  de  s'y  rendre,  et  le  comte 
de  Sandwich  écrivit  (18  septembre  1747)  au  marquis  de  Puysieux,  pour  lui  proposer 
de  recommencer  à  Aix-la-Chapelle  les  conférences  pour  la  paix  ;  sa  proposition  fut 
acceptée.  » 
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favorisé  et  Eccouru  l'empereur  Charles-Albert  de  Bavière,  au  mépris 
de  la  pragmatique  sanction.  Marie-Thérèse  ne  pardonnait  pas  ce 
qu'elle  appelait  la  déloyauté  du  cabinet  de  Versailles,  qui  avait  mé- 
connu SCS  promesses  à  Charles  VI,  son  père  ;  elle  avait  donc  répu- 
gnance d'envoyer  un  plénipotentiaire  à  Breda.  Depuis  leurs  récents 
succès  en  Italie,  les  impériaux  avaient  l'espérance  de  revenir  sur  le 
Rhin;  Marie-Thérèse  ne  désirait  donc  pas  la  paix  immédiate;  la 
guerre  était  dans  sa  volonté  comme  dans  ses  desseins  d'avenir. 

En  présence  de  ces  vives  répugnances,  le  cabinet  de  La  Haye  dut 
se  prononcer  nettement;  les  États-Généraux  déclarèrent  que  s'ils  ne 
trouvaient  pas  chez  leurs  alliés  un  désir  de  paix  avec  des  conditions 
justes,  ils  se  séparaient  d'eux  pour  signer  un  traité  avec  la  France  et 
conclure  même,  au  besoin,  une  alliance  offensive  et  défensive.  Cette 
déclaration,  inspirée  par  M.  Dutheil,était  très-importante:  si  l'on  par- 
venait à  faire  prononcer  la  Hollande  en  faveur  de  la  France,  l'armée 
royale  de  Flandre  devenait  disponible,  et  en  la  portant  sur  le  Rhin  ou 
en  Italie  on  ferait  repentir  l'Autriche  de  sa  présomption.  A  mesure 
que  le  théâtre  des  hostilités  se  rapprochait  de  la  Hollande,  son  opi- 
nion pour  la  paix  devenait  plus  dessinée;  Breda,  tombé  déjà  au 
pouvoir  des  Français,  ne  pouvait  rester  le  lieu  des  conférences  '  ; 
l'Escaut  n'était  plus  une  barrière  suffisante  pour  préserver  la  Hollande. 
Les  États-Généraux  devinrent  alors  exigeants,  impératifs;  ils  for- 
cèrent leurs  alliés  à  consentir,  sous  peine  d'un  abandon,  à  un  congrès 
pour  la  paix  générale,  dans  lequel  paraîtraient  l'Angleterre,  la  reine 
de  Hongrie,  le  roi  d'Espagne,  le  roi  de  Sardaigne  et  môme  le  roi  de 
Prusse  ;  la  guerre  commençait  à  devenir  une  charge  pour  tous,  et  la 
Hollande  ne  voulut  pas  en  supporter  exclusivement  le  poids.  L'idée 
d'un  congrès  à  Breda  fut  abandonnée,  et  l'on  dut  chercher  une  ville 
paisible  pour  délibérer  à  l'abri  des  batailles. 

C'était  généralement  dans  les  cités  calmes  et  paciflques  du  Rhin 
que  s'étaient  réunis  presque  tous  les  grands  congrès  diplomatiques; 
ces  cités  n'appartenaient  à  aucune  grande  puissance,  et  il  était  facile 
d'y  mettre  une  garde  mixte  et  d'honneur.  On  voulut  choisir  Trêves, 
la  cité  carlovingienne,  ensuite  Cologne,  au  centre  de  la  Flandre  et  de 

'  MM.  Dutheil  et  de  Mucana:?,  plénipotentiaires  de  France  cl  d'Espagne,  décla- 
•^'  'fèrent  aux  ministres  des  antres  puissances  :  «  Que  la  proximité  des  armées  re  per- 
mettait pas  de  continuer  les  conférences  de  Breda  et  que  leurs  maîtres  consentiraient 
qu'ilfùt  assemblé  un  congrès  àTrcTCs,  à  Cologne  ou  à  Aix-la-Chapelle.  » 

(.;  -  n 
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l'Allemagne;  on  préféra  Aiv-ia-ChapelIc,  célèbre  déjà  dans  les  fastes 
diplomatiques.  A  Vienne,  lors  du  dernier  traité,  tout  avait  été  splen- 
didesous  les  yeux  de  la  cour  d'Autriche  ;  à  Aix-la-Chapelle  ce  furent 
d'abord  des  conférences  d'intimité  dans  une  sorte  de  partie  de  bain;  ou 
put  se  rencontrer  commR  par  hasard,  les  plénipotentiaires  durent  arriver 
avec  des  instructions  et  des  pouvoirs  de  leur  cour  dont  ils  devaient 
faire  un  usage  discret.  La  France  accepta  Aix-la-Chapelle,  cité 
presque  aussitôt  neutralisée  par  on  protocole  préliminaire. 

Il  y  eut  bien  des  longueurs  avant  la  réunion  du  congrès;  la  règle  ^ 
en  diplomatie,  qu'il  ne  faut  jamais  trop  se  presser  fut  observée  dans 
toutes  ses  conséquences.  Le  plénipotentiaire  qui  arriva  le  premier 
à  Aix-la-Chapelle  fut  lord  Sandwich,  esprit  froid,  méthodique,  impé- 
rieux dans  ses  exigences.  On  tint  d'abord  des  conférences  privées  entre 
les  plénipotentiaires  hollandais,  français  et  anglais,  et  le  point  sur 
lequel  on  discuta  parut  si  important,  qu'il  dut  être  l'objet  d'un  débat 
préliminaire  avant  même  l'ouverture  du  congrès.  Le  parti  whig,  vi-^ 
vement  irrité  contre  le  cabinet  de  Versailles,  exigea  avant  toute  es- 
pèce de  traité  :  «  que  le  roi  de  France  prît  une  mesure  pour  expulser 
le  prétendant  Charles-Edouard,  dont  la  tête  était  mise  à  prix  à 
Londres  ;  on  n'imposait  pas  de  le  livrer  à  la  justice  anglaise,  c'eût  été 
par  trop  lâche ,  mais  comme  sa  présence  en  France  était  l'objet  de 
menaces  incessantes  pour  l'Angleterre  \  il  fallait  le  placer  dans  un 
lieu  où  il  serait  plus  facile  de  le  surveiller  et  de  le  contenir  ;  Rom& 
et  l'Italie  devaient  être  la  prison  d'État  du  fils  de  Jacques  I  IL  »  L'An- 
gleterre insista  tellement  sur  ce  point,  qu'elle  déclara  :  «  que  la 
guerre  serait  éternelle  si  la  France  ne  consentait  pleinement  à  cette 
condition.  »  La  Hollande  se  joignit  aux  whigs  parce  qu'elle  était  pro- 
noncé contre  les  Stuarts,  et  depuis  la  révolution  de  1688  elle  ne 
se  sépara  jamais  de  l'Angleterre  dans  les  intérêts  dynastiques  de  la 
maison  d'Orange. 

'  «  Charles-Edouard,  après  avoir  iutté  pendant  plus  d'un  an  contre  sa  mauvais*  - 
destinée,  était  repassé  en  France.  La  bataille  de  Culioden  (16  avril  1746)  qu'il  avait 
perdue  en  Écoss'î  contre  le  duc  de  Cumberland,  l'avait  réduit  au  triste  rôle  dcfugiiif 
et  de  proscrit,  j) 

On  peut  consulter  l'Histoire  véritable,  contenant  un  récit  très-circonstancié  de  e<* 
qui  est  arrivé  de  plus  secret  et  de  plus  remarquable  au  prince  Charles-Edouard 
Stuarl,  dans  le  nord  de  l'Ecosse,  depuis  la  bataille  de  Cidloden  (avril  1746)  jusqu'à  ?» 
mois  de  septembre  de  la  même  année;  traduite  de  l'anglais  et  aufçnientéc  de  n- 
marques  historiques.  Lille,  1719,  !q-12. 
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Cette  hauteur  qui  semblait  caractériser  le  ministre  anglais  dès  sa 
première  entrevue,  venait  de  ce  que  l'Angleterre  était  parfaitement 
nformée  de  la  situation  épuisée  où  se  trouvait  la  France;  les  con- 
quêtes de  Louis  XV  ne  pouvaient  faire  illusion  qu'à  un  petit  nombre 
d'esprits  superficiels;  on  n'ignorait  pas  la  difficulté  de  l'impôt  et  des 
emprunts,  l'épuisement  des  provinces,  l'état  d'irritation  des  esprits. 
L'Angleterre  avait  ses  agents  dans  toute  la  France;  les  débris  du  parti 
protestant  l'informaient  de  tout  avec  exactitude;  elle  était  parvenue 
à  se  procurer  aux  affaires  étrangères  copie  des  instructions  de  Louis  XV 
et  de  ses  uîtimalum  de  paix  ou  de  guerre;  elle  avait  vu  que  pour  éviter 
la  continuation  et  le  développement  des  hostilités  meurtrières  et  dé- 
plorables pour  l'Europe  ,  la  cour  de  Versailles  était  disposée  à  faire 
les  concessions  les  plus  larges.  Partant  de  ces  données,  lord  Sandwich 
insista  d'abord  sur  l'exil  préalable  du  prétendant  Charles-Edouard  et 
sur  le  principe  de  la  restitution  absolue  de  toutes  les  conquêtes  faites 
par  la  France  ,  afin  de  tout  reconstituer  sur  l'ancien  pied. 

D'autres  questions  furent  immédiatement  discutées ,  toujours  entre 
les  plénipotentiaires  de  la  Hollande ,  de  la  France  et  de  l'Angleterre , 
dans  des  conférences  à  part.  Il  résultait  de  stipulations  connues  sous 
le  nom  de  Traité  des  barrières  le  droit  pour  la  Hollande  de  tenir  gar- 
nison dans  les  places  frontières  de  la  Belgique  ,  depuis  Ostende  jusqu'à 
Mons.  Cette  mesure  de  précaution  avait  deux  objets  :  garantir  les 
Pays-Bas  d'une  invasion  française,  puis  donner  à  la  neutralité  de  la 
Hollande  un  caractère  toujours  armé  :  la  France  ne  serait-elle  pas  ar- 
rêtée souvent  dans  sa  pensée  de  conquérir  les  Pays-Bas,  en  voyant  qu'il 
faudrait  passer  sur  les  garnisons  hollandaises  au  pavillon  neutre ,  car 
toute  l'Europe  ménageait  la  Hollande?  Comme  elle  avait  abandonné 
son  caractère  de  neutralité  dans  la  guerre  actuelle  ,  ses  places  étaient 
tombées  au  pouvoir  de  Louis  XV  ;  la  France  offrait  de  les  restituer , 
mais  la  Hollande  ne  se  souciait  plus  précisément  d'entretenir  des 
garnisons  coûteuses  sur  des  points  aussi  rapprochés  des  frontières  fran- 
çaises. Dans  les  conférences  premières  d'Aix-la-Chapelle ,  on  convint 
que  le  traité  des  barrières  serait  anni^Jé  ;  les  Pays-Bas  n'auraient  plus 
de  garnisons  hollandaises  ;  mais,  en  échange,  la  France  donnerait  des 
garanties  de  son  respect  de  cette  neutralité. 

Dans  toutes  les  guerres ,  la  France  ne  commençait-elle  pas  d'abord 
par  envahir  la  Belgique?  Dunkerque  était  le  point  offensif,  la  porte 
toujours  ouverte  d'une  double  campagne  aux  Pays-Bas,  position 
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mennrante  pour  Ostende  et  Anvers  et  pour  l'Angleterre  elle-même. 
Rien  n'était  plus  simple  que  d'admcltro  le  principe  suivant  :  «  1"  L'An- 
gleterre et  la  Hollande  consentent  à  retirer  les  troupes  des  places 
frontières  belges,  à  la  condition  que  la  France  s'engagerait  à  démolir 
la  partie  offensive  des  fortifications  de  Dunkerque  ,  afin  de  donner  sé- 
curité h  la  Hollande  et  à  l'Angleterre  ;  2"  le  prétendant  Cliarles-Kdouard 
serait  obligé  de  sortir  de  France  ;  on  lui  désignerait  un  lieu  de  résidence 
en  Italie.  »  Il  arrive  souvent  dans  les  traités  qu'on  stipule  que  cer- 
taines fortifications  seront  démolies  et  rasées  comme  garantie  de  paix, 
en  même  temps  qu'on  exige  la  construction  d'autres  forteresses  comme 
sécurité  européenne, et  ceci  n'a  rien  de  honteux.  La  France,  dans  la 
campagne  de  Flandre ,  avait  usé  largement  de  ce  droit  ;  à  mesure 
qu'elleprcnait  une  ville,  elle  rasait  la  citadelle,  et  dès  lors  la  neutra- 
lité armée  de  la  Hollande  ne  garantissait  plus  la  Belgique  ;  on  voulait 
faire  de  Dunkerque  un  port  de  commerce ,  et  non  plus  une  place  de 
guerre  offensive.  Et  quant  à  l'exil  du  prince  Edouard  ,  il  est  malheu- 
reusement des  sacrifices  en  diplomatie  qu'un  gouvernement  peut  exi- 
ger comme  condition  de  la  paix  ;  il  peut  désirer  et  imposer  même 
que  certains  hommes  qui  troublent  la  sécurité  générale  soient  placé.-; 
dans  une  position  telle  qu'ils  ne  puissent  plus  nuire  :  la  noblesse  des 
sentiments ,  la  générosité  des  idées,  la  turbulence  du  patriotisme  im- 
portunent souvent  dans  la  marche  sérieuse  des  affaires. 

Lord  Sandwich  eut  ensuite  à  traiter  une  question  non  moins  grave 
avec  les  plénipotentiaires  de  la  France  ;  les  whigs ,  sous  le  ministère 
Walpole,  avaient  exigé  qu'en  échange  de  l'influence  de  la  Franco 
sur  le  continent,  le  cabinet  de  Versailles  ne  put  grandir  sa  marine  ,  à 
ce  point  de  menacer  l'Angleterre  ;  lord  Sandwich  rappelait  les  clauses 
de  la  convention  secrète  de  1726.  Mais  il  trouva  une  résistance  ferme 
dans  M.  Dutheil;  selon  le  plénipotentiaire  français,  o  les  clauses  se 
trouvaient  annulées  par  les  changements  survenus  dans  la  politique 
continentale  ;  pendant  la  guerre  actuelle ,  le  gouvernement  britan- 
nique avait  tellement  grandi  ses  flottes,  qu'il  ne  pouvait  désormais 
exiger  l'infériorité  d'aucune  autre  marine;  l'Angleterre  entretenait 
109  vaisseaux  de  ligne  en  mer,  elle  avait  tenté  de  s'emparer  des 
colonies;  la  France,  supérieure  sur  le  continent,  ne  pouvait  exciter 
aucune  crainte  par  le  déploiement  de  sa  flotte  ;  elle  avait  un  tiers  eu 
moins  de  vaisseaux  ;  la  forcer  à  une  diminution  de  marine ,  c'était 
l'humilier  ;  il  lui  fallait  d'incessants  efforts  pour  la  développer  ;  puisque 
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le  roi  se  montrait  magnanime  en  abandonnant  ses  conquêtes,  pour- 
quoi l'Angleterre  manifesterait-elle  des  craintes  pour  la  paix  géné- 
rale? »  A  ces  motifs ,  le  plénipotentiaire  hollandais  ajouta  :«  que 
la  garantie  de  Dunkerque  était  suffisante ,  et  qu'il  fallait  laisser  la 
France  maîtresse  de  sa  marine,  en  se  confiant  à  sa  modération. «Ainsi, 
modification  du  traité  des  barrières,  Dunkerque  port  commercial, 
l'exil  du  prince  Edouard  ,  et  liberté  dans  le  développement  des  flottes, 
telles  furent  les  premières  conditions  arrêtées  entre  les  plénipoten- 
tiaires. 

Bientôt  le  congrès  s'agrandit  par  l'arrivée  des  ministres  de  la  Hon- 
grie, du  roi  de  Prusse  et  du  roi  de  Sardaigne,  qui  venaient  tous 
prendre  une  part  active  aux  négociations.  La  reine  de  Hongrie 
envoyait  là  M.  de  Kaunitz  *,  habitué  aux  grandes  transactions  euro- 
péennes ,  ministre  à  vues  fort  étendues  et  conciliantes ,  et  qui  a  formé 
la  véritable  école  diplomatique  en  Autriche.  Ses  instructions  portaient 
avant  tout  la  reconnaissance  de  la  reine  Marie-Thérèse  et  de  son  mari 
de  Lorraine  aux  titres  impériaux.  Les  intérêts  prussiens  étaient  tel- 
lement définis,  si  bien  arrêtés  d'avance  par  les  stipulations  de  Dresde, 
qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  nécessité  de  nouveaux  débats  ;  Frédéric 
avait  voulu  s'assurer  les  conquêtes  accomplies ,  il  n'avait  pas  eu  d'autre 
but.  Enfin,  quanta  la  Sardaigne,  un  changement  de  politique  était 
à  la  veille  de  s'opérer  dans  cette  cour  ;  naguère  elle  s'était  déclarée 
contre  la  France ,  de  concert  avec  les  Autrichiens  ;  maintenant  elle 
s'était  tournée  vers  le  cabinet  de  Versailles ,  pour  signer  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive.  Enfin,  l'Espagne,  qui  avait  envoyé 
ÎM.  de  Macanas,  ne  lui  avait  donné  qu'une  seule  instruction  :  «  S'en- 
tendre et  marcher  de  concert  avec  le  plénipotentiaire  français  dans 
la  discussion  de  tous  les  intérêts  diplomatiques.  »  L'Espagne  n'avait 
qu'à  gagner  à  l'intimité  la  plus  vive  ,  la  plus  sincère  avec  la  France. 

Cette  adhésion  intime  de  la  plupart  des  cabinets  secondaires  à  la 
politique  de  la  cour  de  Versailles  venait  de  la  déclaration  désintéres- 
sée de  Louis  XV,  en  ouvrant  les  conférences  d'Aix-la-Chapelle,  à 
savoir  :  «  qu'il  était  décidé  à  faire  toutes  les  concessions  possibles , 
pourvu  que  le  sort  des  alliés  de  la  France  fût  largement  décidé.  »  Le 

•  Wenceslas,  prince  deKaunilz-Rietbeig,  né  en  1710,  fut  d'abord  destiné  à  rélat 
«cclésiasliquc;  la  mort  de  son  frère  aîné  lui  fit  changer  de  vccation,  et  il  devin' 
chambellan  de  l'empereur  Charles  VI  ;  il  entra  de  bonne  heure  dans  la  carrière  di- 
plomatique, et  s'acquitta  de  plusieurs  missions  d'une  manière  remarquable. 
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plénipotentiaire  français  avait  développé  avec  beaucoup  d'art,  dans 
un  mémoire  de  cabinet,  l'importance  de  sincères  alliés  :  «  Dans  un 
Etat  bien  constitué,  la  force  ne  résulte  pus  toujours,  disait-il,  d'une 
armée  permanente  ,  de  conquêtes  et  de  victoires  ;  il  y  a  souvent  bien 
de  la  puissance  dans  une  ceinture  d'alliés  qui  s'unissent  à  vous  dans 
toutes  les  questions  européennes,  et  pour  cela  que  faut-il  faire?  don- 
nera ces  mômes  alliés  la  preuve  qu'on  ne  les  abandonnera  en  aucun 
cas ,  et  qu'on  sera  pour  eux  des  amis  sincères  et  des  protecteurs  natu- 
rels ;  la  France  devait  s'apercevoir  que  son  alliance  avec  l'Espagne  la 
rendait  invincible  ;  la  maison  de  Bourbon  formait  en  Europe  un 
contre-poids  à  toutes  les  coalitions  ;  les  trois  cabinets  de  Paris ,  de 
Madrid  et  de  Naples  pouvaient  rester  maîtres  de  la  Méditerranée  ;  il 
fallait  donner  à  la  branche  des  Bourbons  espagnols  des  preuves  de 
sincérité  telles,  qu'en  aucun  cas  elle  n'eût  désir  de  se  séparer.  » 

En  conséquence  de  ce  mémoire,  il  fut  donné  ordre  à  M.  Dutheil 
de  défendre  spécialement  les  intérêts  de  la  famille  espagnole  ;  le 
royaume  des  Deux-Siciles  avait  été  reconnu  par  l'Angleterre  et  l'im- 
pératrice de  Hongrie,  dans  le  traité  de  Vienne  ;  la  France  obtint  que 
l'Europe  reconnaîtrait  aussi  la  souveraineté  de  Parme  et  de  Plaisance 
pour  un  des  cadets  de  la  maison  de  Bourbon  ,  puis  Modène  également 
était  destiné  à  un  membre  de  cette  maison.  De  sorte  que  le  cabinet 
de  Versailles,  en  paraissant  très-désintéressé,  se  créait  une  puissance 
très-grande ,  une  prépondérance  remarquable  ;  il  y  avait  donc  des 
Bourbons  en  France  ,  en  Espagne  ,  à  Parme,  à  Modène ,  et  il  ne  faut 
pas  croire  que  ce  fut  là  une  politique  égoïste  de  famille,  c'était  l'accom- 
plissement de  la  pensée  de  Louis  XIV ,  l'agrandissement  de  la  France 
contre  le  système  anglais  ;  on  se  donnait  d'immenses  côtes  et  des  forces 
navales  capables  de  lutter  contre  la  Grande-Bretagne  sur  l'Océan  et 
la  Méditerranée. 

Le  désir  d'assurer  ainsi  un  vaste  système  d'alliance  opéra  également 
un  changement  de  front  dans  la  politique  allemande;  la  maison  de 
Saxe  avait  été  constamment  hostile  aux  intérêts  français  en  Alle- 
magne; depuis  que  les  droits  d'un  électeur  de  Saxe  avaient  prévalu 
sur  les  efforts  de  Stanislas ,  pour  la  royauté  de  Pologne  et  dans  les 
récentes  guerres ,  les  Saxons  avaient  marché  de  concert  avec  la  con- 
fédération allemande.  Mais  tout  à  coup  le  cabinet  de  Versailles  s'aper- 
çoit que  de  nouveaux  intérêts  sont  nés  pour  la  Saxe;  cette  puissance 
qui  craint  la  Prusse  a  peur  d'être  absorbée  par  elle ,  il  lui  faut  uç 
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protecteur,  et  ce  moment  décisif  la  France  le  choisit  pour  lui  proposer 
«ne  alliance  de  famille.  M.  le  dauphin  est  veuf,  l'infante  est  morte 
en  couches ,  il  ne  faut  pas  que  la  France  reste  sans  héritier  ;  la  Bavière 
a  quitté  nos  drapeaux ,  l'Autriche  vient  de  l'absorber;  puisque  la  Saxe 
a  besoin  d'une  protection ,  la  France  lui  offre  appui  ;  elle  nous  laisse 
par  ce  moyen  un  pied  dans  les  affaires  d'Allemagne ,  et  nous  nous 
plaçons  au  centre  ,  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Paris  salue  une  dau- 
phine  saxonne ,  douce  et  bonne  princesse  allemande ,  qui  vient  aimer 
fet  accroître  la  noble  famille  des  Bourbons  et  lui  créer  «ne  puissance 
nouvelle  dans  la  confédération  germanique.  En  Sardaigne  ,  d'autres 
îiégociations  aboutissent  à  un  résultat  d'intimité  ;  un  peu  plus  tard 
les  alliances  de  famille  viendront  ;  ce  qu'on  a  fait  pour  la  Saxe  ,  on 
l'accomplira  pour  la  maison  de  Savoie.  En  attendant  ces  stipulations 
de  mariage,  le  cabinet  de  Versailles  prend  le  roi  de  Sardaigne  par  ses 
propres  intérêts  :  «  Sur  quel  point  peut-il  s'agrandir?  C'est  toujours 
dans  le  Milanais,  au  pouvoir  delà  maison  d'Autriche;  son  alliance 
militaire  avec  elle  est  donc  entièrement  contraire  à  ses  véritables  in- 
térêts; on  offrait  donc  à  la  maison  de  Savoie  de  la  soutenir  en  ses 
prétentions  comme  une  bonne  et  sincère  alliée;  on  ne  demandait  rien 
en  échange ,  la  France  même  au  besoin  se  sacrifierait  pour  assurer 
une  bonne  garantie  ,  un  agrandissement  de  territoire  à  tous  ceux  qui 
se  déclareraient  désormais  ses  alliés  et  l'aideraient  à  devenir  le  centre 
delà  politique  européenne.  » 

"  Cette  politique  désintéressée  vint  prêter  appui  à  la  république  de 
Gênes  ;  la  France  déclara  avant  toute  chose  qu'elle  voulait  que  la  ré- 
publique fût  reconstituée  sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre  et 
qu'on  lui  rendît  tous  ses  territoires.  Gênes  était  ainsi  à  l'abri  du  Pié- 
mont et  de  l'Autriche  ;  la  révolution  qu'elle  venait  de  subir  indiquait 
pour  elle  l'importance  de  chercherun  appui  constant  ;  elle  avait  besoin 
de  la  France  pour  se  reconstituer,  et  de  là  naissait  la  naturelle  in- 
fluence du  cabinet  de  Versailles  sur  les  États  isolés  en  Italie,  Venise 
comme  Gênes.  Louis  XV  pouvait  trouver  des  moyens  d'emprunt  dans 
les  riches  banques  d'Italie,  et  en  servant  Gênes  la  France  ne  s'oubliait 
pas  elle-même.  Des  négociations  étaient  depuis  longtemps  ouvertes 
sttT  la  souveraineté  de  l'île  de  Corse  ;  la  république  reconnaissait 
qu'elle  ne  pouvait  tenir  sous  sa  domination  une  colonie  si  vaste,  aussi 
coûteuse;  les  Corses  avaient  voué  une  vendetta  aux  Génois  ;  la  révolte 
était  partout.  La  France  voyait  dans  la  souveraineté  de  la  Corse  un 
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nouveau  point  de  domination  dans  la  Môdilerranée  ;  le  Piémont  avait 
la  Sardaigne,  l'Espagne,  les  îles  Baléares;  Minorque  était  momenta- 
nément occupée  par  les  Anglais;  amener  lentement  et  successivemei»t 
la  réunion  de  la  Corse  était  un  acte  de  haute  politique,  et  le  cabinet  de 
Versailles  s'en  préoccupait  vivement  ;  il  ne  fallait  pas  hâter  les  événe- 
ments dans  la  crainte  de  trouver  des  résistances;  la  chose  viendrait  toute 
seule  par  le  temps  et  la  fatigue. 

La  Prusse  avait  cessé  d'être  l'alliée  de  la  France,  et  néanmoins  c'était 
par  son  concours  que  Frédéric  avait  accompli  ses  conquêtes  ;  la  Prusse 
Soutenait  un  système  bien  simple  dans  les  négociations  d'Aix-la-Cha- 
pelle ;  en  pleine  possession  de  la  Silésie  et  de  quelques  comtés  arrachés 
à  l'Autriche  ou  à  la  Saxe,  elle  demandait  qu'on  la  confirmât  dans  ses 
conquêtes.  Tout  avait  été  convenu  à  Dresde  ;  Frédéric  n'avait  plus 
qu'à  faire  reconnaître  par  le  congrès  les  actes  arrêtés  séparément  avec 
les  alliés  ;  les  agrandissements  récompensaient  sa  foi  punique.  Il  avait 
à  deux  reprises  défectionné;  à  la  première,  Frédéric  avait  fait  manquer 
la  campagne  d'Autriche,  lorsque  les  avant-postes  français  étaient  à 
Lintz  ;  sa  trahison  avait  compromis  la  France  après  Fontenoy  ;  et  ce- 
pendant telle  était  sa  position  militaire,  qu'on  ne  pouvait  le  blesser 
impunément  ;  ce  qu'il  exigeait,  il  fallait  le  lui  donner  ;  i  1  s'était  placé 
dans  une  situation  telle  que  tous  le  caressaient  ou  du  moins  le  ména- 
geaient ;  c'était  le  résultat  habile  de  cette  position  mixte,  de  ce  sys- 
tème qui  l'avait  fait  se  jeter  au  milieu  des  événements  en  portant  sa 
force  du  côté  de  celui  qui  l'achetait  le  plus  cher.  C'est  ainsi  que  pro- 
cédait Frédéric  ;  quand  il  voulait  faire  une  conquête,  il  faisait  la 
guerre  à  l'Autriche  avec  les  Français  ;  quand  cette  conquête  était  ac- 
complie, il  trahissait  la  France  pour  se  l'assurer  avec  l'Autriche  par 
un  traité,  et  il  ne  suivit  pas  d'autre  politique  pendant  tout  son  règne 
pour  grandir  la  maison  de  Brandebourg. 

L'intervention  des  Russes  dans  les  affaires  de  l'Allemagne  ne  devait 
satisfaire  pour  l'avenir  ni  la  Prusse  ni  l'Autriche  *  ;  c'était  un  événe- 

'  Dès  l'origine  de  la  négociation,  le  roi  de  France  n'avait  pas  hésité  à  s'adresser  à 
la  Russie  : 

Lettre  du  roi  Louis  XV  àla  czarine,  pour  le  projet  de  paix. 

«  Madame  ma  sœur, 
»  Le  dessein  magnanime  que  "V.  M.  a  conçu  d'être  la  médiatrice  des  puissances 
qui  sont  en  guerre  est  digne  de  votre  grand  cœur,  et  touche  sensiblement  le  mien. 
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ment  extraordinaire  dont  on  redouterait  plus  tard  les  conséquences  ; 
l'Angleterre,  qui  déjà  achetait  les  armées,  l'avait  seule  négociée  ;  le 
cabinet  de  Londres,  par  une  stipulation  de  subsides,  venait  d'en- 
traîner 50,000  Russes  dans  la  guerre,  tant  il  avait  peur  de  l'influence 
française  et  du  rétablissement  des  Stuarts.  La  czarine  Elisabeth  s'était 
montrée  très-facile  sur  les  conditions  d'argent  ;  ce  n'était  pas  les 
quelques  cent  raille  livres  sterling  qui  l'avaient  déterminée  à  jeter 
ainsi  au  midi  une  grande  armée  ;  elle  voulait  montrer  à  l'Europe  la 
fermeté  de  ses  troupes,  leur  bonne  tenue  ;  elle  semblait  dire  :  «  Je  ne 
suis  pas  seulement  une  puissance  orientale,  mes  soldats  ne  se  battent 
pas  exclusivement  contre  les  Turcs  ;  car  après  avoir  vaincu  la  Pologne, 
ils  entrent  en  Allemagne.  Si  une  coalition  est  nécessaire  contre  la 
France  vous  me  verrez  paraître  en  Franconie,  sur  le  Rhin,  en  Italie 
même,  et  tout  cela,  par  le  progrès  et  la  tendance  active  de  mon  ca- 

C'esl  un  nouveau  sujet  de  vous  admirer  ;  tous  les  princes  vous  en  doivent  des  remer- 
cîmcnts,  et  j'en  dois  d'autant  plus  à  V.  M.  que  je  vois  mes  désirs  les  plus  chers  se- 
condés par  les  vôtres. 

»  Je  peux  vous  jurer,  madame,  que  je  n'ai  jamais  eu  les  armes  à  la  main  que 
ùans  des  vues  de  paix,  et  mes  succès  n'ont  servi  qu'à  fortifier  ce  sentiment  que  les 
revers  seuls  auraient  pu  rendre  moins  vif  peut-être. 

»  Je  vois  avec  joie  que  la  souveraine  à  qui  je  devais  le  plus  d'estime  veut  être  la 
bienfaitrice  des  nations.  Les  rois  ne  peuvent  aspirer  chez  eux  qu'à  la  gloire  de  faire 
la  félicité  de  leurs  sujets,  vous  ferez  celle  des  rois  et  de  leurs  peuples.  Les  vôtres, 
madame,  en  voyant  que  vous  travaillez  au  bonheur  des  autres,  sentiront  augmenter, 
s'il  se  peut,  leur  vénération  pour  leur  souveraine,  et  votre  règne  en  sera  plus  heureux 
quand  les  acclamations  de  l'Europe  redoubleront  les  bénédictions  qu'on  vous  donne 
dans  vos  États. 

»  Non-seulement,  madame,  j'accepte  avec  une  vive  reconnaissance  cette  raédiatiort 
glorieuse,  mais  plus  la  guerre  est  heureuse  pour  moi,  plus  je  vous  conjure  d'em- 
ployer tous  vos  bons  offices  pour  la  terminer.  Mais  les  peuples  que  j'aime,  et  dont 
je  me  flatte  d'être  aimé,  vous  devront  la  conservation  du  sang  qu'ils  sont  toujours 
prêts  à  répandre  pour  ma  cause. 

»  Commencez  et  achevez  ce  grand  ouvrage  qui  vous  couvrira  d'une  gloire  immor- 
telle. Ne  vous  bornez  point,  madame,  aux  simples  propositions  dictées  par  votre 
àme  généreuse;  aplanissez  tous  les  obstacles,  et  soyez  sûre  de  n'en  trouver  aucun 
devant  moi. 

»  Tous  les  autres  princes  doivent  concourrir  sans  doute  à  ce  noble  projet.  L'hu- 
manité, les  malheurs  de  tant  de  provinces,  le  respect  qu'ils  ont  pour  vos  vertus  les 
engageront  à  vous  déférer  avec  empressement  ce  titre  de  médiatrice  de  l'Europe,  le 
plus  beau  qu'une  tête  couronnée  puisse  obtenir,  et  le  seul  qui  pouvait  manquera    <, 
votre  gloire.  :,:.r,b 

»  Mais  aucun  d'eux  ne  sentira  mieux  que  moi  le  prix  que  votre  personne  y  ajoute, 
ni  quel  est  le  bonheur  de  vous  devoir  ce  que  tous  les  souverains  doivent  désirer  le 
^*"%ohôl  »TJ9  b  giBmJOîjyu  jUiifeeaj  ^jiïjnn^  »  Louis,  » 

-fj«!«oq  iop  flodiiioa  db  noelem  bI  yiJnoo  .  - 

.(? 


d'aix-la-ciiapelle.  169 

binet.»  Au  congres  irAix-la-CliapclIc,  la  Russie  n'assistait  pas  comme 
partie  délibérante;  elle  écoulait  les  stipulations  sans  y  prendre  aucune 
part.  ^' 

La  position  de  la  reine  de  Hongrie  dans  le  congrès  devenait 
toujours  plus  simple  ;  la  reconnaissance  du  titre  impérial  dans  la 
maison  de  Lorraine  était  un  tait  tellement  accompli  qu'il  ne  pouvait 
plus  y  avoir  de  doute,  de  discussions  sérieuses;  le  plénipotentiaire  de 
Marie-Thérèse,  M.  de  Kaunitz,  en  avait  fait  une  condition  prélimi- 
naire à  toute  autre,  et  la  France  l'avait  acceptée  comme  elle  avait  subi 
l'exil  du  prince  Edouard  imposé  par  l'Angleterre.  Il  n'y  a  pas  de  traité 
possible  avant  que  chaque  puissance  ait  fait  reconnaître  la  validité  de 
son  titre.  Une  fois  ce  titre  salué,  il  n'y  avait  pas  pour  Marie-Thérèse 
un  avantage  dans  la  position  qu'on  lui  faisait  en  Allemagne,  à  moins 
qu'elle  ne  se  rapprochât  de  la  France;  obligée  de  céder  son  influence 
sur  le  Piémont,  elle  voyait  sa  prépondérance  décroître  en  Italie  ;  la 
Lorraine,  berceau  de  sa  maison,  restait  à  la  France  ;  la  Prusse  l'en- 
tamait par  la  Silésie.  Ainsi  dans  ce  congrès  d'Aix-la-Chapelle  si  la 
France  n'acquérait  rien,  l'Autriche  perdait  beaucoup  ;  et  dans  cette 
conjoncture,  l'habileté  du  cabinet  de  Versailles  fut  de  négocier  secrète- 
ment avec  Marie-Thérèse  un  remaniement  complet. 

Louis  XV  avait  à  se  plaindre  de  Frédéric  de  Prusse ,  on  ne  pouvait 
pas  se  fier  à  lui  ;  tout  prêt  à  seconder  quand  cela  lui  convenait,  il 
lâchait  pied  à  la  première  circonstance  ;  d'ailleurs  on  voyait  parfai- 
tement qu'il  allait  trouver  son  appui  en  Angleterre  ;  les  maisons  de 
Brunswick ,  de  Hanovre  et  de  Brandebourg  se  pressaient  la  main, 
elles  s'étaient  portées  garantes  les  unes  des  autres  ;  or ,  si  l'on  voulait 
lutter  vigoureusement  dans  l'avenir  par  une  marine  formidable  contre 
l'Angleterre,  il  fallait  s'assurer  dans  le  continent  une  grande  et  sûre 
alliance.  Il  existe  de  M.  Dutheil  un  mémoire  excessivement  curieux, 
parce  qu'il  fait  tomber  toutes  les  causes  puériles  auxquelles  on  a  rat- 
taché le  rapprochement  subit  de  l'Autriche  et  de  la  France  :  n'a-t-on 
pas  écrit  que  c'était  parce  que  Marie-Thérèse  écrivait  à  madame  de 
Pompadour  :  Ma  cousine  ^  que  ces  grands  intérêts  s'étaient  rap- 
prochés dans  les  négociations  !  petites  anecdotes  de  cour ,  ramassées 
dans  des  cartons  de  boudoir. 

Ce  mémoire  de  M.  Dutheil  indique  les  causes  sérieuses  de  ce  rap- 
prochement :  la  maison  d'Autriche,  cessant  désormais  d'être  redou- 
table, ne  pouvait  plus  lutter  contre  la  maison  de  Bourbon  qui  possé- 
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(lait  la  France,  l'Espagne,  Naples,  Parme  et  Plaisance  ;  la  rivalité 
était  une  chose  vieillie  ,  usée  ;  il  fallait  changer  ces  rapports  de  mé- 
fiance et  d'hostilités  en  une  alliance  intime  qui  rassurât  la  France 
désormais  inattaquable  sur  le  continent.  L'Autriche  marchant  avec 
nous,  il  n'y  avait  plus  de  guerre  possible  sur  le  Rhin,  dans  la  Flandre  ; 
on  se  garantissait  la  paix  continentale  et  le  repos;  l'alliance  avec  l'Au- 
triche, c'était  la  paix  politique  en  Europe.  On  avait  déjà  des  rapports 
de  famille  en  Saxe,  on  devait  se  liAter  d'en  préparer  avec  la  Sardaignc 
et  le  Piémont  ;  l'alliance  avec  l'Autriche  devenait  le  complément  de 
ce  système.  Il  n'y  aurait  plus  désormais  qu'une  puissance  devant 
laquelle  il  faudrait  toujours  avoir  les  yeux  ouverts,  c'était  l'Angleterre, 
pour  empêcher  qu'elle  ne  s'accrût  démesurément  :  «Tous  les  efforts 
de  l'Espagne,  de  Naples  et  de  la  France ,  continuait  M.  Dutheil, 
doivent  se  porter  sur  le  développement  de  la  marine  militaire  ;  la 
France,  n'ayant  plus  à  redouter  une  guerre  continentale  par  son 
alliance  avec  l'Autriche,  pourra  se  consacrer  entièrement  à  sa  marine  ; 
elle  a  de  vastes  côtes,  de  bons  marins,  et,  dans  quelques  années,  avec 
l'aide  de  l'Espagne,  elle  pourra  lutter  sans  crainte  contre  la  Grande- 
Bretagne.  »  Ce  mémoire  infiniment  remarquable  trace  le  changement 
politique  qui  marque  la  fin  de  Louis  XV  et  le  commencement  de 
Louis  XVI,  époque  de  transition. 

Les  négociations  actives  d'Aix-la-Chapelle  étaient  tellement  pré- 
parées par  les  traités  antérieurs,  qu'elles  n'offraient  plus  véritablement 
qu'une  ratification  de  ce  qui  déjà  avait  été  conclu  ;  des  projets  de  traité 
furent  présentés  à  la  fois  par  la  France,  l'Angleterre  et  les  États- 
Généraux  ;  le  plénipotentiaire  anglais,  lord  Sandwich,  fut  frappé  de 
la  facilité  que  la  France  mettait  à  tout  céder  ;  il  n'aperçut  là  qu'une 

'conséquence  de  l'épuisement  dans  lequel  se  trouvait  le  pays;  il  fallait 
ajouter  cet  instinct  habile  et  généreux  de  la  France  qui  voulait 
témoigner  à  ses  alliés  que  la  cour  de  Versailles  ne  demandait  rien 
pour  elle,  mais  tout  pour  eux.  La  rédaction  définitive  des  actes  fut 
confiée  à  M.  Dutheil  qui  avait  conquis  sur  le  congrès  une  grande 
influence  ;  il   correspondait   directement  avec  Louis  XV  ;  chaque 

'dépêche  lui  était  personnellement  envoyée,  et  le  roi,  à  son  tour, 

'  annonçait  lui-même  à  M.  Dutheil  le  succès  de  ses  armes.  Le  congrès 

se  tenait  durant  la  campagne  active,  et  dans  ces  sortes  de  négociations 

armées ,  tout  événement  heureux  ou  malheureux  de  la  campagne 

modifie  les  propositions  des  plénipotentiaires  :  chaque  jour ,  c'était 
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pour  la  France  une  ville  prise,  une  bataille  gagnée  ;  pour  l'Angleterre, 
une  victoire  navale  ou  un  échec  de  vaisseaux,  français  dans  les  colo- 
nies; on  était  ù  l'airùt  de  chaque  nouvelle  ;  l'expédition  de  l'antiiral 
Anson  occupait  tous  les  esprits  ;  bien  que  les  colonies  espagnoles  se 
fussent  vivement  défendues,  l'amiral  anglais  revenait  avec  un  butin 
immense.  Dupleix  et  La  Bourdonnaye  à  leur  tour  avaient  fait  mer- 
veille dans  l'Inde  ;  les  établissements  français  n'étaient  pas  en  danger  ; 
loin  de  là ,  on  avait  menacé  les  comptoirs  anglais  ;  l'expédition  sous 
pavillon  britannique  à  l'île  Saint-Domingue  s'était  bornée  à  la  prise 
de  Port-Louis  ;  et  chacune  de  ces  nouvelles  donnait  plus  ou  moins  de 
fierté  aux  plénipotentiaires. 

Cependant,  au  mois  d'octobre  1748,  les  bases  déQnitives  furent 
posées  à  Aix-la-Chapelle  dans  un  traité  solennel  *  :  l'Angleterre  et 
la  France  restituaient  toutes  leurs  conquêtes ,  les  deux  puissances  se 
remettaient  dans  la  position  où  elles  étaient  ante  hélium  :  ainsi  les 
colonies  conquises  par  l'Angleterre  étaient  rendues  à  la  France  et  à 
l'Espagne;  seulement  on  renouvelait  les  traités  de  commerce  qui 
assuraient  à  la  Grande-Bretagne  une  partie  des  débouchés  des  colonies 
espagnoles.  L'infant  don  Philippe  acquérait  les  duchés  de  Parme , 
Plaisance  et  Guastalla  ;  le  duc  de  Modène  était  rétabli  dans  ses  Etats, 
avec  ses  droits  et  ses  prérogatives  ;  le  roi  de  Sardaigne  voyait  s'agrandir 
tout  ce  que  le  traité  de  Worms  lui  avait  cédé  ;  Gênes  reprenait  non- 
seulement  la  souveraineté  sur  la  ville,  mais  encore  sur  .tous  les  terri- 
toires qui  en  dépendaient  anciennement.  Le  roi  de  Prusse  s'assurait 
la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz.  Telles  étaient  les  stipulations  territoriales 
et  matérielles.  Ensuite  venaient  les  garanties  morales  que  donnait 
chaque  puissance  pour  le  maintien  de  l'hérédité  successorale  dans 
chacune  des  lignes;  la  France,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Hollande 
garantissaient  à  la  maison  de  Hanovre  la  légitime  succession  au  trône 
d'Angleterre.  La  conséquence  de  cette  clause  était  l'abandon  absolu 
de  la  maison  des  Stuarts ,  stipulé  dans  deux  articles  secrets  :  par  le 
premier,  la  France  s'engageait  à  expulser  le  prince  Edouard  non- 
seulement  de  Paris,  mais  encore  de  son  territoire,  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  pût  troubler  la  paix  de  l'Angleterre ,  et  cela  dans  les  trois 
mois.  La  seconde  clause  insérée  dans  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  c'était 
la  reconnaissance  du  grand-duc  de  Toscane  comme  empereur  d'Al- 

'  CoUeclion  diplomatique  des  traités  (1748). 
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lemagne,  conjointement  avec  Marie-ïhérèse  ;  et  pour  cela  la  Prusse, 
la  Saxe,  la  Bavière  assuraient  leur  concours;  et  afin  qu'il  n'y  eût 
plus  rien  de  douteux,  le  roi  Louis  XV  devait  écrire  une  lettre  auto- 
graphe à  l'empereur  et  à  l'impératrice,  en  leur  donnant  le  titre  de 
majestés  impériales  ;  il  écrirait  aussi  une  lettre  de  félicitations  à 
George  II,  roi  d'Angleterre,  afin  qu'il  fût  bien  constaté  que  toutes 
les  illusions  du  prétendant  étaient  anéanties.  Ces  bases  préliminaires 
d'Aix-la-Chapelle,  converties  en  traité  définitif,  devinrent  comme  des 
additions  au  traité  de  Vienne.  Elles  mettaient  fin  à  la  guerre  opiniâtre, 
acharnée,  qui  avait  usé  successivement  toutes  les  forces  de  l'Europe. 
En  examinant  avec  quelque  attention  ce  traité  d'Aix-la-Chapelle, 
on  voit  qu'il  changeait  peu  la  circonscription  territoriale  de  l'Europe. 
Après  tant  de  sang  et  de  trésors  répandus,  chacun  rentrait  dans  ses 
limites ,  sauf  la  Prusse  ,  la  Sardaigne  et  l'Espagne ,  qui  acquéraient 
quelques  territoires.  Mais  un  grand  nombre  de  questions  morales 
étaient  décidées  :  d'abord,  la  chute  irrévocable  des  Stuarts  ;  il  n'y  avait 
plus  de  destinée  pour  le  noble  Charles-Edouard  ;  la  maison  de  Hanovre 
régnait  paisible.  Ensuite  l'avènement  de  la  maison  de  Lorraine  à 
l'empire  mettait  fin  aux  prétentions  de  l'électeur  de  Bavière  sur  la 
couronne  impériale.  De  tout  cela  il  résultait  un  changement  immense 
dans  la  position  des  alliances  françaises  ;  le  roi  Louis  XV  s'assurait  le 
concours  et  l'appui  d'utiles  auxiliaires,  car  il  avait  fait  tout  pour  eux; 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle  glorifiait  la  maison  de  Bourbon ,  élevée  à 
son  plus  haut  degré  de  puissance  ;  il  jetait  là  les  semences  de  l'alliance 
autrichienne  ;  cette  alliance,  en  donnant  à  la  France  un  appui  sur  le 
continent,  devait  raffermir  la  sécurité  de  la  paix  ;  elle  pouvait  désor- 
mais lui  permettre  de  donner  toute  son  attention  à  la  marine  pour 
engager  une  grande  lutte  avec  l'Angleterre ,  ainsi  que  cela  se  Tit 
sous  Louis  XVI. 
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DÉMOLITION    DE   LA   VIEILLE   SOCIÉTÉ    FRANÇAISE. 


École  économislc.  —  Vieux  s^^lème  de  Colbert.  —  Protections.  —  Privilèges.  — 
Compagnies  des  Indes  et  d'Afrique.  —  Corporations.  —  Maîtrises.  —  Commen- 
ceinenl  des  idées  de  M.  Turgot.  —  Liberté  du  commerce.  —  Laissez  faire,  laissez 
passer.  —  Affranchissement  cl  désordre  des  classes  ouvrières.  —  École  encyclo^ 
pédiste.  — Vieilles  et  nobles  croyances.  —  Démolition.  —  Plan  de  rcncyclo;iédie. 
—  Coterie  de  d'Alembcrt  et  de  Diderot.  —  Les  encyclopédistes.  —  École  maté- 
rialiste. —  La  société  du  baron  d'Holbach.  —  Les  sensualistes.  —  Bernis.  ->- 
Saint-Lambert.  —  Hcivétius.  —  École  railleuse.  —  Voltaire.  —  Tendance  de»;; 
sciences  vers  la  négation  des  idées  bibliques  et  chrétiennes.  —  Boulanger.  — 
Buffon.  —  Mauperluis, —  Développement  de  l'idée  anlifrançaise.  —  Publication 
définitive  de  l'Esprit  des  lois.  —  École  genevoise.  —  J.-J.  Rousseau.  —  Travaux 
historiques  de  Voltaire.  —  Tendance  de  la  philosophie  contre  la  vieille  monarchie 
française. 

1740 — 1750. 


Tandis  que  la  France  multipliait  d'héroïques  efforts  pour  délivrer 
le  territoire  et  affranchir  le  pays  de  la  présence  de  l'étranger ,  il  se 
formait  alors  au  milieu  de  la  société  des  écoles  de  destruction  qui 
faisaient  disparaître  peu  à  peu  les  éléments  de  la  puissance  et  de  la 
nationalité  françaises.  Les  peuples  périssent  moins  par  les  catastrophes 
mililaires  que  par  les  fausses  doctrines  ;  on  se  sauve  de  la  conquête, 
on  s'affranchit  d'un  joug  ;  mais  lorsqu'une  société  est  travaillée  par 
raille  nouveautés  étranges ,  lorsqu'elle  se  morcelle  et  s'abîme  dan.'n 
d'incessantes  divisions,  alors  la  catastrophe  se  prépare,  et  comme  ellft 
vient  de  loin,  elle  porte  des  coups  irréparables,  dans  les  dix  années 
qui  s'écoulent  depuis  l'exil  du  parlement  et  les  vives  querelles  du  jan 
sénisme,  jusqu'au  traité  d'Aix-la-Chapelle,  il  se  prépare  une  révolution 
fatale  dans  les  idées  et  dans  les  croyances,  et  c'est  au  milieu  du 
xviii'  siècle  que  commence  ta  guerre  la  plus  forte ,  la  plus  décidée 
contre  la  vieille  société  française. 
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Un  peuple  peut  être  vivement  ému  par  deux  causes  :  les  intérêts 
matériels  et  les  doctrines  ;  et  il  se  trouve  précisément  qu'à  cette  époque 
du  xviii'^  siècle,  ces  deux  bases  sont  également  attaquées  par  les 
écoles  économiste  et  encyclopédiste.  Le  vaste  système  de  Colbert 
reposait  sur  des  idées  de  protection  et  de  sécurité  ;  il  avait  pris  le 
commerce  et  l'industrie  pour  ainsi  dire  après  la  guerre  civile,  lorsque 
la  France  venait  d'être  violemment  agitée  par  la  ligue  et  par  la 
fronde.  Colbert,  pour  grandir  les  éléments  commerciaux,  se  servit 
de  la  protection  et  de  la  prohibition  '  ;  la  protection  qui  encourage 
efficacement,  la  prohibition  qui  empêche  les  concurrences  mortelles. 
La  nature  n'a  pas  également  réparti  ses  bienfaits;  tel  peuple  excelle 
dans  une  industrie,  tel  autre  possède  un  sol  plus  fertile  et  plus  fécond  ; 
lorsqu'un  gouvernement  veut  donc  grandir  une  industrie  nouvelle,  il 
est  obligé  de  prohiber  les  concurrences.  Ainsi,  quand  Colbert  intro- 
duisit en  France  la  fabrication  des  tapis,  pouvait-il  lutter  avec  les 
superbes  produits  de  Damas  et  de  la  Perse  ?  les  manufactures  de 
glaces  pouvaient-elles  faire  concurrence  avec  celles  de  Venise  ou  bien 
avec  le  cristal  de  Bohême  aux  mille  et  riches  couleurs  ?  Il  fallut  donc 
tout  à  la  fois  protéger  et  prohiber.  Et  avec  cela,  Colbert  organisa 
les  associations  :  les  grandes  compagnies  viennent  de  l'époque  de 
Louis  XIV;  il  s'en  forma  pour  le  commerce  des  Indes,  du  Canada  et 
de  l'Afrique,  et  toutes  reçurent  des  capitaux  du  roi  et  de  son  ministre. 
Colbert  avait  compris  qu'il  n'y  avait  rien  à  obtenir  par  l'isolement  des 
forces;  les  groupes  d'individus  multipliaient  les  moyens  physiques; 
sans  le  grand  faisceau  des  intérêts  ;  il  n'y  a  ni  énergie  ni  mouvement 
dans  l'industrie.  Les  statuts  de  ces  compagnies  sont  encore  des  modèles 
de  précision  et  de  garantie  mutuelle  ;  l'État  s'associa  aux  individus,  et 
cet  ensemble  de  forces  produisit  d'immenses  résultats  pour  la  coloni- 
sation et  le  commerce. 

A  côté  des  compagnies  qui  s'appliquaient  aux  vastes  industries , 
Colbert  avait  donné  aussi  une  organisation  particulière  aux  corpo- 
rations de  marchands  et  d'ouvriers;  la  compagnie  était  pour  le  grand 
commerce,  la  corporation  pour  la  production  et  le  travail.  Le  système 
de  maîtrise  avait  pour  eff"et  d'accorder  à  chaque  industrie  le  plus  de 
protection  possible  et  les  plus  fortes  garanties  de  surveillance  ;  l'ouvrier 
^ous  ses  maîtres  ne  pouvait  prétendre  qu'après  un  chef-d'œuvre  à  son 

'  Voyez  l'histoire  de  l'administration  de  Colbert  dan?  mon  Louis  XIY, 
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privilège  d'agrégation  ;  chaque  corporation  formait  une  furaille  avec 
ses  syndics  élus,  sa  bannière,  sa  responsabilité  morale.  li  n'y  avait 
nulle  confusion  ;  chacun  se  plaçait  dans  sa  position  naturelle ,  et  si 
quelques  restrictions  étaient  mises  à  la  faculté  de  passer  maître,  c'est 
que  l'on  se  gardait  d'encourager  les  établissements  incapables  où  se 
perdent  les  fortunes  et  l'honneur  d'un  état,  au  milieu  de  ce  chaos  où 
tout  se  heurte  dans  un  grand  péle-méle.  Le  livre  des  faillites  depuis 
l'ordonnance  des  banqueroutes  sous  Louis  XIV  jusqu'à  la  régence  ne 
porte  pas,  pour  Paris,  plus  de  trois  banqueroutes  par  an.  L'industrie 
française  s'était  élevée  à  un  haut  degré  de  perfection;  on  la  retrouve 
dans  ces  beaux  meubles,  dans  ces  étoffes  brillantes,  dans  ces  broderies 
magnifiques,  ces  points  variés  ;  on  admire  tout  cela  comme  des  modèles 
de  goût  que  l'on  recherche  et  que  l'on  veut  imiter  aujourd'hui  ;  il  y 
avait  une  sorte  d'aristocratie  dans  les  produits  qui  préparaient  la  supé- 
riorité de  l'industrie  française  ;  on  ne  produisait  pas  autant,  mais  on 
faisait  mieux. 

Ce  fut  dans  le  commencement  du  xviii^  siècle  que  commença  à 
poindre  une  école  qui  proclama  l'affranchissement  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Le  système  de  protection  et  de  prohibition  de  Colbert 
fut  traité  comme  une  vieille  idée  qui  avait  fait  son  temps.  On  fit  une 
science  de  l'économie  politique  et  commerciale  ;  on  appela  du  nom 
d'économistes  une  agrégation  de  penseurs  qui  voulaient  donner  au 
commerce  sa  plus  grande  extension ,  à  l'industrie  sa  plus  complète 
liberté,  à  l'agriculture  le  plus  vaste  développement  de  méthode; 
enfin,  à  chaque  individu  ,  la  plus  large  part  de  jouissance  dans  la  vie. 
Au  système  prévoyant  de  Colbert ,  on  substitua  le  principe  de  la 
liberté  commerciale,  idée  noble,  généreuse,  mais  fatale  dans  son 
exagération  ;  on  prêcha  cet  axiome  emprunté  aux  économistes  anglais  : 
laissez  faire,  laissez  passer  ;  et  parce  que  l'Angleterre,  qui  produisait 
beaucoup  ,  avait  besoin  de  rechercher  incessamment  des  débouchés  , 
on  voulut  l'imiter.  On  peut  considérer  comme  deux  chefs  d'écoles 
qui  déployèrent  plus  tard  leurs  doctrines  sous  le  marquis  de  Mirabeau, 
!e  médecin  Quesnay,  l'agriculteur  assidu  ,  celui  qui  plaçait  dans  les 
produits  de  la  terre  la  source  de  toutes  les  richesses  publiques,  et 
Vincent  de  Gournay,  qui  se  posait  au  contraire  comme  le  protecteur  le 
plus  assidu  de  la  liberté  industrielle  ;  il  trouvait  dans  le  travail  manu- 
facturier la  source  de  toutes  les  richesses  publiques.  Turgot,  l'actif 
promoteur  de  cette  nouvelle  école,  paraissait  à  peine  alors  sur  la  scène 
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politique.  Anne-Robert-Jacques  Turgot,  baron  de  l'Aulne',  cadet  de 
Michel-Etienne  Turgot,  prévôt  des  marchands,  dont  l'administration 
avait  été  une  des  plus  fécondes  et  des  plus  travailleuses,  était  élève 
de  ces  jésuites  qui  firent  tous  les  hommes  célèbres  du  xviii''  siècle, 
cœurs  ingrats  qui  desséchèrent  la  source  où  ils  avaient  pris  leur 
science;  dans  sa  jeunesse,  il  était  très-gauche  ;  il  avait  cette  espèc«; 
de  rudesse  et  de  brusquerie  qui  impressionne  la  foule  qui  considère 
habituellement  comme  austère  ce  qui  n'est  ni  élégant  ni  soigné.  Des- 
tiné à  l'état  ecclésiastique ,  il  fut  nommé  prieur  de  Sorbonne  sans 
avoir  le  caractère  indélébile  de  prêtre  ;  on  le  vit  alors  se  livrer  aux 
fortes  études  et  s'occuper  surtout  des  arts  et  des  langues  ;  revêtu  de 
la  charge  de  conseiller  au  parlement ,  il  jeta  les  fondements  de  cette 
école  économiste  qui  agita  profondément  les  classes  ouvrières  du 
Wui"  siècle;  les  fruits  de  ces  théories  devaient  être  amers;  elles 
remuaient  les  intérêts  matériels,  et  c'est  ainsi  qu'en  posant  la  liberté 
absolue  du  commerce  des  grains  dans  cette  société  organisée  sur  les 
éléments  de  la  prohibition ,  on  amena  la  cherté  des  subsistances  et 
celte  émeute  affamée  qui  fit  supposer  que  la  royauté  faisait  des  spé- 
culations infâmes;  ce  pacte  de  famine,  donton  a  effrayé  la  génération, 
ne  fut  que  le  mouvement  naturel  d'un  accaparement  de  blé  que  les 
idées  de  Turgot  inspirèrent  aux  spéculateurs.  Les  économistes  bri- 
saient donc  peu  à  peu  le  système  des  corporations  qui  contenait  et 
moralisait  l'ouvrier,  la  maîtrise,  garantie  pour  tous  ;  ils  jetaient  ainsi 
pour  l'avenir  des  germes  d'incessants  désordres  ,  dont  les  générations 
suivantes  durent  sentir  les  terribles  effets.  Les  vieilles  idées  peuvent 
et  doivent  se  modifier  avec  la  marche  des  temps,  nul  ne  le  nie  ;  mais 
il  faut  se  garder  de  les  détruire  de  fond  en  comble,  car  il  n'y  a  pas 
d'organisation,  quelque  vieille  qu'elle  soit,  qui  n'ait  sa  pensée  et  son 
but,  et  ne  soit  l'expression  des  mœurs,  des  habitudes  d'une  société. 
Plus  tard,  l'école  économiste  se  déploya  avec  ses  conséquences  les  plus 
hardies  ^. 

Ce  ne  fut  pas  tout  ;  dans  cette  œuvre  de  démolition,  chacun  prêta 
son  fatal  et  terrible  concours;  l'école  économiste  ébranla  les  intérêts 
matériels  en  les  jetant  dans  des  voies  inconnues  ;  l'école  encyclopé- 
diste démoralisa  la  vieille  société  en  laissant  au  milieu  d'elle  de 


'  Turgot  était  né  à  Paris  le  10  mai  1727. 

'  J'en  parlerai  ionguerneni  dans  le  développement  de  ce  li\re. 
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longues  traces  (le  doute ,  d'erreur  et  de  passion.  La  nation  française 
était  un  peuple  tout  de  croyance  ;  à  travers  les  écarts  des  dispute» 
religieuses  ou  de  quelques  examens  plus  sérieux,  la  bourgeoisie  et  les 
ouvriers  avaient  gardé  un  véritable  culte  pour  les  idées  catholiques  ; 
le  peuple  s'agenouillait  devant  les  pieuses  légendes  qui ,  réprimant 
ses  entraînements  et  ses  passions,  faisaient  du  foyer  domestique  un 
sanctuaire  ;  les  corporations  avaient  un  saint  patron  ;  les  chefs  étaient 
marguilliers  de  par  ose;  les  six  corps  de  marchands  avaient  leurs 
chasses,  leurs  processions  municipales  ;  à  chaque  boutique  était  une 
enseigne  ,  et  chaque  enseigne  était  un  blason  de  fidélité ,  de  loyauté 
transmis  de  père  en  fils  ;  on  célébrait  Noël,  Pâques  fleuries ,  la  Pente- 
côte de  l'esprit  saint.  L'organisation  catholique  sellait  essentiellement 
à  la  société  française  ;  toutes  les  fois  qu'elle  en  fut  séparée,  elle  s'agi- 
tait confuse  et  désordonnée.  Eh  bien,  la  fatale  mission  que  se  don- 
nèrent les  encyclopédistes ,  ce  fut  de  démolir  cette  vieille  société, 
ses  croyances;  jusqu'à  présent,  on  avait  gardé  quelque  mesure, 
quelque  pudeur  dans  les  attaques  dirigées  contre  la  religion  chré" 
tienne,  qui  avait  civilisé  le  monde.  Mais  le  plan  des  encyclopédistes 
fut  d'aller  droit  à  la  désorganisation  de  cet  immense  fait,  par  un  grand 
recueil  discutant  toutes  les  matières ,  toutes  les  idées  ;  cette  pensée 
d'Encyclopédie  n'était  pas  neuve  ;  au  moyen  âge ,  on  avait  compris 
ces  grands  recueils  qui  traitaient  de  toutes  les  sciences ,  de  tous  les 
arts ,  et  le  Miroir  historial  de  Jean  de  Beauvais  en  avait  donné  la 
forme;  le  chancelier  Bacon,  Bayle,  Moréri  '  avaient  conçu  des  dic- 
tionnaires raisonnes  de  tous  les  faits,  de  toutes  les  sciences  ;  ces  écrits 
avaient  de  beaucoup  précédé  Y  Encyclopédie.  Ce  fut  donc  moins 
une  idée  neuve  qu'un  moyen  d'opposition  et  d'attaque ,  un  plagiat 
philosophique  dont  on  fit  une  entreprise  de  librairie,  si  mal  conçup 
au  reste  et  si  pitoyablement  exécutée ,  que  je  ne  sache  pas  de  livre 
plus  vieux,  plus  arriéré  que  VEnctjclopédie  ^  ;  ses  principaux  rédac- 
teurs furent  des  hommes  célèbres  déjà  dans  les  lettres  :  le  premier  ., 
.Tean  Le  Rond  d'Alembert^ ,  fut  un  bâtard  délaissé  sur  les  marches 

'  Louis  Moréri,  premier  auteur  du  Dictionnaire  historique  qui  perle  son  nom,  ne 
en  Provence  le  2o  mars  1643,  mourut  le  10  juillet  1680.  Son  Dictionnaire  paruj^^j, 
pour  la  première  fois  à  Lyon  en  1673, 1  volume  in-folio.  •  ., 

*  Les  deux  premiers  volumes  de  l'Encyclopédie  ne  parurent  qu'en  1751. 

*  Jean  Le  Rond  d'Alembert  était  né  à  Paris  le  16  novembre  1717.  L'Académie 
des  Sciences  l'admit  au  nombre  de  ses  membres  en  1741,  à  la  suite  de  plusiem^  , 
mémoires  qu  i!  lui  avait  présentes.  .  >        ..  ,        ,  .  .• 
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de  Saint-Jean-le-Rond,  près  de  Notre-Dame.  Il  faut  se  défier  de  ces 
hommes  ,  qui ,  nés  sans  famille ,  jetés  par  le  hasard  au  milieu  de  la 
société  ,  veulent  la  détruire,  parce  que  cette  société  ne  les  admet  pas 
toujours  dans  un  système  d'égalité  qui  en  troublerait  l'harmonie; 
sorte  de  lépreux  dans  l'ordre  moral ,  ils  s'en  vengent  en  le  détruisant 
autant  qu'il  est  en  eux  ;  à  la  façon  d'Érostrate,  ils  brûlent  les  temples. 
D'Alembert  avait  grandi  dans  les  études  mathématiques,  ses  œuvres 
le  firent  admettre  à  l'Académie  des  sciences  comme  un  excellent 
géomètre  et  un  remarquable  physicien  ;  dans  son  Traité  des  fluides 
et  dans  sa  Théorie  des  vents,  il  analysa  parfaitement  Newton,   Euler. 
Maupertuis  fut  son  ami  et  son  maître.  Cependant,  assez  de  célébrité 
ne  venait  point  encore  à  lui,  et  ce  fut  alors  qu'il  conçut,  avec  Diderot, 
l'Encyclopédie,    expression    d'universalité  dans  la  science.  C'était 
encore  un  enfant  inconnu  que  Denis  Diderot  S  fils  d'un  coutelier  de 
Laon  ;  ardent  à  s'instruire ,  sans  fortune  ,  sans  avenir,  il  se  mit  au 
service  de  la  librairie  avec  le  besoin  aiguillonnant  de  vivre,  d'exister  ; 
il  traduisit  ;  puis,  comme  il  était  avide  de  bruit,  et  que  la  tendance  de  la 
génération  était  d'attaquer  la  vieille  France,  l'antique  nationalité,  la 
sainte  croyance ,  il  fit  tout  cela  dans  ses  JEssais  sur  le  mérite  et  la 
vertu,  et  plus  vivement  encore  dans  ses  Pensées  philosophiques  '  ; 
ses  hardiesses  durent  le  faire  remarquer ,  et  Diderot  s'associa  ardem- 
ment à  d'Alembert  dans  le  plan  d'une  encyclopédie.  Cette  association 
une  fois  faite  ,  elle  devint  le  but  et  le  centre  d'une  grande  coterie  ; 
il  n'y  eut  plus  d'esprit,  si  ce  n'est  parmi  les  encyclopédistes.  Chaque 
temps  a  ainsi  ses  associations ,  ses  complicités  d'hommes  qui  n'ad- 
mettent rien  en  dehors  d'€ux  ;  ils  persécutent ,  ils  se  font  un  fana- 
tisme, une  intolérance  qui  leur  est  propre.  Les  opinions  de  l'Jï'ncj/- 
dopédie  furent  d'avance  arrêtées,  et  quiconque  ne  voulut  pas  se  ployer 
à  ces  formules  fut  impitoyablement  poursuivi  ;  c'est  une  force  que 
K53t  esprit  de  coterie  ;  quand  on  se  tient  bien,  on  marche  droit  au  but 
€t  l'univers  se  reflète  et  se  concentre  en  vous.  Au  reste,  les  deux  pre- 


'  Denis  Diderot  était  né  à  Langres  en  1712.  Son  premier  ouvrage  est  une  traduc- 
tion de  l'anglais  dçVHisloire  de  la  Grèce,  de  Stanyan,  1743,  3  vol.  in-12;  en  1746, 
il  prit  part  à  la  rédaction  du  Dictionnaire  de  médecine,  6  vol.  in-folio.  C'est  en  174o 
<iuc  parut  l'Essai  sur  le  mérite  et  la  vertu,  et  en  1746,  les  Pensées  philosophiques. 

*  L'arrêt  du  parlement  qui  condamne  au  feu  les  Pensées  philosophiques  est  du 
7  juillet  1746  ;  elles  furent  bientôt  réimprimées  sous  le  litre  d'Élrcnnes  aux 
esprits  forts. 
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miers  volumes  de  V Encyclopédie  publiés  à  celle  époque  se  ressentent 
encore  de  ces  ménagements  auxquels  une  œuvre  hardie  qui  commence 
ost  exposée  ;  les  articles,  généralement  communs,  sont  trop  lourds 
pour  être  relus ,  trop  superficiels  pour  suflire  à  la  science  ;  sauf 
quelques  notices  d'élite  et  la  remarquable  préface,  c'est  un  grand 
fatras  d'oeuvres  médiocres  ;  toute  encyclopédie  est  ainsi  exposée;  c'est 
une  Babel  où  toutes  les  langues  sont  parlées  ;  une  œuvre  d'orgueil  où 
l'on  veut  imiter  Dieu  dans  son  universalité. 

Ce  fut  donc  autour  de  cette  encyclopédie  que  tout  ce  qui  avait 
quelque  tendance  à  démolir  dut  venir  se  grouper;  et  il  n'y  avait, 
hélas!  que  trop  d'entraînement  à  un  matérialisme  qui  ne  laissait  plus 
de  place  aux  grandes  et  nobles  émotions  de  l'àme.  Le  chef  de  l'école 
matérialiste  fut  un  étranger,  car  nous  fûmes  alors  envahis   par 
Genève,  l'Allemagne  et  l'Angleterre;  on  le  nommait  Paul  Thiry, 
baron  d'Holbach  ;  né  dans  la  noble  ville  de  Hildesheim  '  ,  le  baron 
d'Holbach  était  riche  et  son  salon  s'ouvrit  avec  muniflcence  ;  la  société 
philosophique,  tous  les  esprits  hautains,  hardis,  venaient  chez  le  baron 
d'Holbach  et  à  ses  soupers  fins,  qui  se  prolongeaient  jusqu'au  jour;  on 
y  tenait  les  propos  les  plus  insensés ,  les  plus  pervers  sur  le  christia- 
nisme; on  niait  un  peu  Dieu,  beaucoup  les  traditions;  on  se  complai- 
sait, avec  l'aide  des  sciences  exactes,  à  renverser  les  chronologies  de 
Moïse,  à  briser  l'ancien  et  le  nouveau  Testament.  L'analyse  fut  mise 
en  pratique  pour  détruire  une  à  une  toutes  les  croyances  ;  comme 
en  physique  tout  se  réduisit  à  des  éléments  primitifs  ;  on  décomposa 
l'ordre  moral,  et  le  baron  d'Holbach  eut  la  satisfaction  de  voir  que 
i'infdme^  était  attaqué  par  tout  un  parti  dont  il  fut  le  pontife  ;  chaque 
mot,  chaque  phrase  furent  dirigés  dans  un  seul  but.  L'imagination  et 
le  cœur  que  Dieu  a  donnés  à  l'homme  pour  croire  et  aimer  furent 
disséqués  à  plaisir  ;  le  matérialisme  créa  une  insensibilité  profonde 
dans  les  rapports  des  hommes  ou  de  l'ame  avec  Dieu  ;  plus  de  nobles 
sympathies ,  plus  d'émotions  heureuses  ;  la  croyance,  qui  fait  sup- 
porter la  vie  dans  le  malheur,  ce  paradis  du  pauvre  et  du  souffreteux, 
dut  être  effacée  de  l'espérance  humaine ,  et  l'on  ne  laissa  plus  à  la 
misère  que  le  double  martyre  de  l'abnégation  et  du  travail. 


'  Paul  Thiry,  baron  d'flolbacb,  était  né  à  Uildesbeini  dans  le  Palatinat ,  vers  le 
t-ommenceinenl  de  1723. 
'  C'est  ainsi  qu'on  appelait  dans  l'intimité  la  religion  chrétienne. 
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Et  pour  comble  de  délire ,  lorsqu'on  disait  au  peuple  :  Souffre  sans 
espoir  d'une  vie  meilleure,  d'un  paradis  pour  toi,  d'un  enfer  pour  le 
riche ,  on  voyait  s'épanouir  dans  ses  joies  l'école  sensualiste  la  plus 
délicate,  la  plus  raffinée.  Helvétius*  ,  fermier  général  aux  formes 
obligeantes,  aux  manières  aisées,  réunissait,  comme  La  Popelinière, 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  luxurieux  et  de  plus  spirituel  à  Paris  ;  il 
conflrmait  par  la  pratique  sa  théorie  sur  le  triomphe  des  sens  ;  les 
vins  exquis ,  les  femmes  les  plus  folles  s'asseyaient  aux  soupers  sous 
des  bougies  resplendissantes  ;  et  là,  à  côté  des  souffrances  du  pauvre  , 
on  élevait  des  autels  à  la  luxure,  à  la  bonne  chère,  à  l'impiété.  Mille 
bons  mots  étaient  dits  quand  le  vin  d'Aï  s'échappait  en  mousse  pétil- 
lante ;  poésies  licencieuses ,  contes  libertins  venaient  remuer  ces 
hommes  riches ,  heureux  et  énervés.  Le  petit  Crébillon  ^  contait  à 
merveille  des  aventures  galantes,  des  allégories  de  canapé,  qui 
faisaient  fureur  ;  le  conte  oriental  venu  à  la  mode  permettait  beau- 
coup de  licences  et  d'allégories  ;  on  raillait  les  institutions,  les  hommes, 
le  Christ ,  et  cette  sainte  et  pieuse  croyance  en  la  Vierge,  personni- 
fication de  la  femme  soufTrante  et  gloriGée.  Saint-Lambert  ^ ,  jeune 
officier  de  cavalerie,  récitait  ses  poésies  sur  les  Saisons,  qui 
ressemblent  aux  suaves  compositions  de  Boucher,  à  ces  divinités 
qui  s'envolent  en  laissant  des  rayons  de  feu  et  des  myriades  de 
roses.  C'était  le  petit  espiègle  des  soupers  d'Helvétius ,  tandis  que 
Bernard*  (le  gentil  Bernard)  faisait  retentir  les  accents  de  Tibulle 
et  d'Ovide  ;  secrétaire  des  dragons  à  l'armée  d'Italie,  Gentil  Bernard 

'  Claude-Adrien  Helvétius,  né  à  Paris  en  janvier  1715,  flt  ses  éludes  chez  les 
jésuites,  au  collège  Sainl-Louis.  Son  livre  de  l'Esprit  parut  plus  tard. 

*  Claude-Prosper  Jolyot  de  Crébillon,  fils  du  grand  Crébillon,  était  né  à  Paris 
en  1707.  II  avait  déjà  publié  :  Letlre  de  la  marquise  de  *"  au  comte  de  ***,  1732, 
2  vol.  in-12.  Tanzai  et  Néandarné,  1734,  2  vol.  in-12.  Les  égarements  du  cœur  et 
de  l'esprit,  La  Haye,  1736,  trois  parties  in-12.  Le  Sopha,  conte  moral,  1745,  2  vol. 
in-12.  Les  amours  de  Zeokinisul,  roi  des  Kosirans  (Louis  XV,  roi  des  Français). 
Amslcrdam,  1746,  in-8«. 

*  Charles-François,  marquis  de  Saint-Lambert,  né  en  1717  à  Vézelise  en  Lor- 
raine, servit  dans  les  gardes  lorraines  et  s'attacha  au  roi  Stanislas. 

*  Pierre-Joïcph  Bernard,  connu  sous  le  nom  de  Gentil  Bernard,  né  à  Grenoble 
en  1710,  était  fils  d'un  sculpteur  ;  il  fit  ses  études  chez  les  jésuites  de  Lyon  et  vint 
h  Paris  où  il  fut  pendant  deux  ans  clerc  de  procureur.  C'est  dans  ce  temps  qu'il 
composa  son  Épîlre  à  Claudine  et  sa  chanson  de  la  Rose;  Bernard  se  trouva  aux 
batailles  de  Parme  et  de  Guastalla.  Le  maréchal  de  Coigny  le  prit  pour  secrétaire, 
et  à  la  mort  du  maréchal,  son  fils  lui  fit  accorder  la  place  de  secrétaire  général  ôe< 
tlragons,  dont  il  était  le  colonel  général.  Celle  place  valait  20,000  livres  de  rente. 


DKAIOLITION    DE    LA    VIEILLE   SOCIÉTÉ   IRANÇAISE.  181 

«  avait  vu  Coigny,  Bellone  et  la  victoire,  et  sa  faible  voix  n'avait  pu 
chanter  la  gloire  '.  »  Et  c'est  aux  applaudissements  de  tous  qu'il déli- 
nissait  l'amour  sensualiste,  l'entier  oubli  de  soi-môme  et  du  monde. 
Avec  Gentil  Bernard ,  l'abbé  de  Bcrnis  -  récitait  aux  pieds  de  madame 
de  Pampadour  ses  vers/  dignes  enfants  de  Gliaulieu,  qui  se  jouaient 
comme  une  fraîche  cascade  au  milieu  des  groupes  d'amours.  Dans 
tous  ces  vers  à  Chloé ,  dans  ces  épîtres  aux  nymphes ,  trouvez-vous 
une  seule  pensée  religieuse  qui  remue  l'Ame?  n'est-ce  pas  l'épicurisme 
le  plus  complet  ;  le  code  le  plus  enivrant  de  sensualisme  ?  Si  l'école 
du  baron  d'Holbach  fait  du  matérialisme  dissertateur  et  ennuyeux , 
l'école  sensualiste  se  couronne  de  lis  et  de  roses  ,  et  veut  que  la  vie 
s'achève  comme  un  grand  banquet  d'enivrement  entre  un  baiser  et 
une  coupe  devin  pétillant.  L'abbé  Prévost  couronne  toute  cette  école 
de  démoralisation  par  ses  romans  :  Manon  Lescaut  vient  de  paraître, 
et  dans  ce  chef-d'œuvre  de  cœur  et  d'analyse ,  on  s'intéresse  à  une 
fille  perdue  ,  à  un  escroc  ;  telle  est  la  puissance  du  talent ,  que  l'on 
est  presque  tenté  de  blAmer  l'ordre  social  qui  les  a  proscrits  l'un  et 
l'autre"'. 

Voici  maintenant  Voltaire  ;  il  a  aimé  les  soupers,  les  femmes,  le  vin 
qui  pétille;  mais  il  est  maladif ,  son  estomac  est  devenu  mauvais; 
il  craint  les  infirmités  comme  une  vieille  femme  ;  il  célèbre  encore 

•  J'ai  vu  Coigny,  Bellone  el  la  victoire 

Ma  faible  voix  n'a  pu  chanter  la  gloire. 

(Arl  d'Aimer). 

^  François-Joachim  de  Pierre  de  Bernis,  né  à  Saint-Marcel  de  l'Ardèche  le 
22  mai  1715,  était  issu  d'une  faniilie  très-ancienne  ;  il  cnira  d'abord  dans  le  chapitre 
noble  de  Brioude,  d'où  il  passa  dans  celui  de  Lyon  ;  il  vint  à  Paris,  et  après  avoir 
été  quelques  années  dans  le  séminaire  de  Saint-Sulpice,  il  entra  dans  le  monde,  où 
il  se  fit  remarquer  par  sa  figure  et  ses  bonnes  manières.  Il  jouera  plus  tard  un  rôlo 
sérieux  et  diplomatique. 

'  Antoine-François  Prévost  d'Exilés,  né  à  Hesdin  en  1697,  fils  d'un  procureur  du 
!oi  au  bailliage,  fit  ses  études  chez  les  jésuites  et  commença  son  noviciat;  mais  à 
^eize  ans,  on  le  vit  passer  volontaire  dans  les  rangs  de  l'armée  ;  dégoûté  de  l'état 
militaire,  il  se  jeta  de  nouveau  dans  les  bras  des  jésuites  ;  cependant  il  abandonna 
encore  la  vie  religieuse  pour  celle  des  camps  ;  et  a  vingt-deux  ans,  il  se  réfugia  dans 
l'ordre  des  bénédictins  de  Saint-Maur;  élevé  à  la  prêtrise,  il  se  livra  à  l'enseigne- 
ment, puis  à  la  prédication.  Ennuyé  de  la  vie  austère  des  bénédictins,  il  se  réfugia 
en  Hollande  où  il  publia,  en  1729,  ses  Mémoires  d'un  homme  de  qualité;  il  alla 
ensuite  à  Londres  et  y  fit  paraître,  en  1732,  Cléveland,  ou  le  Philosophe  anglais, 
et  VHistoire  du  chevalier  Desffrieux  et  de  Manon  Lescaut.  Il  entreprit  alors  dans 
cette  ville  une  feuille  périodique  intitulée  Le  Pour  et  le  Contre.  Rentré  ensuite  ea 
France,  le  prince  de  Conli  le  nomma  son  aumônier. 
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ce  qu'il  ne  voit  plus  que  de  loin  ;  il  est  au  régime  du  plaisir  ,  mais  il 
se  donne  à  cœur  joie  de  cette  moquerie  qui  prend  tous  les  ridicules  et 
veut  démolir  le  passé.  Lui  est  incrédule,  spirituel  ;  il  ne  disserte  pas, 
il  raille  ;  il  veut  en  vain  être  sérieux ,  il  ne  le  peut  pas  ;  il  embrasse 
tout  dansla  superfice,  et  il  sait  bien  que  la  célébrité  ne  vient  que  de  ce 
battement  d'ailes  léger  et  brillant,  de  ce  journalisme  qui  embrasse  tout 
sans  rien  approfondir.  Voltaire,  employé  quelque  temps  au  ministère 
des  affaires  étrangères  par  M.  d'Argenson,  s'est  maintenant  brouillé 
avec  madame  de  Pompadour  ,  parce  qu'elle  lui  préfère  Grébillon  ; 
cette  disgrâce  a  révélé  son  caractère  irritable ,  passionnô,  persécuteur  ; 
lui  qui  prêche  la  tolérance  n'a  pas  eu  de  cesse  qu'il  n'eût  fait 
mettre  à  la  Bastille  ses  critiques  et  les  hommes  qui  n'admirent  pas 
ses  ouvrages  ;  mécontent ,  il  se  retire  auprès  de  Stanislas  de  Lorraine, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  fasse  Prussien  en  acceptant  la  place  de  chambellan 
avec  5,000  écus  de  Frédéric.  Voltaire  se  pose  avec  toute  son  école 
comme  cosmopolite  ;  il  se  fait  universel  en  abandonnant  cette 
empreinte  de  nationalité  française ,  le  plus  beau  titre  qu'on  puisse 
souhaiter. 

Alorsvient  sa  seconde  manière,  sa  haine  contre  la  Bible  et  les  tradi- 
tions chrétiennes  ;  il  ne  sait  ni  le  syriaque  ni  l'hébreu,  il  ne  saitdu  grec 
que  ce  que  les  jésuites  lui  en  ont  appris  ,  et  il  disserte  sur  toutes  les 
traditions  dont  il  ne  peut  même  pas  lire  une  ligne.  C'est  pourtant 
avec  ces  notions  imparfaites  qu'à  force  d'esprit  il  établit  des  théories 
sur  l'ancien  et  le  nouveau  Testament  ;  il  ridiculise  tout ,  et  la  mission 
du  Christ ,  et  celle  des  apôtres  ;  il  persifle  saint  Pierre ,  saint  Pau!  ; 
quand  il  trouve  une  épithète  grossière  il  la  jette  à  ces  grandes  intelli- 
gences qui  ont  remué  le  monde  ;  il  ne  peut  croire  que  des  hommes 
de  rien  qui  ne  sont  pas  marquis,  tels  que  Simon  Barjone  (saint 
Pierre,  les  apôtres),  aient  fait  parlé  d'eux.  Rien  de  moins  démocra- 
tique que  Voltaire,  il  déteste  le  peuple,  la  canaille,  sa  vie  se  passe 
au  milieu  de  l'aristocratie  ,  il  est  plat  et  bas  devant  elle  ;  il  a  rampé 
devant  madame  de  Pompadour ,  et  d'un  coup  de  sa  mule  de  satin 
blanc  madame  de  Pompadour  le  renverse  dans  la  poussière  où  il  s'était 
prosterné  ;  et  s'il  s'en  venge,  c'est  avec  la  méchante  langue  d'un  valet 
renvoyé ,  et  c'est  dans  la  licencieuse  Pucelle  qu'il  jette  à  madame  de 
Pompadour  ses  souvenirs  degrisette  '.  Mais  alors  Voltaire  n'est  plu< 

'  Édition  de  17o6.  Chant  III  de  la  Pucelle  d'Orléans  : 
Telle  plutôt  cette  heureuse  grisclte 
yue  la  ualuie  ainsi  f^uc  l'art  forma 
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en  Franco,  il  s'ost  lait  Prussien  ;  de  gentilhomme  de  la  chambre  de 
Louis  XV  il  est  devenu  chambellan  du  roi  de  Prusse ,  comme  plus 
tard  il  signera  {«  Suisse  Voltaire. 

La  haine  contre  la  Bible  se  propage  et  s'universalise  ;  Boulanger 
est  un  géomètre  remarquable  ;  il  étudie  les  monuments  romains,  les 
chemins  et  chaussées  qui  préoccupent  l'administration  de  Louis  XV; 
ingénieur  instruit,  il  s'est  livré  à  la  géologie  pour  connaître  parfai- 
tement les  terrains  superposés,  et  c'est  de  là  qu'il  part  pour  établir 
ses  théories  antibibliques;  très -peu  avancé  dans  les  études  histo- 
riques ,  les  livres  de  Moïse  lui  paraissent  en  contradiction  avec  la 
formation  de  la  terre  '.  D'Alembert  s'empare  de  la  géométrie  à 
cette  même  fin  ;  Buflfon  n'échappe  pas  à  la  fausse  tendance  de  son 
siècle  ;  son  Discours  f  réliminaire  à  l'Histoire  naturelle  qu'il  prépare 
dans  son  beau  chûteau  de  Montbard  sur  la  Côte-d'Or  est  empreint 
des  préjugés  de  l'école  encyclopédique ,  si  complètement  détruite 
aujourd'hui  par  les  travaux  modernes  ;  ses  considérations  géologiques 
semblent  destinées  à  ébranler  la  foi  des  peuples.  Il  établit  sa  création 
sur  des  idées  en  opposition  avec  les  idées  religieuses  ;  et  que  restera- 
t-il  donc  au  peuple  lorsque  vous  lui  aurez  enlevé  les  légendes  qui  le 
consolent  dans  l'avenir?  tous  ne  peuvent  pas  être  riches,  sensualistes, 
comme  Helvétius  et  La  Popelinière  dans  leurs  beaux  hôtels  et  sur  leurs 
tapis  soyeux,  alors,  hommes  d'intelligence  et  de  bonheur  ,  prenez 
garde  à  vos  propriétés ,  à  vos  jouissances  ! 

Cette  manie  de  lettérature  incrédule  s'étend  à  tous  les  esprits  ;  la 
classe  noble  en  donne  l'exemple,  comme  si  sa  suprématie  n'était  pas 
en  elle-même  un  préjugé  !  Quelques  abbés  mêmes  prêtent  la  main  à 
ce  mouvement  railleur  de  la  génération  ;  le  plus  impie  de  tous  les 
philosophes  n'est-ce  pas  le  marquis  d'Argens?  Non-seulement  il  n'est 
pas  chrétien  ,  mais  il  doute  de  Dieu  ^  ;  or  Voltaire,  qui  est  le  plus 

Pour  le  sérail  ou  bien  pour  l'Opéra, 

Qu'une  maman  avisée  et  discrète 

Au  noble  lit  d'un  fermier  éleva, 

Et  que  l'Amour  d'une  main  plus  adroite 

Sous  un  monarque  entre  deux  draps  plaça. 

'.Nicolas-Antoine  Boulanger,  né  à  Paris  le  11  novembre  1722,  était  fils  d'ufe 
marchand;  il  fit  ses  études  au  collège  de  Deauvais,  où  il  montra  une  grande  aptitude 
pour  les  nialhématiques,  et  fut  emmené  à  l'armée  par  le  baron  de  Tiàcrs  comint 
ingénieur;  il  entra  ensuite  dans  les  ponts  et  chaussées. 

-'  Jean-Baptiste  de  Boycr,  marquis  d'Argens,  né  ep.  Provence  le  2î  juin  170ï 

■n.iji;ii  id  '■ 
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spirituel  de  tous  les  penseurs,  et  qui  veut  au  moins  qu'on  laisse  Dieu 
à  l'homme,  lui  écrit  cette  charmante  phrase,  où  tout  son  bon  sens 
se  révèle  :  «  Mon  cher  ami ,  lorsque  le  soir ,  couronné  de  fleurs,  vous 
êtes  assis  sur  les  genoux  de  votre  maîtresse  avec  un  verre  d'aï  à  la 
main,  que  vous  ne  croyiez  pas  en  Dieu,  cela  m'est  parfaitement  égal; 
mais  si  je  vous  rencontrais  le  soir ,  mourant  de  faim ,  un  fusil  à  la 
main ,  et  que  vous  ne  croyiez  pas  en  Dieu  ,  je  n'aurais  pas  assez  de 
jambes  pour  courir.  »  Ici  Voltaire  révèle  bien  avec  son  intelligence 
éminente  la  plaie  profonde  que  les  philosophes  font  à  l'état  social  ; 
c'est  pour  la  morale  des  peuples  surtout  que  la  religion  est  un  frein , 
c'est  pour  les  malheureux  qu'il  faut  des  croyances  ;  oh  !  laissez-les-leur 
?i  vous  voulez  qu'ils  aiment,  qu'ils  vivent,  qu'ils  espèrent.  Le  brillant 
duc  de  Richelieu  ,  la  gracieuse  et  noble  duchesse  de  Luxembourg,  les 
princesses  de  Conli  ou  du  Maine,  les  fermiers  généraux  Helvétius  et 
La  Popelinière  pouvaient  être  gaiement  incrédules,  oublier  Dieu  et 
s'oublier  eux-mêmes ,  ils  pouvaient  disserter  et  railler  dans  leurs 
salons  dorés  ,  sur  leurs  sofas  de  perse ,  leur  petit  épagneul  blanc  à 
leurs  pieds,  sous  des  lustres  étincelants,  quand  un  vin  généreux  les 
échauffait  et  que  les  éventails  de  femmes  les  touchaient  de  leur  pointe 
d'écaillé  comme  un  sceptre  diaraanté.  Jusque-là  il  n'y  avait  d'autre 
mal  que  le  mauvais  exemple  et  l'énervement  des  âmes.  Mais  que  ces 
questions  tombent  jusqu'à  la  classe  aux  bras  nerveux ,  aux  vêtements 
en  lambeaux,  quand  il  y  aura  des  visages  affreux  qui  manieront 
la  pique  et  qui,  avec  Voltaire,  le  baron  d'Holbach  et  Helvétius, 
disserteront  sur  l'égalité  des  hommes  et  la  négation  d'un  Dieu  ,  alors 
vous  verrez  ce  que  produisent  ces  fausses  doctrines  répandues  parmi  le 
peuple. 

Dans  cet  enivrement  de  maximes  et  de  mœurs ,  une  portion  du 
clergé  s'associait  avec  les  gentilshommes  pour  l'œuvre  de  destruction  ; 
que  quelques  petits  abbés  au  visage  rebondi  pussent  offrir  de  leurs 

était  fils  d'un  procureur  général;  il  enira  dans  la  carrière  militaire  dès  l'Age  de 
quinze  ans,  et  fut  envoyé  à  Constanlinople  avec  l'anibapsadcur  de  France.  A  sou 
retour,  il  voulut  suivre  le  barreau  pour  complaire  à  sa  famille,  mais  des  aventures 
avec  des  actrices  l'empêchèrent  de  se  livrer  à  ce  grave  métier.  En  173 i,  il  assista 
au  siège  de  Rehl  où  il  fut  blessé,  puis  à  celui  de  Philipsbourg  ;  une  chute  de  cheval 
le  mit  hors  d'étal  d'y  remonter  jamais.  Déshérité  par  son  père,  il  se  fil  écrivain  et 
passa  en  Hollande,  où  il  publia  ses  Lettres  juives,  chinoises  et  cabalistiques.  Il  alla 
ensuite  ù  Berlin,  où  Frédéric  II  le  nomma  chambellan,  avec  fi.OOO  écus  de  pension 
et  la  place  de  directeur  général  des  belles-lettres  de  l'Académie. 
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mains  blanches  et  potelées  une  rose ,  un  bouquet  ou  leur  boîte  de 
tabac  d'Espagne  à  de  jeunes  femmes  toutes  couvertes  do  guipures  et 
de  dentelles,  cela  n'était  qu'un  scandale,  qu'une  décadence  profonde 
de  ces  siècles  religieux  où  saint  Augustin  remuait  le  monde  par  sa 
parole  ardente,  où  saint  Jérôme  s'abîmait  au  désert.  Mais  lorsqu'il  y 
avait  un  abbé  de  Prade  qui,  en  pleine  Sorbonne,  vint  soutenir  dans 
une  thèse  que  la  révélation  de  Moïse  était  mensongère  et  le  Christ 
presque  une  hypothèse,  n'était-ce  pas  le  clergé  lui-môme  qui  se  don- 
nait la  mort?  Il  ne  savait  pas  où  il  allait  avec  cet  oubli  des  principes 
et  des  devoirs?  Le  sang  des  prôtres  devait  épurer  cette  profanation 
du  xviii*  siècle  ;  au  règne  des  petits  abbés  devait  succéder  celui  des 
martyrs  ;  aux  salons  de  Versailles ,  le  massacre  des  Carmes  et  de 
l'Abbaye. 

A  ces  idées  économistes  et  philosophiques  si  fatales ,  venait  se 
joindre  déjà  une  école  politique  dont  il  est  nécessaire  d'indiquer 
l'influence  sur  la  société  française.  J'ai  déjà  parlé  de  Montesquieu, 
de  l'efTet  produit  par  son  pamphlet  des  Lettres  persanes  et  par  ses 
premières  lectures  de  l'Esprit  des  Lois.  Ce  vaste  livre  venait  afin 
de  paraître  avec  un  éclat  inaccoutumé  ;  un  parlementaire,  un  pré- 
sident de  chambre,  un  homme  considérable  publiant  des  essais  sur  la 
législation,  devait  vivement  exciter  la  curiosité  publique.  Bientôt  un 
caractère  particulier  ressortit  de  cette  œuvre,  c'est  que  Montesquieu 
appartenait  essentiellement  à  l'école  anglaise  ;  la  thèse  dominante  de 
son  livre,  c'est  de  prouver  que  la  constitution  anglaise  est  la  plus  belle 
institution  politique  :  un  parlement  libre,  le  vote  de  l'impôt,  les  élec- 
tions, tout  excite  son  enthousiasme;  s'il  jette  quelques  souvenirs  sur 
la  vieille  monarchie ,  c'est  pour  y  rechercher  des  parlements ,  des 
chambres,  même  sous  le  règne  de  Charlemagne  ;  il  veut  donner  aux 
cours  de  justice  en  France  la  même  autorité  qu'à  la  chambre  des 
communes ,  comme  si  les  parlements  avaient  la  même  origine  que 
les  deux  chambres  anglaises  !  On  veut  désormais  une  presse  libre ,  la 
censure  devient  odieuse  ;  on  admire  l'Angleterre  et  sa  constitution  ; 
Voltaire  y  pousse  comme  Montesquieu  ;  et  l'abbé  de  Mably  ' ,  qui 

'  Gabriel  Bonnot  de  Mably,  d'une  famille  du  parlement  du  Dauphiné,  né  à  Grc-r: 
noble  le  14  mars  1709,  fit  ses  éludes  au  collège  de  Lyon,  chez  les  jésuites.  Il  vint 
a  Paris,  et  le  cardinal  de  Tencin  le  fit  entrer  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  ;  il  je. 
contenta  du  sous-diaconat  et  suivit  son  goût  pour  l'érudition.  11  publia,  on  1740, 
Parallèle  des  liomains  et  des  Français,  par  rapport  au  gouvernement,  2  vol.  in-12. 
MabJy  aida  beaucoup  le  cardinal  de  Tencin  dans  les  affaires  de  l'État. 

II.  10 
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paraît  avec  quelques  lourdes  œuvres,  vient  rechercher  dans  noire 
histoire  des  éléments  de  peuple,  d'assemblée,  de  discussions  au  champ 
de  mai;  protégé  par  le  cardinal  de  Tencin,  Mably  a  d'abord  été  le 
partisan  du  pouvoir  absolu  ;  il  a  soutenu  l'autorité  royale  contre  le 
parlement  ;  il  est  en  dehors  du  jansénisme  ;  bientôt  il  suit  le  torrent, 
car  on  n'obtient  un  peu  de  bruit  et  d'éclat  qu'à  ce  prix..  Il  publie  ses 
Essais  sur  l'histoire  de  France  ;  c'est  le  premier  historien  de  la  bour- 
geoisie, panégyriste  du  tiers  état,  précurseur  de  Sieyès.  Voltaire  fait 
peu  de  politique  rationnelle,  il  n'a  pas  d'oeuvres  qui  correspondent  à 
la  dissertation ,  mais  à  chaque  vers ,  à  chaque  discours ,  il  jette  des 
principes  sur  l'abus  des  distinctions  ,  il  fait  des  discours  sur  l'égalité 
des  conditions,  sur  la  nécessité  de  la  liberté  humaine  ;  et  l'on  voit  la 
noblesse  de  France  se  presser  dans  les  théâtres  pour  applaudir  Brutus 
et  CassiuSj  la  Mort  de  César,  les  principes  d'égalité  et  de  démolition 
sociale;  cela  devient  une  mode,  une  manie.  Pour  être  admis  dans 
certaines  compagnies,  il  faut  faire  son  épigramme  contre  la  religion  ; 
c'est  tout  au  plus  si  on  reconnaît  Dieu  ;  Fréret,  qui  vient  d'expirer, 
a  mis  en  honneur  une  certaine  école  historique  qui  fouille  incessam- 
ment dans  le  passé  pour  chercher  des  arguments  contre  la  religion 
révélée,  la  royauté  et  les  gouvernements  ;  dans  les  collèges,  on  élève 
les  jeunes  hommes,  la  noblesse  même,  dans  des  études  enthousiastes 
pour  les  républiques  antiques  ;  les  collèges  d'Harcourt  et  de  Louis-le- 
Grand,  sous  la  direction  des  jésuites,  servent  à  l'éducation  d'une  mul- 
titude de  gentilshommes  qui,  tous,  se  font  gloire  d'une  sorte  d'épicu- 
risme  matériel  dans  le  plaisir  et  les  joies.  On  commence  à  disserter 
sur  l'origine  des  gouvernements ,  à  se  demander  la  cause  et  la  raison 
de  toutes  les  formules  politiques  qui  régnent  sur  le  monde.  La  lec- 
ture favorite  de  cette  génération,  ce  sont  les  pamphlets  de  Hollande 
et  d'Angleterre  :  on  étudie  avec  avidité  les  écrits  républicains,  anti^ 
papistes  qui  circulent  à  l'occasion  de  l'expédition  du  prince  Edouard 
en  Ecosse  ;  ces  pamphlets  enlèvent  l'auréole  de  gloire  de  cette  tête  si 
poétique,  même  dans  ses  héroïques  illusions  :  la  république  n'est  plus 
un  mot  vide  de  sens  ;  on  en  raisonne  avec  légèreté,  mais  on  s'habitue 
à  cette  pensée  que  la  France  peut  adopter  cette  forme  de  gouverne- 
ment ;  quand  un  système  est  dans  l'éducation,  laissez  passer  vingt 
ans,  et  vous  le  retrouverez  au  pouvoir. 

L'école  genevoise  et  républicaine  vient  de  produire  un  homme 
d'exception  qui  puise  dans  son  cœur  ulcéré  et  flétri  les  formules  d'une 
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«ociété  nouvelle  ;  si  Montesquieu  a  soutenu  les  principes  de  la  consti- 
tution anglaise,  la  pondération  des  pouvoirs,  leur  séparation  en  deux 
chambres,  avec  un  ministère  responsable,  J.  J.  Rousseau,  qui  prend 
le  litre  de  citoyen  de  Genève,  aborde  franchement  la  sauvage  théorie 
de  la  souveraineté  populaire*.  Rousseau,  fortement  nourri  des  doc- 
trines de  Hobbes,  a  lu  les  pamphlets  des  écoles  hollandaise,  anglaise 
et  genevoise  ;  il  ne  produit  rien  de  neuf,  rien  de  spontané,  il  ne  puise 
pas  dans  son  imagination  qui  reste  stérile  ;  mais  il  se  fait  le  grand 
plagiaire  de  l'école  du  xvi"  siècle  :  sa  première  forme  est  didactique, 
pédante,  ennuyeuse  ;  c'est  un  paria  qui  proteste  contre  l'ordre  social  ; 
sa  vie  a  été  honteuse  ;  enfant,  il  vole  et  se  montre  ingrat  envers  ses 
bienfaiteurs  ;  homme  fait ,  si  l'amour  vient  à  lui ,  il  le  dénonce  ;  si 
la  confiance  s'abandonne  à  son  cœur  ,  il  la  méconnaît  et  l'outrage  ; 
d'après  ses  confessions /i\  a  mérité  le  châtiment  des  lois  divines  et  hu- 
maines ;  il  n'est  d'abord  que  musicien,  musicien  médiocre  que  Ra- 
meau juge  d'un  coup  d'œil  et  rejette  dans  son  obscurité  ;  hâbleur  de 
salons,  on  lui  constate  chez  madame  d'Epinay  qu'il  a  été  domestique 
de  l'ambassadeur  à  Venise  ;  il  s'amourache  d'une  fille  d'auberge,  il  se 
glisse  dans  la  maison  d'un  fermier  général  ;  il  a  des  enfants ,  il  les 
jette  dans  les  hospices;  il  s'enrôle  dans  l'Encyclopédie,  et  c'est 
quelques  années  plus  tard  qu'il  publie  son  fameux  Discours  sur  l'ori- 
gine de  l'inégalité  parmi  les  hommes,  sorte  de  déclamation  qui  appel- 
lerait à  peine  aujourd'hui  l'attention  sur  un  écrivain  politique,  tant 
les  idées  en  sont  communes  et  le  style  boursouflé  :  c'est  la  vie  des  fo- 
rêts qu'il  exalte  ;  l'homme  est  dégénéré  par  la  civilisation  ;  c'est  l'in- 
stinct brut  à  la  manière  de  Hobbes  et  de  l'école  anabaptiste  :  ce  dis- 
cours excite  partout  l'enthousiasme,  le  temps  est  à  ces  idées,  et  la 
vogue  au  sophisme.  Noblesse,  bourgeoisie  et  clergé  toute  cette  société 
marche  vers  un  avenir  inconnu  ,  un  de  ces  grands  mystères  que  le 
temps  ne  révèle  qu'à  travers  des  flots  de  sang.  Rousseau  devient  donc 
le  chef  d'une  nouvelle  école  politique,  qui  va  droit  à  l'égalité  sauvage  ; 
la  guerre  est  déclarée  à  l'homme  civilisé  ;  on  est  dégénéré  parce  qu'on 
est  décemment  mis  et  qu'on  a  une  famille  ;  il  faut  vivre  sous  de»; 
chênes,  manger  des  glands,  pour  être  dans  la  perfection  ;  les  gouver- 
nements, les  lois  sociales  sont  des  abus,  une  dégradation  de  la  nature 


'  Jean-Jacques  Rousseau,  fils  d'un  horloger  de  Genève,  était  né  dans  cette  viOe 
le  28  juin  1712. 
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primitive  ;  si  vous  vous  groupez,  ce  n'est  peut-être  qu'en  vertu  d'un 
contrat  ;  vous  êtes  tous  membres  du  peuple  souverain  ,  sauf  à  vous 
manger  les  uns  les  autres  ;  qu'importe.  Et  ces  principes  si  fatals,  qui 
démoralisent  la  génération ,  Rousseau  les  jette  à  la  face  de  tous  et 
s'applaudit  du  succès  qu'ils  obtiennent.  La  plus  grande  aristocratie 
se  fait  le  champion  de  cette  politique  dévastatrice  et  du  triomphe  de 
la  brute  :  il  devient  presque  évident  pour  tous  que  la  société  est  un 
abus  et  le  gouvernement  une  usurpation. 

Quand  tous  ces  philosophes  écrivent  sur  la  France,  ils  ont  hâte  de 
la  dégrader  comme  un  pays  d'abus  et  de  fanatisme  :  «  on  pense  en 
Angleterre,  on  n'est  libre  et  philosophe  qu'à  Berlin,  on  n'est  bien 
gouverné  qu'à  Genève  et  Amsterdam.  »  Voltaire  est  plus  Prussien, 
Anglais,  qu'il  n'est  Français  ;  en  lisant  ses  livres  d'histoire,  on  dirait 
qu'il  ne  trouve  d'éloges  que  pour  la  philosophie,  la  politique  des  cabi- 
nets étrangers  ;  ses  lettres  à  Frédéric,  prince  royal  et  monarque,  sont 
tout  ce  que  la  souplesse  et  l'adulation  réunies  peuvent  produire  de  plus 
complet  ;  Frédéric  a  trahi  deux  fois  la  France  ,  il  a  fait  défection  à 
nos  armées  qu'il  s'était  engagé  à  soutenir,  il  a  compromis  les  cam- 
pagnes d'Allemagne  et  d'Autriche,  qu'importe  !  Voltaire  le  flatte  ; 
les  Français  ne  sont  pas  assez  philosophes,  les  Prussiens  le  sont  bien 
plus.  Trouvez  quelque  chose  de  plus  antinational  que  celte  académie 
d'athées  entourant  Frédéric  qui  s'en  sert,  s'en  moque,  les  joue,  et  fait 
bien  ;  dans  les  soupers  de  Potsdam  et  de  Sans-Souci,  tous  ces  hommes- 
là  sont  rampants  devant  lui,  sans  songer  qu'ils  ont  une  France ,  une 
patrie  qu'ils  abîment  de  leur  philosophie  et  de  leurs  pamphlets. 

Quant  à  Rousseau,  l'Angleterre  ne  lui  plaît  pas  ;  là  il  reconnaît 
encore  trop  d'aristocratie  ;  il  ne  voit  que  Sparte  et  Lacédémone ,  il 
veut  des  hommes  nus  et  forts;  il  sacrifierait  la  grande  politique  de 
Louis  XIV,  pourvu  que  l'on  créât  partout  des  Spartiates  dans  les  rues 
de  Paris;  pour  lui  une  province  conquise  est  moins  précieuse  qu'un 
jeu  de  théâtre  ou  de  pugilat.  Au  moins  Montesquieu  a  dans  la  tête 
une  plus  grande  masse  d'idées  politiques  ;  s'il  est  séduit  par  une  seule 
pensée,  la  constitution  anglaise,  c'est  qu'il  ne  voit  de  ressources,  d'a- 
venir, de  grandeur,  que  dans  l'établissement  de  ce  gouvernement  par 
deux  chambres,  gouvernement  qui  n'est  puissant  que  par  son  aristo- 
cratie, et  n'est  en  Angleterre  qu'une  fiction  nationale  et  histo- 
rique. En  résultat,  tous  ces  hommes  firent  un  mal  considérable 
à  cette  nationalité  française  qui  se  formulait  dans  de  si  graves  con- 
ditions. 
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Depuis  Henri  IV,  toute  la  sollicitude  de  la  maison  de  Bourbon 
avait  été  de  grandir  la  patrie,  ou,  pour  parler  leur  langue,  le  domaine. 
La  première  période  du  règne  de  Louis  XV  donnait  la  Lorraine  et 
le  duché  de  Bar,  comme  Louis  XIV  avait  donné  cinq  grandes  pro- 
vinces ;  et  voilà  qu'une  école  étrangère  se  forme  ;  des  écrivains  qui 
avaient  puisé  leurs  doctrines  à  Londres,  i\  Genève,  à  La  Haye,  dans 
les  idées  sceptiques  et  impies,  se  jettent  sur  la  France  comme  sur 
une  proie  ;  ils  démoralisent  toutes  les  classes  ;  ils  arrêtent  et  com- 
priment la  diplomatie;  ils  se  font  les  complaisants  du  roi  de  Prusse, 
comme  plus  tard  ils  se  prosterneront  devant  Marie-Thérèse  et  Ca- 
therine de  Russie.  Les  philosophes  du  xviii*  siècle  furent  le  vrai  parti 
de  l'étranger,  ils  sacriDèrent  la  nationalité  française  pour  quelques 
flatteries  ;  lorsque  Frédéric  avait  besoin  de  justifier  ses  trahisons  de 
Breslaw  et  de  Dresde,  il  écrivait  à  son  ami  Voltaire,  et  celui-ci  l'ap- 
pelait dans  ses  épîtres  laudatives  Marc-Aurèle  et  Trajan. 


CHAPITRE  XII. 


LA  COUR  ET  tA  VILLE.  —  BUCITS  ET  ANECDOTES. 


Veuvage  de  M.  le  dauphin.  —  Le  deuil.  —  Nouveau  mariage.  —  La  princesse  de 
Saxe.  —  Fêtes  et  plaisirs  de  Paris.  —  L'Opéra.  —  Enlèvement  du  prince  Edouard. 
—  Ordre  donné  à  M.  de  Vaudreuil.  —  Madame  de  Pompadour.  —  Ses  voyages 
avec  le  roi.  —  La  retraite  de  Choisy.  —  Le  lever  et  le  coucher  de  la  favorite.  — 
Les  mille  petits  vers.  —  Protection  accordée  aux  poètes,  aux  artistes  et  aux  ency- 
clopédistes. —  Disgrâce  de  M.  de  Maurepas.  —  Couplets  et  noëls.  —  Modes  et 
vêtements.  —  Meubles  et  bijoux.  —  Réceptions  de  Versailles.  —  Les  apparte- 
ments. —  Les  entrées,  —  Le  jeu.  —  Les  mets  du  roi.  —  Les  courtisans.  —  La  vie 
de  Versailles.  —  Le  faubourg  Saint-Germain.  —  La  magistrature  et  le  Marais.  — 
Fermiers  généraux  ;  leurs  salons.  —  Helvétius  et  M.  de  La  Popelinièrc.  —  La  vie 
bourgeoise  et  marchande.  —  Richesse  des  classes  commerciales.  —  Tendance  vers 
un  changement  dans  les  conditions. 

1746 — 17S2. 

Durant  ces  intervalles  de  violente  guerre,  quand  le  roi  et  le  dau- 
phin étaient  sous  la  tente,  Versailles  n'avait  plus  cet  aspect  de  fête 
et  de  plaisir  qui  signalait  la  présence  du  souverain.  Le  roi,  dans 
la  vieille  monarchie,  c'était  le  symbole  de  la  vie,  l'animation  de  toule 
la  société  ;  avec  lui,  la  joie  ;  sans  lui,  la  tristesse  et  l'ennui  ;  on  avait 
donc  peu  de  distractions  à  Versailles  pendant  ces  longues  campagnes  ; 
seulement,  comme  il  était  d'habitude  de  prendre  ses  quartiers  d'hiver 
chaque  fois  que  Noël  arrivait,  Louis  XV  revenait  à  Versailles  et  à 
Choisy  ;  on  prenait  alors  sa  revanche,  on  se  délassait  des  fatigues  de 
la  campagne  par  une  frénésie  de  plaisirs  :  bals,  comédies,  soupers, 
chansons  gaies,  noëls  mordants,  jusqu'à  ce  que  vers  Pâques  fleuries  la 
trompette  sonnât  de  nouveau  le  boute-selle  pour  les  chevau-légers  et 
les  mousquetaires  de  la  maison  du  roi. 

La  cour  venait  de  quitter  le  deuil  de  madame  la  dauphin,  l'infante 
d'Espagne,  morte  en  couches  *  ;  les  noirs  catafalques  aux  insignes 

'  Madame  la  dauphine  mourut  le  22  juillet  1746. 
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Je  mort,  aux  draperies  funèbres,  avaient  disparu  fies  églises  ;  et 
pourtant  la  douleur  de  M.  le  dauphin  se  manifestait  toujours  avec 
une  exaltation  d'idées  et  de  sentiment  dont  on  ne  le  croyait  pas 
capable;  il  pleurait  l'infante  avec  une  tendresse  que  rien  ne  pouvait 
distraire;  cette  noble  fleur  de  Castille  s'était  flétrie  à  dix-huit  ans; 
les  frimas  de  Paris,  la  ville  aux  tristes  brouillards  l'avaient  emportée 
dans  toute  la  ferveur  de  ce  premier  mariage.  Des  causes  politiques 
motivèrent,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  la  nouvelle  union  de  M.  le  dauphin 
avec  une  princesse  de  Saxe  '  ;  l'infante  n'avait  apporté  dans  son 
alliance  avec  M.  le  dauphin  que  celte  nonchalance  si  douce,  si  coquette 
des  ûlles  d'Espagne  ;  elle  savait  peu  de  chose,  elle  dédaignait  toute 
instruction;  il  n'en  était  pas  de  même  delà  jeune  Allemande  qui  allait 
partager  la  couche  de  M.  le  dauphin;  éminemment  instruite,  elle 
savait  le  latin,  l'italien,  et  parlait  le  français  aussi  bien  que  sa  langue 
nationale.  En  opposition  avec  le  caractère  de  l'infante,  première 
dauphine,  elle  aimait  le  travail,  dessinait  les  fleurs  avec  art  ;  on  la 
disait  même  fort  érudite,  et  par-dessus  tout  elle  était  bonne,  douce, 
résignée.  Le  duc  de  Richelieu,  qui  fut  chargé  de  la  mission  de  de- 
mander officiellement  sa  main  à  Dresde  *,  avait  tracé  dans  ses  dé- 
pêches un  portrait  presque  enthousiaste  de  madame  la  dauphine  ; 
elle  n'était  pas  jolie  pourtant,  mais  elle  semblait  montrer  tant  de 
soumission  et  d'obéissance,  à  la  manière  des  jeunes  filles  allemandes, 
qu'elle  gagnait  tous  les  cœurs.  Elle  s'aperçut  bientôt  de  la  tristesse 

'  «  On  parla  dans  le  mois  d'octobre  1746  de  remarier  le  dauphin.  Le  roi  voulait 
lui  donner  une  princesse  de  Savoie,  et  écrivit  lui-même  trois  jours  après  la  mort  de 
la  dauphine  au  roi  de  Sardaigne,  pour  lui  demander  sa  fille,  sans  apposer  aucune 
condition.  Le  roi  de  Sardaigne  en  fut  si  touché,  qu'il  était  déterminé  à  accepter  la 
proposition  ;  mais  trois  jours  après  il  reçut  une  autre  lettre  contenant,  entre  autres 
conditions,  la  garantie  du  royaume  de  Naples  ;  il  répondit  qu'il  eût  été  flatté  et  ho- 
noré de  l'alliance  du  roi  Louis  XV,  mais  que  les  engagements  où  il  se  trouvait  le 
mettaient  dans  l'impossibilité  absolue  de  promettre  ce  qui  lui  était  demandé;  ce  qui 
rompit  ce  mariage.  » 

-  «  Le  duc  de  Richelieu,  dont  la  faveur  croissait  journellement,  employé  tour  à 
tour  à  la  guerre,  aux  négociations,  aux  intrigues  galantes,  aux  cérémonies  d'apparat, 
et  propre  à  tant  de  fonctions  diverses,  fat  nommé  ambassadeur  extraordinaire  du 
roi  de  France  près  la  cour  de  Saxe,  et  fit,  le  7  janvier  1747,  la  demande  de  la  prin- 
cesse pour  le  dauphin. 

»  Le  mariage  eut  lieu  d'abord  à  Dresde  par  la  bénédiction  du  nonce.  L'échange  se 
fil  dans  une  presqu'île  du  Rhin,  près  du  fort  de  la  Pile,  le  27  janvier  1747,  où  le 
prince  de  Lubomirsky  remit  la  princesse  au  maréchal  de  la  Fare  et  à  la  duchesse  de 
Brancas,  chargés  par  le  roi  de  la  recevoir.  » 
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de  M.  le  dauphin,  amoureux  de  l'infante  morte  plus  que  d'elle-même, 
jeune  fille  si  fraîche  ;  il  la  pleurait  silencieusement,  et  lorsque  après 
les  cérémonies  de  mariage,  les  deux  époux  marchaient  ensemble  vers 
la  chambre  délaissée  de  la  pauvre  infante,  M.  le  dauphin  ne  put 
retenir  un  torrent  de  larmes  à  l'aspect  de  ces  meubles,  de  ces  trumeaux , 
de  ces  fleurs,  qui  lui  rappelaient  un  lamentable  souvenir.  La  noble 
Allemande,  au  lieu  de  s'en  fâcher,  lui  dit  avec  une  admirable  dou- 
ceur :  «  Donnez,  monsieur,  un  libre  cours  à  vos  pleurs,  ne  craignez 
pas  qu'elles  m'offensent  ;  elles  m'annoncent  au  contraire  ce  que  je 
suis  en  droit  de  posséder  si  j'acquiers  votre  estime.  »  Toute  sa  vie  ne 
fut  dès  lors  qu'un  doux  travail  pour  plaire  à  M.  le  dauphin,  fort 
instruit  lui-même;  elle  lui  récitait  les  chants  du  Tasse  dans  cette 
langue  d'Italie  qu'elle  parlait  comme  la  sienne  propre  ;  issue  du  sang 
carlovingien,  fort  érudite  dans  l'histoire  des  blasons  de  l'Europe,  elle 
parlait  de  tout,  de  sciences,  d'art,  et  la  savante  princesse  mérita  que 
Voltaire  lui  adressât  des  stances  philosophiques  comme  à  la  marquise 
du  Chàtelet  ou  à  madame  GeoCfrin. 

Non-seulement  madame  la  dauphine  se  donnait  la  mission  de  plaire  à 
son  jeune  époux,  mais  encore  elle  devait  vaincre  les  vieilles  répugnances 
des  deux  maisons  de  Saxe  et  de  Stanislas  Leczinsky  ;  comment,  par 
exemple,  la  princesse  de  Saxe,  la  fille  de  Frédéric-Auguste,  se  pré- 
senterait-elle devant  Marie-Leczinska,  la  fille  de  Stanislas?  Cela  se 
fit  pourtant  sans  aigreur,  sans  reproches,  avec  une  convenance  par- 
faite; les  deux  princesses  étaient  également  bonnes  et  parfaitement 
élevées.  L'étiquette  voulait  que  le  troisième  jour  de  son  mariage  la 
princesse  de  Saxe  portât  le  portrait  du  roi  son  père  sur  un  bracelet 
et  qu'elle  vînt  ainsi  chez  la  reine,  et  Marie-Leczinska  la  première  lui 
dit  avec  un  esprit  tout  d'à-propos  :  «  Voilà  donc,  ma  fille,  le  portrait 
du  roi  votre  père?  »  —  «  Oui,  maman,  répondit  la  dauphine,  voyez 
comme  il  est  ressemblant.  »  Et  c'était  le  portrait  du  roi  Stanislas. 
Cette  délicatesse  fut  très-remarquée,  et  l'on  jugea  toute  la  bonté  du 
caractère  et  l'esprit  élevé  de  la  jeune  Saxonne. 

Des  fêtes  brillantes  furent  célébrées  partout  à  l'occasion  de  ce 
nouveau  mariage  du  dauphin  ;  il  y  eut  des  bals  brillants  dans  cette  belle 
galerie  des  glaces  de  Versailles,  si  magnifique  de  marbres  et  de  mo- 
saïques. Imaginez  des  milliers  de  bougies  resplendissantes  au  milieu 
de  ces  fleurs,  de  ces  trumeaux.  Le  bal  paré  coûta  des  sommes 
énormes  à  chaque  seigneur  qui  fut  invité,  car  il  fallait  paraître  dans 
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le  plus  riche  costume  en  drap  brocha  sur  mille  couleurs  ;  on  inaugura 
les  bals  masqui's  a!in  d'autoriser  la  liberté  de  manières  et  de  propos  •. 
Dans  le  livre  qui  fut  desinc  pour  rappeler  la  mémoire  du  mariage 
de  M.  le  dauphin,  on  voit  l'aspect  de  quelques-uns  de  ces  bals  dans 
la  galerie  de  Versailles  ;  on  y  remarque  peu  de  dominos,  mais  en 
revanche  beaucoup  d'arlequins  de  Wattcau,  de  ces  jolies  picrrettes 
de  la  comédie  italienne,  un  nombre  infini  de  Turcs,  car  Zaïre  et 
l'arrivée  de  l'envoyé  ottoman  avaient  rais  l'Orient  à  la  mode.  Le  roi 
parut  à  chacun  de  ces  bals  avec  un  costume  chaque  fois  diflércnt, 
et  il  sembla  se  distraire  beaucoup  en  jetant  aux  femmes  des  mots 
aimables  ou  le  récit  de  quelques  petites  aventures  passablement 
scandaleuses. 

Les  fêtes  de  Paris,  brillantes  comme  celles  de  Versailles,  prirent 
un  nouvel  esprit;  elles  furent  plus  mythologiques  que  religieuses; 
l'esprit  du  xviii^  siècle  avait  fait  revivre  le  vieil  Olympe;  des  chars 
pompeux  et  antiques  à  huit  chevaux  se  promenèrent  dans  Paris,  les 
uns  étaient  allégoriquement  dédiés  à  l'Abondance,  les  autres  à  l'Hymen 
et  à  l'Amour,  comme  dans  les  bas-reliefs  de  Rome.  On  essayait  déjà 
les  formes  de  la  mythologie  grecque  et  romaine,  qui  devaient  plus 
tard  dominer  l'ordonnance  et  le  dessin  des  fêtes  publiques  réglées  par 
David:  les  chars  se  promenaient  de  station  en  station;  sur  chaque 
grande  place  on  avait  dressé  des  monuments  en  bois,  richement  décorés 
avec  des  fontaines,  des  cascades,  des  bouquets  de  fleurs  aux  vives 
couleurs.  Plus  loin  on  avait  ouvert  des  salles  de  bal,  où  de  bruyants 
orchestres  appelaient  à  la  danse  et  à  la  joie  publique  ;  et  des  hommes  dé- 
guisés en  Bacchus  avec  la  peau  de  tigre,  assis  sur  un  tonneau,  dis- 
tribuaient du  vin  pendant  que  les  chars  d'abondance  jetaient  des 
comestibles  sur  les  places  publiques. 

Lorsque  ces  fêtes  répandaient  la  joie  tumultueuse  à  Paris,  un  évé- 
nement sinistre  vint  tout  à  coup  attrister  les  nobles  cœurs.  Depuis  la 
fatale  bataille  de  Culloden,  un  prince,  errant  dans  les  montagnes  et 

!  «  Les  bals  de  Versailles  fixèrent  surtout  rallenlion  ;  au  bal  paré  on  sait  qu'on 
n'admet  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  magnifique  ;  les  seigneurs  les  plus  mal  à  l'aise 
sont  obligés  de  s'épuiser  pour  y  briller.  Les  bourgeois  de  Paris,  toujours  avides  de 
participer  aux  plaisirs  de  la  cour,  sont  très-empressés  de  s'y  rendre,  mais  ils  ne 
peuvent  assister  que  comme  spectateurs.  Les  femmes  ne  sont  pas  les  moins  curieuses 
d'y  paraître.  On  place  celles-ci  en  spectacle  sur  des  gradins,  et  l'on  a  grand  soin  de 
choisir  les  plus  jolies  pour  les  offrir  aux  regards  de  la  cour.  Le  bal  masqué  est  plus 
libre  ;  avec  des  billet?,  chacun  y  est  admis  indistinctement.  » 

10. 
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les  précipices  de  l'Ecosse,  avait  parcouru  de  ses  pieds  meurtris  les  pics 
élancés  et  bravé  les  mers  orageuses  pour  échapper  à  l'implacable  ven- 
geance des  whigs  ;  Charles-Edouard,  sauvé  par  une  jeune  fille,  Flora 
Macdonald  (car,  je  le  répète,  les  Stuarts  étaient  destinés  à  être  pro- 
tégés par  les  femmes),  vint  se  réfugier  à  Paris  ;  là,  la  tète  brisée,  le 
cœur  en  feu,  il  se  jeta  dans  toutes  les  débauches.  Quand  un  événement 
lamentable  vient  abîmer  une  existence,  il  n'est  pas  rare  de  la  voir  se 
précipiter  dans  l'ivresse  brutale  et  les  joies  sensuelles;  ne  lui  en  faites 
pas  de  reproches;  quand  le  cœur  est  saignant,  quel  baume  jeter  sur 
la  plaie?  La  réflexion  brise,  la  raison  tue;  le  sentiment  de  soi  pèse 
tellement  qu'on  cherche  à  le  secouer  ;  on  ne  peut  s'y  arrêter  un  mo- 
ment sans  se  prendre  à  pitié,  et  pour  s'étourdir  on  recherche  l'ivresse  ; 
voilà  pourquoi  rien  n'abrutit  autant  que  la  misère  et  la  douleur. 
Charles-Edouard  vivait  donc  à  Paris  au  milieu  de  l'orgie  ;  il  avait 
fièrement  offert  sa  tète  blonde  et  frisée  aux  balles  de  ses  ennemis, 
et  pour  ^oublier  sa  royale  infortune,  la  faiblesse  des  uns  et  la  trahison 
des  autres,  il  passait  des  nuits  sans  sommeil  aux  petits  soupers  d'Opéra, 
au  milieu  des  libations  du  vin  d'Aï,  ne  gardant  d'amour  chaste  et 
pur  que  pour  la  princesse  de  Talmont,  à  laquelle  il  avait  voué  son  épée 
de  chevalier  ;  il  faut  bien  que  dans  une  vie  abîmée  de  sensualisme  il  y  ait 
quelque  chose  de  vertueux,  un  bon  ange  qui  vienne  rappeler  à  l'homme 
sa  noble  destinée. 

On  a  vu  que  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  la  France  s'était  engagée 
envers  la  maison  de  Hanovre  à  forcer  Charles-Edouard  de  quitter  la 
France  pour  l'Italie  ;  averti  plusieurs  fois  avec  une  bienveillance  pres- 
sante, le  prince  n'avait  tenu  aucun  compte  des  conseils  ;  les  ordres  se- 
crets étaient  de  le  conduire  jusqu'au  pont  de  Beauvoisin,  et  le  prince 
Edouard  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  ce  qu'il  appelait  une  lâcheté 
de  la  cour  de  France.  Il  fallait  donc  prendre  une  mesure,  s'emparer 
de  sa  personne,  porter  des  mains  sacrilèges  sur  le  dernier  rejeton  des 
Stuarts.  Sous  Louis  XIV  on  avait  indignement  repoussé  cette  clause  ; 
mais  depuis  il  était  née  une  école  égoïste  et  dominante  dans  la 
diplomatie  comme  dans  la  politique  ;  la  nécessité  impérative  justifiait 
tout,  l'esprit  chevaleresque  allait  s'éteindre  à  la  face  du  matérialisme. 
Un  des  officiers  des  gardes  les  plus  habiles,  M.  de  Vaudreuil,  fut 
mandé  à  Versailles  ;  le  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  le  pré- 
vint de  la  mission  qu'il  fallait  accomplir  avec  autant  d'énergie  que  de 
convenance  ;  le  prince  Edouard  était  toujours  armé  ;  il  fallait  em- 
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inVIicr  le  suicide,  car  il  menaçait  de  se  tuer  ou  d'opérer  une  défense 
terrible  h  la  manière  de  Charles  \11,  et  le  prince  en  était  bien  capable. 
Aï.  de  Vaudreuil  répondit  de  tout  et  organisa  une  escouade  de  gardes, 
lioinmes  forts  et  nerveux  ;  il  attendit  le  prince  à  la  sortie  de  l'Opéra, 
sur  le  seuil,  l'aborda  chapeau  bas,  le  genou  en  terre,  lui  exposa  l'objet 
de  sa  mission;  et  bien  que  le  prince  demandât  à  s'expliquer,  M.  de 
Vaudreuil  insista  respectueusement  pour  qu'il  se  laissât  visiter  et  lui 
Jit  enlever  deux  pistolets  et, un  long  poignard  dont  il  menaçait  de 
faire  usage  ;  comme  Charles-Edouard  se  débattait,  on  fut  obligé  de 
rattacher  avec  des  lacets  de  soie  blancs  '  et  de  le  jeter  dans  une 
voiture  disposée  à  cet  elï'et,  et  qui  le  conduisit  à  Vincennes  ;  dans  ce 
vieux  donjon,  le  prince  Edouard  se  crut  un  moment  prisonnier  d'État; 
mais  on  lui  expliqua  qu'il  était  libre  et  que  les  nouveaux  rapports 
avec  l'Angleterre  imposaient  la  nécessité  cruelle  de  le  ramener  à 
Korae  auprès  de  son  père  ;  le  prince  parut  se  résigner  ;  il  parla  de 
ses  poétiques  aventures  d'Ecosse,  s'exprimant  toujours  avec  un  grand 
respect  pour  Louis  XV  et  un  charme  indicible  de  narration.  Tou- 
tefois il  ne  resta  que  quelques   jours  à  Vincennes  où  il  reçut  de 
nombreuses  visites,  et  où  il  se  délassait  dans  de  longs  repas  avec  les 
officiers  de  service  auprès  de  sa  personne.  M.  de  Puysieux  prévint  le 
ministère  whig  de  l'arrestation  et  de  la  captivité  de  Charles-Edouard, 
et  d'après  les  résolutions  définitives  du  cabinet  de  Versailles  stipulées 
avec  l'Angleterre,  il  fut  conduit  jusqu'au  pont  de  Beauvoisin;  la 
France  tenait  ainsi  à  prouver  son  respect  pour  les  clauses  générales 
<\e  la  paix. 

Les  raisons  politiques  pouvaient  bien  nécessiter  de  pareilles  me- 
sures, mais  elles  furent  un  coup  terrible  porté  à  la  royauté  ;  la  chute 
de  la  maison  des  Stuarts  devait  être  fatale  à  celle  de  Bourbon  ; 
Charles  I"  monta  sur  l'échafaud  en  indiquant  du  doigt  la  catastrophe 

'  VERS  SUR  LE  PRINCE  EDOUARD,  ARRÊTÉ  A  L'oPÉRA. 

Quel  est  le  triste  sort  des  malheureux  Français 
Réduits  à  s'affliger  dans  le  sein  de  la  paix! 
Plus  heureux  et  plus  grands  au  milieu  des  alarmes, 
Ils  répandaient  leur  sang,  mais  sans  verser  des  larmes. 
Qu'on  ne  nous  vante  plus  les  charmes  du  repos; 
Nous  aimons  mieux  courir  à  des  périls  nouveaux, 
Et  vainqueurs  avec  gloire,  ou  vaincus  sans  bassesse. 
N'avoir  point  à  pleurer  de  honteuse  faiblesse. 
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de  Louis  XVI ,  et  plus  d'un  prince  de  la  maison  de  France  fut  li«^ 
«on  plus  avec  des  cordons  de  soie,  mais  avec  des  chaînes  plus  dures 
et  plus  fatales.  On  marchait  déjà  vers  le  mépris  de  l'autorité  royale, 
et  les  cabinets  y  prêtaient  la  main  avec  un  laisser  aller,  un  abandon 
indicibles.  L'indignation  de  la  noblesse  et  du  peuple  fut  générale  au 
sujet  de  l'arrestation  du  prince  Edouard  ;  on  récita  de  lamentables 
strophes  sur  cette  lâcheté  qui  délaissait  ainsi  un  prince  noble  et  cou- 
rageux; on  le  chargeait  de  chaînes  comme  un  criminel  :  «  Etait-ce  là 
ce  que  la  maison  de  Bourbon  devait  aux  Stuarts?  Qu'étaient  devenus 
le  souvenir  de  Louis  XIV  et  la  noble  hospitalité  offerte  à  Jacques  II  ? 
La  France  devait  pleurer  une  paix  achetée  par  un  acte  de  déloyauté  ; 
à  quoi  avaient  servi  les  sacriflces  et  la  victoire?  Un  roi  devait  dé- 
fendre, protéger  un  noble  héros,  ou  mourir  avec  lui.  Le  Oer  Anglais 
nous  domptait,  le  roi  dormait  dans  le  sein  de  la  honte;  indignement 
épris  d'une  femme  obscure,  il  oubliait  en  ses  bras  les  pleurs  et  le 
mépris  de  la  France  * .  » 

Madame  de  Pompadour ,  que  ces  pamphlets  signalaient  comme  la 
cause  principale  du  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  tout  entier  déterminé 
cependant  par  des  causes  politiques,  tenait  plus  que  jamais  le  roi 
sous  ses  douces  étreintes;  avec  un  art  admirable  de  séduction,  elle 
l'enivrait  sous  mille  prestiges,  et  la  cour  l'entourait  comme  une  sou- 
veraine dirigeant  avec  une  certaine  science  de  commandement  les 
affaires  publiques  ;  elle  était  si  maîtresse  à  Versailles,  qu'elle  venait 
le  soir  faire  son  service  de  dame  près  de  Marie  Leczinska,  et  la  reine 
l'accueillait  toujours  avec  douceur^;  le  dauphin,  qui  ne  voulait  pas 


'  A  quoi  nous  servait-il  d'enchaîner  la  victoire  ? 

Avec  moins  de  lauriers  nous  aurions  plus  de  gloire, 
Et  contraint  de  céder  à  la  loi  du  plus  fort, 
Nous  aurions  pu  du  moins  en  accuser  le  sort. 
Mais  trahir  Edouard,  lorsque  l'on  peut  combattre, 
Immoler  à  Brunswick  le  sang  de  Henri  quatre, 
Et  de  George  vaincu,  subir  les  dures  lois  1 
O  Français  !  ô  Louis  !  ô  protecteurs  des  roisl 
Est-ce  pour  les  trahir  qu'on  porte  ce  vain  tire  ?  etc. 

'  La  famille  royale  et  le  ministère  en  1748. 

«  La  reine  vit  en  simple  particulière.  La  dauphine  ne  pense  qu'à  nous  donner 
tles  enfants.  Le  duc  d'Orléans  fait  le  baroque  au  couvent  avec  les  saints  pères.  Son 
fils  ne  pense  qu'à  manger  et  à  aimer  sa  femme  partout  où  il  se  trouve.  On  appelle 
Belle-Isle  le  Moulin  à  projets.  Tencin  au  conseil  fait  l'hypocrite,  el  le  maréchal  de 
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blesser  son  père,  lui  adressait  mcimc  la  parole,  quoique  d'une  raa- 
nit^ïre  sèche  et  laconique.  Celte  puissance  de  la  favorite  avait  fortifié 
le  parti  du  jeune  prince,  formé  de  tous  les  mécontents  ;  le  roi  vivait 
trop  isolé  pour  qu'il  ne  s'organisAt  pas  autour  de  lui  une  opposition 
politi(iue  placée  sous  un  chef,  et  ce  chef  naturel  c'était  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  ;  son  éducation  sérieuse,  ses  mœurs  austères 
faisaient  un  véritable  contraste  avecla  vie  énervée  du  roi.  Ce  parti 
s'était  montré  déjà  puissant  lors  de  la  maladie  du  roi  5  Metz;  depuis, 
le  dauphin  croissant  en  Age,  ses  amis  étaient  devenus  plus  nombreux. 
Les  pleurs  qu'il  avait  donnés  à  l'infante,  la  régularité  de  sa  vie  dans 
un  nouveau  ménage  avaient  attiré  sur  lui  un  grand  intérêt  ;  le  peuple 
l'entourait  de  tous  côtés  comme  l'espérance  d'un  meilleur  avenir;  le 
roi  le  savait,  mais  il  ne  voulait  pas  que  son  successeur  agît  en  roi 
avant  que  lui-même  ne  fût  couché  dans  la  tombe  de  Saint-Denis. 

Le  grand  soin  de  madame  de  Pompadour  était  de  distraire  son 
royal  amant,  plus  diflkile  à  amuser  dans  l'Age  moyen  de  sa  vie  que 
Louis  XIV  dans  son  extrême  vieillesse  :  à  vingt-deux  ans  jouer  le 
rôle  de  madame  de  Maintenon  avec  un  roi  de  quarante  ans  à  peine , 
c'était  trop  tôt  ;  madame  de  Pompadour  imagina  dès  lors  des  petits 
voyages  qui  pouvaient  secouer  l'esprit  du  roi  et  varier  incessamment 
ses  occupations  ;  les  voyages  avaient  ce  grand  avantage  de  renouveler 
les  objets  accidentels  du  paysage  de  la  vie  en  la  laissant  dominer,  elle, 
la  favorite,  au  fond  du  tableau.  On  venait  de  former  après  la  guerre 
un  camp  de  plaisance  à  Compiègne  * ,  où  s'étaient  réunis  les  grena- 
diers royaux,  milice  d'élite  qui  avait  parfaitement  suivi  la  campagne  ; 
les  corps  appartenant  à  des  armes  particulières  et  nouvelles  récem- 
ment instituées,  tels  que  les  régiments  de  Grassin,  infanterie  et  cava- 
lerie, portant  couleur  bleue  avec  chapeau  de  feutre  à  plumes;  les 
régiments  de  hulans,  empruntés  à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie,  avec 

Noailles,  le  fin.  M.  Berryer  est  sorti  du  néant  pour  régir  la  police.  Puysieux  tâtonne 
toujours,  embrouillant  de  plus  en  plus  les  affaires,  et  madame  de  Pompadour,  qui 
prend  le  roi  au  bout  du  nez,  le  sait  tirer  du  bout  de  la  grande  galerie  jusqu'à  l'autre. 
Voilà  la  cour  en  1748.  » 

*  a  II  fut  formé  en  juillet  1750  un  camp  à  Compiègne,  où  l'on  fit  voir  au  roi  un 
nouveau  corps  nommé  les  grenadiers  de  France  ;  c'était  une  excellente  idée  du 
ministre  de  la  guerre  qui,  pour  ne  pas  perdre  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux  dans 
chaque  régiment  réformé,  imagina  de  les  conserver  et  réunir  sous  une  dénomination 
générique.  M.  de  Crémille,  inspecteur  de  cavalerie,  infanterie  et  dragons,  les  fit 
manœuvrer  devant  sa  majesté  et  madame  de  Pompadour.  »  m^ 
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leur  bel  uniforme  et  leur  pelisse  ;  Royal-Croate,  depuis  Royal-Cra- 
vate, cavalerie  légère  au  brillant  uniforme  ;  enfln  les  chasseurs  can- 
tabres,  qui  portaient  le  béret  basque  ,  le  costume  bleu  de  ciel  des 
montagnards ,  troupes  formées  à  la  hâte  pour  les  besoins  de  la  der- 
nière guerre,  et  qui  devaient  recevoir  à  Compiègne  une  nouvelle 
organisation.  Le  roi  y  vint  avec  madame  de  Pompadour,  et  partout 
la  favorite  fut  accueillie  avec  cette  politesse  chevaleresque  qui  carac- 
térisait l'officier  noble,  vieille  tradition  de  famille.  De  Compiègne, 
elle  mena  le  roi  au  Havre,  pour  visiter  un  port  de  mer  et  donner  une 
noble  impulsion  à  la  marine,  car  elle  était  éprise  de  tous  les  grands 
travaux  qui  pouvaient  jeter  de  l'éclat  sur  le  règne. 

Le  roi  revint  à  Versailles  à  travers  les  fêtes  ;  madame  de  Pompa- 
dour en  fut  la  fée  ;  belle  et  gracieuse  favorite,  elle  savait  que  le  grand 
château  avec  son  cérémonial  pesait  à  Louis  XV ,  et  que  Choisy,  au 
contraire,  était  son  séjour  de  prédilection.  Ce  fut  donc  à  Choisy 
qu'elle  fixa  sa  résidence,  réunissant  autour  d'elle  une  cour  dévouée  et 
les  plus  nobles  blasons  ;  elle  était  l'enchanteresse  du  palais,  l'Armide 
de  toutes  les  féeries  ;  combien  de  petits  vers,  aujourd'hui  oubliés,  ne 
furent-ils  pas  récités  en  son  honneur!  Voltaire  fut  son  poète  de  pré- 
dilection, et  Crébillon  plus  encore  que  Voltaire  ;  l'abbé  de  Bernis  lui 
adressait  ses  poésies  galamment  libertines  ;  ce  n'était  pas  l'homme 
sérieux,  le  diplomate  remarquable  ;  le  petit  abbé  bouton  de  rose  domi- 
nait encore  ;  il  était  toujours  Babet  la  bouquetière ,  comme  l'appelait 
spirituellement  Voltaire  ;  le  soir,  le  nez  tout  garni  de  tabac  d'Espagne, 
l'abbé  de  Bernis,  à  table  devant  le  roi,  improvisait  des  madrigaux  pour 
la  marquise  de  Pompadour  avec  la  galanterie  la  plus  raffinée  ;  «  le 
plaisir  couronné  de  fleurs  n'atte^ndait  que  le  moment  favorable  pour 
éclater  ;  il  ne  pouvait  nous  séduire  aux  lieux  où  la  belle  Zéphire  n'était 
pas  ;  Vénus  avait  besoin  de  ses  appas  pour  fonder  son  empire  ;  qu'elle 
vint  donc  sous  ce  berceau  de  lilas  réveiller  l'esprit  et  la  saillie  ;  le8 
ris  attendaient  la  noble  marquise  sur  un  tonneau  que  la  folie  avait 
percé  ;  le  Champagne  était  prêt  à  partir  pour  la  couvrir  de  sa  brillante 
écume  * .  » 

'  M.  l'abbé  de  Bernis  se  trouvant  à  table  avec  le  roi,  madame  de  Pompadour  et 
quelques  seigaeurs,  fit  cet  impromptu  : 

Le  plaisir  couronné  de  fleurs 

Vient  voler  sur  la  table  ; 
Il  n'attend  pour  charmer  nos  coeurs 
Qu'un  BDoment  favorable.  { 
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Ainsi  disait  i'abhé  de  Hernis;  mais  si  la  marquise  avait  ses 
poëtes,  ses  admirateurs,  elle  avait  aussi  ses  critiques  mordants,  impi- 
toyables; M.  de  Maurepas  Ini-mômc,  qui  n'était  plus  en  faveur,  se 
vengeait  de  la  favorite  par  des  épigrammes  vives,  saisissantes,  et 
certes  ne  s'épargnait  pas  les  mots  durs,  les  implacables  allusions  sur  la 
marquise  :  «  Cette  petite  bourgeoise  ('levée  à  la  grivoise;  l'amour 
ridicule  du  roi  faisait  rire  tout  Paris,  car  la  marquise  avait  les  dents 
tachetées,  la  peau  jaune  et  truitée,  les  yeux  froids  et  le  cou  long; 
chacun  jugeait  le  roi  fou  de  faire  des  sacrifices  pour  une  telle  créa- 
ture*. »  Et  cependant  la  marquise  continuait  à  rehausser  sa  condition 
de  cour  par  une  attentive  bienveillance  pour  les  arts,  les  poëtes  et 
les  nobles  produits  de  l'industrie.  Gomme  elle  excellait  dans  l'art  de 
jouer  la  comédie,  elle  l'avait  mise  en  vogue  aux  petits  salons  de 

Belle  Zépliire,  où  tu  n'es  pas 
PourraiL-il  nous  séduire  ? 
Il  a  besoin  de  les  appas 
Pour  fonder  son  empire. 

Viens  réveiller  sous  ce  berceau 

L'esprit  et  la  saillie; 

Ils  t'attendent  sur  un  tonneau. 

Qu'a  percé  la  folie  ; 
Le  Champagne  est  prêta  partir, 

Dans  sa  prison  il  fume, 
Impatient  de  te  couvrir 

De  sa  bouillante  écume. 

•  Sans  esprit,  sans  caractère. 

L'âme  vile  et  mercenaire. 
Le  propos  d'une  commère  : 
Tout  est  bas  dans  la  Poisson. 

La  contenance  éventée 
Et  chaque  dent  taehetée, 
La  peau  jaune  et  truitée, 
Les  yeux  froids  et  le  cou  long. 

Si  dans  les  beautés  choisies 
Elle  élait  des  plus  jolies. 
On  pardonne  des  folies 
Quant  l'objet  est  un  bijou. 

Mais  pour  sotte  créature. 
Et  pour  sa  plate  figure 
Exciter  tant  de  murmure. 
Chacun  juge  le  roi  fou. 


:200  LA    COUR   ET   LA   VILLE. 

Choisy  ;  elle  recevait  des  leçons  et  pouvait  en  donner.  Rien  de  plus 
gracieux  que  la  marquise  de  Pompadour  jouant  une  comédie  de 
Marivaux  ou  récitant  un  conte  de  Crébillon.  Elle  était  souveraine  à 
Choisy,  la  retraite  bien-aimée  de  Louis  XV  ;  tout  l'hiver  il  y  avait 
Ihéiilre,  ce  qui  mettait  en  communication  la  marquise  avec  les  beaux 
esprits,  les  poètes  et  les  artistes;  elle  les  encourageait  par  des  pension*;, 
et  tous  lui  répondaient  par  de  petits  vers  qui  la  comparaient  aux 
divinités  mythologiques;  les  artistes  travaillaient  pour  elle  ces  mille 
riens  délicieux,  un  meuble,  une  bergerie,  une  de  ces  étranges  figurines 
qui  embellissaient  les  appartements  à  la  Pompadour.  La  marquise 
fonda  sur  un  vaste  pied  la  manufacture  de  Sèvres  * ,  où  furent  façonnés 
les  beaux  vases,  dignes  de  rivaliser  avec  la  porcelaine  de  Chine,  du 
Japon  et  de  Saxe  ;  les  produits  en  étaient  portés  au  château,  et  ceux 
qui  voulaient  faire  la  cour  à  la  favorite  ou  au  roi  les  achetaient  par 
forme  de  loterie.  Louis  XV  disait  :  «  Voilà  un  beau  vase,  M.  le  duc 
ou  M.  l'abbé,  le  prix  en  est  fixé  à  mille,  deux  raille  écus.  »  Cet  argent 
était  destiné  à  secourir  de  pauvres  artistes  qui  donnaient  des  formes 
brillantes  et  nouvelles  aux  produits  de  la  manufacture  ;  les  verres  et 
cristaux  devinrent  aussi  à  la  mode;  on  les  faisait  de  mille  couleurs 
comme  ceux  de  Bohême.  Des  lettres  patentes  donnèrent  la  qualité  de 
gentilshommes  à  ceux  qu'on  appela  désormais  les  nobles  verriers. 

Les  encouragements  ne  manquèrent  pas  aux  philosophes  qui  atta- 
quaient les  vieilles  institutions  de  la  monarchie.  Les  encyclopédistes, 
hautains  pour  tous,  s'étaient  bien  rapetisses  pour  parvenir  aux  pieds 
de  la  marquise;  Diderot,  d'Alembert  remuèrent  toutes  les  petites 
intrigues  afin  d'arriver  au  privilège  de  l'Encyclopédie.  La  marquise 
de  Pompadour  étendit  le  sceptre  de  la  beauté  sur  cette  lourde  compi- 
lation ;  telle  était  la  puissance  de  son  esprit  sur  le  roi,  que  Louis  XV  y 
consentit,  et  pourtant  chacun  sait  les  répugnances  que  le  roi  avait 
pour  toutes  ces  idées  de  philosophie  qui  attaquaient  la  nationalité  et 
la  politique  françaises.  Ce  charme  irrésistible  de  la  marquise  de  Pom- 

'  Depuis  quelque  temps  le  gouvernement  avait  ordonné  des  tentatives  pour  par- 
venir à  faire  en  France  des  porcelaines  semblables  à  celles  de  Saxe.  Elles  avaient 
réussi.  La  marquise  de  Pompadour  détermina  le  roi  à  établir  une  manufacture  de 
celte  espèce  au  château  de  Vincennes  (24  juillet  1748)  et,  depuis,  de  la  transférer  à 
Sèvres,  où  l'on  éleva  un  bâtiment  vaste  et  magnifique  à  portée  de  Versailles.  Pour 
soutenir  celle  manufacture  fort  chère  et  lui  procurer  du  débit,  chaque  année  le  roi 
en  faisait  apporter  les  productions  dans  son  palais,  où  elles  étaient  étalées,  et 
invitait  les  courtisans  d'en  acheter. 
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padour  s'étendit  bienlAt  aussi  à  la  politique  générale;  elle  commen- 
tait à  prendre  une  sorte  de  domination  sur  les  secrétaires  d'Klat,  à 
élever  ses  amis,  à  briser  ses  ennemis  ;  M.  de  Maurcpas ,  fort  aimé  de 
Louis  XV,  ne  s'était  pas  dévoué  exclusivement  à  la  marquise  ;  son 
esprit  caustique  avait  lancé  contre  ello  des  vers  et  des  épigrammes  ; 
elle  voulut  s'en  venger  en  l'expulsant  du  conseil,  et  y  réussit  ;  elle  dut 
lutter  longtemps  contre  les  habitudes  du  roi,  mais  ne  les  dominait-elle 
pas  toutes?  M.  de  Maurepas  s'attendait]  à  sa  disgrâce,  il  la  subit  avec 
celle  résignation  railleuse  qui  désormais  n'épargna  plus  la  marquise  ; 
élégant  gentilhomme,  il  fut  obligé  de  se  retirer  dans  une  de  ses  terres 
et  s'y  consacra  à  cette  vie  d'épigrammes  qui  était  tout  à  fait  dans  son 
caractère  frivole. 

M.  d'Argenson  profita  d'une  portion  de  l'héritage  politique  de  M.  de 
Maurepas,  et  IVI.  de  Rouillé  '  fut  nommé  au  ministère  delà  marine; 
c'était  plut(it  un  financier,  un  homme  d'administration,  qu'un  esprit 
pratique,  maisil  était  fort  dans  les  intérêts  de  la  marquise.  31.  de  Ma- 
chault,  qui  allait  prendre  les  finances,  était  un  des  esprits  les  plus  distin- 
gués et  dont  l'administration  fut  la  plus  large.  Madame  de  Pompadour 
voulait  que  les  ministres  vinssent  travailler  dans  le  cabinet  où  elle  assis- 
tait à  l'expédition  des  affaires.  Généralement  ses  conseils  étaient  bons, 
ils  avaient  de  l'orgueil ,  de  la  hauteur,  de  la  fierté  même  pour  le  roi. 
Irritable  au  dernier  point,  elle  souffrait  avec  peine  les  noëls  et  les 
couplets  qui  étaient  les  pamphlets  de  cette  génération  :  quelques- 
uns  de  ces  couplets  mordants  ont  survécu  à  ces  époques  frivoles.  On 
supposait  que  devant  la  crèche  de  Jésus  naissant  venaient  tour  à  tour 
le  roi ,  la  reine,  les  courtisans ,  pour  faire  leur  hommage  au 
Sauveur  du  monde.  Louis  avait  dit  à  madame  de  Pampadour  : 
«  Allons  voir  cet  enfant,  ma  mignonne.  —  Eh  non  !  dit  la  marquise 
au  roi,  qu'on  l'apporte  chez  moi,  car  je  ne  vais  voir  personne.  » 
(Expression  de  fierté  dans  la  bouche  de  la  favorite.)  Choiseul  y 
accourait  aussi  pour  tout  culbuter,  pour  tout  réformer,  même  le 
bœuf,  mais  il  conservait  l'âne  ;  d'Éstrées,  le  grave  philosophe,  déclarait 
à  l'enfant  Jésus  que  l'on  ne  suivait  guère  ses  conseils;  Nivernois 

'  Antoine-Louis  de  Rouillé,  comte  de  Jouy,  né  le  7  juin  1689,  d'une  ancienne 
famille  de  robe,  fut  fait  conseiller  au  parlement  de  Paris  le  3  décembre  1711,  maître 
des  requêtes  en  1717,  intendant  du  commerce  en  1725,  et  mis  à  la  tête  de  la 
librairie  en  1732  ;  en  1744,  Louis  XV  le  nomma  conseiller  d'État  et  commissaire  de 
la  compagnie  des  Indes.  Il  remplaça  M.  de  Maurepas  à  la  marine  le  26  avril  1749. 
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apportait  des  bouquets;  le  marquis  de  Puysieux  prenait  sa  lunette 
pour  regarder  Tenfant  ;  Richelieu,  plein  de  grâces,  récitait  uu  poupon 
des  vers  dignes  d'Horace.  Saint-Florentin  faisait  à  Joseph  une  peur 
épouvantable,  car  il  avait  ses  mains  pleines  de  lettres  de  cachet,  et,qui 
sait  ?  il  en  réservait  une  peut-être  pour  faire  sortir  Joseph  de  l'étable^» 
Ainsi  étaient  les  passe-temps  de  l'opposition,  impuissante  alors,  car 
tout  était  courbé  sous  l'empire  de  la  marquise  qui  donnait  l'impulsion 
aux  mœurs,  au  goût,  à  la  mode  ;  or  y  eut-il  jamais  en  France  plus 
magique  puissance?  C'était  par  l'influence  de  la  marquise  que  les 
vastes  paniers,  empruntés  à  l'Angleterre ,  diminuaient  de  volume  ;  le 
corset  était  fait  d'une  forme  nouvelle  qui  amincissait  la  taille ,  les 

*  Jour  de  Noël  : 

De  Jésus  la  naissance 

Fit  grand  bruit  à  la  cour. 

Louis  en  diligence 

Fut  trouver  Pompadour  : 

Allons  le  voir,  mignonne. 
£h  non  I  dit  la  marquise  au  roi, 
Qu'on  l'apporte  tantôt  chez  moi; 

Je  ne  vais  voir  personne. 

En  coudoyant  la  foule. 

Le  marquis  de  Puysieux, 

A  grands  pas  se  coule 

Auprès  du  fils  de  Dieu  ; 

Ayant  pris  sa  lunette  : 
Enfin,  dit-il,  je  vois  le  cas. 
Pourtant  la  nouvelle  n'est  pas 

Mise  dans  la  gazette. 

Du  fond  de  la  masure, 

On  vit  dans  le  lointain 

Une  courte  figure  : 

C'était  Saint-Florentin. 

Quelle  peur  effroyable  ! 
Dans  ses  mains  je  vois  un  paquet  ; 
C'est  quelque  lettre  de  cachet 

Pour  sortir  de  l'élable. 

Sur  son  abord  sinistre 

Il  ne  se  trompait  pas  : 

Je  viens,  dit  le  ministre. 

Pour  un  très-fàcheux  cas, 

L'Egypte  est  la  retraite; 
Au  roi  cet  exil  a  déplu. 
Mais  la  marquise  l'a  voulu  ; 

Sa  volonté  soit  faite  ! 
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(JonU'lIcs  et  les  malines  étaient  répandues  à  foison  ;  d'admirable' 
éventails  cachaient  les  sourires  de  ces  lèvres  si  rosées ,  si  petites,  que 
la  race  semble  en  élre  perdue.  La  coilTure  se  moditiait  et  se  relevait 
un  peu  sous  des  Ilots  de  poudre;  on  jetait  dans  les  cheveux  des  fleurs, 
desépis  de  diamants  ou  la  rose  pompon,  qui  prit  son  nom  de  madame 
de  Pompadour  ;  beaucoup  de  rouge  sur  les  joues,  et  le  tout  relevé  par 
cinq  ou  six  mouches  artistement  placées.  Les  hommes  avaient  tous 
adopté  des  habits  aux  larges  basques  et  sans  cols,  pour  laisser  le  cou 
dégagé,  des  boutons  et  des  boucles  de  diamants,  de  souliers  à  talons 
rouges,  et  toujours  la  poudre  pour  relever  l'éclat  des  yeux. 

Les  meubles  prenaient  le  type  de  la  plus  admirable  perfection  :  les 
bonheurs  du  jour  avec  des  marqueteries,  des  porcelaines,  des  tru- 
meaux entrelacés  de  peinture  et  des  mille  fleurs  d'or  ;  des  toilettes 
voilées  par  de  la  dentelle  et  du  satin,  le  bleu  clair  et  le  rose  tendre 
partout  ;  des  tapis  si  épais  que  les  pieds  pouvaient  enfoncier  jusqu'à  la 
cheville;  des  ottomanes  avec  des  médaillons,  des  lustres  de  cristal  ou 
de  porcelaine  éclatants  de  bougies;  des  tables  incrustées  de  cuivre, 
d'or  ou  d'argent;  des  nuées  de  petites  chimères  vertes  ou  rouges,  des 
statues  de  fantaisie ,  des  magots  ou  des  bergeries  élégantes,  Colin  ou 
Colette;  les  jolis  sujets  des  tableaux  de  Greuzequi  plus  tard  domi- 
nèrent l'art  de  la  peinture  et  de  la  gravure.  Tels  étaient  les  salons  que 
parcourait  cette  noble  cour,  aux  vêtements  tout  pailletés  d'or,  l'épée 
au  côté,  le  cordon  bleu  sur  la  poitrine,  suivant  respectueusement 
cette  favorite  qui  voulait  briller  par  tous  les  côtés  qui  se  rattachent  à 
l'empire  de  la  femme  :  les  plaisirs  et  les  arts. 

Dans  les  petits  appartements  du  roi  à  Choisy,  on  suivait  peu  l'éti' 
quette  ;  Louis  XV  disait ,  par  exemple,  à  un  de  ses  courtisans  :  «  Ri- 
chelieu, Gesvres,  vous  serez  du  voyage  de  Choisy,  n'est-ce  pas?  je 
vous  y  verrais  ce  soir  avec  plaisir.  »  Et  cela  suffisait  pour  ouvrir  les 
portes  de  ces  petits  réduits  de  mystères  et  de  plaisirs  ;  au  souper 
toute  distinction  était  bannie;  il  n'y  avait  d'autre  hiérarchie  que  celle 
de  quelques  femmes  élégantes.  Dans  cette  grande  foule  de  gentils- 
hommes qui  n'eût  brigué  comme  une  faveur  d'être  appelé  aux  petits 
soupers  de  Choisy  ?  A  Versailles,  au  contraire,  tout  était  réglé  avec 
solennité,  même  les  petits  appartements  ;  le  roi  ne  pouvait  changer 
les  usages  que  fixaient  les  entrées  depuis  l'origine  de  la  monarchie  ; 
il  était  rare  qu'il  les  enlevât  à  une  des  grandes  fonctions  de  l'État,  si 
ce  n'est  par  punition  exemplaire  :  ainsi  le  chancelier  avait  ses  grandes 
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entrées ,  et  nul  ne  pouvait  l'en  priver,  car  elles  étaient  inhérentes  à 
sa  charge  ;  si  on  lui  retirait  les  sceaux,  il  n'en  restait  pas  moins  revêtu 
de  sa  noble  dignité  et  de  ses  privilèges. 

La  plus  grande  distinction  était  de  faire  la  partie  du  roi  ; 
Louis  XV,  avide  de  coups  de  hasard,  jouait  à  Versailles  des  masses 
de  louis  d'or  ;  il  aimait  à  les  gagner,  faisant  ainsi  payer  l'honneur  de 
faire  sa  partie,  et  il  riait  de  tout  son  cœur  de  voir  les  cartes  lui  venir 
à  plein  gré  ;  il  n'agissait  pas  ainsi  par  avarice,  car  nul  plus  que  lui  ne 
prodiguait  les  acquits-au- comptant  à  sa  noblesse  après  les  ruines  de 
guerre  et  les  sacrifices  des  batailles  ;  mais  il  avait  cet  amour  de 
bonheur  au  jeu,  qui  saisit  les  âmes  même  les  plus  désintéressées  :  ga- 
gner au  jeu  fait  croire  qu'on  a  la  fortune  pour  soi,  et  cela  plaît.  Le 
roi  sans  être  gai  était  aimable  ;  il  abordait  toutes  les  questions  comme 
tous  les  plaisirs.  Philosophe  profondément  religieux ,  il  avait  vu  la 
mort  de  près  et  il  ne  la  craignait  pas  ;  il  se  jouait  avec  cette  idée  qu'il 
faisait  souvent  envisager  à  ses  plus  intimes  amis;  sa  figure  si  belle 
prenait  alors  un  indicible  sourire  de  bonté  mélancolique,  il  avait 
pour  chaque  courtisan  son  mot  piquant,  spirituel.  La  vie  de  Ver- 
sailles se  limitait  dans  un  cercle  tellement  précis  qu'on  pouvait  dire 
chaque  matin  le  programme  de  la  journée  ;  la  chasse  absorbait  tous 
les  moments  qu'on  ne  donnait  pas  aux  affaires  ,  excepté  lorsque  les 
réjouissances  publiques  entraînaient  les  bals  et  les  réceptions  bril- 
lantes du  soir.  A  Versailles  la  Gère  et  royale  monotonie,  à  Choisy  le 
plaisir  vif  et  secret. 

Depuis  quelques  années,  toute  la  noblesse  vivait  moins  à  Ver- 
sailles; elle  faisait  bâtir  de  très-beaux  hôtels  sur  tout  le  quai  delà 
rive  gauche  de  la  Seine  et  dans  le  faubourg  Saint-Germain  surtout. 
Ces  grands  bâtiments  des  rues  de  Bourbon  et  de  l'Université,  delà 
Planche  ou  de  Grenelle  sont  tous  empreints  des  formes  d'architecture 
de  Louis  XV,  ainsi  qu'on  le  voit  à  la  place  Vendôme  et  à  la  place  des 
Victoires.  Ici  habitaient  les  seigneurs  aimant  le  plaisir  de  l'opéra  et 
de  la  comédie  ;  par  la  route  de  Sèvres,  dans  une  heure  et  demie  on 
était  à  Versailles  ;  la  vie  de  Paris  commençait  à  plaire  pour  l'hiver. 
Le  faubourg  Saint-Germain  se  peupla  si  rapidement,  qu'on  dut  pen- 
ser à  jeter  un  second  pont  en  face  des  Tuileries  pour  joindre  les  deux 
rives  et  marier  tout  cela  vers  la  place  Louis  XV  et  le  jardin  des  Tui- 
leries. Si  vous  trouviez  dans  le  faubourg  Saint-Germain  la  noblesse 
frivole  et  dépensière,  le  Marais  était  le  refuge  de  la  vieille  magistra- 
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turc.  Lorsque  les  parlementaires  n'habitaient  pas  dans  l'ile  Saint- 
Louis,  si  paisible,  ces  magniQques  liAtels,  aujourd'hui  encore  décorés 
des  peintures  l'ompadour,  ils  demeuraient  dans  les  rues  Saint-Louis, 
au  Marais,  Saint-Paul  ou  la  IMace-Royale,  leur  quartier  de  prédilec- 
tion; ils  vivaient  là  au  sein  de  leur  famille,  aux  heures  où  les  soins 
du  parlement  ne  les  appelaient  pas  au  palais.  Lcquartier  delaplacedes 
Victoires,dela  place  Vendôme,celui  de  la  rue  des  Pelils-Champsétaient 
la  demeure  des  banquiersetfermiersgénéraux,  groupés  autour  de  Sa- 
muel Bernard  et  de  La  Popelinière,le  spirituel  sybarite,  llelvélius  avait 
choisi  la  place  Vendôme  dans  ces  hôtels  alors  nouvellement  bàtis,ou  bien 
il  vivait  à  la  campagne  ;  à  l'exemple  de  la  favorite,  on  trouvait  de  l'es- 
prit chez  les  femmes  des  fermiers  généraux,  un  grand  goût  pour  les 
lettres  et  les  beaux-arts.  C'était  chez  M.  de  La  Popelinière  que  Ra- 
meau venait  réciter  ses  opéras,  et  J.  J.  Rousseau  ne  craignait  pas  d'y 
chanter  de  sa  voix  chevrotante  les  strophes  de  sa  composition.  Le 
fermier  général,  c'était  l'expression  du  luxe  le  plus  effréné  et  le  plus 
élégant.  Sa  vie  se  distinguait  de  celle  de  la  bourgeoisie  toute  pater- 
nelle, toute  résumée  dans  le  foyer  domestique.  Un  déplacement  de 
fortune  se  manifestait  dans  la  société  ;  presque  toute  la  noblesse 
ruinée  dépensait  beaucoup  et  recevait  peu  pour  se  ruiner  encore. 
La  banque  faisait  des  bénéfices  considérables,  le  commerçant  gagnait 
sur  toutes  ces  industries  en  servant  le  luxe  des  gentilshommes,  et 
tout  cela  créait  ainsi  un  accroissement  considérable  dans  les  éléments 
de  la  fortune  bourgeoise.  Chaque  année  des  tréfileurs  d'or,  des  passe- 
mentiers, des  drapiers  pouvaient  mettre  beaucoup  d'écus  à  l'épargne. 
La  cour  était  si  brillante  d'or,  si  pailletée  ;  un  habit  de  beau  velours 
coûtait  près  de  1,000  livres.  Ajoutez  à  cela  des  manchettes  d'Angle- 
terre, des  jabots,  des  culottes  à  boutons  de  diamants,  des  boucles  à 
rosettes  toutes  brillantées,  une  mise  de  cour  un  peu  soignée  coûtait 
1,500  louis.  Or,  ces  dépenses  folles  jetaient  de  grands  bénéflces  aux 
mains  de  la  classe  bourgeoise  et  marchande  ;  tandis  que  la  partie 
noble  de  la  nation  se  ruinait,  la  partie  avare,  spéculatrice,  amassait 
de  gros  écus  au  soleil.  Dans  le  rayon  de  dix  lieues  autour  de  Paris, 
les  résidences,  châteaux,  parcs  et  fermes  passaient  aux  mains  des 
parlementaires,  des  financiers  ou  delà  classe  bourgeoise;  une  fois 
maîtres  de  ces  marquisats  ou  de  ces  comtés,  ils  en  prenaient  le  titre, 
et  cela  produisait  déjà  d'indicibles  confusions  dans  l'ordre  nobiliaire 
et  les  blasons  de  gentilhomme. 
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Quand  la  fortune  se  déplace,  quand  la  propriété  passe  d'une  classe 
à  une  autre,  il  y  a  révolution  inévitable  dans  l'ordre  social  ;  avant 
Louis  XIV,  la  noblesse  était  forte  par  ses  services,  par  son  importance 
territoriale;  elle  possédait  presque  toutes  les  grandes  terres  ;  la  bour- 
geoisie n'avait  que  quelques  maisons  de  ville  pour  s'abriter.  Mais 
une  fois  quele  bourgeois  fut  riche,  propriétaire,  possédant  les  capitaux, 
il  dut  naturellement  demander  la  première  place  dans  la  hiérarchie 
des  ordres.  La  noblesse  n'était  qu'un  privilège  pour  une  classe;  la 
bourgeoisie  comprenait  toutes  les  autres  portions  de  la  société  ;  elle 
s'appuyait  sur  sa  richesse  pour  préparer  son  triomphe.  S'il  y  avait 
encore  quelque  respect  pour  les  grands  noms  de  la  monarchie,  l'im- 
prudence de  quelques  gentilshommes  les  compromettait  souvent  ; 
fatigués  des  boudoirs  dorés,  ils  ne  craignaient  pas  de  porter  leurs 
amours  jusque  dans  la  boutique  du  marchand  ;  aimant  avec  magni- 
ficence, ils  étaient  souvent  aimés,  et  l'histoire  de  madame  Conian  la 
boulangère  fut  connue  de  tout  Paris= 

Le  duc  de  Richelieu  lui-même  ne  dédaignait  pas  les  petites  bour- 
geoisies, quoiqu'il  se  montrât  fier  et  insolent  avec  cette  classe  qui 
devenait  la  plus  forte  parce  qu'elle  était  la  plus  riche  et  constituait 
bien  positivement  tout  ce  qui  faisait  la  fortune  de  la  société  ;  il  fau- 
drait donc  tôt  ou  tard  lui  faire  une  place  dans  l'ordre  politique,  si 
on  ne  voulait  pas  qu'elle  la  prît.  Cette  lutte  entre  la  force  et  la  richesse 
de  la  bourgeoisie  et  la  pauvreté  des  gentilshommes  déchus  est  infini- 
ment curieuse  au  xviii*  siècle  :  peu  à  peu  cette  société  de  noblesse 
se  dépouille  et  se  suicide,  à  ce  point  qu'en  1789  elle  n'est  plus  qu'un 
souvenir.  Prenez  les  événements  un  à  un  :  est-ce  que  l'enlèvement  du 
jeune  prince  Edouard  n'est  pas  le  plus  fatal  coup  porté  à  la  dignité 
royale?  est-ce  que  cette  couronne  de  Louis  XV  qui  va  se  cacher  dans 
un  boudoir  de  Choisy  n'obéit  pas  fatalement  au  mouvement  qui  l'en- 
traîne et  la  domine?  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  opposition  terrible 
dans  ces  noëls  et  ces  couplets  qui  excitent  le  peuple?  est-ce  que  le 
clergé  ne  se  perd  pas  lui-même  par  ces  discussions  vives  et  passionnées? 
La  magistrature,  qui  s'était  soumise,  est  exilée  une  seconde  fois  à  la 
suite  de  nouvelles  résistances.  La  noblesse,  épuisée  d'argent  par  le 
plaisir  et  d'hommes  par  la  guerre,  ne  conserve  plus  qu'une  supériorité 
de  manières,  un  luxe  qui  blesse,  des  faiblesses  et  un  orgueil  qui 
hurallientsouvent.il  n'y  a  plus  rien  de  robuste  en  elle-même;  elle 
meurt  encore  avec  honneur  sur  un  champ  de  bataille,  elle  conserve 
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la  gaieté  et  la  folie  du  caractère  français,  mais  l'heure  de  son  empire- 
est  passée.  I.a  force  vient  à  la  richesse,  et  la  richesse  est  dès  ce  mo- 
ment au  commerce  et  à  la  bourgeoisie;  la  société  leur  appartient 
désormais. 


CHAPITRE   XIII. 


LES   ETUDKS   DU    DROIT,    D  BISTOIRE    ET    DE   I.EGISLATIOX. 


Le  chancelier  d'Aguesseau.  —  Le  conseil  privé.  —  Tendance  vers  l'unitc  législative. 

—  Codification.  —  Édits  sur  les  religionnaires.  —  Ordonnance  criminelle  sur  le 
rapt.  —  Le  port  des  armes.  —  Le  duel.  —  Police  de  la  librairie  et  de  l'impri- 
merie. —  Organisation  des  bourses.  —  Les  intendants.  —  Les  métiers.  —  Les 
nobles  commerçants.  —  Municipalité  de  Paris.  —  Limites  de  la  ville.  —  Répa- 
ration des  bâtiments  et  murailles.  —  Affaires  ecclésiastiques.  —  Juridiction  du 
conseil.  —  Les  remontrances  du  parlement.  —  Ordonnance  particulière.  — 
Esprit  général  de  la  législation.  —  Organisation  de  l'enseignement.  —  Les  Aca- 
démies. —  Grandes  collections  historiques.  —  Les  Ordonnances  du  Louvre.  — 
La  Gallia  chrisUana.  —  Les  Historiens  de  France  de  dom  Bouquet.  —  Les  his- 
toires des  provinces.  —  Tendance  et  opposition  des  deux  sociétés  frivole  et  stu- 
dieuse. —  État  des  personnes.  —  Règlement  sur  les  registres  de  l'étal  civil.  — 
Obligations  imposées  aux  curés.  —  Naturalisation  des  sujets  lorrains.  —  Les 
nègres  esclaves.  —  Gens  de  mainmorte.  —  Mineurs.  —  État  des  propriétés,  — 
Les  testaments.  —  Les  donations.  —  Les  successions.  —  Juridiction.  —  Conseil 
des  prises.  —  Chambre  des  Tournelles.  —  Le  grand  conseil.  —  Les  évocations. 

—  Police  générale.  —  Le  port  darmes.  —  Vagabonds  et  pèlerins.  — Imprimerie. 

—  Livres  venus  de  l'étranger.  —  Les  subsistances.  —  Les  eaux.  —  Les  théâtres. 

—  L'Opéra.  —  Les  jeux  de  hasard.  —  Les  finances.  —  Tontine.  —  Rentes  via- 
gères. —  Loterie.  —  Amortissement.  —  Spécialité  des  rentes.  —  Hôtel  de  ville  de 
Paris.  —  Les  fermes.  —  La  taille.  —  État  militaire.  —  Équipages  des  oflTiciers. 

—  Étrangers.  —  Invalides.  —  Uniformes.  —  Les  milices.  —  Volontaires  de 
Paris.  —  Dignité  du  soldat.  —  Législation  maritime  et  commerciale.  —  Les  nau- 
frages. —  Les  pêcheries.  —  Les  colonies.  —  Les  échelles  du  Levant.  —  Les 
neutres.  —  Les  gens  de  mer.  —  Les  galères.  —  Capitulations  diplomatiques,  — 
avec  la  Porte  Ottomane.  —  avec  la  régence  de  Tunis.  —  Esprit  général  de  la  légis- 
lation. —  Forme  de  rédaction  pour  les  édits. 


1725 17S0. 

Un  des  caractères  solennels  de  la  législation  de  Louis  XIV  avait 
été  cet  esprit  d'unité  et  de  règles,  source  inaltérable  des  grandes 
œuvres  du  droit;  les  travaux  préparés  spécialement  sous  Colbert 
avaient  organisé  les  diverses  parties  de  la  législation  civile  et  poli- 
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tique  ;  les  ordonnances  criminelles,  les  édits  sur  la  marine  et  le  com- 
merce demeurent  encore  comme  de  beaux  monuments  légués  aux 
générations  futures.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  ,  sa  force,  sa 
puissance  d'opinion  s'y  révèlent  tout  entiers,  car  les  lois  sont  l'ex- 
pression des  mœurs  d'une  époque.  Sous  le  point  de  vue  législatif, 
le  règne  de  Louis  XV  tient  une  large  place  ;  il  a  produit  des  œuvres 
d'une  certaine  grandeur  ;  de  vastes  ordonnances  subsistent  encore 
rédigées  à  celte  époque,  et  il  faut  sans  doute  attribuer  l'esprit  si 
avancé  qui  semble  s'empreindre  sur  les  actes  législatifs  de  Louis  XV 
à  l'influence  dominante  du  chancelier  d'Aguesseau.  De  quelque 
manière  qu'on  juge  d'Aguesseau,  comme  homme  politique,  ses  fai- 
blesses, ses  incertitudes,  il  avait  une  des  intelligences  les  plus  fortes, 
les  plus  justes  en  matière  de  législation  ;  en  face  des  événements  qui 
remuaient  les  sociétés ,  il  était  d'une  pusillanimité  extrême  ;  comme 
tous  les  esprits  modérés  et  timides  ,  il  passait  d'un  parti  à  un  autre  : 
janséniste  de  principe  ,  il  servait  la  cour  dans  ses  poursuites  contre 
cette  opinion  ;  il  ne  sut  jamais  prendre  un  parti  en  politique,  et  cela 
tenait  autant  à  la  modération  de  son  esprit  qu'à  la  faiblesse  de  son 
caractère.  Rarement  les  hommes  supérieurs  se  dessinent  dans  une 
voie  de  manière  à  s'y  compromettre  ;  comme  légiste ,  d'Aguesseau 
montra  toujours  une  incontestable  supériorité  ;  profondément  érudit 
dans  le  droit  romain  et  les  coutumes,  il  avait  surtout  cette  intelli- 
gence qui  généralise  les  idées  ;  ses  ordonnances  sont  des  codes 
entiers  qui  embrassent  l'ensemble  des  principes  sur  chaque  point 
du  droit. 

Toute  législation  se  rattache  à  divers  ordres  d'idées  ;  il  y  a  des 
lois  passagères,  instantanées  qui  naissent  avec  les  circonstances  et 
meurent  après  elles;  il  y  a  d'autres  lois,  au  contraire,  qui  em- 
brassent le  présent  et  l'avenir  ;  les  unes  sont  toutes  d'exception  et 
de  police,  les  autres  règlent  les  principes  de  justice  pour  les  per- 
sonnes, la  famille  et  les  propriétés  * .  Sous  Louis  XV ,  comme  sou.» 

'  J'ai  pensé  qu'il  serait  curieux  et  véritablement  essentiel  de  donner  année  par 
année  la  législation  de  Louis  XV. 

1724. 

Versailles,  14  mai.  —  Déclaration  concernant  la  religion. 

Versailles,  11  juin.  —  Déclaration  concernant  les  prisons. 

Versailles,  juin.  —  Édit  portant  création  de  quatre  intendants  du  commerec. 

Chantilly,  18  juillet.  —  Déclaration  concernant  les  limites  de  Pari?. 


II. 


Il 
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tous  les  gouvernements,  il  y  eut  des  nécessités  politiques,  des  mesures 
d'exception  contre  les  partis  ;  il  est  facile  ,  au  point  de  vue  philoso- 
phique ,  de  blâmer  les  législations  exceptionnelles ,  mais  il  n'est  pas 
de  gouvernement  au  monde  qui  n'ait  eu  des  proscrits  ;  la  faute  n'en 

Chantilly,  juillet.  —  Édil  qui  réduit  et  fixe  le  nombre  des  secrétaires  du  roi  ù  dfui 
cent  quarante. 

Fontainebleau,  24  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  d'une 
bourse  dans  la  ville  de  Paris,  pour  les  négociations  de  lettres  de  change,  billets  au 
porteur  et  autres  papiers  de  commerce,  et  des  marchandises  et  effets,  et  pour  y 
traiter  des  affaires  commerciales,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'exléricur  du  royaume. 

Fontainebleau,  septembre.  —  Édit  portant  qu'il  sera  fait  une  refonte  générale  de 
toutes  les  espèces  d'argent. 

Fontainebleau,  septembre.  —  Édit  portant  permission  d'établir  en  Picardie  un 
canal  de  communication  entre  les  rivières  de  la  Somme  et  de  l'Oise. 

1725. 

Versailles,  10  avril.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  le  fait  de  la  librairie 
<  t  de  l'imprimerie. 

VJrsailles,  5  juin.  —  Déclaration  pour  la  levée  du  SO''  du  revenu  des  biens  pen- 
dant douze  années. 

"Versailles,  juin.  —  Édit  portant  fixations  des  constitutions  de  rentes  au  denier 
vingt. 

Versailles,  juin.  —  Édit  portant  création  de  maîtrises  d'arts  et  métiers  dans  toutes 
les  villes  du  royaume,  à  l'occasion  du  mariage  du  roi. 

Fontainebleau,  27  octobre.  —  Déclaration  en  interprétation  de  celle  du  29  dé- 
cembre 1698,  concernant  les  religionnaires  fugitifs  qui  rentreront  dans  le  royaume. 

Versailles,  décembre.  —  Édit  concernant  les  voix  délibératives. 

1726. 

Fontainebleau,  septembre.  —  Lettres  patentes  en  forme  d'édits  concernaot  les 
pères  de  la  doctrine  chrétienne. 

Fontainebleau,  8  octobre.  —  Déclaration  concernant  le  clergé. 

1727. 

Marly,  8  février.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  le  fait  de  la  librairie 
et  imprimerie. 

Marly,  26  février.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  suppression  de  la  loterie  de 
l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

1*"^  mars.  —  Ordonnance  concernant  le  rang  des  oflBciers  des  gardes. 

Versailles,  18  mars.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  dans  les  villes  et  prin- 
cipaux lieux  de  manufactures  du  royaume,  il  sera  tenu,  au  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  des  assemblées  générales  de  commerce. 

Versailles,  mars.  —  Édit  qui  confirme  l'ordre  du  Saint-Esprit  dans  tous  ses 
privilèges. 

16  avril.  —  Lettres  patentes  par  lesquelles  le  roi  rétablit  les  enfants  du  duc  du 
Maine  et  du  comte  de  Toulouse  dans  l'état  et  les  honneurs  de  princes  du  sang. 

Versailles,  28  avril.  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  nobles  qui  font  le  com- 
merce de  mer  ou  le  commerce  en  gros,  pour  les  faire  jouir  des  privilèges  et  exemp- 
tions, comme  ne  faisant  point  acte  dérogeant. 


d'uistoire  et  de  législatiov.  211 

est  pas  toujours  à  ceux  qui  frappent ,  il  y  a  des  torts  pour  tous  ; 
s'imaginc-t-on  que  les  édits  contre  les  rcligionnaircs  fussent  un 
capricieux  mouvement  de  fanatisme?  N'y  eut-il  pas  une  cause  in- 
time ,  première  ,  tirée  des  rapports  des  rcligionnaircs  avec  l'Anglc- 

Vcrsaillps,  1'"' juillet.  —  Ordonnance  conrernant  les  crimes  et  les  délits  militaires. 
Versaiilce,  7  juillet.  —  Déclaration  portant  révocation  et  suppression  du  50«. 
Versailles,  4  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  biens  des  religion- 
noires  fugiliTs. 

1728. 

Versailles,  18  mars.  —  Déclaration  concernant  les  juges  et  consuls  de  la  ville  de 
Paris. 

Versailles,  23  mars.  —  Déclaration  concernant  le  port  des  armes. 
'    Versailles,  10  mai.  —  Déclaration  concernant  les  imprimeurs. 

2i  mai.  —  Ordonnance  servant  de  règlement  pour  le  consulat  de  la  nation  fran- 
çaise à  Cadix. 

1729. 

Versailles,  26  janvier.  —  Ordonnance  concernant  le  désarmement  des  vaisseaux. 

13  février.  —  Traité  entre  la  France  et  l'électeur  palatin,  concernant  l'Alsace. 

Versailles,  9  avril.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  visite  aux  entrées  de  Paris  de 
tous  carrosses,  chaises  de  poste,  fourgons  et  équipages,  même  des  équipages  du  roi 
et  de  la  reine. 

9  juin  et  2  août.  —  Traité  pour  cent  ans  entre  la  France  et  la  régence  de  Tripoli. 

Versailles,  2  août.  —  Déclaration  qui  établit  des  peines  contre  les  contrebandiers. 

Versailles,  août.  —  Édit  concernant  les  successions  des  mères  à  leurs  enfants. 

Versailles,  26  novembre.  —  Déclaration  concernant  le  commerce  dans  les  échelles 
du  Levant. 

1730. 

Versailles,  24  mars.  —  Déclaration  par  laquelle  le  roi  explique  de  nouveau  ses 
intentions  sur  l'exécution  des  bulles  des  papes  données  contre  le  jansénisme,  et  sur 
•  elle  de  la  constitution  Vnigenitus. 

Paris,  3  avril.  —  Lit  de  justice  pour  l'enregistrement  de  la  bulle  Vnigenitus. 

Fontainebleau,  29  mai.  —  Règlement  pour  l'établissement  d'un  conseil  royal  de 
commerce. 

Fontainebleau,  mai.  —  Édit  concernant  les  pensions  des  chevaliers  de  l'ordre 
militaire  de  Saint-Louis. 

Marly,  juin.  —  Déclaration  concernant  les  procédures  criminelles. 

Compiègne,  18  août.  —  Déclaration  concernant  les  périls  imminents  des  maisons 
et  bâtiments  de  la  ville  de  Paris. 

Versailles,  8  octobre.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  les  deuils. 

Marly,  22  novembre.  —  Ordonnance  concernant  le  rapt  de  séduction. 

Versailles,  3  décembre.  —  Ordonnance  pour  régler  les  différentes  classes  de  ceux 
qui  seront  reçus  à  l'hôtel  royal  des  Invalides. 

1731. 

Versailles,  février.  —  Ordonnance  sur  les  donations. 

Versailles,  10  mars.  —  Arrêt  du  conseil  à  l'occasion  des  disputes  qui  se  sent 
élevées  au  sujet  des  deux  puissances. 
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terre,  Genève  et  la  Hollande?  A  celte  époque  deux  édils  sont  spécia- 
lement destinés  à  régler  la  situation  des  religionnaires  réfugiés;  l'un 
prévoit  la  possibilité  de  leur  rentrée  en  France  et  fixe  en  ce  cas  le» 
formalités  et  les  conditions  de  police  ;  l'autre  dispose  des  biens  con- 
Osqués  sur  les  protestants  émigrés.  Ces  principes  sont  tous  d'excep- 

Versailles,  17  mars.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  discipline  et  la  police  des 
trois  corps  de  médecine. 

Versailles,  2o  mai.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  payement  des 
troupes. 

Fontainebleau,  12  juillet.  —  Ordonnance  portant  défense  de  transporter  des 
grains  hors  de  France. 

9  août.  —  Règlement  pour  l'hôtel  des  Invalides. 

"Versailles,  5  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  pour  faire  cesser  toutes  disputes  et 
contestations  au  sujet  de  la  bulle  Vnigenitus. 

7  septembre.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  concernant  la  juridiction  ecclésias- 
tique, l'autorité  des  papes  et  le  jansénisme. 

Versailles,  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  celui  du  parlement  rendu 
la  veille  sur  la  juridiction  ecclésiastique. 

Versailles,  12  novembre.  —  Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  des  jeui 
prohibés,  même  dans  les  maisons  royales. 

1732. 

Versailles,  27  janvier.  —  Ordonnance  portant  que  la  porte  du  petit  cimetière  de 
la  paroisse  de  Saint-Médard  sera  et  demeurera  fermée. 

Marly,  10  février.  —  Arrêt  du  conseil  qui  renouvelle  les  défenses  des  disputes  et 
discussions  au  sujet  des  deux  puissances. 

Compiègne,  23  mai.  —  Lettres  patentes  portant  injonction  aux  conseillers  du  par- 
lement de  Paris  de  reprendre  et  continuer  l'exercice  de  leurs  charges. 

Marly,  18  août.  —  Déclaration  concernant  le  droit  de  remontrance  du  parlement, 
les  appels  comme  l'abus,  des  délibérations  et  l'administration  de  la  justice. 

7  octobre.  —  Ordonnance  concernant  l'artillerie,  prescrivant  la  dimension  uni- 
forme des  pièces  de  canon,  mortiers  et  pierriers. 

1733. 

Compiègne,  1«^  août.  —  Ordonnance  concernant  le  commandement  et  le  service 
des  places. 

Fontainebleau,  10  octobre. — Ordonnance  portant  déclaration  de  guerre  contre 
l'empereur. 

Fontainebleau,  1"  novembre.  —  Ordonnance  pour  entretenir  des  aumôniers  et 
chirurgiens  dans  les  régiments  ou  brigades  de  cavalerie,  carabiniers,  hussards  et 
dragons. 

Fontainebleau,  3  novembre.  —  Règlement  pour  l'établissement  du  conseil  des 
prises. 

Fontainebleau,  17  novembre.  —  Déclaration  pour  la  levée  du  dixième  du  revenu 
des  biens  du  royaume. 

Fontainebleau,  novembre.  —  Édit  portant  création  de  rentes  viagères  en  forme 
de  tontine. 


D'niSTOIRE   ET    DE    LÉGISLATION.  213 

tiOD,  car  ils  se  rattachent  à  la  surveillance  des  personnes  et  à  la 
conGscation  des  propriétés  ;  à  toutes  les  époques,  ceux  qui  fuient  la 
patrie  pour  échapper  aux  lois  politiques  d'un  gouvernement  sont 
frappés  dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens. 

Chaque  fois  que  les  ordonnances  de  Louis  XV  sortent  des  né- 
cessités irapératives  de  la  politique  ,  elles  découlent  des  principes 
éternels  du  droit  ;  unédit ,  rédigé  par  d'Aguesseau,  établit  que  désor- 
mais la  mère  doit  succéder  à  ses  enfants  dans  certaines  circon- 
stances prévues  ;  les  Romains,  qui  abaissaient  toujours  la  condition  de 
la  femme,  n'avaient  admis  qu'exceptionnellement  la  succession  de  la 
mère  ;  ce  principe  est  modiOé ,  et  il  faut  lire  les  touchantes  paroles 
du  chancelier  d'Aguesseau.  C'était  alors  une  habitude  de  faire  pré- 
céder tous  les  actes  législatifs  d'un  préambule  qui  expliquât  la  loi. 
Trois  sortes  d'actes  appartenaient  à  la  royauté  :  1°  les  ordonnances 
sur  les  principes  ;  2"  les  édits  sur  les  matières  moins  générales;  3"  les 
déclarations  qui  expliquaient  et  interprétaient  la  loi.  Ces  préambules, 
placés  en  tête  des  ordonnances,  étaient  rédigés  en  termes  paternels; 
on  ne  croyait  pas  alors  que  la  loi  dût  apparaître  menaçante  ;  elle 
commandait  sans  doute  l'obéissance ,  mais  elle  devait  en  expliquer 
les  motifs  et  entrer,  pour  ainsi  dire,  en  communication  avec  les 
sujets  auxquels  elle  demandait  soumission.  L'ordonnance  sur  les 
donations  est  une  œuvre  remarquable,  car  c'est  pour  la  première  fois 
que  des  conditions  étaient  imposées  à  ces  actes  de  la  volonté  :  En  quel 
cas  la  donation  pouvait-elle  avoir  lieu  ?  Quelle  garantie  devait- elle 
offrir  à  la  société,  aux  époux,  aux  enfants?  Serait-elle  publique  ou 
privée?  En  quel  cas  pouvait-on  la  révoquer?  Quels  étaient  les  carac- 
tères d'ingratitude  qui  pourraient  exclure  le  donataire?  Pour  ré- 
soudre ces  hautes  questions  de  droit,  le  chancelier  d'Aguesseau  com- 
pulsa le  droit  romain,  les  coutumes  et  ces  vastes  commentaires  de 
Pothier  ,  lumière  du  barreau  sous  la  simple  robe  du  professeur  d'Or- 
léans. Pothier  le  premier  ,  et  c'est  en  cela'qu'il  est  remarquable , 
conçut  la  possibilité  de  faire  dominer  la  raison  pure  et  la  philosophie 
éclairée  dans  la  législation  ;  l'étude  des  Pandectes  et  de  l'admirable 
titre  de  Justitiâ  et  Jure  lui  avait  révélé  les  maximes  de  l'éternelle 
équité  dans  les  lois  humaines.  «idea'jYoo  rt ,  :; 

Cet  avancement  de  l'intelligence,  ce  progrès  des  lois  générales  ne 
se  montre  pas  à  ce  même  degré  dans  les  ordonnances  criminelles,  et 
ici  la  société  reste  dans  ses  coutumes  législatives  qui  sont  souvent  des 


2M  LES    ÉTUDES    DD    DROIT, 

garanties,  car  il  n'y  a  rien  d'absurde  dans  la  marche  des  temps  :  les 
procédures  des  parlements  en  matière  criminelle  se  faisaient  sans  pu- 
blicité; la  Tournelle  informait  et  jugeait  à  huis-clos;  il  y  avait  un 
inconvénient  sans  doute  dans  les  procédures  secrètes  ,  mais  la  publi- 
cité n'est-elle  pas  une  arme  terrible  et  dissolvante?  Quel  danger  pour 
la  dépravation  des  mœurs  que  ce  spectacle  souvent  hideux  d'un  crime 
qui  se  glorifle  lui-même  !  La  Tournelle  était  aussi  une  chambre  d'ex- 
ception ;  mais  la  société  n'a-t-elle  jamais  besoin  de  juridiction  excep- 
tionnelle? Les  procédures  criminelles  furent  laissées  à  la  direction 
suprême  des  parlements ,  restés  maîtres  des  débats ,  de  l'interro- 
ijatoire;  la  question  fut  maintenue  ;  la  protection  des  personnes  se 
trouvait  dans  la  responsabilité  de  la  magistrature  intègre  et  sévère. 
Il  y  eut  alors  renouvellement  des  peines  inflexibles  sur  le  rapt  puni 
à  l'égal  du  viol  ;  la  séduction  ,  qui  porte  le  déshonneur  dans  les  fa- 
milles fut  punie  de  mort ,  sans  que  jamais  le  roi  piît  faire  grâce.  Il 
y  eut  aussi  des  édits  implacables  sur  le  duel  ;  quand  deux  gentils- 
hommes croisaient  le  fer,  cela  suffisait  pour  que  la  peine  de  mort  fût 
prononcée  ;  et  comme  le  sentiment  d'honneur  parlait  plus  haut  que 
la  crainte  du  châtiment,  la  loi  prévoyait  le  cas  où  le  duel  aurait  lieu 
hors  des  frontières ,  et  la  confiscation  des  biens  devait  s'ensuivre. 
C'était  le  seul  moyen  de  refréner  cette  noblesse  toujours  en  armes, 
et  qui  souffrait  si  impatiemment  une  injure.  Le  roi ,  à  son  sacre, 
jurait  de  ne  jamais  gracier  le  viol,  le  duel  et  l'incendie. 

La  répression  des  crimes  dépendait  du  droit  criminel  et  du  ressort 
de  la  Tournelle;  la  police  embrassait  des  devoirs  plus  actifs,  une  sur- 
veillance de  tous  les  jours  :  plusieurs  édits  règlent  avec  une  grande 
sévérité  les  conditions  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie;  les  querelles 
religieuses ,  les  divisions  entre  le  parlement  et  l'autorité  royale 
avaient  donné  lieu  à  une  multitude  de  pamphlets  ;  la  corruption  des 
mœurs  produisait  des  pensées  licencieuses ,  et  la  philosophie  toute 
d'impiété  faisait  irruption  ;  on  ne  pouvait  laisser  liberté  pleine  et 
entière  aux  journaux  et  aux  mauvais  livres  ;  ce  fut  l'objet  d'un  édit 
sur  la  profession  des  libraires  et  imprimeurs  ;  comme  la  pensée  hau- 
taine, indépendante  ne  peut  rester  maîtresse  de  la  société  sans  la  jeter 
dans  des  voies  perdues,  la  profession  de  libraire  et  d'imprimeur  fut 
soumise  à  une  surveillance  attentive;  il  n'y  eut  pas  de  libraires  sans 
brevet,  d'imprimeurs  sans  examen,  et  cet  édit  n'a  été  que  faiblement 
modifié  à  l'époque  où  se  montre  la  puissance  de  la  libre  pensée. 
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La  vieille  monarcliie  était  toute  de  corporations  et  de  métiers  ;  les 
métiers  restaient  sous  la  direction  de  leurs  prévôts,  de  leurs  maîtres, 
ce  qui  explique  cette  police  de  règlement,  cette  application  d'une 
surveillance  attentive  pour  tous  les  faits  du  commerce  et  d'industrie. 
De  la  mobilité  incessante  des  transactions  que  le  système  de  Law 
avait  jetée  dans  les  valeurs  numériques,  il  était  résulté  un  incon 
testable  bénélice,  car  le  mouvement  c'est  la  vie  ;  le  commerce  avah 
grandi  ;  s'il  y  avait  eu  catastrophe,  il  y  avait  eu  progression  dans  les 
négociations  générales.  Les  édits  suivent  ce  progrès,  et  c'est  à  Louis  XV 
que  l'on  doit  la  création  des  bourses  pour  les  négociations  des  efTets 
publics  et  le  courtage  des  marchandises.  Avant  cette  époque,  tout 
se  faisait  dans  l'isolement,  il  n'y  avait  pas  de  maison  commune  dans 
laquelle  des  agents  spécialement  commissionnés  vinssent  présider  au 
contrat  de  change;  un  édit  régularise  cette  nature  de  transactions; 
Paris  eut  la  première  bourse,  qui  se  tint  d'abord  en  plein  vent,  et 
puis  fut  abritée  sous  des  hangars  ;  là  se  flrent  toutes  les  négociations  ; 
les  financiers,  les  fermiers  généraux  spéculèrent  sur  les  fonds  publics  ; 
il  y  eut  des  fortunes  rapides  et  des  décadences  plus  rapides  encore  ;  on 
se  jetait  dans  le  jeu.  Ces  brillants  résultats  durent  engager  beaucoup 
de  nobles  à  essayer  les  spéculations  du  commerce  ;  triste  dérogation 
à  son  caractère  :  spéculer,  pour  un  gentilhomme,  c'était  perdre  son 
honneur  et  la  noble  empreinte  du  vieux  désintéressement.  Une  no- 
blesse commerçante  c'était  une  dégradation  ;  au  moyen  âge,  si  l'on 
pouvait  quitter  l'épée,  c'était  pour  le  monastère  et  se  donner  à  Dieu  ; 
mais  suspendre  sa  hache  d'armes  au-dessus  d'une  boutique,  son  blason 
dans  un  comptoir,  était  la  ruine  de  l'esprit  gentilhomme.  Cependant, 
telle  était  la  tendance  des  idées  d'égalité,  qu'un  édit  du  roi  annonça 
qu'il  n'y  aurait  point  de  dérogation  pour  les  nobles  qui  se  livreraient 
au  haut  commerce,  la  banque,  l'armement,  sur  de  larges  bases  comme 
cela  se  pratiquait  en  Angleterre.  Cet  édit  était  motivé  surtout  pour 
les  habitudes  bretonnes;  à  Saint-Malo,  il  y  avait  des  nobles  qui 
armaient  des  navires,  et  en  cas  de  guerre,  ils  servaient  comme 
auxiliaires  sur  les  vaisseaux  du  roi. 

A  cette  époque,  nul  ne  pouvait  arrêter  le  mouvement  des  idées  con- 
courant au  triomphe  de  la  bourgeoisie  ;  si  le  noble  pouvait  sans  déroger 
devenir  marchand,  les  commerçants  à  leur  tour  reçurent  l'épée  et 
devinrent  nobles  ;  on  multiplia  singulièrement  les  charges  de  secré- 
taires du  roi  moyennant  flnance  ;  acheter  la  noblesse  c'était  la  dé- 
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considérer,  mais  la  richesse  n'était-elle  pas  le  mobile  de  tous  les 
intérêts?  Le  commerce  excitait  alors  la  vive  sollicitude  du  conseil; 
on  régularisait  le  système  colonial,  et  le  marquis  de  Villeneuve  venait 
designer  avec  la  Porte  des  capitulations  qui  assuraient  à  la  France  la 
suprématie  de  juridiction  dans  les  échelles  du  Levant;  les  consuls, 
à  l'abri  du  pavillon  blanc,  avaient  le  droit  de  justice  nationale:  un 
français  insultait-il  même  un  musulman ,  le  consul  seul  décidait, 
pour  les  crimes  comme  pour  les  simples  délits.  Le  mot  franc  dut  em- 
brasser toutes  les  nations  chrétiennes  dans  les  échelles  ;  de  semblables 
traités  furent  arrêtés  avec  la  régence  de  Tripoli,  pour  la  longue 
durée  de  cent  ans.  Les  capitulations  avec  la  Porte  s'étendent  et  servent 
successivement  de  base  à  toutes  les  négociations  avec  les  Etats  barba- 
resques  ;  c'est  qu'alors  le  pavillon  fleurdelisé  était  maître  de  la  Mé- 
diterranée; nul  ne  pouvait  nier  cette  domination,  et  les  étrangers 
mêmes  se  plaçaient  sous  sa  protection . 

Dans  ce  vaste  mouvement  de  commerce  et  de  luxe,  Paris  n'était 
plus  reconnaissable ,  tant  il  s'était  amélioré  :  des  rues  larges  se  dé- 
ployaient partout  ;  la  place  Vendôme  était  achevée,  et  ses  riches  hôtels 
devenaient  la  demeure  des  fermiers  généraux  ;  on  perçait  la  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  qui  liait  la  place  Vendôme  à  cette  autre 
place  nouvellement  construite  et  à  laquelle  fut  donné  le  nom  des 
Victoires.  Ainsi  aux  extrémités  de  ces  nouvelles  rues,  étaient  deux 
places  monumentales  habitées  par  les  financiers.  Samuel  Bernard 
habitait  un  des  hôtels  de  la  place  des  Victoires.  Sur  les  décombres 
des  vieilles  maisons,  le  duc  de  la  Vrillière  faisait  élever  de  grands  bâ- 
timents, de  magniflques  constructions,  et  l'argent  gagné  sous  le  sys- 
tème de  Law  engageait  le  duc  de  Penthièvre  à  élever  sa  somptueuse 
demeure  à  quelques  pas  du  Palais-Royal  ;  destinée  singulière  !  ce  qui 
était  gagné  par  l'agiotage  devait  revenir  à  la  banque  ;  cet  hôtel,  bâti 
avec  l'argent  du  système  de  Law,  devait  servir  de  centre  au  plusgrand 
mouvement  du  numéraire  ;  les  billets  devaient  succéder  aux  billets, 
et  la  conflance  se  rattacher  au  papier-monnaie  que  Law  avait  en  vain 
cherché  à  créer  en  France  ;  ainsi  les  esprits  supérieurs  ne  font  que 
devancer  le  temps  et  préparer  l'avenir  ! 

Paris  change  donc  de  face  ;  des  règlements  de  police  fixent  la  hauteur 
des  constructions,  la  nature  et  l'emploi  des  matériaux  ;  beaucoup  de 
nouveaux  hôtels  avaient  été  dessinés  sous  Louis  XIV  ;  la  manière  du 
grand  siècle  s'y  révèle  ;  les  arts  ont  toujours  un  type  à  chaque  époque, 
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ils  ne  se  rossrmbicnt  jamais  ;  la  place  Royale  n'a  pas  la  mAme  pliysio- 
nomie  qne  lo  Versailles  aux  grandes  galeries  ;  Versailles  que  le  garde- 
mcublc  ou  bien    ('hantilly  ,    \Y'ritable  type  de  l'architecture   de 
Louis  XV.  Les  bAtiments  se  modillcnt  encore  h  lV;poquc  de  madame 
de  Pompadour  ;  alors  viennent  les  m/'daillons ,  les  guirlandes ,  les 
colonnes  cannelées,  les  groupes  de  génies,  les  ornements  excessifs,  et 
puis  CCS  beaux  hôtels  si  commodes,  si  bien  emménages,  tels  qu'on  les 
voit  sur  le  quai  Malaquais,  ou  bien  rue  Bourbon  ou  de  l'Université  sj 
vastes  portes  cochéres  et  beaux  jardins,  presque  partout  une  cour  in-i 
térieure.  Le  terrain  commence  à  manquer,  ont  est  obligé  de  s'élendre' 
hors  des  portes;  les  murs  de  Paris  formaient  alors  une  enceinte  qui 
embrassait  depuis  la  porte   Saint-Bernard  ,  la   rue  Saint-Antoine, 
jusqu'à  la  Bastille,  continuant  le  long  des  portes  triomphales   de 
Saint-Martin  et  de  Saint-Denis ,  joignant  enfin  les  Tuileries  par  la 
rue  Royale-Saint-Honoré,  nouvellement  construite.  a 

C'est  sur  une  vaste  place  en  face  du  jardin  des  Tuileries  que  s'élè- 
vera le  garde-meuble;  là  ,  Louis XV  vient  d'approuver  le  plan  d'unej 
large  esplanade  en  face  des  Tuileries  ;  elle  doit  être  simple,  grandiose*] 
à  la  manière  de  Versailles  ;  point  d'ornement,  de  simples  fossés,  des 
balustrades,  un  magnifique  pont  sur  la  Seine  avec  des  statues,  comme 
sur  le  pont  du  château  Saint-Ange,  à  Rome.  Au  bout  de  celte  place 
de  forme  ovale,  l'immense  plantation  du  Cours  de  la  Reine,  auquel 
on  donne  le  nom  de  Champs-Elysées,  parce  que  l'époque  se  fait  my- 
thologique. Pour  tout  mettre  en  harmonie  avec  cette  immense  con- 
struction, le  jardin  des  Tuileries  subit  des  changements  notables.:. 
Sous  les  vieux  rois,  il  y  avait  près  du  palais  un  jardin  fruitier  et  po-; 
tager,  ainsi  le  voulaient  les  mœurs  paternelles;  on  voyait  donc  au\i 
Tuileries  de  beaux  cerisiers  ,  des  treillages  où  pendait  la  vigne,  des 
espaliers  couverts  de  beaux  fruits.  A  cet  emménagement  de  petite 
ferme,  Louis  XV  fit  substituer  un  vaste  parc ,  des  arbres  touffus  ;  au 
delà  du  parc  une  terrasse  comme  à  Versailles ,  et  faisant  face  à  cette 
grande  place  qui  devait  prendre  son  nom.  Ainsi,  voyez  quelle  magni- 
ficence !  la  rue  Royale ,  les  Champs-Elysées  ,  le  pont ,  la  place  ,  le 
garde-meuble  et  les  Tuileries  restaurées  au  milieu  d'un  vaste  parc. 
L'enceinte  de  Paris  reprenait  là,  passait  à  la  rue  de  Bourgogne  pour 
se  joindre  à  la  rue  de  Grenelle,  et  se  dirigeant  ensuite  sur  la  montagne 
Sainte-Geneviève,  elle  venait  retrouver  le  quai  Saint-Bernard  et  la 
Bastille.  .u.,àut>ig 
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De  nombreuses  constructions  s'élevaient  déjà  au  dehors  des  mu- 
railles. Au  delà  ,  par  la  Bastille ,  le  vaste  faubourg  Saint-Antoine 
comptait  50,000  habitants ,  avec  des  rues  larges,  belles,  dignes  des 
plus  beaux  quartiers  bâtis  par  Louis  XV  ;  un  peu  plus  loin ,  Ménii- 
montant  et  la  colline  du  Père-Lachaise  ;  la  route  qui  s'en  allait  à 
Belleville  commençait  à  se  bâtir  et  à  se  peupler  ,  ainsi  que  les  fau- 
bourgs Saint-Martin  ,  Saint-Denis ,  Poissonnière,  Montmartre  et  la 
grande  ferme  des  Mathurins  ;  les  religieux  avaient  là  de  beaux  do- 
maines, et  monseigneur  l'archevôque  aussi  ;  le  quartier  de  la  Made- 
leine était  comme  un  bien  d'église  parfaitement  cultivé.  On  commen- 
çait à  bâtir  quelques  hôtels  dans  le  faubourg  Saint-Honoré  ;  lorsque 
les  Champs-Elysées  furent  plantés  d'arbres  en  larges  compartiments , 
chacun  voulait  avoir  vue  sur  cette  magnifique  esplanade  qui  se  ratta- 
chait aux  Invalides;  on  construisit  les  rues  d'Anjou,  delà  Ville- 
l'Évêque ,  aussi  belles  que  les  rues  Saint-Dominique  ,  de  l'Université, 
de  Sèvres,  le  carrefour  de  la  Croix-Rouge,  ou  bien  encore  cette  rue 
où  le  bourgeois  cherchait  le  midi ,  lorsqu'il  allait  manger  une  oie  à 
Vaugirard  ou  se  promener  chaque  dimanche  dans  le  beau  jardin  du 
Luxembourg. 

Il  fallut  donc  tracer  un  nouveau  plan  d'enceinte  pour  Paris  ,  les 
limites  furent  agrandies  et  les  vieux  murs  démolis  durent  servir  à 
construire  les  grands  boulevards  ;  Louis  XV  ,  le  roi  des  travaux  pu- 
blics ,  aimait  les  chaussées ,  les  promenades  plantées  d'arbres.  Lais- 
sant la  Bastille  comme  un  point  isolé  au  milieu  de  Paris,  on  l'entoura 
de  promenades ,  de  jardins ,  et  il  se  construisit  bientôt  des  maisons 
qui  liaient  le  Marais  au  faubourg  Saint-Antoine.  Un  ordre  s'intro- 
duisit à  Paris  sur  des  principes  sévères  ;  le  lieutenant  de  police  dé- 
signa douze  subdélégués  qui  veillèrent  à  la  paix  publique  ;  les  réver- 
bères durent  être  placés  dans  toutes  les  rues  à  vingt  toises  les  uns 
des  autres;  le  rapport  indique  que  67,000  becs  furent  répartis  dans 
Paris  et  les  faubourgs  ;  ce  qui  fit  le  dépit  des  filous  et  des  amants  qui 
avaient  tant  besoin  des  ténèbres  des  longues  nuits  ;  les  pâles  lumi- 
naires et  oratoires  devant  les  vierges  et  les  saints  au  coin  des  rues 
furent  remplacés  par  des  lanternes  à  réflecteur.  La  police  fit  enlever 
les  mendiants  et  les  gens  sans  aveu  pour  les  transporter  aux  colonies. 
Des  anciens  bastions  de  Paris ,  il  ne  resta  plus  que  la  Bastille  ;  cette 
prison  d'État  qu'on  a  faite  si  terrible  n'était  point  destinée  à  la  bour- 
geoisie ,  mais  aux  grands  seigneurs  ;  le  For-l'Évêque ,  innocente  re- 
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olusion  appliquée  aux  artistes  ,  pénitence  de  quelques  bons  mots  et 
des  petits  caprices  d'Opéra  ,  sorte  d'aristocratie  des  Madeionnettcs , 
cette  autre  prison  beaucoup  plus  triste  où  l'on  jetait  les  filles  de 
mauvaise  vie  prises  en  (lagrant  délit  dans  les  rues  et  carrefours  de 
Paris. 

Dans  cette  émotion  soudaine  que  les  querelles  religieuses  avaient 
imprimée  aux  esprits,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  édita  et  ordon- 
nances se  soient  occupés  de  régler  les  actes  qui  se  rattachaient  à  ces 
questions,  car  elles  troublaient  la  société  par  des  agitations  conti- 
nuelles. Le  parlement  et  la  royauté  n'étaient-ils  pas  en  lutte  de  pré- 
rogative? Sur  la  question  ecclésiastique  le  grand  conseil  prétendait 
avoir  le  droit  de  décider  seul,  d'accord  avec  Rome,  sur  les  bulles,  les 
mandements,  les  évocations;  présidé  par  le  roi ,  il  pouvait  toujours 
réformer  les  arrêts  du  parlement ,  et  le  cardinal  de  Fleury  invoqua 
l'autorité  de  ce  conseil ,  non-seulement  pour  décider  les  questions 
ecclésiastiques  ,  mais  encore  pour  briser  toutes  les  résistances  parle- 
mentaires. Les  parlements  aviaent-ils  le  droit  de  ne  pas  enregistrer, 
et ,  par  conséquent,  de  s'opposer  à  l'exécution  des  édits?  D'après  la 
théorie  royale  ,  les  enregistrements  n'étaient  qu'une  manière  de  con- 
stater la  date  de  l'édit,  de  lui  donner  un  caractère  authentique  : 
ainsi  le  droit  d'enregistrer  n'entraînait  pas  avec  lui-même  la  faculté 
de  remontrer ,  de  s'opposer  ;  la  remontrance  n'était  donc  pas  un 
droit  permis  quand  le  roi  ne  voulait  pas  l'entendre. 

Ces  théories  du  pouvoir  absolu  ,  incessamment  soutenues  dans  les 
édits  de  Louis  XIV  ,  prévalent  sous  son  règne.  La  régence  a  grandi 
le  pouvoir  des  parlementaires  ;  le  droit  qu'elle  a  reconnu  de  casser 
le  testament  de  Louis  XIV  les  a  fait  prétendre  au  partage  de  la  sou- 
veraineté !  Toutes  les  têtes  ont  tourné  avec  les  théories  anglaises , 
on  s'est  cru  une  chambre  des  lords  ou  des  communes  :  et  cette 
prétention,  les  édits  du  conseil  veulent  fortement  la  comprimer  ; 
les  arrêts  sont  fréquents  pour  évoquer  les  causes  parlementaires. 
Cette  lutte ,  on  la  continue  avec  vigueur  ;  le  conseil  met  une 
grande  insistance  à  régulariser  les  principes  de  force  pour  l'au- 
torité royale  dans  les  dix  années  qui  forment  la  première  période  du 
règne  de  Louis  XV  ;  on  s'occupe  des  corporations,  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  canaux  ,  de  l'organisation  des  finances  comme  de  la 
guerre ,  et  sur  ces  branches  diverses  de  l'administration  ,  le  conseil 
du  roi  est  constamment  en  dispute  avec  les  parlementaires  ;  il  y  a 
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un  travail  dans  le  pouvoir  pour  bien  établir  sa  force  et  sa  supré- 
matie ;  la  lutte  est  engagée  avec  l'esprit  philosophique  et  parlemen- 
taire ;  la  législation  s'empreint  d'idées  plus  générales;  on  marche 
vers  une  grande  codiOcation. 

Ce  résultat  est  le  produit  de  l'étude  ;  c'est  le  temps  de  la  fondation 
des  écoles;  on  venait  d'en  établir  pour  l'éducation  militaire,  d'Agues-  ' 
seau  en  prépara  également  pour  le  droit  :  de  nouvelles  chaires  furenfc'oo'v 
établies  dans  le  but  d'enseigner  les  règles  invariables  de  la  justice  : 
les  études  doivent  désormais  se  diviser  en  quatre  périodes  :  le  droit 
romain,  le  droit  coutumier,  le  droit  naturel  et  le  stage  ;  après  le  stag(^ 
on  est  apte  à  toutes  les  fonctions  du  parlement  et  du  barreau.  C'est 
pour  favoriser  l'histoire  du  droit  public  qu'un  édit  veut  qu'on  recueille 
les  ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race  ;  la  pensée  en 
était  venue  à  Louis  XIV.  D'Aguesseau  ordonne  que  ce  recueil  re- 
monte aux  premiers  temps  de  la  monarchie  ;  pour  étudier  le  droit 
français ,  ne  faut-il  pas  connaître  toutes  les  phases  qu'il  a  subies  et  par 
quelle  longue  chaîne  de  traditions  la  monarchie  s'est  fondée?  Les 
ordonnances  du  Louvre  commencent  à  Hugues  Capet;  d'Aguesseau 
confie  ce  travail  à  Laurière,  puis  à  Secousse,  avocats  érudits  les  plus 
distingués  du  barreau  de  Paris ,  qui  comparent  et  travaillent  avec 
persévérance  *. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  lois  s'éclairent  par  l'histoire,  et  il  n'y  a  pas 
d'histoire  sans  documents  primitifs  ;  la  grande  collection  des  Histo- 
riens de  France  ^  ,  commencée  par  dom  Bouquet,  est  également  or- 
donnée ,  c'est  l'imprimerie  royale  qui  prête  ses  presses  et  ses  habiles 
correcteurs  ;  on  y  met  autant  d'importance  qu'aux  Ordonnances  du 
Louvre  ;  avant  d'oser  l'histoire  ,  il  faut  recueillir  des  documents  sûrs 
et  exacts.  Ces  travaux ,  commandés  par  Fleury ,  encouragés  par 
d'Aguesseau ,  donnent  une  vive  impulsion  aux  provinces  ;  c'est 
l'époque  où  commencent  tous  ces  vastes  travaux  histoiriques  sur 
les  coutumes  locales  :  dom  Vaissète  publie  V Histoire  du  Languedoc , 
dom  Morice  celle  de  Bretagne  ,  dom  Plancher  celle  de  Bourgogne  ; 
et  avec  cela  paraissent  l'Histoire  Littéraire  ,  imprimée  aux  frais  du 
roi,  la  Collection  des  diplômes  et  la  Galiia  chrisliana  des  frères  Sainte- 
Marthe,  le  plus  précieux  recueil  pour  l'histoire  nationale.  L'érudition 

'  Le  premier  volume  des  Ordonnances  du  Louvre  parut  en  1723. 
*  Les  premiers  volumes  des  Historiens  de  France  parurent  en  1738. 
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Iravailleuse  se  concentre  dans  les  monastères  et  parmi  les  juriscon- 
sultes ;  on  dédaif^ne  ce  qui  est  incomplet  ;  l'esprit  de  collection  se 
manifeste  encore  comme  au  xvi"  siècle,  parce  qu'il  faut  lutter  par 
les  laits  contre  les  théories  et  les  systèmes.  On  voit  bien  qu'il  y  a  deux 
sociétés  en  présence  :  l'une  frivole,  railleuse,  prenant  toutes  les 
idées  à  leur  superficie  ;  l'autre,  sérieuse  et  forte,  marchant  droit  à  la  '^" 
connaissance  des  faits  par  les  monuments;  or  ,  qu'est-il  arrivé  par  la  "^'^"^ 
marche  des  Ages?  c'est  que  l'école  légère,  bruyante  est  passée,  lais- 
sant ù  peine  quelques  traces  ;  les  systèmes  ont  disparu  ,  qu'cst-il  resté 
debout?  précisément  ces  collections  qui  fixèrent  à  peine  l'attention 
des  contemporains  ;  elles  révèlent  et  contiennent  maintenant  des 
trésors  immenses ,  bel  héritage  de  l'érudition  travailleuse.  Vouliez- 
vous  des  trésors  infinis  de  science ,  il  fallait  visiter  les  abbayes  de 
Saint-Yictor,  de  Sainte-Geneviève  et  des  deux  Saint-Germain  ;  leurs 
richesses  ont  doublé  les  fonds  de  la  Bibliothèque  du  Roi ,  leurs  pré- 
cieux manuscrits  annoncent  la  grandeur  des  connaissances  humaines. 
Il  y  avait  des  bibliothèques  de  monastères  et  même  de  particuliers 
qui  pouvaient  lutter  avec  les  établissements  du  roi.  Ainsi,  le  marquis 
de  Paulmy  amassait  ces  magnifiques  fonds  de  livres  et  de  manuscrits 
qui,  passés  depuis  dans  les  mains  de  M.  le  comte  d'Artois ,  forment 
aujourd'hui  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal. Les  fonds  Golbert,  Richelieu,  -"' 
Mazarin  furent  définitivement  réunis  à  la  Bibliothèque  royale.  C'étaient 
souvent  des  gentilshommes  préoccupés  de  guerre  et  de  cour  qui  pré- 
paraient ces  grandes  collections,  les  deux  Sainte-Palaye,  le  marquis  de 
Paulmy  portaient  l'épée,  utilisant  lerepos  de  la  paix  par  de  fortes  études 
et  une  magnificence  de  collection  pour  les  sciences  et  les  savants. 

Les  corps  académiques  ne  se  groupaient  point  entre  eux  pour  avoir 
l'orgueil  de  s'appeler  Institut  ;  c'était  seulement  des  compagnies , 
espèce  de  centre  vers  lequel  chaque  branche  de  la  science  venait 
rayonner.  En  première  ligne  ,  l'Académie  française  ;  il  est  curieux 
d'en  feuilleter  alors  les  noms  propres  ;  à  travers  quelques  illustrations 
rares  et  qui  entraient  de  force  ,  tels  que  Montesquieu ,  Voltaire  et 
plus  tard  d'Alembert  et  Buffon,  on  aperçoit  un  groupe  inouï  de  nom^ 
inconnus,  dont  la  mémoire  n'a  pas  survécu  même  par  une  méchante 
tragédie.  C'est  la  plaie  de  toutes  les  époques  ;  les  médiocrités  gran- 
dissent à  l'abri  de  toute  émotion  parce  qu'elles  ne  blessent  personne  ; 
Montesquieu  l'a  dit,  pour  être  facilement  d'une  académie  il  ne  faut 
être  ni  un  sot  ni  un  esprit  supérieur,  ces  deux  conditions  sont  éga- 
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lement  mauvaises  ;  il  faut  avoir  un  certain  acquis ,  une  élégance  de 
mots ,  beaucoup  de  calme  dans  la  pensée  et  dans  le  style,  dire  bien 
les  choses  déjà  dites  ,  les  pensées  depuis  longtemps  admises  ,  ne  dé- 
ranger personne  dans  son  lot  de  célébrité. 

L'Académie  française  faisant  peu  de  travaux,  elle  s'absorbait  dans 
son  éternel  dictionnaire.  Il  n'en  était  pas  ainsi  de  l'Académie  des  in- 
scriptions, Lebœuf,  Bonamy,  Fréret,  les  Sainte-Palaye,  le  comte  de 
Caylus  étaient  des  érudits  d'une  grande  étendue  de  science  et  d'une 
critique  remarquable  ;  ils  étendaient  le  domaine  de  l'histoire  par 
d'incessantes  publications  et  le  précieux  recueil  de  leurs  mémoires. 
L'Académie  des  sciences  faisait  marcher  les  découvertes  vastes  ,  ac- 
tives ;  dans  son  sein  se  perfectionnaient  les  instruments  maritimes , 
les  lunettes  astronomiques ,  tout  ce  qui  secondait  les  forces  navales 
du  pays.  Le  bureau  des  longitudes  restait  en  rapport  avec  cette  aca- 
démie, et  Louis  XV  y  portait  une  vive  sollicitude,  car  enfant  encore, 
ses  jeux  avaient  été  les  études  géographiques.  Le  voyage  de  Mau- 
pertuis  faisait  alors  le  sujet  de  toutes  les  conjectures  ;  on  avait  des 
nouvelles  de  la  double  expédition ,  et  le  Mercure  en  publiait  les  dé- 
tails :  «  M.  de  Maupertuis  et  ses  compagnons  ont  cherché  d'abord  un 
lieu  favorable  à  leurs  opérations ,  sur  les  bords  du  golfe  de  Bothnie  , 
ils  n'en  ont  point  trouvé  :  il  a  fallu  s'enfoncer  dans  l'intérieur  des 
terres,  remonter  le  fleuve  de  Tornéa,  depuis  la  ville  de  Torno  au  bord 
du  golfe ,  jusqu'à  la  montagne  de  Kiltes  au  delà  du  cercle  polaire. 
Ils  ont  dû  se  mettre  à  l'abri  de  ces  terribles  mouches  qui  font  la  ter- 
reur des  Lapons ,  tirent  le  sang  à  chaque  coup  qu'elles  donnent  de 
leurs  aiguillons  ,  et  feraient  bientôt  périr  un  homme  sous  leur 
nombre.  Elles  infestaient  tous  les  mets.  Les  oiseaux  de  proie  très- 
nombreux  et  très-hardis  dans  ces  climats ,  enlevaient  quelquefois  les 
viandes  qu'on  servait  aux  voyageurs;  comme  Énée,  ils  étaient  au 
milieu  des  harpies.  Après  avoir  franchi  les  cataractes  du  fleuve ,  ils 
durent  se  faire  jour,  la  hache  à  la  main,  au  travers  d'une  forêt  im- 
mense qui  embarrassait  leur  passage  et  nuisait  à  leurs  opérations , 
gravir  sur  toutes  les  montagnes  ,  en  dépouiller  le  sommet  des  bou- 
leaux ,  des  sapins  et  de  tous  les  arbres  qui  les  dérobaient  à  la  vue, 
dresser  sur  la  cime  des  huit  plus  hautes  des  signaux  propres  à  être 
aperçus  de  plusieurs  lieues ,  afin  de  déterminer  les  triangles  néces- 
saires, établir  une  base  qu'on  pût  mesurer  sur  un  fleuve  glacé  et  cou- 
vert de  plusieurs  pieds  d'une  neige  fine  et  sèche ,  semblable  à  du 
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t«ablun,  qui  roulait  sous  les  pieds  et  qui  dérobait  auK  yeux  des  pré- 
cipices où  l'on  pouvait  être  enseveli  sous  elle.  Les  académiciens  qui 
allèrent  au  l'érou  6prouv<Vent  de  plus  grands  obstacles  encore  ;  ils 
<omptaicnt  ne  passer  que  quatre  ans  hors  de  leur  patrie  ,  il  leur  ea 
Callut  dix.  Les  hommes  parurent  d'accord  avec  la  nature  pour  les 
contrarier  et  les  tourmenter.  Après  un  voyage  long,  pénible  et  péril- 
leux ,  M.  de  la  Condamine  avait  pris  le  premier  en  quelque  sorte 
possession  du  pays  au  nom  des  sciences  et  gravé  en  latin  sur  le  rocher 
<ie  Palmar  :  «  On  a  reconnu  par  des  observations  astronomiques  que 
ce  promontoire  est  situé  sous  l'équateur.  » 

L'Université  était  un  corps  à  part,  tout  à  la  fois  religieux  et  civil, 
et  par  le  fait  aux  mains  des  différentes  corporations  religieuses  ;  les 
collèges  eux-mêmes  s'y  rattachaient;  les  jésuites,  les  oratoriens  diri- 
geaient les  études  ;  mais  les  jésuites  avaient  une  supériorité  marquée, 
parce  qu'ils  étaient  mieux  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science 
et  les  intérêts  nouveaux  de  la  société.  Les  études  supérieures,  et  spé- 
ciales même,  étaient  dirigées  par  les  corporations;  l'artillerie,  le 
génie  étaient  sous  l'enseignement  des  minimes;  àBrienne,  c'étaient  les 
révérends  pères  qui  développaient  les  mathématiques  aux  officiers,  et 
certes  ils  durent  avoir  quelque  mérite,  car  ils  créèrent  Bonaparte, 
Garnot  et  Pichegru.  La  médecine  était  aux  mains  des  carmes,  les 
plus  grands  opérateurs  *,  les  pharmaciens  ambulants;  ils  soignaient 
gratuitement  les  pauvres ,  ils  possédaient  l'histoire  de  l'anatomie  au 
plus  haut  point,  et  c'est  l'hommage  que  leur  rendent  les  chirurgiens 
modernes.  Les  jésuites  étaient  les  astronomes ,  les  voyageurs  et  les 
géographes;  leurs  professeurs  créèrent  Buffon  ,  la  Condamine.  Et 
pour  l'esprit,  la  bonne  littérature  ,  n'était-ce  pas  encore  les  jésuites 
qui  avaient  fait  Voltaire?  son  maître  était  l'humble  père  Porée,pour 
qui  le  grand  poëte  conserva  toujours  un  touchant  souvenir.  Qui  en- 
treprit les  grands  voyages  dans  les  régions  inconnues?  Quelle  est  la 
corporation  qui  régna  au  Paraguay  par  sa  justice  et  sa  bonne  poli- 
tique? Si  vous  voulez  vous  faire  une  idée  de  ces  voyages  scientiflques 
aux  terres  inconnues,  lisez  les  Lettres  édifiantes,  suivez  les  jésuites 
à  travers  la  Chine,  le  Japon  ;  les  premiers  manuscrits  que  nous  ayons 
eyssurles  mœurs  et  les  habitudes  des  Chinois  ne  nous  viennent-ils 


'  Le  frère  Cosme,  de  l'ordre  des  Feuillants,  fut  le  plus  grand  opérateur  du 
xyiii*  siècle. 


224  LES   ÉTUDES   DU  DROIT, 

pas  des  jésuites?  Celui-ci  fait  un  dictionnaire  chinois,  celui-là  dessine 
de  sa  main  les  villes  de  Canton  et  de  Pékin  ;  un  troisième  a  visité  le 
Japon,  il  donne  des  notions  sur  le  commerce,   les  industries,  les 
moyens  de   communication';  rien  n'arrête  ces    intrépides  voya-  ' 
geurs. 

Les  capucins  se  sont  réservé  les  missions  du  Levant  ;  comme  ils 
sont  les  inOrmiers  des  pauvres,  ils  vont  dans  les  pays  d'Orient  où  la 
peste  domine;  comme  ils  vivent  au  milieu  de  l'épidémie,  ils  ;  en  con- 
statent les  caractères  et  donnent  les  premières  notions  sur  l'art  de  la 
guérir.  S'il  y  a  un  incendie,  les  capucins  sont  les  pompiers  dévoués 
jusqu'à  la  mort  ;  vous  pouvez  les  voir  dans  les  gravures  du  temps  sur 
des  poutres  embrasées,  faisant  agir  vigoureusement  les  pompes.  Ils 
sont  en  Syrie,  en  Palestine  ;  partout  faisant  respecter  le  nom  fran- 
çais, tandis  que  les  génovéfains ,  les  chanoines  de  Saint-Victor  tra- 
vaillent et  pâlissent  sur  les  manuscrits  de  la  première  et  de  la  deuxième 
race.  La  critique  spirituelle  et  savante,  on  la  doit  au  Journal  de  Tré- 
voux que  les  jésuites  dirigent  ;  c'est  dans  ce  journal  que  le  père  Bru- 
moy  publie  son  théâtre  grec  ;  on  y  attaque  les  mauvaises  doctrines , 
les  hommes  médiocres,  avec  un  ton  exquis  de  convenance.  Le  Journal 
des  Savants  est  dirigé  par  les  génovéfains,  c'est  la  critique  sérieuse, 
historiques  ;  les  Nouvelles  ecclésiastiques ^  si  piquantes  et  si  mordantes, 
sont  dues  à  deux  prêtres  de  Saint-Germain-des-Prés. 

Curieuse  société  que  celle-là  :  prenez-la  dans  sa  superficie,  elle  est 
frivole,  moqueuse,  elle  se  résume  en  quelques  intrigues  de  femmes, 
en  de  petits  soupers  ;  telle  est  sa  vie  intime  et  sensualiste;  et  à  côté  de 
cela  de  grandes  négociations  qui  font  acquérir  des  provinces  à  la  France 
et  lui  assurent  sa  prépondérance.  Maintenant  voyez  la  littérature,  elle 
est  railleuse,  spirituelle;  Voltaire  met  partout  son  cachet.  Puis  a 
côté  viennent  les  œuvres  sérieuses ,  des  collections  de  lois ,  des  mo- 
numents historiques  ;  ici  un  commencement  d'impiété  philosophique, 
un  doute  hautain  ,  là  une  croyance  fervente,  des  corporations  qui  se 
dévouent ,  les  jésuites  qui  vont  prêcher  le  Christ  jusqu'à  la  Chine  et 
s'exposent  au  martyre  par  leurs  prédications  ,  les  capucins  qui 
peuplent  le  Levant ,  des  hommes  de  foi  qui  donnent  leur  vie  pour  la 
croyance  qu'ils  professent.  Ici,  des  mœurs  ramollies;  là,  du  dé- 
vouement et  de  l'héroïsme.  Pour  la  science,  une  curiosité  incessante 

'  Les  MSS  chinois  de  la  Bibliothèque  Royale  viennent  presque  tous  des  jésuites. 
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et  des  observations  sérieuses:  Maupertuis  et  la  Condamine  partent, 
l'un  pour  le  pAle  nord  ,  l'autre  pour  le  centre  de  l'Amérique ,  et  cela 
pour  réaliser  une  idée.  Celte  grande  famille  travaille  confusément; 
il  s'y  révèle  une  espèce  de  chaos ,  on  est  à  une  époque  de  transition; 
on  n'est  plus  croyant,  on  n'est  pas  encore  irTipie;  les  institutions  se 
montrent  surannées ,  mais  on  n'en  a  pas  encore  formulé  de  nouvelles. 
Terrible  transition  qui  marque  souvent  la  décadence  des  sociétés. 
De  ce  chaos  sortirent  deux  écoles  dont  nous  aurons  bientôt  à  suivre  les 
progrès  :  les  encyclopédistes,  grande  coterie  qui  domine  le  xvi  ii*'  siècle, 
et  les  économistes ,  qui ,  en  exagérant  les  idées  de  la  liberté  du  com- 
merce ,  contribuèrent  à  la  ruine  de  la  vieille  monarchie.  Les  encyclo- 
pédistes restaient  dans  les  théories  ;  avec  cela  on  peut  corrompre  uu 
peuple ,  mais  on  ne  touche  pas  à  son  existence  matérielle  ;  il  n'en  fut 
pas  de  même  des  économistes;  ceux-là  agitèrent  des  questions  de  feu, 
ils  remuèrent  la  subsistance  des  peuples  avec  leur  principe  de  libre 
exportation  des  grains;  le  pain,  le  pain!  ne  touchez  jamais  à  cette 
questioiF,  car  elle  est  brûlante  ;  et  ce  fut  à  ce  cri  que  se  soulevèrent 
les  faubourgs. 

Au  reste,  la  première  époque  de  la  législation  particulière  de 
Louis  XV  comprend  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Bourbon  ,  l'adminis- 
tration du  cardinal  de  Fleury  ,  et  une  grande  moitié  de  la  puissance 
de  madame  de  Pompadour  ;  c'est  au  milieu  de  la  guerre ,  dans  les 
intervalles  des  négociations  diplomatiques  ,  que  sont  rédigés  les  actes 
du  conseil ,  les  édits  ,  les  ordonnances  qui  statuent  sur  la  législation 
du  pays.  Plus  les  temps  sont  agités ,  plus  la  législation  est  active , 
vigilante  ;  cela  tient  à  plusieurs  causes  ;  les  ordonnances  n'émanaient 
pas  précisément  de  la  volonté  personnelle  du  roi  ;  rédigées  par  le 
chancelier  ou  le  garde  des  sceaux,  elles  étaient  soumises  à  la  signature 
du  roi,  aussi  bien  en  pleine  campagne  qu'à  Versailles.  On  remarquera 
dans  l'histoire  que  c'est  un  faible  des  hommes  de  bataille  de  vouloir 
paraître  s'occuper  des  lois ,  de  l'administration  ,  du  gouvernement  sur 
le  théâtre  de  la  guerre ,  et  de  signer  un  règlement  de  police  le 
lendemain  d'une  victoire  ;  ceci  flatte  l'orgueil ,  constate  que  rien 
n'échappe  à  leur  sollicitude ,  les  petites  comme  les  grandes  choses. 
L'ordonnance  sur  les  substitutions  et  les  donations  fut  approuvée  par 
le  roi  durant  la  campagne  de  Flandre. 

La  législation  de  Louis  XV ,  si  féconde  et  si  prévoyante  sous  le 
chancelier  d'Aguesseau,  embrasse,  comme  on  l'a  vu,  les  diverses 
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branches  des  études  du  droit  '.  La  science  a  fait  des  progrès,  elle 
se  généralise  sous  l'action  de  la  philosophie  et  de  l'histoire.  La  naission 
de  l'avocat  devient  plus  grande  et  plus  élevée  ;  le  barreau  n'est  plus 
seulenaent  une  arène  de  chicanes   et  de  procédures ,   les  études 

'  Je  continue  à  donner  l'extrait  exact  et  chronologique  de  toute  la  législation  de 
Louis  XV. 

1734. 

Versailles,  7  février.  —  Ordonnance  pour  former  dans  l'hôtel  des  Invalides  une 
nouvelle  compagnie  de  bas-officiers  en  élat  d'être  déiachcs  aux  garnisons  des  cita- 
delles et  châteaux. 

15  février.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  les  équipages  tant  des  officiers 
généraux  et  particuliers  que  des  vivandiers  servant  dans  les  armées. 

Versailles,  2  novembre. —  Ordonnance  pour  obliger  les  Anglais,  Écossais  et 
Irlandais  qui  sont  en  France  de  prendre  parti  dans  les  régiments  irlandais  au  service 
du  roi. 

1735. 

Versailles,  12  janvier.  —  Déclaration  portant  établissement  d'une  chambre  de 
Tournelle  civile  au  parlement  de  Paris.  • 

Versailles,  13  juin.  —  Déclaration  concernant  les  naufrages  maritimes. 
2o  juin.  —  Traité  de  subsides  entre  la  France  et  la  Suède. 
Versailles,  août.  —  Ordonnance  concernant  les  testaments. 
3  octobre.  —  Articles  préliminaires  de  paix  entre  l'empereur  et  le  roi  de  France. 

1736. 

Versailles,  9  avril.  —  Déclaration  concernant  la  forme  de  tenir  les  registres  des 
baptêmes,  mariages,  sépultures,  vètures,  noviciats  et  professions,  et  des  extraits  qui 
çn  doivent  être  délivrés. 

Versailles,  20  avril.  —  Ordonnance  concernant  l'habillement  de  l'infanterie  fran- 
çaise. 

Versailles,  13  mai.  —  Déclaration  faisant  défense  de  porter  des  boutons  de  drap 
cl  autres  faits  au  métier. 

13  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  pêcheries  exclusives  appelées  parcs  de 
clayonnage  ou  bouchots,  situées  sur  les  grèves  de  la  baie  de  Cancale  et  sur  celles  du 
♦flr-ritoire  de  Dol  dans  le  ressort  du  port  de  Saint-Malo. 

28  août.  —  Convention  entre  le  roi  de  France  et  l'empereur  pour  la  réunion  et 
remise  actuelle  du  duché  de  Lorraine  au  roi  de  Pologne  Stanislas  I", 

Versailles,  20  novembre.  —  Ordonnance  concernant  la  composition  des  milices. 

1737. 

Versailles,  février.  —  Édit  portant  suppression  de  la  charge  de  garde  des  sceaux. 

Versailles;  avril.  —  Déclaration  portant  établissement  en  la  maison  de  la  Salpê- 
Iricre  d'un  grenier  qui  contiendra  au  moins  10,000  muids  de  blé  pour  l'approvision- 
iieaient  de  Paris. 

Versailles,  17  août.  —  Déclaration  qui  ordonne  aux  curés  des  paroisses  dépen- 
dantes du  Ghàtelet  de  Paris  de  faire  incessamment  parafer  par  le  lieutenant  civil 
vin  double  registre  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 

Versailles,  25  août.  —  Déclaration  concernant  le  port  d'armes. 
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s'empreignent  même  de  littérature;  d'Aguesseau  n'a-t-il  pas  donné 
l'exemple  du  beau  dire  et  des  périodes  académiques,  dans  les  ha- 
rangues du  parlement?  l'othicr  vient  de  compléter  la  science  du 
droit  ;  sa  publication  des  Pandecles ,  ses  admirables  traités  donnent 

Versailles ,  décembre.  —  Édil  portant  établissement  d'une  loterie  royale,  pour 
procurer  l'extinction  de  partie  des  capitaux  de  renies  sur  l'hôtel  do  ville  de  l'aris. 

1738. 

Versnilles,  janvier.  —  Édit  portant  suppression  de  la  charge  de  premier  président 
et  de  celles  de  huit  présidents  au  grand  conseil. 

Versailles,  28  juin.  —  Règlement  concernant  la  procédure  du  conseil 

Versailles,  28  juin.  —  Règlement  concernant  la  procédure  qui  doit  être  observée 
pour  l'instruction  des  affaires  renvoyées  devant  des  commissaires  nommés  par 
arrêt  du  conseil. 

Versailles,  30  juin.  —  Lettres  patentes  portant  évocation  générale  des  causes  des 
jésuites  au  grand  conseil. 

Compiègne,  juillet.  —  Édil  portant  que  tous  les  sujets  du  roi  de  Pologne  dans 
les  États  de  la  Lorraine  seront  réputés  naturels  français. 

Compi^ne,  l*''  août. —  Déclaration  concernant  les  pèlerinages. 

Versailles ,  lo  décembre.  —  Déclaration  concernant  les  nègres  esclaves  des 
colonies. 

1739. 

Versailles,  3  février.  —  Ordonnance  pour  faire  assembler  les  bataillons  de  milice. 

Versailles,  31  mars.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fixe  le  nombre  des  imprimeurs  dans 
le  royaume. 

24  avril.  —  Arrêt  du  conseil  touchant  le  canal  du  Languedoc. 

Versailles,  30  mai.  —  Lettres  dévocaiion  au  grand  conseil  en  faveur  des  pères  de 
la  compagnie  de  Jésus. 

Versailles,  #•■  juin.  —  Déclaration  concernant  les  gens  de  mainmorte  du  ressert 
du  parlemenl  de  lUetz. 

Fontainebleau,  S  novembre.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  le  parlement 
de  Besançon. 

1740. 

Versailles,  11  avril.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  l'entrée  des  livres  venant  des 
pays  étrangers. 

Constantinople,  18  mai.  —  Capitulation  en  renouvellement  et  addition  accordée 
au  roi  de  France  par  le  sultan  Mahmoud. 

1741. 

22  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  d'une  loterie  royale  en  faveur 
des  pauvres. 

Paris,  28  janvier.  —  Ordonnance  du  lieutenant  général  de  police  sur  l'épuisement 
des  eaux  dans  les  caves. 

Versailles,  7  juin.  —  Ordonnance  qui  défend  de  faire  sortir  hof&  du  royaume 
aucuns  bestiaux,  sous  les  peines  y  portées. 

Versailles,  29  août.  —  Déclaration  pour  la  levée  du  10«  du  revenu  des  biens  du 
royaume. 
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de  plus  fortes  notions  sur  les  devoirs  et  les  droits  de  tous.  Lesprit  des 
lois  de  Montesquieu  a  mêlé  des  questions  de  haute  philosophie 
à  la  législation ,  et  ces  théories  pénètrent  dans  l'esprit  général  des 
ordonnances. 

Versailles,  17  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  le  commerce 
dans  les  échelles  de  Morée  et  d'Albanie. 

Versailles,  octobre.  —  Édit  portant  création  de  820,000  livres  de  rentes  viagères 
sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

1742. 

9  novembre.  —  Traité  de  paix  avec  la  régence  de  Tunis. 

1743. 

10  janvier.  —  Ordonnance  pour  la  levée  de  18,000  hommes  de  milice  dans  la  ville 
et  les  faubourgs  de  Paris. 

Janvier.  —  Édit  pour  l'établissement  d'une  loterie  royale  de  9  millions  de  fonds. 

Versailles,  l"  février.  —  Déclaration  qui  règle  la  manière  d'élire  des  tuteurs  et 
curateurs  aux  mineurs  qui  ont  des  biens  situés  en  France  et  d'autres  situes  dans  les 
colonies. 

17  février.  —  Déclaration  portant  création  de  600,000  livres  de  rentes  sutla  ferme 
des  postes. 

S  mars.  —  Lettres  patentes  pour  l'aliénation  de  565,000  livres  de  rentes  tant 
viagères  qu'en  forme  de  tontine. 

3  mars.  —  Ordonnance  concernant  l'assemblée  des  milices  delà  ville  de  Paris. 

Fontainebleau,  3  octobre.  —  Ordonnance  pour  servir  de  règlement  aux  bataillons 
de  milice. 

Versailles,  27  décembre.  —  Ordonnance  qui  défend  à  tous  oflBciers  de  se  servir  de 
soldats  pour  valets. 

1744. 

Versailles,  15  mars.  —  Ordonnance  portant  déclaration  de  guersi  contre  le  roi 
d'Angleterre. 

22  avril.  —  Règlement  pour  l'établissement  du  conseil  des  prises. 

Versailles,  25  avril.  —  Ordonnance  pour  obliger  les  Anglais,  Irlandais  ou  Ecossais 
qui  sont  en  France  de  prendre  parti  dans  les  régiments  irlandais  au  service  du  roi. 

26  avril.  —  Ordre  portant  déclaration  de  guerre  à  la  reine  de  Hongrie. 

Fribourg,  21  octobre.  —  Règlement  concernant  les  prises  faites  en  mer  et  la  navi- 
gation des  vaisseaux  neutres  pendant  la  guerre. 

1745. 

Paris,  24  mars.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  concernant  la  contagion  de* 
bestiaux. 

25  mars.  —  Déclaration  concernant  les  testaments,  codicilles  et  autres  actes  de 
dernière  volonté. 

Au  camp  devant  Tournai,  25  mai.  —  Ordonnance  sur  ce  qui  doit  être  observé  par 
les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtiments  marchands,  lersqu'ils  trouveront 
des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  du  roi  mouillés  dans  les  rades  et  ports  soit  du 
royaume  ou  des  pays  étrangers. 

Au  camp  devant  Tournai,  29  juin.  —  Ordonnance  concernant  les  passe-ports 
accordés  aux  sujets  des  puissances  étrangères  voyageant  en  France. 
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L'état  des  personnes ,  fondement  de  la  société  ,  se  régularise  sur 
des  bases  plus  larges  ;  depuis  le  moyen  Age ,  tous  les  actes  de  la  vie 
dépendaient  de  l'église ,  qui  prenait  l'enfant  au  baptême  et  le  con- 
duisait jusqu'à  la  mort  ;  le  prêtre  était  chargé  de  constater  la  naissance 

1746. 

Versailles,  avril.  —  Lettres  patentes  permettant  au  maréchal  de  Saxe  de  disposer 
de  SCS  biens,  et  à  ses  héritiers,  légataires  et  donataires,  même  étrangers,  à  en  jouir. 
Versailles,  V  mai.  —  Ordonnance  en  faveur  des  familles  des  gens  de  mer  décédés 
sur  les  vaisseaux  du  roi  pendant  les  campagnes  de  long  cours. 

1747. 
Versailles,  1='  janvier.  —  Ordonnance  portant  règlement  général  pour  les  hôpi- 
taux militaires. 

Versailles,  19  mars.  —  Déclaration  concernant  l'imposition  à  la  taille  des  femmes 
séparées  de  leurs  maris. 

10  avril.  —  Ordonnance  concernant  les  spectacles  de  l'Opéra,  des  Comédies  fran- 
çaise et  italienne. 

Au  camp  de  la  commanderie  du  Vieux-Jonc,  août.  —  Ordonnance  concernant 
ks  substitutions. 

1748. 
Versailles,  2  juillet.  —  Lettres  patentes  portant  confirmation  de  l'établissement 
de  l'Académie  royale  de  Chirurgie. 

Compiègne,  6  août.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défense  de  former  aucun  nouvel 
établissement  pour  travailler  à  la  porcelaine. 

Compiègne,  10  août.  —  Déclaration  servant  de  règlement  pour  la  cour  des  aide» 
de  Paris. 

Versailles,  27  septembre.  —  Ordonnance  portant  réunion  du  corps  des  galères  à 
celui  de  la  marine. 

1749. 
Versailles,  26  janvier.  —  Déclaration  sur  les  droits  de  marque  et  de  contrôle. 
Marly,  7  mai.  —  Ordonnance  qui  défend  les  jeux  de  hasard. 
Marly,  7  mai.  —  Ordonnance  concernant  les  spectacles. 
Marly,  7  mai.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  églises. 
Marly,  mai.  —  Édit  portant  suppression  du  10«  établi  par  la  déclaration  du 
29  août  1741  ;  établissement  d'une  caisse  générale  des  amortissements,  pour  le 
remboursement  des  dettes  de  l'État,  et  levée  d'un  20*  pour  le  produit  en  être  versé 
dans  ladite  caisse. 

Marly,  mai.  —  Édit  portant  création  de  1,800,000  livres  de  rente  au  denier  vingt, 
au  principal  de  36  millions  remboursables  en  douze  années. 

Compiègne,  6  juillet.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  sujets  du  roi  résidant  dans 
ks  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  d'y  acquérir  des  biens-fonds. 

Versailles,  25  août.  —  Arrêt  du  conseil  qui  révoque  tout  privilège  accordé  à 
l'Académie  royale  de  Musique,  et  la  rétablit  à  perpétuité  au  corps  de  la  ville  de 
Paris,  sous  l'autorité  immédiate  du  roi. 

Versailles,  août.  —  Édit  qui  renouvelle  toutes  les  dispositions  de  lois  précédentes 
sur  les  établissements  et  les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte,  et  y  ajoute  les 
mesures  les  plus  propres  à  en  avancer  l'exécution. 
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pour  Dieu  et  les  hommes  ;  la  loi  civile  ne  se  mêlait  qu'accidentellement 
de  ces  registres  qui ,  néanmoins  ,  constituaient  les  droits  de  la  famille 
et  de  l'héritage.  Une  ordonnance  du  roi  établit  de  certaines  règles  sur 
la  tenue  des  registres  par  les  curés  ;  comme  l'état  des  personnes  était 
sous  la  garde  du  parlement ,  il  fut  arrêté  qu'un  double  registre  serait 
déposé  en  greffe  pour  être  consulté  au  besoin  et  se  garantir  contre 
toute  atteinte  ;  le  registre  des  cures  devait  être  parafé  par  la  séné- 
chaussée, l'intercalation  et  la  suppression  des  actes  n'était  plus  pos- 
sible ;  les  curés  en  tant  qu'officiers  de  l'état  civil  furent  justiciables 
du  parlement  et  de  la  police  générale  des  cours  supérieures.  On 
marchait  vers  la  transition  qui  prépara  plus  tard  un  état  civil  séparé 
des  actes  de  la  vie  religieuse. 

Un  édit  solennel  posa  un  principe  non  moins  remarquable  dans 
l'état  public  des  individus,  il  déclarait  :  «  que  la  réunion  d'une  terre 
à  la  couronne  d'une  province  au  royaume,  a  pour  effet  de  natura- 
liser de  plein  droit  les  habitants  de  ces  provinces  ;  ainsi  les  sujets 
lorrains ,  par  cela  seul  qu'un  traité  les  réunissait  pour  l'avenir  à  la 
couronne  de  France,  devenaient  Français.  »  Ce  principe  tenait  au 
droit  politique  ;  on  était  en  progrès.  D'autres  édits  réglaient  la  légis- 
lation des  esclaves  aux  colonies  ;  le  code  de  Louis  XIV  était  impla- 
cable comme  celui  de  la  conquête  ;  il  se  ressentait  des  souvenirs  de  la 
législation  romaine  ,  si  inflexible  sur  les  esclaves;  le  nègre  était  la 
chose  du  maître  qui  pouvait  en  disposer  selon  les  durs  principes  de  la 
loi  des  Douze  Tables.  Sous  Louis  XV  ,  une  modification  s'effectue 
dans  le  code  noir;  le  principe  indulgent  du  catholicisme  marche  à  son 
triomphe  ;  on  n'ose  point  encore  la  doctrine  de  l'émancipation  ,  mais 
le  nègre  n'est  plus  absolument  la  chose  du  maître  ;  il  se  marie  légi- 
timement ;  son  état  civil  est  organisé  par  des  lois  fixes  ;  il  a  une  fa- 
mille ,  et  les  droits  du  maître  sont  limités  par  les  principes  d'une 
législation  naturelle. 

Un  arrêt  du  conseil  établit  également  des  règles  spéciales  pour  les 
gens  de  mainmorte  ;  on  appelait  ainsi  les  corporations  acquérant 
toujours  sans  jamais  rien  transmettre,  comme  les  couvents,  les  hos- 
pices ,  les  communes  ;  cette  possession  éternelle  avait  cet  inconvé- 
nient que  ,  par  la  suite  des  âges ,  les  établissements  de  mainmorte 
devaient  absorber  toutes  les  propriétés  du  royaume  ;  plus  de  muta- 
tions ,  plus  d'impôts ,  plus  de  successions.  Le  conseil  déclara  qu'il 
ne  pourrait  pas  s'établir  et  se  fonder  un  établissement  monastique 
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sans  autorisation  du  roi  ;  c'était  la  main  des  parlements  qui  péné- 
trait dans  l'administration  des  couvents  ;  la  liberté  monastique  (jui 
constituait  le  droit  public  du  moyen  âge  avait  disparu  ;  la  loi  civilo 
allait  dominer  la  loi  religieuse. 

Un  règlement  sur  les  mineurs  établit  des  principes  sur  la  tutelle  ; 
l'âge  de  la  majorité  est  alors  25  ans,  d'après  le  droit  romain;  on  ne 
pense  pas  qu'avant  cette  époque  le  mineur  puisse  jouir  pleinement 
de  la  liberté  ,  vendre  ,  acquérir  ,  signer  des  transactions  ;  les  codes 
romains  ont  laissé  une  grande  puissance  au  père  ,  le  représentant  du 
droit  domestique  ;  plus  la  société  est  énergiquement  organisée  ,  plus 
la  loi  doit  fortifier  l'autorité  paternelle  :  lorsque  la  dissolution  est 
sous  le  toit  domestique ,  comment  ne  pénétrerait-elle  pas  dans  tout 
le  corps  social?  de  plus  le  pouvoir  que  la  loi  délègue  au  père  est  une 
surveillance  de  moins  pour  l'autorité  publique  ;  et  c'est  pourquoi 
dans  les  républiques  de  l'antiquité  le  père  était  un  véritable  dic- 
tateur. 

L'état  des  propriétés  et  leur  transmission  reçurent  véritablement, 
sous  Louis  XV ,  un  vaste  développement  par  les  ordonnances  et  les 
édits.  L'œuvre  immortelle  du  chancelier  d'Aguesseau  est  d'avoir  fait 
pénétrer  dans  ses  œuvres  l'esprit  desPandectes^  les  principes  de  droit, 
tels  que  Pothier  les  avait  recueillis.  Dans  les  ordonnances  sur  les  tes- 
taments ,  les  donations  et  les  successions ,  on  était  en  présence  de 
deux  législations  bien  distinctes  :  le  droit  romain  et  la  coutume  : 
les  ordonnances  devaient  opter  entre  ces  deux  sources  de  droit  :  de 
quelle  portion  le  père  pourrait-il  disposer ,  et  dans  quelle  forme 
pourra-t-il  exprimer  ses  dernières  volontés?  Les  donations  entre-vifs 
auront-elles  des  limites ,  et  comment  les  époux  peuvent-ils  se  donner 
entre  eux  ?  Les  actes  seront-ils  publics  ou  privés ,  authentiques  ou 
bien  sous  simple  écriture  avec  la  seule  signature  du  donataire?  En 
ce  cas,  quels  seront  les  gages  des  créanciers  sur  la  chose  que  transmet 
la  donation?  enfin  est-elle  irrévocable? 

Tous  ces  points  de  législation  et  de  droit  sont  résolus  par  les  or- 
donnances du  chancelief  d'Aguesseau.  La  succession  est  également 
réglée  ,  du  père  au  fils ,  du  fils  au  frère,  de  manière  à  ce  que  désor- 
mais le  droit  romain  ne  soit  plus  en  opposition  avec  les  coutumes. 
Tous  ces  édits  forment  comme  le  code  spécial  sur  la  transmission 
des  propriétés.  Le  chancelier  d'Aguesseau  avait  réuni  des  commis- 
sions choisies  dans  le  parlement ,  dans  les  conseils ,  pour  délibérer 
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sur  la  rédaction  de  ce  grand  code  législatif ,  sa  source  fut  le  droit 
romain  ,  les  codes  Théodosien  et  Justinien  ;  on  y  joignit  quelques 
principes  des  coutumes,  car  il  ne  fallait  pas  oublier  que  la  France 
était  divisée  en  deux  grandes  zones ,  les  pays  coutumiers  et  les  pays 
du  droit  romain  ;  on  devait  encore  respecter  les  habitudes,  jusqu'à  ce 
qu'une  révolution  sociale  les  soumît  à  son  inflexible  niveau. 

Dans  le  droit,  la  juridiction  est  une  des  difficultés  les  plus  essen- 
tielles, parce  qu'elle  se  lie  à  la  procédure  ;  les  questions  de  compé- 
tence sont  toujours  délicates,  et  le  choix  des  juridictions  est  la  cause 
la  plus  active ,  la  plus  fréquente  des  procès.  On  était  alors  en  pleine 
guerre  maritime ,  et  le  conseil  du  roi  résolut  de  créer  un  tribunal 
des  prises  ;  on  appelait  conseil  ou  tribunal  des  prises  une  sorte  de 
juridiction  spéciale  et  mixte  pour  décider  les  cas  où  les  prises 
seraient  valables  ou  nulles;  tout  en  laissant  une  certaine  indépen- 
dance à  ce  tribunal ,  on  ne  pouvait  entièrement  le  séparer  de  la  di- 
plomatie ;  si  le  parlement  avait  connu  les  prises ,  il  aurait  pu  en 
certaines  circonstances  contrarier  les  négociations  de  cabinet  et 
décider  la  paix  ou  la  guerre;  la  déclaration  de  la  validité  d'une 
prise  pouvait  être  une  cause  d'hostilité  ;  un  conseil  spécial ,  se  ratta- 
chant à  l'administration,  offrait  seul  des  garanties. 

Les  affaires  du  parlement  prenaient  chaque  jour  plus  d'activité 
et  l'on  établit  une  Tournelle  civile,  ce  qui  n'existait  jusqu'alors  que 
pour  le  criminel  ;  la  Tournelle  était  la  chambre  des  informations  , 
la  plus  active  entre  toutes ,  pour  ainsi  dire  la  portion  agissante 
des  cours.  Le  parlement  n'avait  pas  une  consistance  ferme ,  perma- 
nente et  stable  ;  brisé ,  rappelé ,  sa  juridiction  s'était  affaiblie  à  tra- 
vers ses  efforts.  Il  y  avait  tour  à  tour  usurpation  du  grand  conseil 
sur  les  attributions  parlementaires  ;  le  grand  conseil  n'était  point 
judiciaire ,  mais  bien  un  véritable  corps  politique  composé  de  con- 
seillers d'État,  maîtres  de  requêtes ,  dévoués  au  roi ,  absorbant  les 
attributions  de  la  magistrature ,  et  en  perpétuelle  dispute  avec  elle. 
Un  privilège  incontestablement  acquis  à  ce  grand  conseil ,  c'était 
révocation  ;  quand  une  affaire  était  i)endante  devant  le  parlement , 
le  conseil  pouvait  toujours  l'évoquer  devant  sa  propre  juridiction, 
et  pour  cela  il  suffisait  d'une  ordonnance  royale.  Or ,  l'inévitable 
conséquence  de  l'abus  des  évocations,  c'était  qu'il  n'y  avait  plus 
de  liberté  judiciaire;  un  arrêt  du  conseil  cassait  et  annulait  les 
décisions  de  la  magistrature  et  appelait  les  parties  devant  une  juri- 
diction toute  dévouée  au  pouvoir  royal. 
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Les  conditions  de  la  police  générale  embrassaient  tout  ce  qui  fait 
la  siVelé  et  la  force  politique  d'un  Klat;  sous  une  monarchie  cette 
police  devait  être  active,  surveillante;  un  édit  relatif  au  port 
d'armes  imposait  des  conditions  et  des  garanties  môme  aux  pro- 
priétaires; la  chasse  était  une  faculté  fort  restreinte;  la  liberté  de 
parcourir  les  forêts  un  fusil  à  la  main  n'était  pas  donnée  à  tous; 
d'ailleurs ,  on  avait  éprouvé  sous  la  Fronde  des  mauvaises  consé- 
quences de  celte  coutume  qui  permettait  à  chacun  de  s'armer  et  di; 
se  venger  individuellement.  D'après  la  nouvelle  ordonnance ,  nul 
ne  pouvait  porter  les  armes  s'il  n'avait  une  permission  spéciale  du 
lieutenant  de  police.  Cet  édit  s'appliquait  généralement  à  toutes 
les  provinces,  et  cela  était  nécessaire,  car  durant  les  longues  guerres 
il  y  avait  eu  de  grands  désordres  sur  les  grandes  routes  ;  des  bri- 
gands effrontés  dévastaient  les  campagnes,  des  contrebandiers  hardis 
franchissaient  les  frontières  du  Dauphiné,  et  c'est  alors  qu'avait 
commencé  l'étrange  renommée  de  Mandrin  ;  singulière  destinée  ! 
ce  Mandrin,  soldat  réformé,  quittant  à  la  manière  espagnole  le  fusil 
pour  l'escopette,  avait  été  pendant  deux  ans  la  terreur  des  fermes 
générales  et  des  gabelles;  son  audace  était  telle  qu'il  introduisait 
des  marchandises  jusqu'à  Lyon  même  sans  s'inquiéter  des  gardes 
et  des  commis  ;  on  ne  put  s'en  emparer  que  par  un  subterfuge  de 
police. 

Le  vagabondage  est  aussi  fortement  réprimé  ;  des  dépôts  de  men- 
diants sont  établis  ;  on  ne  recourt  pas  précisément  à  la  taxe  des  pauvres, 
comme  en  Angleterre,  mais  chaque  commune  doit  nourrir  ses 
pauvres,  et  on  ne  doit  pas  souffrir  de  mendiants  à  Paris.  A  côté  des 
mendiants,  les  pèlerins  ;  au  moyen  âge,  les  pèlerins  recevaient  l'hos- 
pitalité la  plus  tendre,  la  plus  religieuse  ;  on  venait  les  accueillir  une 
palme  à  la  main  ;  les  mœurs  ont  bien  changé.  Le  gouvernement  est 
eonstitué  d'une  manière  trop  régulière  pour  qu'on  permette  que  des 
troupes  d'hommes  et  de  femmes  puissent  voyager  sur  les  grandes  routes 
sans  d'autres  moyens  d'existence  que  l'aumône;  on  craint  trop  que 
cela  se  confonde  avec  le  vagabondage  et  les  bohémiens ,  et  dans  ce 
but  les  règlements  répriment  le  pèlerinage  même  vers  un  objet  pieux, 
une  église  ou  un  tombeau. 

L'ardente  tendance  de  la  philosophie ,  le  système  de  démolition 
des  vieilles  doctrines,  qui  tend  partout  à  s'établir,  engage  le  roi  et  le 
conseil  à  publier  de  nouveaux  articles  sur  les  imprimeurs  ;  leur  nombre 
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sera  fixé,  ils  auront  un  brevet,  et  ce  brevet  pourra  être  retiré  après 
condamnation  par  le  chancelier  ;  les  livres  sont  toujours  soumis  à  une 
censure  attentive;  ceux  qui  viennent  de  l'étranger  sont  prohibés  ou 
livrés  du  moins  à  un  profond  et  préalable  examen;  on  craint  que 
tant  de  livres  de  Hollande,  d'Allemagne,  d'Angleterre  ne  fassent  tort 
à  la  librairie  française  ;  et  puis  n'est-ce  pas  à  l'étranger  que  naissent 
les  plus  fatales  doctrines  sur  la  religion  ,  la  propriété  et  le  gouver- 
nement :  un  système  de  prohibition  est  donc  résolu  ;  les  livres  seront 
arrêtés  aux  frontières  et  envoyés  au  bureau  de  la  librairie  chez  le 
chancelier. 

Les  subsistances,  dans  une  grande  capitale  comme  Paris,  forment 
l'objet  de  la  sollicitude  du  roi  ;  on  commence  l'établissement  d'un 
grenier  d'abondance,  destiné  à  garantir  les  approvisionnements  do 
Paris,  pour  que  la  famine  ne  puisse  plus  atteindre  la  portion  travail- 
leuse de  la  cité  ;  les  économistes  en  proclamant  la  liberté  du  commerce 
des  grains  ont  imposé  de  grands  devoirs  à  la  police;  le  prix  des  farines 
peut  s'élever  étrangement ,  et  cet  inconvénient  sera  toujours  contre- 
balancé par  la  masse  des  grains  que  pourront  fournir  les  entrepôts 
d'abondance.  L'administration  travailleuse  vient  d'établir  partout  des 
fontaines,  l'eau  ne  peut  être  capricieusement  distribuée;  le  lieu- 
tenant de  police  fait  un  règlement  très-étendu  sur  les  eaux  de  Paris  ; 
l'inondation  de  1741  a  compromis  la  sûreté  publique,  on  parcourt 
plus  d'un  tiers  de  la  capitale  en  bateau  ,  il  faut  prévenir  le  retour  de 
semblables  désastres. 

De  l'ordre  matériel  on  s'élève  à  l'ordre  moral  ;  les  jeux  de  hasard 
sont  prohibés  dans  les  lieux  publics  entre  gens  de  travail;  il  y  a  des 
licences  pour  certains  jeux  ,  mais  on  ne  permet  pas  qu'elle  aille  jusqu'à 
compromettre  les  fortunes  ;  il  faut  arrêter  la  tendance  des  gentils- 
hommes qui  jouent  aventureusement  sur  une  carte  leur  manoir,  leur 
fortune.  En  aucun  cas  le  jeu  ne  doit  descendre  parmi  le  peuple  ;  il 
est  défendu  dans  les  cabarets  et  tavernes.  Comme  les  spectacles  publics 
étaient  réglés  par  un  magistrat  à  Borne,  les  théâtres  le  furent  également 
à  Paris  par  des  ordonnances.  Depuis  longtemps  on  réclamait  un 
règlement  pour  l'Opéra ,  chose  difficile  parce  que  chaque  artiste  avait 
ses  amis ,  chaque  dame  son  noble  protecteur.  Établir  un  gouvernement 
au  milieu  des  danseuses ,  dominer  mesdemoiselles  Camargo,  Salle  ou 
Petitpa,  c'était  trop  espérer  de  la  beauté  fière  et  capricieuse.  Il  fallut 
la  puissance  personnelle  du  roi  pour  arriver  au  but  ;  l'Opéra  ne  fut 
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pins  une  entreprise  particulière  ,  il  devint  une  attribution  municipale 
dont  la  maison  du  roi  avait  l'intendance;  l'Opéra  fut  h  la  ville,  mais 
les  gentilshommes  de  la  chambre  eurent  toujours  une  surveillances 
sur  son  personnel  ;  ils  auraient  ditTicilement  renoncé  à  cette  autorité 
sur  les  élégantes  danseuses ,  les  sylphes  et  les  nymphes  de  l'opéra  des 
Quatre  Sens ,  sur  les  grandes  danses ,  sur  les  airs  de  la  musique  d<î 
Rameau.  Kt  d'ailleurs  la  protection  du  roi  ne  laissait  pas  d'élre  fort 
lucrative  pour  son  Académie  royale  de  musique  dont  chaque  sujet 
était  pensionné. 

Les  besoins  de  la  guerre  étaient  trop  impératifs,  trop  souvent  re- 
nouvelés, pour  qu'on  ne  songeât  pas  aux  flnances  ;  plus  de  vingt  ordoo- 
nances  dans  cette  période  concernent  le  trésor  :  tout  ce  qui  peut 
procurer  des  ressources ,  on  le  tente.  Le  mode  d'emprunt  est  indéfini; 
ou  invente  d'abord  la  tontine  ;  ingénieuse  combinaison  qui ,  en  grou- 
pant un  certain  nombre  de  prêteurs ,  faisait  jouir  les  vivants  de  tous 
les  capitaux  engagés  par  les  prêteurs  morts;  c'était  renouveler  le 
système  des  rentes  viagères,  véritable  amortissement  profitable  à  l'État 
par  les  extinctions;  s'il  payait  momentanément  un  intérêt  un  peu  plus 
fort,  dans  un  espace  de  trente  ou  quarante  ans  la  dette  était  éteinte  ; 
comme  le  jeu  régulier  de  l'amortissement  n'était  point  aussi  actif  que 
la  mort ,  ce  n'était  donc  pas  un  mauvais  système  que  l'emprunt  en 
viager.  Avec  les  tontines,  on  inventa  les  loteries  ;  c'était  appliquer  à 
l'État,  comme  ressource ,  un  jeu  depuis  longtemps  connu  et  pratiqué 
à  la  cour  qui  l'avait  tiré  de  Venise  et  de  l'Italie  ;  on  y  offrait  des  lote- 
ries au  profit  des  pauvres  ou  de  quelques  institutions  ;  on  réglait  les 
grands  et  les  petits  lots ,  et  Louis  XV  lui-même  se  plaisait  beaucoup 
à  voir  ces  coups  de  hasard  qui  donnaient  aux  dames  une  porcelaine 
du  Japon,  un  vase  de  porphyre,  une  table  en  marqueterie.  Ce  système 
de  lots  fut  réduit  à  un  calcul  d'argent  qui  se  résuma  dans  un  impôt. 
L'État  se  fit  banquier,  on  combina  tout  de  manière  à  ce  que  chaque 
numéro  sortant  produisît  un  bénéfice ,  et  ce  calcul  fut  si  bien  fait 
qu'on  obtint  30  p.  0/0  au  moins  sur  la  combdcaison  générale  et  sur 
la  chance  des  lots.  La  loterie,  jeu  limité  dans  ses  mises,  donnait  de 
brillantes  illusions  aux  classes  pauvres ,  qui  hélas  !  en  ont  si  peu. 

L'organisation  régulière  d'une  dette  publique  ne  fut  pas  une  inven- 
tion purement  moderne  de  l'Angleterre;  la  création  d'un  amortissement 
vient  de  Louis  XV;  la  caisse  d'escompte  avait  cette  destination  ;  chaque 
nouvelle  dette  créée  dut  porter  un  nouveau  fonds  d'amortissement 
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qui  par  la  multiplication  des  intérêts  devait  l'éteindre  dans  un  espace 
de  temps  donné,  et  ce  système  était  d'autant  plus  heureux  que  chaque 
renie  avait  sa  spécialité  de  revenus  ;  elle  ne  formait  pas  un  fonds 
commun  pris  sur  les  revenus  généraux  de  l'État;  il  y  avait  des  rentes 
applicables  sur  chaque  branche  de  la  fortune  publique  :  ainsi  on  en 
créait  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris  ,  c'est-à-dire  que  les  revenus  de  la 
ville  servaient  à  payer  la  rente  instituée;  quelquefois  elle  était  établie 
sur  les  fermes ,  sur  les  tailles ,  sur  les  gabelles.  Comme  l'argent  était 
difficile  à  trouver,  les  prêteurs  exigeaient  qu'un  revenu  de  l'État  leur 
fût  spécialement  assigné;  ils  le  prenaient  en  gage,  comme  il  arrive 
toutes  les  fois  qu'on  n'a  pas  une  grande  conGance  dans  le  débiteur. 
Si  depuis  Law  le  système  de  crédit  public  avait  subi  de  profondes 
altérations,  il  en  était  résulté  une  facilité  plus  grande  dans  la  circu- 
lation de  l'argent.  Le  mécanisme  de  l'emprunt  et  de  l'impôt  était 
mieux  compris ,  le  crédit  public  était  établi  d'après  des  conditions 
plus  ingénieuses;  il  fallait  rendre  la  confiance  aux  papiers  d'État,  aux 
obligations  du  trésor ,  et  il  fut  posé  en  principe  que  lorsqu'on  établis- 
sait un  impôt  nouveau ,  on  devait  le  mettre  en  ferme  ;  la  ferme  avait 
des  avantages  considérables  sur  la  régie  ;  l'intérêt  particulier  fait 
mieux  et  à  meilleur  compte  que  l'intérêt  général.  Law  avait  égale- 
ment favorisé  les  compagnies ,  et  une  des  meilleures  combinaisons  de 
finance  fut  la  création  d'une  chambre  d'assurance  pour  les  risques 
de  toute  espèce ,  au  capital  de  12  millions.  C'était  pour  la  première 
fois  que  des  intérêts  devenaient  communs  afin  de  garantir  les  risques 
auxquels  les  propriétés  isolées  sont  exposées;  les  assurances  étaient 
une  idée  hollandaise  ;  mais  à  peine  révélée  en  France,  elle  se  répan- 
dit avec  rapidité  ;  un  règlement  du  conseil  en  régularisa  les  statuts. 
Depuis  ce  moment  des  succursales  se  formèrent,  et  la  propriété  privée 
se  plaça  sous  la  garantie  de  la  fortune  publique. 

En  temps  de  guerre ,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  ordonnances 
militaires  se  soient  multipliées  dans  des  proportions  considérables  ; 
il  y  a  tout  un  code  dans  la  législation  de  Louis  XV  ;  on  s'occupe  inces- 
samment de  l'état  de  l'officier  et  du  soldat,  surtout,  sous  l'adminis- 
tration du  maréchal  de  Belle-Isle.  Louis  XIV  avait  fait  rédiger  des 
ordonnances  militaires  d'une  grande  étendue;  son  successeur  est 
encore  plus  précis  et  plus  sévère  en  matière  de  discipline,  caries  idées 
allemandes  surgissent  et  dominent  :  un  règlement  fixe  les  équipages 
des  officiers  ;  ils  ne  doivent  pas  être  considérables,  parce  qu'ils  embar- 
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fassent  la  marche;  l'onicier  doit  renoncer  à  ce  luxe  de  gentilhomme 
qui  jette  dans  les  camps  la  mollesse;  plus  de  vaisselle  d'argent,  plus 
d'habit  pailleté  sous  la  tente  ;  une  simplicité  élégante  doit  élre  la 
seule   distinction   des  ofliciers  ;   l'exemple   des    Prussiens  est    là  ; 
Charles  XII  lui-même  n'était  vêtu  que  d'un  habit  de  drap  bleu  et 
grossier  ;  il  ne  fallait  pas  qu'on  prît  un  camp  français  pour  une  déco- 
ration d'opéra.  Le  service  militaire  est  une  grande  obligation  envers 
le  pays;  tout  étranger  qui  a  reçu  asile  en  France  est  soldat  ;  il  doit 
son  corps  à  sa  nouvelle  patrie  ;  les  Irlandais  et  les  Écossais,  partout 
réfugiés  avec  les  Stuarts,  doivent  prendre  parti  dans  l'armée.  On  vient 
d'agrandir  l'hôtel  des  Invalides  ;  le  nombre  de  ces  vieux,  soldats  est 
augmenté  ;  si  quelques-uns  de  ces  braves  vétérans  ne  sont  pas  tout  à 
fait  incapables  de  service  par  leurs  blessures,  on  les  emploiera  à  la 
garnison  des  places  fortes,  à  la  Bastille,  dans  les  prisons  d'État,  partout 
enfln  où  le  service  sera  doux  et  facile.  Tout  soldat  aura  essentiellement 
un  uniforme;  car  l'uniforme  c'est  la  preuve  que  celui  qu'il  couvre 
sert  dans  l'armée  du  roi  ;  les  corps  francs  mêmes  ne  sont  point  exempts 
de  cette  obligation;  car  à  l'abri  de  leurs  privilèges,  ils  pourraient  se 
livrer  au  pillage.  Les  milices  sont  la  force  provinciale  qui  se  compose 
d'habitants  des  campagnes   aux  bras   robustes ,   depuis  longtemps 
exercés,  le  dimanche,  dans  chaque  paroisse  ;  la  milice  a  ses  officiers, 
élus  ou  désignés  ;  à  Paris ,  il  se  forme  des  corps  volontaires  ;  les 
registres  de  la  guerre  portent  les  enrôlements  des  racoleurs,  dans 
l'année  où  se  fît  la  grande  guerre,  à  11,000  hommes  rien  que  pour 
la  ville  de  Paris.  Le  recrutement  se  faisait  au  son  de  trompe  et  de 
tambour  ;  le  vieux  sergent  recruteur  montait  sur  les  tréteaux,  le  tri- 
corne sur  l'oreille,  en  uniforme  des  gardes-françaises,  et  il  annonçait 
aux  badauds  les  jouissances  de  l'état  militaire,  la  bonne  prime  que  le 
roi  accordait  à  tous  ceux  qui  voulaient  servir  dans  ses  armées  ;  bientôt, 
avec  quelques  pintes  de  vin,  il  enjôlait  les  hommes  les  plus  robustes, 
qui  le  lendemain  se  réveillaient  soldats  du  roi.  Aussi  pour  retenir  dans 
les  liens  de  l'obéissance  tous  ces  régiments,  le  code  militaire  applique- 
t-il  inflexiblement  la  peine  de  mort,  même  pour  la  simple  désertion. 
Quiconque  quitte  le  drapeau  passe  devant  un  conseil  de  guerre,  pour 
être  fusillé  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  on  s'engage  volontairement, 
mais  la  signature  une  fois  donnée,  la  mort  impitoyable  punit  le  soldat 
qui  manque  à  la  loi  qu'il  s'est  faite.  Et  ce  même  code  militaire  élève 
hautement  la  dignité  du  soldat,  car  il  est  dit  que  nul  officier  ne  pourra 
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l'abaisser  au  rang  de  domestique  ;  le  soldat  se  doit  à  son  camp,  au  roi 
et  non  pas  à  tel  officier  en  particulier  ;  on  veut  ainsi  éviter  la  désor- 
ganisation de  l'armée,  on  craint  la  cohue  à  la  manière  de  Xercès  ;  on 
ne  veut  pas  que  les  domestiques  dépassent  le  nombre  des  soldats,  on 
porte  enfin  quelque  respect  à  l'uniforme. 

La  législation  maritime  est  aussi  active ,  aussi  précise  que  l'orga- 
nisation de  l'armée  ;  un  règlement  prescrit  des  dispositions  sur  les 
naufrages  ;  on  abolit  les  derniers  vestiges  de  ce  droit  fatal  et  barbare 
(lu  moyen  âge  qui,  exploitant  le  malheur,  faisait  du  naufrage  une 
cause  de  ruine  pour  l'armateur  et  souvent  de  richesse  pour  les  habi- 
tants de  la  côte  ;  désormais  les  débris  des  naufrages  ne  cessent  pas 
d'être  la  propriété  de  l'armateur  sans  que  le  fisc  puisse  rien  réclamer. 
La  pèche  de  la  morue  et  du  cachalot,  de  la  baleine  et  des  cétacés,  est 
aussi  régularisée  par  les  ordonnances  ;  les  navires  baleiniers,  ressource 
pour  l'État,  forment  les  marins  les  plus  intrépides,  les  plus  exercés; 
mais  comment  régler  la  pêche  ?  A  qui  appartiendrait  la  baleine  que 
le  dard  aura  atteinte,  et  qui  nageant  entre  des  eaux  ensanglantées 
ira  expirer  au  rivage?  Il  fut  dit  que  chaque  harpon  porterait  le  nom 
de  l'armateur,  et  que  la  baleine  appartiendrait  à  celui  qui  l'aurait  le 
premier  atteinte. 

Le  gouvernement  des  colonies  était  fort  difficile  parce  qu'il  fallait 
régler  les  conditions  des  différentes  castes  et  couleurs  qui  étaient  là 
constamment  en  lutte  ;  la  législation  monarchique  laissait  toute  la 
domination  aux  blancs,  sorte  de  noblesse  de  peau;  les  mulâtres 
n'étaient  aux  yeux  de  l'ordonnance  qu'une  classe  d'affranchis,  jamais 
ne  pouvant  arriver  au  gouvernement  de  la  colonie  ;  par  instinct  on 
craignait  les  mulâtres  ;  il  y  avait  dans  ces  hommes  quelque  chose  qui 
tenait  tout  à  la  fois  de  la  servitude  abaissée  et  de  la  liberté  impatiente  ; 
ils  se  seraient  portés  à  la  révolte,  et  une  fois  maîtres  du  pouvoir,  ils 
feraient  peser  leur  joug  sur  les  esclaves.  Les  règlements  consulaires 
sur  les  échelles  du  Levant,  autres  colonies,  sont  des  modèles  de  pré- 
cision :  le  consul  a  tout  pouvoir  sur  les  Français,  il  peut  expulser  des 
échelles  celui  qui  en  troublerait  l'ordre  ;  autour  du  consul  se  trouve 
un  conseil  de  notables  commerçants  qui  jugent  les  questions  les  plus 
difficiles ,  avec  appel  au  parlement  d'Aix  ;  les  Français  ne  peuvent 
acquérir  aucune  propriété  foncière  dans  les  échelles  ;  ils  ne  sont  là 
que  simples  colons  pour  gagner  des  richesses  ;  on  ne  veut  pas  qu'ils 
abandonnent  la  France,  l'idée  de  retour  devait  être  sans  cesse  présente 
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h  leur  esprit  ;  qu'ils  aillent  faire  fortune  loin  de  la  patrie,  c'est  leur 
droit,  mais  il  faut  qu'ils  la  rapportent  h  cette  noble  France,  la  mère 
commune.  Il  y  avait  à  Smyrne,  à  Alexandrie,  d'anciens  comptoirs 
qui  correspondaient  avec  les  riches  iiéj^ociants  de  Marseille,  maîtresse 
du  commerce  du  Levant  ;  on  citait  des  maisons  qui  recueillaient  par 
millions  les  écus  de  six  livres. 

Pendant  la  guerre,  la  question  la  plus  difficile  à  résoudre  fut  celle 
des  neutres  ;  le  pavillon  couvre-t-il  la  marchandise  ?  Le  système  fran- 
çais est  que  le  neutre  doit  être  respecté  et  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise;  mais  les  Anglais  le  combattent  avec  une  invincible  per- 
sévérance; s'ils  se  taisent  un  moment,  ils  y  reviennent  toujours  par 
des  voies  détournées  ;  le  code  britannique  depuis  Cromwell  ,  c'est  le 
droit  de  visite  *.  La  police  des  marins  est  sévère,  implacable  ;  ils  sont 
soumis  à  l'inscription  maritime;  une  fois  inscrits  sur  ce  registre,  ils 
peuvent  être  appelés  à  chaque  moment  pour  le  service  du  roi.  Il  y  a 
un  code  terrible  pour  les  gens  de  mer  à  bord  ;  quand  on  touche  le 
pont  du  navire ,  on  est  soumis  au  pouvoir  absolu  du  capitaine  qui 
dispose  de  vous,  seriez-vous  même  simple  passager  ;  le  capitaine  c'est 
le  roi,  le  pavillon  la  France.  S'il  naît  un  enfant  à  bord,  c'est  le  capi- 
taine qui  tient  le  registre  de  l'état  civil  ;  si  un  homme  meurt,  c'est 
le  capitaine  qui  dresse  l'acte  de  décès  en  face  de  l'équipage  ;  un  mot 
suffit  pour  faire  jeter  un  matelot  au  cachot  ;  s'il  murmure,  un  boulet 
lui  est  attaché  aux  pieds ,  ou  bien  il  est  suspendu  au  mât  ;  rigueur 
indispensable  pour  maintenir  la  subordination.  Les  galères  n'avaient 
point  la  destination  fatale  qu'elles  ont  aujourd'hui  ;  les  rameurs,  les 
hommes  de  peine  étaient  de  malheureux  condamnés  à  servir  sur  les 
bancs  du  roi,  comme  on  le  disait  ;  mais  l'équipage,  les  officiers  parti- 
cipaient aux  honneurs  de  la  marine  royale.  Une  ordonnance  même 
incorpore  les  équipages  des  galères  dans  la  marine  militaire;  on  s'en 
servait  peu  dans  les  combats,  la  voile  était  préférée,  et  cependant  la 
galère  pouvait  agir  et  se  diriger  en  tous  sens  ;  elle  avait  presque,  par 
la  puissance  des  hommes,  la  force  motrice  de  la  vapeur  ;  elle  marchait 
contre  les  vents  et  la  tempête;  les  galères  pouvaient  servir  d'éclaireurs  ; 
cette  force  des  bras,  la  chaudière  à  vapeur  l'a  remplacée.  Dans  la 


'  La  question  sur  le  droit  de  salut  et  de  pavillon  forme  l'objet  d'un  premier 
.Mémoire  de  M.  le  comte  de  Broglie,  ambassadeur  en  Angleterre.  Voyez  chap.  G 
du  l^f  volume. 
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marche  des  âges,  les  moyeus  seuls  diffèrent,  les  résultats  sont  les 
mêmes.  La  marine  et  le  commerce  se  liaient  intimement ,  Colbert 
avait  fait  rédiger  la  grande  ordonnance  sur  les  commerçants  qui  fixaif 
leur  état,  et  surtout  le  contrat  de  change,  la  partie  essentielle  du  droit 
commercial;  le  change  donnait  à  l'industrie  une  impulsion  nouvelle, 
il  fournissait  les  capitaux  que  le  commerce  employait  dans  ses  transac- 
tions '. 

La  diplomatie  de  Louis  XV  fut  la  plus  activement  occupée  à  pro- 
téger les  intérêts  commerciaux  ;  c'est  ainsi  que  l'ambassade  do 
Constantinople  négocia  une  des  capitulations  les  plus  remarquables 
pour  les  Français  qui  habitaient  les  États  musulmans,  capitulations 
toujours  si  essentielles  dans  les  rapports  avec  les  Etals  barbaresques. 
Le  droit  public  chrétien  porte  en  lui-même  certains  principes  géné- 
raux qui  ne  permettent  pas  les  avanies  ;  chacun  trouve  sa  garantie 
dans  ce  sentiment  universel  qui  unit  fraternellement  les  gouverne- 
ments réguliers  entre  eux.  Mais  en  Turquie  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  on 
ne  doit  rien  aux  chrétiens,  s'ils  n'ont  des  firmans  spéciaux  ou  des 
Chartres  de  privilèges;  et  tel  fut  l'objet  d'une  négociation  spéciale 
avec  le  sultan  Mahmoud.  Ces  capitulations,  les  plus  larges  peut-être 
qu'offre  le  droit  français,  signées  avec  la  Porte,  renouvelaient  les 
stipulations  de  François  1"  et  de  Selim  sur  la  liberté  du  commerce,  la 
franchise  des  ports  et  la  juridiction  consulaire  donnée  tout  entière  à  la 
France  ;  et  ce  privilège,  nul  autre  gouvernement,  nul  autre  pavillon 
ne  le  possédait.  Ces  mêmes  capitulations,  à  peu  d'exceptions  près, 
furent  également  signées  avec  la  régence  de  Tunis  ;  les  Etals  barba- 
resques redoutaient  le  pavillon  de  France  qui  avait  tant  de  fois  flotté 
sur  le  rivage  au  milieu  des  coups  de  canon  et  de  la  mitraille  ;  nul  ne 
pouvait  disputer  la  Méditerranée  à  la  France ,  véritable  lac  où  les 
couleurs  de  la  maison  de  Bourbon  se  montraient  seules  depuis  Naples 
jusqu'à  Cadix  ;  toutes  ces  cotes  n'avaient  qu'un  mince  intérêt  de  com- 
merce ,  d'industrie  et  de  politique.  La  France  désirait  l'île  de  Corse 
comme  le  complément  de  sa  souveraineté  dans  la  Méditerranée  ;  elle 
devait  l'obtenir  ;  le  commerce  prendrait  un  large  développement; 
l'Angleterre  ne  possédait  que  Minorque  et  Gibraltar,  et  Minorque 
devait  bientôt  lui  être  enlevée  par  une  expédition  de  France  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Richelieu. 

'  Je  suis  eoiré  daos  de  grands  détails  sur  l'administration  de  CoIbcrt  dans  mon  . 
Louù  xir. 
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La  législation  de  Louis  XV  fut  donc  excessivenient  laborieuse  ;  le 
roi  paraissait  absorbé  dans  les  plaisirs,  et  néanmoins  les  actes  les  plus 
utiles  au  pays  étaient  arrêtés  dans  son  conseil  ;  c'est  que  tout  se  faisait 
par  un  mouvement  naturel,  une  simple  et  régulière  impulsion.  Le 
chancelier ,  fonctionnaire  immobile ,  ne  s'occupait  que  d'améliorer 
et  d'agrandir  la  législation  ;  la  politique  lui  était  étrangère;  quand 
on  avait  besoin  des  sceaux  pour  des  questions  actuelles  et  passionnées , 
on  les  confiait  à  un  homme  de  dévouement ,  et  deux  fois  Louis  XV 
personnellement  se  les  réserva.  D'Aguesseau  était  plus  capable  que 
tout  autre  de  remplir  la  dignité  de  chancelier  ;  il  cherchait  à  faire 
oublier  sa  faiblesse  de  caractère  par  des  études  de  haute  érudition  et 
de  jurisprudence.  Les  ordonnances  élaborées  par  commissions  étaient 
résumées  dans  une  première  rédaction  du  chancelier  ,  ensuite  on  les 
soumettait  au  conseil ,  et  lorsqu'elles  paraissaient  ,  on  les  faisait  pré- 
céder d'un  préambule  qui  en  expliquait  les  motifs.  C'était  l'exposé 
des  raisons  qui  avaient  déterminé  l'édit  ou  l'ordonnance  ;  à  la  lecture 
de  ces  documents,  on  dirait  que  le  pouvoir  avait  besoin  de  justifier 
les  mesures  qu'il  prenait  ;  il  y  avait  toujours  de  la  bienveillance,  même 
dans  les  exigences  de  cette  autorité  royale  ;  le  monarque  expliquait 
sa  volonté  à  ses  sujets  ;  souvent  même  ces  préambules  étaient  des 
espèces  d'histoire  de  la  législation  antérieure.  Depuis  d'Aguesseau 
une  clarté  académique  présidait  à  leur  rédaction.  Rien  n'est  plus  par- 
fait, plus  précis,  que  l'ordonnance  sur  les  donations  et  les  testaments. 
La  coutume  voulait  que  tous  ces  édits  fussent  enregistrés  au  par- 
lement, et  le  chancelier,  chef  de  la  justice,  manifestait  la  volonté 
du  roi  aux  magistrats.  La  lutte  constamment  établie  entre  le  conseil 
du  roi  et  des  parlementaires  rendait  fort  difficile  la  rédaction  des  lois, 
et  cependant,  en  vertu  de  la  prérogative  royale,  l'édit  s'enregistrait 
malgré  l'opposition.  La  tendance  de  la  royauté  était  à  funité  législa- 
tive ;  de  sa  nature  ,  le  pouvoir  aime  à  former  un  grand  centre  autour 
duquel  tout  rayonne  ;  le  roi  ne  voulait  qu'une  seule  France  avec  ses 
codes  et  ses  formules,  afin  de  la  régir  par  une  seule  et  commune  légis- 
lation. Il  n'en  était  pas  ainsi  des  magistrats  ;  chaque  parlement  avait 
sa  province,  sa  juridiction  ;  il  était  le  défenseur-né  des  .coutumes 
locales  et  des  usages  qui  faisaient  de  chaque  province  un  tout  parti- 
culier; il  fallait  vaincre  ces  oppositions  de  localités;  une  ordonnance 
générale  n'était  exécutoire  que  lorsqu'elle  était  partout  enregistrée; 
on  avait  donc  incessamment  à  lutter  contre  le  parlement  de  Bour- 
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gogoe,  celui  de  Bretagne,  de  Toulouse  ou  de  Provence  ;  mais  lorsque 
enûn  les  difficultés  devenaient  trop  vives»  le  conseil  évoquait  la 
question  et  ordonnait  qu'on  passât  outre.  Ces  coups  d'Etat  soulevaient 
encore  des  obstacles  :  conabien  de  difficultés  n'entouraient  pas  un  acte 
de  l'autorité  royale  !  Pour  obtenir  l'obéissance ,  il  fallait  souvent 
casser  le  parleoient ,  exiler  ses  menabres ,  car  si  on  les  ménageait ,  ils 
faisaient  des  remontrances ,  défendaient  aux  juridictions  subordon- 
nées d'obéir  même  au  seigneur  roi. 

Une  grande  énergie,  une  invincible  persévérance  de  caractère 
étaient  donc  indispensables  pour  parvenir  à  un  but  législatif  ;  il  fallait 
une  conviction  profonde  pour  oser  un  acte  de  centralisation  et  d'unité, 
car  toute  mesure  de  force  devait  nécessiter  un  coup  d'État.  En  poli- 
tique ,  tout  ce  qui  est  petit ,  tracassier  use  les  gouvernements  ;  ce 
qu'il  faut  craindre ,  ce  n'est  pas  la  résistance  violente  ;  celle-ci  on  la 
connaît  d'avance ,  on  peut  en  apprécier  la  portée  et  prendre  contre 
elle  toutes  les  précautions  nécessaires  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  dan- 
gereux pour  le  pouvoir  ,  ce  sont  les  petites  résistances ,  ces  coups 
d'épingle  qui  irritent  sans  justiûer  de  fortes  représailles.  Un  coup 
d'État  qu'il  faut  concevoir  en  grand,  exécuter  en  grand,  doit 
rencontrer  un  ennemi  qui  en  vaille  la  peine  ;  c'est  une  bataille  livrée  ; 
on  la  perd  ou  on  la  gagne;  et  si  l'on  tombe,  on  laisse  au  moins  quelques 
souvenirs  de  son  énergie  et  quelques  admirateurs  de  sa  hardiesse. 
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